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1  : 


CONSEIL  GÉNÉRAL  D'ADMINISTRATION 

DES  HOPITAUX  ,  HOSPICES  CIVILS  ET  SECOURS  DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 

Séance  du  22  Janvier  182a. 

Le  conseil  général. 

Ouï  le  rapport  d'un  de*  ses  membres  sur  un  Recueil  intitulé  :  Code 
administratif  des  Hôpitaux  civils ,  Hospices  et  Secours  à  domicile  de  la 
ville  de  Paris,  rédigé  par  M.  Valdruche  ,  secrétaire  général  de  l'Admi- 
nistration ,  sous  la  direction  de  M.  le  Comte  Rigot  de  Préameneu  ,  et 
d'après  le  plan  soumis  au  Conseil,  et  par  lui  approuvé, 

arrête: 

Le  Code  administratif  des  Hôpitaux  civils ,  Hospices  et  Secours  à 
domicile  de  la  ville  de  Paris ,  sera  imprimé  au  nombre  de  quatre  cents 
exemplaires  (1). 

Le  Secrétaire  général  est  chargé  d'en  suivre  et  surveiller  l'impression. 

Signé  R.  DELESSERT,  Vice-Président. 
Visé  par  M.  le  Conseiller  d'État  Préfet  de  la  Seine,  le  29  janvier  1820. 

Pour  extrait  conforme  , 

Le  Secrétaire  général  des  Hospices  , 
Signé  VALDRUCHE. 


1)  Le  Code  des  Hôpitaux ,  dont  l'impression  est  autorisée  par  l'arrêté  du  22  jan- 
vier i823,  ne  contient  que  les  lois  ,  ordonnances,  arrêtés,  etc.,  rendus  jusqu'au 
icr.  janvier  1822. 

Les  réglemens  tails  depuis  cette  dernière  époque  seront  présentés  dans  un  premier 
supplément,  qui  comprendra  les  années  1822,  1823,  1824. 
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LIVRE   PREMIER. 

DE  L'ORGANISATION   DU  CONSEIL  GÉNÉRAL  ET  DE  LA 
COMMISSION  ADMINISTRATIVE  (0 


TITRE    UNIQUE. 

Du  Conseil  général  et  de  la  Commission  administrative. 

CHAPITRE  ier. —  Du  Conseil  général. 

Section   ive.   —  De  son   Organisation. 

i .   «  Lj'Admixistkatioîc  des  Hospices  civils  de  la  commune  de  Paris  sera     Composition 
»  composée  d'un  Conseil  général  d'administration  et  d'une  Commission  de  t'Admimstra- 

.  tion  des  Hos- 

»   administrative.»  Arrêté  du  Gouvernement,  du  \n  janvier  1801    pices  de  Paris. 

(27  nivôse  an  9)  ,-art.  1. 

(1)  La  loi  du  2  octobre  1795  (10  vendémiaire  an  4))  qui  a  créé  les  ministères, 
met  les  hospices  ,  les  secours  et  les  autres  établissemens  de  bienfaisance  dans  les 
attributions  du  Ministre  de  l'intérieur. 

L'ordonnance  du  Roi  ,  du  1 1  janvier  i8i5  ,  qui  a  placé  près  le  Ministre  de  l'in- 

1 


(2  ) 

Le  Préfet  de  2.   «  Le  Préfet  de  la  Seine  et  le  Préfet  de  police  delà  ville  de  Paris 

Préf  t^de^ 0t i_e    "  sont  memm'es  n^s  du  Conseil  général  d'administration  des  hôpitaux, 

sopf membres    »  créé  par  l'arrêté  du  17  janvier  1801  (  27  nivôse  an  9);  ils  peuvent,  en 

nés  il  u  Conseil  •    .  n,        <  /-i  •■ 

...         »  conséquence  ,  assister  aux  assemblées  de  ce  Conseil. 

gênerai.  1  7 

Le  Préfet  de  la         »  Le  Préfet  de  la  Seine  a  la  présidence  du  Conseil  général  et  a  voix 
m  pu-site  e  a  prépondérante  Ci).  »  Extrait  de  l'arrêté  duGouvernement.  du  A 

Conseil  général.         ri  \    J 

février  1 80 1  (  1 5  pluviôse  an  9  ) . 

Le  Conseil  3.  «  Le  nombre  des  membres  du  Conseil  général  d'administration  des 

générai  est       M  hospices  et  secours  de  notre  bonne  ville  de  Paris  sera  porté  à  quinze, 

composé  de  i5  .  ..  .. 

membres  et  des  »  indépendamment  du. Préfet  de  police,  et  du  Préfet  du  département  de  la 
eux  Préfets.     D  Seine  qui  préside  le  Conseil  (2).  »  Ordonnance  du  Roi,  du  18  fé- 

vrier 1818  ,  art.  1 . 

Nomination  et        4-  «Les  membres  du  Conseil  général  seront,  àl'avenir,  nommés  parnous. 
,'cm[.  a  fm  »  En  cas  de  vacance  d'une  place  dans  le  sein  du  Conseil,  il  sera  dressé 

des  membres  un  1  " 

Conseil  général.  »  par  le  Conseil,  pour  y  pourvoir,  une  liste  de  cinq  candidats,  qui  nous 
33  sera  soumise,  avec  l'avis  du  Préfet  du  département,  par  notre  Ministre 
m   secrétaire   d'état  au  département  de  l'intérieur  (3).  »  Même  or- 

33  donnance ,  art.  2. 

térieur  un  directeur  général,  et  qui  l'a  chargé  de  l'administration  des  communes  , 

des  hospices  et  des  octrois  municipaux,  en  ce  qui  concerne  les  attributions  réservées 

au  Ministre  de  l'intérieur,  porte,  art.  2  : 

«  L'Administration  des  hospices  de  Paris  continuera  à  faire  partie  des  attribu- 

33  tions  spéciales  du  Ministre  de  l'intérieur.  » 

Un  arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  i5  mars  1816,  porte,  art.  4  : 

«  Les  réglemens  existans ,  relativement  à  l'Administration  et  au  service  de  santé 

»  des  hôpitaux  de  Paris,  continueront  à  recevoir  leur  exécution  jusqu'à  ce  qu'il  enait 

»  été  autrement  ordonné.  33 

(1)  La  loi  du  22  décembre  1789  a  placé  le  service  des  secours  et  des  hôpitaux 
sous  la  surveillance  des  administrations  de  département. 

(2)  L'arrêté  du  gouvernement,  du  17  janvier  1801  (27  nivôse  an  9),  qui  a  créé 
le  Conseil  général  des  hospices  de  Paris  ,  fixait  à  onze  le  nombre  des  membres  de  ce 
Conseil. 

(3)  Jusqu'à  cette  époque ,   les  membres   du   Conseil   général    ont    été   nommés 
par  le   Ministre   de  l'intérieur  ,  sur  une  liste  de  cinq  candidats  présentés  par  le 


(3) 
5.  «Le  Conseil  général  sera  renouvelé,  chaque  année,  par  cinquième    Kenouveliemenr 

1      j  /  i  /    \  et  réélection 

»  au  mois  de  décembre  (i).  ,  .       , 

v    /  des  membres  ilu 

»  Le  renouvellement  des  trois  premiers  cinquièmes  aura  lieu  succès-  Conseil  générai" 
»  sivement,  en  1818,   1819  et  1820,  par  la  voie  du  tirage  entre  les 
»  membres  actuellement  en  fonctions;   et  à  compter  de  1821,  la  sortie 
»  des  membres  sera  déterminée  par  ordre  d'ancienneté. 

»  Dans  le  cas  où  il  surviendrait  des  vacances  dans  le  cours  de  l'année , 
»  soit  par  mort  ou  par  démission ,  elles  compteront  pour  le  renouvelle- 
»  ment  (2). 

»  Les  membres  sortans  ne  pourront  être  réélus  qu'après  une  année 
»  d'intervalle  (3).  »  Ordonnance  du  Roi,  du  18  février  1 818,  art.  3. 

Conseil  général.  Le  premier  choix  des  membres  du  Conseil  général  a  été  fait  en 
1801  (an  9)  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  sur  la  présentation  de  M.  le  Préfet  de 
la  Seine. 

(1)  Cette  disposition  est  conforme  au  décret  du  28  mars  i8o5  (7  germinal  an  i3) 
et  à  l'ordonnance  du  roi  ,  du  6  février  1818. 

Le  décret  porte  : 

Art.  j  .  «  Les  Administrations  gratuites  et  charitables  des  pauvres  et  des  hos- 
35  pices,  sous  quelque  dénomination  qu'elles  soient  connues,  seront  désormais 
»  renouvelées,  chaque  année,  par  cinquième.  » 

L'ordonnance  du  Roi,  du  6  février  1818,  concerne  les  Administrations  des  hospices 
autres  que  celles  de  Paris. 

(2)  Cette  disposition  est  conforme  à  l'article  6  du  décret  du  28  mars  1 8o5  (7  ger- 
minal an  1 3.  ) 

(3)  Le  Ministre  de  l'intérieur  a  adressé,  le  3o  mars  1818^  au  Conseil  général  la 
lettre  suivante  : 

a  Messieurs,  ainsi  que  j'avais  eu  l'honneur  de  vous  l'annoncer  ,  j'ai  rendu  compte 
»  au  Roi  des  observations  que  vous  m'avez  adressées  sur  la  disposition  de  l'ordon- 
*>  nance  du  18  février  dernier,  qui  a  prescrit  un  intervalle  d'un  an  entre  la  sortie 
»  des  membres  du  Conseil  général  et  leur  réélection.  S.  M.  voulant  donner 
■»  une  nouvelle  preuve  de  sa  bienveillance  pour  le  Conseil  des  hospices ,  et  du  prix 
»  qu'elle  a  toujours  attaché  à  vos  services,  a  consenti,  par  une  décision  prise  en 
»  marge  de  mon  rapport,  et  signé  BON...  LOUIS  ,  à  ce  que  la  disposition  que  je 
n  viens  de  rappeler  restât  sans  exécution.   » 

L'art.  4  du  décret  du  28  mars  i8o5  (  7  germinal  an  i3)  était  ainsi  conçu  : 
«  Les  candidats  doivent  avoir  leur  domicile  de  droit  dans  l'arrondissement ,   et  les 
»  membres  sortans  peuvent  être  réélus.  » 

I* 


Nomination 
et  fonctions  du 
vice-président. 


(  4  ) 

6.  «  Il  est  nommé  à  la  majorité  des  voix  un  vice-président ,  choisi 
»  dans  le  sein  du  Conseil  général;  ses  fonctions  durent  trois  mois,  il 
»  ne  peut  pas  être  réélu  immédiatement.  »  Arrêté  du  Ministre  de 
l'intérieur,  du  28  avril  1801  (8  floréal  an  9),  art.   i5,  tit.   I. 

7.  «  Le  vice-président  remplace  le  président  au  Conseil  toutes  les  lois 
»  qu'il  ne  s'y  trouve  pas.  Il  le  remplace  pour  l'exécution  des  délibéra- 
»  tions,  en  cas  de  vacance  de  la  Préfecture,  d'absence  ou  de  maladie.  » 
Même  arrêté  ,  art.  16. 

8.  «  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  vice-président,  le  plus  an- 
»  cien  d'âge  préside  (1).  »        Même  arrêté ,  art.  17. 


Les  secours  à 
domicile  et   le 


Sect.   2.   —  Des  Attributions  du    Conseil  général. 
9.  «  L'Administration  générale  des  établissemens  de  secours  à  domi- 


e   »  cile  de  la  ville  de  Paris  (2)   et  du  bureau  des  nourrices  (Z)  est  réunie 

Bureau  ilesnour-  v    J  v    ' 

rices  réunis  aux  »  aux  attributions  du  Conseil  d'administration  des  hôpitaux  de  la  même 
a  n  niions  u    ^  vjj[e<  „  ^j-r^^  Ju  Gouvernement,  du  19  avril  1801  (29  germinal  an  9), 
art .  1 . 

10.  «  Les  comités  particuliers  de  bienfaisance  et  le  directeur  du  bu- 
»  reau  des  nourrices  sont  immédiatement  placés  sous  l'inspection  de 
»  ce  Conseil.  »  Même  arrêté ,  art.  2. 


Associations 

et  étaMissemens 

particuliers. 


Direction 
des  Hospices. 


11.  «  Le  Conseil  général  accueille  toutes  les  associations  et  établis- 
»  semens  qui  peuvent  multiplier  les  sources  de  la  charité  pour  les 
«pauvres;  il  en  rend  compte  au  Ministre.,  qui,  s'il  y  a  lieu,  les  autorise 
d  ou  en  réfère  au  Gouvernement.  »  Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur, 
du  28  mai  1801  (8  prairial  an  9  ),  art.   2  ,'  tit.  5. 

12.  «  Le  Conseil  général  aura   la  direction  générale  des  Hospices. 


(1)  Le  Conseil  général  a  établi  l'usage  d'appeler  à  la  vice-présidence,  en  cas 
d'absence  du  président  et  du  vice-président,  le  membre  qui  a  occupé  le  fauteuil 
pendant  le  trimestre  précédent. 

(2)  Voyez  le  livre  9,  qui  traite  des  secours  à  domicile. 

(3)  Voyez  le  chapitre  2  du  tit.  ier.,  liv.  5,  relatif  au  bureau  des  nourrices. 


(  5  ) 
»  Il  fixera  le  montant  des  dépenses  de  tout  genre ,  l'état  des  recettes , 
»  réparations  et  améliorations}  enfin  il  délibérera  sur  tout  ce  qui  inté- 
»  resse  le  service  desdits  Hospices,  leur  conservation  et  la  gestion  de 
«  leurs  revenus.»  Anêté  du  Gouvernement,  du  in  'janvier  1801 

(  27  nivôse  an  9),  art.  5. 


i3.  «  Le  Conseil  général  statue  sur  le  mode  à  suivre  pour  faire  les  Attributions  <iu 
»  recettes,  et  il  arrête  toutes  les  dépenses..»  Arrêté  du  Ministre  de   Conseil£eneral. 

1  dans 

V intérieur,  du  28  mai  1801  (8  prairial  an  9),  extrait  de  V 'art .  1,  tit.  5.      l'administration 

des  revenus 
et   dans  les  dé- 
penses. 

i4-  «  Il  règle  pareillement,    sous  l'autorité  du  Ministre  de  Tinté-         

»  rieur,  le  nombre  des  malades  et  indigens  à  recevoir  dans  chaque  bos-  Attributions  du 
»  pice,  le  nombre  et  le  traitement  des  employés  de  ses  bureaux,  et  de    °^e\  seneral 

»  ceux  de  la  commission  et  des  agens  et  employés  dans  l'intérieur  de  ces  au  personne!. 
»  établissemens.  »    Arrêté  du  Ministre  de  V intérieur,  du  28  avril  1801 
(  8  floréal  an  9),  art.  2,  tit.  3. 


i5.  «  Le  Conseil  général  arrêtera  les  dispositions  générales  pour  cha-  Attributions  du 
»  cune  des  parties  d'administration.  Il  fixera  la  dépense  de  chaque  éta-         jans  la 
»  blissement ,   et  lui  ouvrira  un  crédit  proportionnel ,  en  prenant  pour   répartition  des 

i  1  /  v.       /      <      i  ..  L         ■  lA-i  \i  fonds  entre  les 

»  base  le  crédit  gênerai  ouvert  aux  hospices,  hôpitaux  et  secours  a  do-    établissemens. 
»  micile.  »  Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  1^  août  180 3 

(  6  fructidor  an  1 1  )  ,  art.  2 . 

i6.  «  Conformément  aux  dispositions  des  arrêtés  du  Gouvernement,  ordre  et  rcpaf 
»  le  Conseil  général  assurera  par  des  réglemens  le  service  des  Hospices  titiondutratail. 
»  et  celui  des  établissemens  des  secours  à  domicile. 

»  Ces  réglemens  fixeront  : 

»  L'ordre  et  la  division  des  travaux  du  Conseil  d'administration  ; 

»  La  classification  des  membres  du  Conseil  général  et  leur  affectation , 
»  à  titre  de  surveillance ,  aux  diverses  branches  de  service  ; 

»  Le  genre  de  communication  et  les  rapports  qui  existeront  entre  le 
»  Conseil  général ,  ceux  de  ses  membres  qui  seront  chargés  d'une  sur- 


(  6) 
»  veillance  spéciale ,   et  la  Commission  administrative  ou  l'agence  des 
«  secours  à  domicile  ; 

»  La  réunion,  la  division  ou  la  subdivision  des  membres  de  la  Com- 
»  mission  administrative  ,  et  ceux  de  l'agence  des  secours  à  domicile  ; 

»  Les  formes  auxquelles  les  membres  desdites  commission  et  agence 
»  réunis,  divisés  ou  subdivisés  ,  seront  assujettis  pour  leur  gestion  ; 

»  Le  régime  qui  sera  établi  dans  le  secrétariat  général ,  la  respon- 
»  sabilité  du  secrétaire  général ,  la  division  des  bureaux  qu'il  sera  né- 
«  cessaire  d'afïecter  aux  diverses  branches  de  service .  »  Arrêté  du 

Ministre  de  l'intérieur,  du  28  mai  1802(8  prairial  an  10),  art.  i3. 

17.  «  Les  réglemens  mentionnés  en  l'article  précédent  ne  pourront 
»  être  mis  à  exécution  qu'après  l'autorisation  du  Ministre. 

»  Cette  autorisation  n'interviendra  que  sur  l'avis  motivé  du  Préfet  de 
»  la  Seine.  »  Même  arrêté ,  art.   \[\. 

Surveillance  18.  «  Le  président  et  les  membres  du  Conseil  général  inspecteront  éga- 

particuiière  des  n  lement  ces  établissemens  (les  hôpitaux  et  hospices  )  aussi  souvent  que 

établisspmens.  .  .  l 

»  leur  permettront  les  autres  fonctions  qui  leur  sont  attribuées.  » 
Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur  ,  du  20  octobre   1801  (28  vendémiaire 
an  10)  ,   art.  6. 

iq.  «  Chacun  des  membres  du  Conseil  "surveillera  spécialement  un  ou 
»   plusieurs  des  hospices.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices, 

du  ^janvier  1802  (l4  nivôse  an  10). 

20.  «  Les  membres  du  Conseil  général  spécialement  chargés  de  la  sur- 
»  veillance  régleront  et  dirigeront  tous  lesdétails  concernant  l'emploi  des 
»  fonds ,  et  généralement  tout  ce  qui  intéresse  le  service  et  l'adminis- 
»  tration  des  établissemens  confiés  à  leurs  soins.  »  Arrêté  du  Ministre 
de  l'intérieur,  du  24  août  l8o3  (6  fructidor  an  11),  art.  3. 

21.  a  Tous  les  ordres  que  les  membres  du  Conseil  donneront  pour 
D  régler  et  diriger  les  détails,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
«  ticle  précédent,  seront  écrits ,    portés   sur  un  registre ,  et  signés  de 


(  7  ) 
m  leur  main  (i).  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du 

7  septembre  l8o3  (  20  fructidor  an  1 1  )  ,  art.  9. 

Sect.   3.  —  Des  séances  et  de  l 'exécution  des  délibérations  du  Conseil 

général. 

22.  a  Le  Conseil  général  s'assemble  au  moins  une  ibis  par  semaine ,  Séances  et  déli- 
»  sous  la  présidence  du  Préfet  du  département  de  la  Seine.  Il  se  réunit  conae1l a°nér«I. 
»  extraordinairement  soit  aux  jours  qu'il  indique,  soit  sur  la  convoca- 
»  tion  du  président  (2).  »  Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  28  avril 
i8or   (8  floréal  an  9),  art.  \,  tit.   1. 

20.  «  Le  Conseil  général  détermine  le  lieu  de  ses  séances,  sousl'ap- 
»  probation  du  Ministre  de  l'intérieur.  »       Même  arrêté ,  art.  2,  tit.  1 . 

24.  «  Les  délibérations  du  Conseil  général  ne  sont  valables  qu'au- 
»  tant  que  sept  membres,  au  moins,  sont  présens  ;  elles  sont  signées 
»  par  le  président  et  par  le  secrétaire  ,  et  de  suite  inscrites  par  ordre  de 
»  dates,  et  sans  aucun  blanc,  dans  un  registre  coté  et  parapbé  parle  pré- 
t>  sident.  »  Même  arrêté,  art.  [\,  tit.  1. 

25.  «  Les  voix  sont  recueillies  sur  chaque  objet  dans  les  formés  ordi- 
»  naires  ,  au  scrutin ,  si  un  seul  membre  le  demande  ;  en  cas  de  partage, 
»  la  voix  de  celui  qui  préside  est  prépondérante.  »  Même  arrêté , 
art.  lu,  tit.  1 . 

26.  «  A  la  fin  de  chaque  séance  du  Conseil  général ,  celui  qui  prési- 

(1)  Un  arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  2  novembre  i8o3  (10  brumaire  an  12), 
porte  : 

ce  Les  ampliations  des  arrêtés  pris  par  les  membres  du  Conseil  général ,  qui 
»  doivent  être  transmises  aux  agens  des  hopices  ,  seront  signées  par  les  membres 
»  delà  Commission  chargés  de  ces  établissemens.  j» 

(2)  Un  décret  du  3i  juillet  1806  a  rétabli  dans  leurs  droits  les  fondateurs  d'hos- 
pices ou  autres  établissemens  de  charité  ,  qui  se  sont  réservé  ,  par  leurs  actes  de  libé- 
ralités, de  concourir  à  la  direction  des  établissemens  qu'ils  ont  dotés.  Vovez  cliap.  1 
du  tit.  2,  livre  5. 


(») 
»  dera  réglera  l'ordre  du  jour  pour  la  prochaine  séauce ,  et  la  série  des 
»  rapports  qui  devront  y  avoir  lieu.  »  Arrêté  du  Ministre  de 

V  intérieur,  du  28  mai  1802  (8  prairial  an  10),  art.  2. 

27.  «  Le  Conseil  général  se  distribue  en  sections  pour  faciliter  son 
»  travail.  Cette  division  ne  dispense  pas  les  membres  du  Conseil  de  don- 
»  ner,  chacun,  leurs  soins  à  l'administration  ,  visite  et  surveillance  des 
»  Hospices  (1).  »  Arrêté  du  Ministre  de  V intérieur,  du  28  avril  1801 
(8  floréal  an  9),  art.  rj,  tit.  1 . 

28.  «  Les  sections  font  le  rapport  de  tous  les  objets  dont  elles  sont 
»  chargées ,  ou  dont  elles  croient  devoir  rendre  compte  au  Conseil  géné- 
«  rai.  Ces  rapports  sont  annoncés,  autant  qu'il  est  possible  ,  à  la  séance 
»  qui  précède  celle  où  ils  ont  lieu,  afin  qu'il  soit  établi  un  ordre  de  jour 
»  fixe,  et  que  les  membres  du  Conseil  puissent  se  préparer  sur  le  sujet 
»  du  rapport.  »  Même  arrêté ,  art.  8  ,  tit.  1. 

29.  «  Les  rapports  suivis  du  projet  de  délibération  sont  faits  par  écrit 
»  et  signés-  de  la  section  au  nom  de  laquelle  ils  sont  présentés.  La  déli- 
»  bération  prise  par  le  Conseil  est  rédigée  sur-le-champ  ,  relue  et  signée 
»  par  le  rapporteur.  »  Même  arrêté ,  art.  9,  tit.  1. 

30.  «  Les  rapports  sont  remis  au  secrétaire  général  pour  être  trans- 
;>  crits  de  suite  dans  des  registres  particuliers  cotés  et  paraphés  par  le 
»  président.  Les  pièces  annexées  aux  rapports  sont  conservées  dans  des 
»  cartons  sous  une  suite  de  numéros  concordant  avec  les  rapports  trans- 
it crits  sur  les  registres.  »  Même  arrêté,  art.   11  ,  tit.    1. 

3i.  «  La  Commission  administrative  et  les  agens  de  surveillance  des 
»  hospices  procurent  au  Conseil  général  et  à  chacun  de  ses  membres, 


(1)  Au  moment  de  son  organisation,  le  Conseil  s'était  formé  en  sections  ;  depuis, 
il  s'est  contenté  de  nommer  des  Commissions  temporaires,  qui  sont  chargées  de 
l'examen  des  affaires  les  plus  importantes. 


(9) 
»  individuellement-,  tous  les  renseignemens,   notes  et  instructions  qui 
»  leur  sont  demandés.  »  Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  28 

avril  1801  (  8  floréal  an  9  ) ,  art.  7  ,   tit.  -i. 

32.  «Lorsque  les  sections  ont  besoin  d'expéditions  d'actes,  d'états, 
»  de  tableaux  et  autres  pièces  pour  leurs  rapports,  elles  les  demandent 
»  à  la  Commission,  qui  les  leur  fait  parvenir.  Elles  invitent  à  leurs  réu- 
»  nions ,  soit  un  des  membres  de  la  Commission ,  soit  un  de  ses  agens 
»  et  employés,  pour  leur  donner  les  instructions  nécessaires  à  leurs  tra- 
»  vaux  (1).   »  Même  arrêté ,  art.  8,  tit.  2. 

33.  «  Lorsque  le  Conseil  général  devra  délibérer  sur  des  nominations 
»  ou  des  présentations  à  des  places,  les  membres  du  Conseil  devront 
»  en  être  prévenus  par  le  secrétaire  général  avant  la  séance.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  4  mars  1818. 

34-  «  Le  Ministre  de  l'intérieur  approuve  ou  rectifie  les  délibérations;       Formalités 

»  à  l'effet  de  quoi,  elles  lui  sont  transmises  par  le  président  du  Conseil  P01lrl'execun°n 

.  .  .  ,  c'es 

»  général.    L'expédition   des    affaires  particulières,    et  de  tout  ce   qui     délibérations 

»  s'exécute    en  vertu    de  délibérations  précédemment  approuvées,    est      cuConseii 

'.  .  gérerai. 

»  exceptée  de  cette  disposition.  Le  président  assure  et  surveille  l'exé- 
»  cution  provisoire  des  délibérations  que  le  Conseil  juge  ne  devoir  souf- 
3j  frir  aucun  retard.  »  Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  28 

avril  1 80 1  (8  floréal  a/19),  ar^"  ^  >  *'*•  I  ■ 

35.  «  La  Commission  administrative  et  l'agence  des  secours  ,  aucune 
»  de  leurs  sections,  ni  aucun  de  leurs  membres,  ne  pourront  mettre  à 
»  exécution  aucun  acte,  de  quelque  autorité  qu'il  émane,  que  d'après 
»  la  transmission  qui  leur  en  sera  faite  par  le  Préfet.  »  Arrêté  du 
Ministre  de  l'intérieur,  du  28  mai  1802  (8  prairial  an  10),  art.  4- 

36.  «  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  toutes  les  délibérations 


(1)  Voyez  la  note  mise  à  l'art.  27. 


(  1°  ) 

>■>  du  Conseil  d'administration  seront  présentées  au  Préfet  par  le  secré- 
»  taire  du  Conseil  général  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  date  (i). 
»  Le  Préfet  soumettra  dans  le  jour  au  Ministre  celles  des  délibérations 
»  qu'il  croira  susceptibles  de  reformations  ou  de  modifications ,  ou  celles 
»  qui,  par  leur  objet,  exigeront  une  autorisation  définitive;  il  traûs- 
»  mettra  dans  le  jour  à  la  Commission  administrative  ou  à  l'agence  des 
»  secours ,  pour  être  exécutées ,  toutes  celles  des  délibérations  qu'il  n'aura 
»  pas  déférées  au  Ministre.  »  Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur , 

du  a8  mai  1802  (8  prairial 'an  10),  art.  5. 

37.  «  La  transmission  au  Ministre  prescrite  par  l'article  précédent 
»  aura  lieu  dans  la  forme  suivante  : 

«  Le  Préfet  arrête  nue  la  délibération  prise  par  le  Conseil  général  d'ad- 
»   ministration  ,  le...,  sera  soumise  au  Ministre  pour ,  sur  l'avis 

»   du  Préfet  y  annexé,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

»  Expédition  du  présent  arrêté  et  des  pièces  y  jointes  sera  adressée  dans 
»  le  jour  au  Conseil  général  d'administration.  »  Même  arrêté  » 

art.  6. 

38.  «  Toutes  les  fois  que  les  délibérations  du  Conseil  général  doivent  , 
»  par  leur  nature  ,  être  soumises  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure, 

(1)  «  Il  arrive  souvent  que  l'on  néglige  de  joindre  aux  délibérations  prises  par 
»  le  Conseil  général  ,  et  qui  par  leur  nature  seraient  dans  le  cas  d'être  soumises  à 
■n  l'approbation  du  Ministre ,  les  rapports  que  vous  avez  présentés  au  Conseil , 
»  pour  instruire  l'affaire  et  pour  exposer  les  considérations  et  les  motifs  d'après 
»  lesquels  il  a  prononcé.  La  forme  de  ses  délibérations  exigeant  une  rédac- 
»  tion  succincte  et  précise,  il  peut  en  résulter  ,  pour  qui  n'a  pas  présent  à  l'esprit 
»  l'objet  qu'elles  concernent ,  que  les  dispositions  de  ces  arrêtés  donnent  lieu 
»  à  des  explications  fautives,  à  des  malentendus  ou  même  à  des  erreurs  plus  im- 
»  portantes  qu'aurait  pu  prévenir  la  connaissance  des  renseignemens  détaillés , 
»  que  vous  mettez  d'ordinaire  sous  les  yeux  du  Conseil.  Pour  prévenir  toute 
»  espèce  d'inconvéniens  à  ce  sujet,  il  serait  donc  nécessaire  que  vous  voulussiez 
»  bien  veiller  à  ce  que  l'envoi  de  délibérations  semblables  fût  toujours  accompa- 
3j  gné   des  rapports  et  des  pièces  qui  y  ont  donné  lieu.   »  Extrait  de  la  lettre 

adressée  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  aux  membres  de  la  Commission  administrative . 
le  6  décembre  1806. 


(  II  ) 

»  il  est  convenable  qu'elles  soient  signées  par  le  président  ou  le  vice- 
»  président.»  Extrait  d'une  lettre  adressée,  le    18  avril  1804(28 

germinal  au  1 2  ) ,  à  M.,  le  Préfet  de  la  Seine  par  le  Alinistre  de  l'inté- 
rieur. 

3o.  «  Les  décisions  du  Ministre  approbatives  ou  infirmatives  des  déli- 
»  bérations  du  Conseil  général  seront  mises  à  exécution  dans  les  vingt- 
»  quatre  heures  de  la  date  de  leur  transmission . 

n  A  cet  effet,  expéditions  en  forme  des  décisions  du  Ministre  seront 
»  adressées  dans  le  jour  par  le  Préfet ,  l'une  au  Conseil  général ,  l'autre 
»  à  la  Commission  administrative  ou  à  l'agence  de  secours.  (1).  »  Arrêté 
du  Ministre  de  l'intérieur,  du  28  mai  1802  (8  prairial  an  10),  art.  y. 

4o.  «  La  transmission  prescrite  par  les  articles  précédens  s'opérera 
»  dans  la  forme  suivante  : 

«   Le  Préfet  arrête  que  la  délibération  ou  décision  du 

*>  sera  transmise  de  suite  à  la  Commission  des  hospices ,  ou.  à  l'agence  des 
»  secours  'à  domicile,  pour  être  exécutée  sans  délai;  la  réception  en  sera 
n  certifiée ,  et  il  sera  rendu  compte  de  l'exécution  tant  au  Préfet  qu'au 
»    Conseil  général  d ' administration*  »  Arrêté  dtt\P ré f et ,  du  20 

mai  1802  (8  prairial  an  10),  art.  8. 

.:.-.■.  ,  , 

4i .  «  Les  arrêtés  pris  par  le  Conseil  général,  aux  termes  de*  l'article  3 
»  de  l'arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  continueront  à  être  remis  au 
»  Préfet,  pour  être  adressés  par  lui  aux  personnes  chargées  de  leur  exé- 
»  cution  ;  mais  on  exprimera,  à  la  suite  de  chaque  arrêté,  à  laquelle  des 
»  divisions  établies  par  l'arrêté  du  24  août  1 8o3  ( 6  fructidor  an  1 1  ) 
»  son  exécution  appartient,  afin  que  le  Préfet  puisse  l'adresser  directe- 
»  ment  à  la  division  qu'il  concerne.  Le  secrétaire  général  de  l'Adminis- 


(1)  Présentement  les  décisions  du  Ministre  de  l'intérieur  et  des  autres  autorités 
sont  transmises  au  secrétariat  des  Hospices,  qui  est  le  centre  commun  de  l'Admi- 
nistration, et  le  secrétaire  général  en  adresse  des  expéditions  aux  différentes  divi- 
sions. 


(  '3  j 

»  tration  joindra  à  l'envoi  des  arrêtés  une  feuille  portant  le  numéro  et 
»  le  sommaire  de  l'arrêté,  avec  l'indication  de  la  division  à  laquelle  il 
»  se  rapporte,  afin  que  le  Préfet  puisse  faire  connaître,  par  le  renvoi  de 
»  cette  feuille,  l'adresse  qu'il  a  faite  des  arrêtés  aux  différentes  divi- 
»  sions  (i).  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du.  7  septembre 

i8o3  (20  fructidor  an  11),  art.  8. 

(\i.  «  A  l'avenir,  copies  non  signées  des  délibérations  soumises  à  l'ap- 
»  probation  ministérielle  ou  retenues  dans  les  bureaux  de  la  Préfecture 
»  seront  envoyées  par  le  secrétariat  à  chacune  des  divisions  qu'elles  con- 
»  cernent ,  afin  qu'elles  puissent ,  au  besoin  ,  en  suivie  l'approbation 
*>  ou  en  préparer  l'exécution .  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices , 
du  3o  septembre  1818. 


Exécmiondes  ifi.    «  Tous    actes  du   Gouvernement,  arrêtés    et  décisions  du   Mi- 

actes  11   ouvei-  n  nistre  concernant  l'Administration  des  hospices  de  Paris  ou  les  établis- 

nemenr.  ± 

»  semens  de  secours  à  domicile ,  seront  adressés  au  Préfet  du  départe- 

»  ment  de  la  Seine.  Dans  les  vingt- quatre  heures  de  la  réception,  le 

»  Préfet  en  fera  la  transmission  au  Conseil  général.  »  Arrêté  du 

Ministre  de  l'intérieur,  du  28  mai  1 802  (  8  prairial  an  10),  art.  1 . 

Formule  pour  44.  «  La  formule  imprimée  en  tête  de  toutes  les  lettres  d'envoi  est 

les  têtes 


de  lettres. 


»  ainsi  conçue 


«  CONSEIL  GENERAL  D'ADMINISTRATION  DES  HOSPICES. 

»  Le  président  du  Conseil  général  à » 

Arrêté  du  Ministre  de  V intérieur }  du  28  avril  1801  (8  floréal  an  9), 
art.  i4 j  ***■  1  • 


(t)  Voyez  la  note  du  n°.  3ç. 


(  '3  ) 

Sect.  4*  ~~~   Des  Attributions  du  Secrétaire  général  et  de  la  Tenue 

des  Registres . 

45.  «  Il  n'y  aura  plus  qu'un  secrétaire  général  (1).  »  Arrêté  du      Nomination 
Ministre  de  l'intérieur,  du  iL  août  i8o3  (6  fructidor an  II  ),  extrait  de    c'r  •umbutlù"'' 

'  v      •  /  7  <lu  sécrétant 

l'art.  6.  général. 

46.  «  Le  secrétaire  général  dirige  et  surveille  le  travail  des  bureaux 
»  et  des  employés  du  Conseil  général  (2).»  Arrêté  du  Ministre  de 
l'intérieur,  du  2.8  avril  1801  (8  floréal  an  9),  extrait  de  l'art.  i3,  tit.  1. 

47.  «  En  cas  de  mort,  démission  ou  révocation,  il  est  pourvu  à  son 
»  remplacement  dans  les  formes  ci-après  déterminées  pour  les  membres 

(1)  Le  Conseil  général  des  hospices  a  été  créé  par  un  arrêté  du  Gouvernement , 
du  17  janvier  1801  (27  nivôse  an  9),  et  son  secrétaire  nommé  par  arrêté  du  Mi- 
nistre de  l'intérieur  du  2  février  1801  (i3  pluviôse  an  9). 

Avant  le  24  août  j8o3  (  6  fructidor  ami),  il  y  avait  trois  secrétaires  ,  un  pour 
le  Conseil  général ,  un  pour  la  Commission  et  un  pour  l'agence  des  secours. 

(2)  L'organisation  de  l'Administration,  présentée  en  i8o5  (an  14)  ,  a  fixé  de  la 
manière  suivante  les  attributions  du  secrétaire  général  : 

«   i°.  La  rédaction  des  procès-verbaux  du  Conseil  général  et  de  ses  arrêtés; 

»  2°.  La  remise  au  Préfet,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  date,  de  tous  les 
33  arrêtés  du  Conseil  ,  pour  être  visés,  suivant  l'arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur  du 
33    28  mai  1802  (8  prairial  an  10); 

»  3°.  L'envoi  aux  cinq  divisions ,  au  receveur,  au  contrôleur  et  aux  parties  inté- 
33  ressées  des  arrêtés  du  Conseil  général  visés  parle  Préfet; 

33  4°.  Le  classement  des  pièces  adressées  au  Conseil  et  remises  aux  sections  ou  aux 
33  membres  du  Conseil  qui  pourraient  en  avoir  besoin  ; 

33  5°.  La  correspondance  sous  l'inspection  et  la  signature  du  président  ou  du  vice- 
33  président  ; 

33  6°.  L'enregistrement  par  extrait  et  distribution  aux  divisions ,  au  receveur  et 
33  au  contrôleur  des  pièces  adressées  à  l'Administration  qui  les  concerneront  ; 

33  70.  La  partie  du  travail  relatif  aux  marchés  à  passer  pour  les  approvisionnemens 
33  généraux  consistant  dans  l'apposition  des  affiches  ,  la  réception  des  soumissions  , 
33  et  leur  remise  au  Conseil  général  ;  l'expédition  des  copies  nécessaires  aux  divi- 
33  sions  et  à  l'ordonnateur  général. 


(  «4  ) 

y  de  la  Commission  administrative  (1).  »      Arrêté  du  Ministre  de  l'inté- 
rieur, du  28  avril  1801  (8  floréal  an  9),  extrait  de  l'art,  l'i,  tit.  1. 

Procès -verbaux       48.  „  Lc  secrétaire  général  rédige  un  procès-verbal  de  chaque  séance, 

des  séances.  ..  r  •     1  *    1         <  •  1       r^  ■!      1    1     a  il 

»  il  en  tait  lecture  a  la  séance  suivante.  Le  Conseil  gênerai  1  approuve  , 
»  s'il  y  a  lieu,  le  président  et  le  secrétaire  le  signent.  Les  expéditions 
»  qui  sont  dans  le  cas  d'en  être  délivrées  sont  signées  par  le  secrétaire. 
»  Les  délibérations  sont  inscrites  en  entier  dans  le  procès-verbal.  » 
Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  28  avril  180 1  (8  floréal  an  g), 
art.   1  2  ,  tit.  1 . 


Les  expéditions 
des  arrêtés  rela- 
tifs a  l'Adminis- 
tration des 
hospices  sont 
signées  par  le 
secrétaire 
général. 


49-  «  Toutes  les  expéditions  des  arrêtés  et  autres  objets  relatifs  à 
»  l'Administration  des  hospices,  qui  devront  être  contresignées  ou  col- 
»  lationnées  et  signées  pour  être  rendues  authentiques ,  le  seront  par  le 
»  secrétaire  général.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du 

2  novembre  i8o3  (10  brumaire  an  12). 


5o.  «  Le  secrétaire  général  a  l'ouverture  des  lettres  et  pétitions  adres- 
»  sées  au  Conseil  général,  à  moins  qu'elles  ne  portent  pour  suscription  : 
»  Aux  membres  du  Conseil,  pour  eux  seuls,  ou  au  président  du  Conseil 
»  général ,  pour  lui  seul.  A  l'ouverture  de  la  séance,  il  les  remet  sur  le 
»  bureau  ,  il  en  donne  une  notice  sommaire ,  d'après  laquelle  ceux  des 
»  objets  qui  paraissent  exiger  un  rapport  sont  distribués  aux  Membres 
»  du  Conseil.  A  l'égard  des  objets  non  susceptibles  de  rapport,  l'avis  du 
»  Conseil  est  simplement  annoté  en  marge  ,  et  la  réponse  conforme  à 
3>  la  note  est  transmise  aux  parties  par  le  secrétaire.  »  Airêté  du  Mi- 
nistre de  l'intérieur ,   du  28  avril   1801  (8  floréal  an  9),  art;  6,  tit.    1. 


5i.   «  Le  secrétaire  général  suivra  la  correspondance  soutf  l'inspec- 
»  tion  et  sous  la  signature  du  vice-président. 

»  Le  secrétaire  général  sera  tenu  d'adresser,  chaque  jour,  au  Préfet 


(1)  Voyez  n°.  60. 


(  i5  ) 
»  du  département  de  la  Seine  le  tableau  de  la  correspondance.  » 
Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur ,  du  28  mai  1802  (8  prairial  an  10)  , 
art.  3. 

5z.  «  Le  secrétaire  général  remettra ,  chaque  jour,  au  vice -président 
»  du  Conseil  le  tableau  de  la  correspondance,  notamment  en  ce  qui 
»  regarde  la  remise  et  l'envoi  des  arrêtés  du  Conseil.  »  Arrêté  du 

Conseil  général  des  hospices,  du  3i  mai  1802,  (11  prairial  an  10). 

.53.  «  Le  secrétaire  général  continuera  de  remettre ,  à  chaque  séance  , 
»  sur  le  bureau  du  Conseil  l'état  des  arrêtés  pris  dans  les  séances 
»  précédentes,  et  qui  ne  seront  point  encore  revêtus  du  visa  de  M.  le 
»  Préfet,  des  décisions  du  Conseil  de  prélecture  ou  de  l'approbation  mi- 
»  ndstérielle .  »   Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  11  février  1818. 

54.  «  La  somme  de  trois  cents  francs,  à  laquelle  demeurent  définitive-  Frais  de  bureau 
»  ment  hxés  les  frais  de  bureau  et  menues  dépenses  du  Conseil  général ,  ,u,  ,    , 

1  .  Conseil  gênerai. 

»  sera  mise  annuellement  à  la  disposition  du  secrétaire ,  pour  laire  face 
»  aux  frais  de  bureau.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  , 

du  l3  mars  i8o5  (22  ventôse  an  i3). 


Sect.  5.  —  Des  Arch 


wes. 


55.  «  Le  secrétaire  général  a  la  garde  des  archives  (1).  »  Arrêté       Archives. 
du  Ministre  de  l'intérieur,  du  28   avril  1801  (8  floréal  an  9),  extrait  de 

l'art,  io  ,  tit.  1. 

56.  a  Le  membre  du  Conseil  général  chargé  de  la  division  des  ar- 
»  chives    est  autorisé    à  faire  réunir  aux  archives  de  l'Administration 


(1)  L'organisation  de  l'Administration  ,  présentée  en  i8o5  (an  i4),  a  fixé  de  la 
manière  suivante  les  attributions  du  secrétaire  général  garde  des  archives  ; 

«  La  surveillance  des  archives  ayant  pour  objet  l'enregistrement  des   titres  de 


(  i6) 
»  toutes  les  pièces  qui  existent  encore  dans  les  hospices,  et  dont  les  in- 
»  ventaires  ont  été  faits;  en  conséquence.,  il  chargera  le  secrétaire  géné- 
»  rai  de  prendre  toutes  les  mesures  convenables  pour  assurer  ce  dépôt , 
n  et  il  l'autorisera  à  délivrer  aux  agens  de  surveillance  qui  sont  depu- 
is sitaires  de  titres  les  décharges  d'usage  en  pareil  cas,  lesquelles  seront 
»  visées  par  le  membre  du  Conseil  chargé  de  la  surveillance  des  ar- 
»  chives  (t).  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  n  décem- 

bre 1 8o4  (  1 6  frimaire  an  1 3  ),  extrait  de  l'art.  1 . 

57.  «  Attendu  que  la  partie  des  registres  et  des  pièces  d'ancienne 
»  comptabilité  de  l'Hôtel-Dieu ,  qui  est  déposée  dans  les  archives  de 
»  l'Administration,  est  considérable  et  mérite  un  examen  sérieux  avant 
»  de  la  distraire  des  archives,  l'un  des  membres  du  Conseil  général  sera 
»  adjoint  à  celui  des  membres  chargé  de  la  direction  des  archives , 
»  pour  constater  l'état  de  ces  pièces  ,  afin  de  mettre  le  Conseil  général 
«  à  même  de  prononcer  définitivement  sur  leur  destination.  »  Même 
arrêté,  art.  2. 

58.  «  Le  secrétaire  général  est  autorisé  à  faire  relier  les  cahiers  con- 
»  tenant  les  minutes  des  délibérations  du  Conseil  général  et  de  la  Com- 
»  mission,  qui  se  trouvent  déposés  aux  archives.  La  reliure  de  ces  vo- 
»  lûmes  sera  conforme  à  celle  des  volumes  précédens.  »  Arrêté  du 
Conseil  général  des  hospices  ,  du  II  décembre  i8o5  (20  frimaire  an  14  )• 


y  toute  espèce  ,  sur  l'inventaire  général,  le  dépouillement,  la  mise  en  ordre  des 
«  titres  provenant  et  à  provenir  des  archives  particulières  des  anciens  hospices,  la 
n  communication  des  titres  sans  déplacement  ,  la  délivrance  des  extraits  ou  copies  , 
»  les  recherches  journalières  pour  le  service  et  sur  la  demande  des  bureaux  ,  le 
»  recueil  des  lois  ,  décrets  et  arrêtés  relatifs  à  toutes  les  parties  de  l'Administra- 
»  tion.   « 

(1)  Deux  arrêtés  du  Conseil  général  des  hospices  ,  l'un  du  17  avril  1822,  et  l'autre 
du  27  août  1823  ,  ont  fixé  des  règles  pour  le  dépôt  des  titres  et  pièces  dans  les  ar- 
chives .  pour  leur  déplacement  et  pour  leur  réintégration. 


c!e  ses  membres. 


(  «70 
CHAPITRE  2.  —  De  la  Commission  administrative. 

Section   i1c.   —   De  son   Organisation. 

5q.  La  Commission  administrative  des  hospices  de  Paris  est  compo-  Composition  de 
sée  de  six  membres  (1).  Ia  Commission 

v    '  administrative 

des  hospices  de 
Paris. 

60.  «  En  cas  de  mort,  démission  ou  révocation  des  membres  de  la      Nomination 
»  Commission,  ou  de  son  secrétaire  ,  il  est  pourvu  à  leur  remplacement 
»  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du  président  du  Con- 
»  seil.  »  Arrêté  du  Ministre  de  F  intérieur,  du  28  avril  1801  (8  flo- 

réal an  9),  art.  6,  tit.  2. 

(1)  L'arrêté  du  Gouvernement  du  17  janvier  1801  (27  nivôse  an  9)  avait  fixé  à 
cinq  le  nombre  des  membres  de  la  Commission  administrative  des  hospices  de  Paris  ; 
ce  nombre  a  été  ensuite  porté  à  huit,  en  exécution  de  l'arrêté  du  Ministre  de 
l'intérieur  du  28  mai  1802  (8  prairial  an  10),  qui  réunit  l'agence  des  secours  à 
l'Administration. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  ,  dans  une  lettre  adressée  à  la  Commission  administra- 
tive ,  le  21  janvier  1810,  dit  : 

ce  11  paraît ,  Messieurs  ,  qu'il  s'est  élevé  quelques  doutes  sur  la  composition  de  la 
»  Commission;  mais  il  suffira,  pour  les  dissiper,  de  vous  faire  observer  que  du 
3j  moment  où,  par  le  décret  du  19  avril  1801  (29  germinal  an  9  )  ,  l'Admi- 
r>  nistration  des  secours  a  été  réunie  à  celle  des  hôpitaux,  la  Commission  executive 
»  a  été  composée  de  huit  commissaires  ,  que  la  décision  ministérielle  du  24  août 
»  i8o3  (  6  fructidor  an  1 1  )  a  depuis  respectivement  chargés  de  toutes  les  fonctions 
»  executives.  » 

Les  membres  de  la  Commission  ne  sont  plus  présentement  cju'au  nombre  de  six  ; 
savoir, 

Trois  ,  qui  sont  chargés  des  hôpitaux,  hospices  et  établissemens  du  service  général. 

Un  qui  est  chargé  des  domaines; 

Un  ,  sous  le  titre  d'ordonnateur,  qui  est  chargé  de  la  comptabilité; 

Un  qui  est  chargé  des  secours  à  domicile. 

Le  vœu  de  la  loi  du  7  octobre  1796  (16  vendémiaire  an  5)  ,  et  celle  du  4  juillet 
1799  (  '  ^  messidor  an  y),  est  de  n'avoir,  dit  le  Ministre  de  l'intérieur  dans  une 
circulaire  du  22  mai  1800  (2  prairial  an  8  ) ,  adressée  aux  préfets  des  départemens , 
qu'une  seule  commission  pour  tous  les  hôpitaux  situés  dans  un  arrondissement. 


(  i8) 

61.  Depuis  la  création  du  Conseil  général,  les  membres  de  la  Com- 
mission ont  été  nommés  sur  la  présentation  du  Conseil  par  délibération, 
dont  la  formule  est  ainsi  conçue  : 

Lie   Conseil  général ,  sur  le  i apport ,  etc. ,  présente  Al , 

pour  /emplir  les  /onctions  de  membre  de  la   Commission  administrative  des 
hospices ,  en  remplacement  de  31 (  1}. 

62.  ".  Les  membres  de  la  Commission  ou  de  l'agence  seront  reuou- 
•>  velés  (2)  par  décision  du  Conseil  général ,  soumise  au  préfet,  et  ap- 
»  prouvée  par  le  Ministre  de  l'intérieur.  »  Arrêté  du  Ministre  de 
l'intérieur,  du  il\  août  i8o3  (6  fructidor  an  11  ),  art.  9. 


(1)  L'ordonnance  du  Roi,  du  6  février  1818  ,  met  dans  les  attributions  des  Préfets 
la  nomination  des  membres  des  Administrations  des  hospices ,  et  des  bureaux  de  cha- 
rité dans  les  villes  et  communes  dont  les  maires  ne  sont  pas  à  la  nomination  de  S.  M. 

Une  circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  i3  février  1818,  règle  le  mode 
pour  le  renouvellement  et  les  nominations  des  membres  des  Commissions  adminis- 
tratives d'hospices  ,  dans  les  départemens  (Paris  est  excepté ). 

Dans  cette  circulaire,  le  Ministre  rappelle  à  MM.  les  Préfets  que  MM.  les  maires 
sont  membres  et  présidens  nés  des  Commissions  administratives  des  hospices  et  des 
bureaux  de  charité  ; 

Qu'il  est  contraire  au  principe  de  la  jurisprudence  administrative  qu'il  y  ait  plu- 
sieurs païens  dans  la  même  Administration  5 

Qu'il  ne  convient  pas  que  les  conseillers  de  préfecture  ,  qui  sont  appelés  à  statuer, 
soit  par  voie  administrative,  soit  comme  juges  d'exception,  sur  les  actes  et  intérêts 
des  pauvres  et  des  hospices  ,  soient  investis  des  fonctions  administratives  de  ces  éta- 
blissemens  ;  qu'il  n'est  pas  non  plus  convenable,  et  pour  les  mêmes  motifs,  d'y  appeler 
les  membres  des  conseils  municipaux. 

L'ordonnance  du  Roi  ,  du  3i  octobre  1821  ,  qui  organise  des  conseils  de  charité 
auprès  des  Commissions  administratives  et  des  bureaux  de  bienfaisance  ,  n'est  pas  , 
sous  le  rapport  de  l'administration  ,  applicable  aux  hôpitaux  ,  hospices  et  secours 
de  Paris. 

(2.)  En  l'année  1808,  quelques  doutes  s'étaient  élevés  sur  le  renouvellement  de  la 
Commission  administrative  des  hospices  de  Paris  5  M.  le  Préfet  de  la  Seine  en  a  référé 
au  Ministre  de  l'intérieur,  et  S.  Exe-  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  faire  aux 
membres  de  la'Commission  des  hospices  de  Paris  l'application  de  la  loi  du  4  juillet 


(  '9  ) 
63.  «  Les  membres  de  la  Commission  administrative  (des  hospices  de      Traitement 
»  Paris)  seront  salariés 5  leur  traitement  sera  fixé  par  le  Ministre  de  l'in-    \^c^J^\on 
.»  térieur.  »  Arrêté  du  Gouvernement,  du  i  7  janvier  1801  (27  nivôse    administrative. 

(tu  9),  art.  8. 

64-  «  A  compter  du  11  avril  1802  (1e1'.  germinal  an  10),  il  est 
»  alloué  à  chacun  des  membres  de  la  Commission  des  hospices  civils  de 
m  Paris  ,  et  à  titre  de  irais  de  voiture ,  une  somme  de  quinze  cents  francs 
»  par  année.  »  Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  8  avril  1802 
(1  8  germinal  an  10). 

65-  «  Le  traitement  des  membres  de  la  Commission  sera  payé  chaque 
»  mois,  à  compter  du  19  août  1804  (îer.  fructidor  an  12),  sur  les  dé- 
»  penses  générales  (1).  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du 
2.6  septembre  1804  (4  vendémiaire  an  i3). 

66.  «  Deux  membres  de  la  Commission  administrative  assisteront  aux     Les  membres 

»/ séances  du  Conseil  général  :  ils  pourront  y  faire  les  propositions  qu'ils     sidn  a3sistent 

33  croiront  utiles  au  service  des  hospices  ,  et  seront  entendus  sur  tous  les  au*  séances  du 
..  .  ,  „.,   ,       .        ,    ,  ><A/7/^r  7  •  Conseil  général; 

«  objets  mis  en  délibération  (2).  »       Arrête  du  Lrouvernement,  du  i<jjan-    jIs     ont  yoiii 

vier  1801  (27  nivôse  an  g),  art.  7.  consultative. 

67.  «  Les  membres  de  la  Commission  administrative  auront  voix  con- 

1799  C  16  messidor  an  7)5  en  ce  qui  concerne  le  renouvellement  des  commissaires,  et 
M.  le  Préfet ,  dans  la  lettre  qu'il  a  adressée  ,  à  ce  sujet ,  au  Conseil  général  s'ex- 
plique ainsi  : 

«  Désormais  il  serait  contraire  au  véritable  esprit  de  la  loi  du  4  juillet  1799 
»  (16  messidor  an  7)  d'en  étendre  les  dispositions  aux  membres  de  la  Commission 
33  ou  de  l'agence  des  secours  ,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  des  agens  gratuits  ,  mais  des 
33  agens  salariés,  et  parce  qu'à  ce  titre  ils  ne  peuvent  être  soumis  au  renouvellement 
»  prescrit  parla  loi  du  4  juillet,  et  qui  a  été  restreint,  par  le  décret  du  28  mars  i8o5 
31  (7  germinal  an  i3),  aux  membres  des  administrations  gratuites  et  charitables.   » 

(1)  11  était  précédemment  payé  par  le  Mont-de-Piété. 

(2)  Présentement  tous  les  membres  de  la  Commission  assistent  aux  séances  du  Con- 
seil général.  Voyez  le  n°.  67. 

3. 


(   *o  ) 

n  sultative  au  Conseil  général.  »  Arrêté  du  Ministre  de  P  intérieur, 

du  2/4  août  i8o3  (6  fructidor  an  il),  extrait  de  l'art.  8. 

« 

68.  «  La  Commission  administrative  et  l'agence  des  secours  à  domi- 
»  cile  mettront,  chaque  jour  de  séance,  sur  le  bureau  la  noie  de  tous 
»  les  arrêtés,  ordres  et  invitations  qui  leur  auront  été  adressés  dans  l'in- 
»  tervalle  d'un  conseil  à  l'autre.  La  Commission  et  l'agence  repré- 
»  senteront  ces  arrêtés ,  ordres  et  invitations  ,  lorsqu'elles  en  seront  re- 
»  quises.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  11  Juin  1802 
(  22  prairial  an  10). 

69.  «  Le  Conseil  général ,  ayant  à  délibérer  sur  des  objets  qui  ne  sont 

gêner, il  . 

peut  délibérer    "  pas  susceptibles  d'exécution  par  la  Commission,  peut  délibérer  sans  la 
en  1  absence  des  B  pr(isence  Jes  , nembres  qui  la  composent.  »  Arrêté  du  Ministre 

membres   de   la  ,      J  1  *■ 

Commission,      de  F  intérieur,  du  28  avril  1801  (S  floréal  an  9),  art.  9,  tit.  2. 

Sect.  2.  —  Des  Attributions  de  la  Commission  administrative. 

70.  «  La  Commission  executive  est  spécialement  chargée  d'exécuter 

Exécution  '  10 

des  «  les  délibérations  du  Conseil  général  et  lui  en  rend  compte.  » 

■Irrêté  du  Ministre  de   F  intérieur,  du  28   avril  1801    (8  floréal  an  9), 


délibérations 
du  Conseil 


général.  art.  1 


71.  «  Les  membres  de  la 'Commission  et  de  l'agence  seront  essentiel- 
"  lement  et  uniquement  chargés  de  l'exécution  des  mesures  arrêtées  par 
»  le  Conseil  général  et  par  les  membres  chargés  de  la  surveillance  (des 
«  établissemens)  :  ils  pourront  proposer  toutes  les  améliorations  et  chan- 
»  gemens  qu'ils  croiront  utiles  uniquement  en  tout  ce  qui  concerne  la  di- 
»  vision  ou  la  section  à  laquelle  ils  sont  attachés.  »  Arrêté  du  Ministn 
de  l'intérieur,  du  24  août  i8o3  (6  fructidor  an  il),  extrait  de  l'art.  8. 

72.  «  La  Commission  administrative,  conformément  aux  arrêtés  pris 
»  parle  Conseil  général ,  sera  responsable  de  leur  inexécution,  ainsi  que 
»  du  défaut  d'exactitude  des  agens  et  employés.  »  Arrêté  du  Gou- 
vernement,  du  17 janvier  1801   (  27  nivôse  an  9),  art.  6. 

73.  «  Dans  le  cas  où  il  est  porté  à  la  Commission ,  par  le  Conseil  gé- 
■»  néral,  des  plaintes  sur  la  conduite  de  quelque  agent  ou  employé ,  la 


(  «  ) 

»  Commission  rend  compte  des  mesures  qu'elle  a  prises  pour  les  faire 
»  cesser  ou  pour  punir  ceux  qui  se  sont  trouvés  répréhensibles.  En  cas 
»  Je  négligence  ou  de  refus,  le  Conseil  général  en  réfère  au  Ministre.  » 
Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  28  avril  1801  (8  floréal  an  9), 
art.  5,  tit.  2. 


^4-  a  Toutes  les  fonctions  executives  seront  partagées  entre  les  inem-    Fonctions divi- 


»  bres  composant  la  Commission  des  hospices  et  l'agence  des  secours  à 
»  domicile.  »  Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  24  août  i8o3 

16  fructidor  afi  1 1  ),  extrait  de  l'art.  4- 

k  II  sera  formé ,  à  cet  effet ,  cinq  divisions  principales  : 
»  La  première  comprendra  tous  les  hospices  (1)  j  »  Même  arrêté, 

extrait  de  l'art.  4- 


sées  entre  les 
membres   de   la 

Commission 
administrative. 


re.  Division. 
Hospices. 


(îj  Depuis  plusieurs  années,  la  ire.  division  est  chargée  de  la  surveillance  des  éta- 
blissemens  suivans: 

Les  hospices  de  Bicêtre  (*) ,  de  la  Salpètrière  (**) ,  des  Incurables-Hommes ,  des  In- 
curables-Femmes ,  des  Ménages,  de  l'hospice  de  La  Rochefoucauld,  situé  à  Mont- 
rouge;  de  l'institution  Sainte-Périne,  à  Chaillot;  de  l'Hôtel-Dieu,  des  hôpitaux  de 
la  Pitié  et  de  Beaujon ,  de  la  Boulangerie  générale,  et  de  l'Amphithéâtre  établi  à 
l'hôpital  de  la  Pitié. 

L'organisation  de  l'Administration,  présentée  en  i8o5  (an  14) ,  a  fixé  comme 
il  suit   les  attributions  de  la  première  division  : 

«  ]0.  Le  travail  relatif  aux  demandes  d'emploi  dans  les  hospices  et  aux  nomina- 
»  tions  des  employés  ; 

»  20.  Le  travail  relatif  aux  admissions,  conformément  à  l'arrêté  du  Conseil  général, 
»  du  i4dccembre  i8o3  (22  frimaire  an  12),  et  les  instructions  du  17  janvier  1804 
»  (26  nivôse  an  12),  consistant  dans  l'examen  du  mouvement  de  chaepue  hospice,  pour 
»  connaître  et  répartir  les  places  vacantes.,  la  vérification  des  pièces  produites  pour  les 
»  admissions  ,  l'expédition  des  actes  d'admission,  la  tenue  des  registres  relatifs  à  cet 
■>■>  objet  ; 

»  3°.  L'examen  des  demandes  des  pensions  représentatives,  l'expédition  des  dou- 
»  blés  brevets  de  ces  pensions,  lorsqu'elles  sont  accordées ,  la  tenue  d'un  registre  pour 
»  inscrire  nominativement  les  pensionnaires  ; 

\*)  Appelé  depuis  hospice  de  la  Vieillesse  (  hommes.  ) 
(**)  Appelé  depuis  hospice  de  la  Vieillesse  (femmes.  ) 


a*.  Division- 


(    22    ) 

^5,  «  La  deuxième,  tous  les  hôpitaux,  la  pharmacie  centrale  et  la 
»  boulangerie  (i)  ;  »  arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  24  anitl 

l8o3  (  6  fructidor  an  II),  extrait  de  l'art.  4- 

33  4°-  Le  travail  relatif  à  la  police  ,  au  régime  intérieur  et  aux  travaux  des  indigen  S  ; 

■n  5°.  Le  travail  relatif  aux  marchés  qui  concernent  les  hospices  (*); 

33  6°.  La  tenue  d'un  registre  par  maison,  contenant  les  décisions  des  membres  du 
33  Conseil  général  chargés  spécialement  de  la  surveillance; 

33  70.  L'expédition  de  copies  des  marchés  et  décisions  aux  agens  de  surveillance 
33  et  économes; 

33  8".  Le  travail  relatif  à  l'approvisionnement  des  hospices  ,  aux  constructions  et 
33  réparations,  consistant  dans  les  rapports  à  faire  au  Conseil  général  sur  les  objets  qui 
33  nécessitent  de  sa  part  des  délibérations,  les  ordres  à  donner  aux  entrepreneurs 
33  et  fournisseurs  ; 

33  90.  La  réception  des  mémoires,  factures  et  récépissés  desdits  entrepreneurs  et 
33  fournisseurs,  l'examen  de  ces  pièces,  leur  visa,  leur  inscription  par  maison  sur  un 
33  registre  qui  donnera,  tous  les  jours,  le  montant  des  dépenses  faites  pour  chacune; 

33    io°.  La  réception  des  comptes  des  agens  comptables  en  journées  ,  en  deniers,  en 
»  nature,  en  ustensiles  et  effets,  en  produits  intérieurs,  l'examen  et  le  visa  ; 
33    ii°.  La  correspondance  relative  aux  attributions  ci-dessus  ; 

33  i2°.  L'envoi  de  toutes  les  pièces  de  dépense  à  l'ordonnateur  général,  pour  en 
33  effectuer  le  payement.   33 

Depuis  qu'un  traitement  pour  les  aliénés  a  été  établi  dans  les  hospices  de  Bicêtre 
et  de  la  Salpètrière  ,  tous  les  détails  relatifs  à  ce  nouveau  service  sont  suivis  dans  Les 
bureaux  de  la  première  division. 

(1)  La  deuxième  division  est  subdivisée  en  deux  sections  :  la  première  est  chargée 
du  service  de  santé,  de  la  Pharmacie  centrale  et  du  Bureau  central  d'admission  dans 
les  hôpitaux  ; 

La  deuxième  section  est  chargée  des  hôpitaux  de  la  Charité,  Saint-Antoine  ,  Nec- 
ker,  Cochin,  Saint-Louis,  Vénériens,  Maison  de  Santé  des  Vénériens,  Enfans-  Ma- 
lades, Maison  d'accouchement,  Enfans-Trouvés  ,  Orphelins,  Direction  des  Nour- 
rices ,  Vaccine  ,  Maison  rovale  de  Santé  et  de  la  Cave  générale. 

L'organisation  de  l'Administration  ,  arrêtée  par  le  Conseil  général  en  l'an  14  (icio5), 
a  fixé,  ainsi  qu'il  suit,  les  attributions  de  la  deuxième  division  : 

«  i°.  Le  travail  relatif  aux  demandes  d'emploi  dans  les  hôpitaux  et  aux  nomina- 
33  tions  des  emplovés  ; 

33  2".  Le  travail  relatif  à  la  police  et  au  régime  intérieur  ; 

C)  Depuis  plusieurs  années   le  secrétariat  est  chargé,   sous   la  surveillance  delà  Commission 
a  clministrative,  de  tout  le  travail  relatif  aux  marchés  à  passer  pour  le  sen  ne  de*  établisseniens. 


76.  «  La  troisième,  les  domaines  des  hospices  et  des  secours  à  domi-     3».  Division. 
»  cile,  le  Mont-de-Piété,  la  Comptabilité  générale  et  la  Trésorerie  (i.V» 
Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  i/\  août  i8o3  (6  fructidor  an  11), 
extrait  de  Vart.  [\. 


»  3°.   Le  travail  relatif  aux  marchés  qui  concernent  cette  division  (*)  ; 

»  4°-  La  tenue  d'un  registre  par  maison,  contenant  les  décisions  des  membres  du 
»  Conseil  chargés  spécialement  de  la  surveillance  ; 

33  5°.  L'expédition  de  copies  des  marchés  et  décisions  aux  agens  de  surveillance 
»  et  économes  ; 

»  6°.  Le  travail  relatif  à  l'approvisionnement  des  hôpitaux ,  aux  constructions  et 
»  réparations  ,  consistant  dans  les  rapports  à  faire  au  Conseil  général  sur  les  objets 
jj  qui  nécessitent  de  si  part  des  délibérations,  les  ordres  adonner  aux  entrepre- 
»  neurs  et  fournisseurs  ; 

33  7°.  La  réception  des  mémoires  ,  factures  et  récépissés  desdits  entrepreneurs  et 
33  fournisseurs ,  l'examen  de  ces  pièces  ,  leur  visa  ,  leur  inscription  par  maison  sur  un 
33  registre  qui  donnera,  tous  les  jours,  le  montant  de  la  dépense  faite  pour  chacune  ; 

33  8°.  La  réception  des  comptes  des  agens  comptables  en  journées,  en  deniers  , 
13  en  nature  ,  en  ustensiles  et  effets  ,  en  produits  intérieurs  ;  l'examen  et  le  visa  ; 

33  90.   La  correspondance  relative  aux  attributions  ci-dessus; 

33  io°.  L'envoi  de  toutes  les  pièces  de  dépense  à  l'ordonnateur  général,  pour  en 
33  effectuer  le  payement.   33 

Tout  ce  qui  est  relatif  au  service  de  l'hospice  des  Enfans-Trouvés  et  de  la  Direction 
des  nourrices  est  porté  aux  chapitres  consacrés  à  ces  deux  établissemens. 

Pour  le  bureau  central  d'admission  dans  les  hôpitaux,  voyez  le  chap.  1  ,  tit.  a  du 
livre  4- 

Pour  le  service  de  santé  et  la  pharmacie,  voyez  le  tit.  4  du  livre  8. 

(1)  La  troisième  division  a  dans  ses  attributions  la  comptabilité  des  recettes,  les 
domaines  de  ville  et  de  campagne  qui  appartiennent  à  l'Administration,  la  perception 
des  droits  d'abri  et  l'entretien  des  marchés  cédés  aux  hospices  ou  construits  par  les 
hospices ,  la  tutelle  et  le  contentieux. 

Pour  la  comptabilité  des  dépenses,  voyez  n°.  78. 

L'organisation  de  l'Administration,  présentée  en  i8o5  (an  14),  a  fixé  delà  manière 
suivante  les  attributions  de  la  3e.  division. 

«  Les  attributions  particulières  du  membre  de  la  Commission  administrative 
>■>  chargé  du  domaine  et  de  la  direction  des  bâtimens  sont  : 

»  ]°.  La  confection  et  rédaction  du  sommier  général  des  propriétés  des  hôpitaux  , 
33  hospices  et  indigens  ; 

(*)  Depuis  plusieurs  années,  le  secrétariat  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  la  Commission 
administrative»  de  tout  le  travail  relatif  aux  marchés  à  passer  pour  le  service  des  établissemens. 


(  *4  ) 

»  77.  La  quatrième,  les  secours  à  domicile  ,  et  la  filature (1).  » 
Arrtté  du  Ministre  de  l'intérieur  ,  dui\  août  1 8o3  (6  fructidor  an  11),  ex- 
trait de  l'art.  4- 

33  2°.  La  rédaction  sur  ledit  sommier  général  du  sommier  annuel  à  trans- 
»  mettre  au  receveur  ,  l'annotation  de  tous  les  changemens  qui  pourront  arriver 
»  dans  l'année  ; 

33  3°.  La  surveillance  relative  à  la  conservation  des  propriétés  des  hôpitaux ,  hos- 
»  pices  et  indigens  ; 

33  4°.  L'examen  des  affaires  qui  donneront  lieu  à  des  contestations  en  justice  ré- 
»  glée ,  pour  diriger  les  actions  que  l'Administration  croira  devoir  intenter  ,  défendre 
33  celles  qu'on  intentera  contre  elle  ,  ou  transiger,  s'il  y  a  lieu:  le  tout  d'après  les 
»  autorisations  du  Conseil  général  ; 

»  5°.  Le  renouvellement  des  baux  à  loyer  et  à  ferme  ,  l'apposition  des  affiches  ,  la 
33  rédaction  des  clauses  et  conditions  des  enchères  ; 

3)  6°.   Le  travail  relatif  aux  réclamations  des  fermiers  ou  locataires; 

33  70.   Le  travail  sur  les  impositions  foncières,  les  demandes  en  dégrèvemens; 

»  8°.  Le  travail  relatif  aux  ventes  et  adjudications  de  bois,  les  relations  avec  les 
33  agens  forestiers  pour  cet  objet ,  la  nomination ,  la  destitution  des  garde-bois,  la 
33  poursuite  des  délits  dans  les  bois  ,  les  arpentages  ,  les  bornages  ,  etc.  ; 

33  9°.  Le  travail  relatif  aux  rentes  perpétuelles  et  viagères,  dues  à  l'Administration, 
33  ou  par  l'Administration  ,  et  dont  les  titres  n'ont  pas  encore  été  reconnus  et  visés  ; 

33    io°.  Le  travail  relatif  aux  pensions  accordées  pour  ancienneté  de  service  (*); 

»    ii°.  Le  travail  relatif  aux  mains-levées  ; 

33    120.   La  tutelle  des  enfans  abandonnés  ; 

33   1 3°.  Le  travail  concernant  les  acceptations  des  legs  faits  aux  hospices  et  aux  pauvres: 

33   i4°.   Le  travail  concernant  la  vente  des  maisons  urbaines; 
■   33   i5°.   Les  constructions  et  réparations  des  biens  de  villes  et  des  biens  ruraux 
33  adjudications  et  soumissions  de  travaux  relatifs,  réception  des  devis  et  mémoires, 
33  leur  renvoi  aux  vérificateurs,  les  confection  et  récolement  des  états  de  lieux; 

33   160.   La  correspondance  relative  aux  attributions  ci-dessus  ; 

33  17°.  La  remise  à  l'ordonnateur  général  de  toutes  les  pièces  de  dépense  pour  ef- 
33  fectuer  le  payement. 

ij  «  Les  dépenses  générales,  et  tout  ce  qui  y  aura  rapport,  sont  jointes  aux  attri- 
33  butions  de  la  3e.  division.  33  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  3  no- 
vembre  i8o5  (12  brumaire  an  i4)- 

Pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  comptabilité  en  recettes  ,  voyez  le  titre  I  du  livre  3 

(,*)  C'est  présentement  l'ordonnateur  général  qui  est  cliargé  de  la  liquidation  des  pension1!  de 
retraite.  Voyez  le  n».  139. 


(  >5) 

78.   «  Un  des  membres  de  l'Administration,  sous  le  titre  d'ordon-     5u-  !°ivision- 
»  nateur  général,  sera  spécialement  chargé  de  la  signature  de  tous  les 


qui  traite  des  sommiers;  et  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'Administration  des  do- 
maines ,  aux  marchés  et  contentieux ,  le  livre  2. 

La  quatrième  division  comprend  les  secours  à  domicile  ,  l'établissement  passage 
Saint-Paul  ,  et  la  perception  du  droit  des  pauvres  sur  les  spectacles. 

Le  membre  de  la  Commission  chargé  de  la  4e-  division  a  les  attributions  sui- 
vantes, qui  sont  déterminées  dans  l'organisation  de  l'Administration  i8o5  (an  14)  : 

«  i°.  La  correspondance  avec  les  bureaux  de  charité  de  la  ville  de  Paris  pour  tous 
33  les  objets  relatifs  aux  secours  à  domicile; 

»  2°.  La  connaissance  et  le  classement  de  tous  les  indigens  de  la  ville  de  Paris  , 
»  la  formation  du  tableau  de  ces  indigens  ; 

33  3°.  L'examen  des  demandes  de  fonds  par  les  bureaux  de  charité  ; 

33  4°-  Ija  proposition  au  Conseil  général  de  la  dépense  à  faire  pour  chacun; 

»  5°.  L'arrêté  des  états  des  indigens,  vieillards  et  aveugles  auxquels  il  est  accordé 
»  des  secours  par  mois  ; 

33  6°.  La  vérification  et  le  visa  des  comptes  des  bureaux  de  bienfaisance  et  des 
»  pièces  à  l'appui ,  leur  inscription  sur  un  registre  à  ce  destiné  ; 

33  70.  Le  visa  de  l'état  d'actes  d'état  civil  délivrés  gratuitement  aux  indigens  et  des 
»  pièces  à  l'appui; 

»  8°.  La  distribution  journalière  des  bons  pour  les  bains  gratuits  ; 

33  90.  Les  secours  à  accorder  sur  les  fondations,  le  visa  des  pièces  relatives  à  leur 
»  paiement; 

»  lo°.  La  surveillance  spéciale  de  la  filature,  de  l'établissement  passage  Saint- 
33 'Paul,  des  maisons  de  secours  ,  des  écoles  de  charité;  l'avis  au  receveur  et  à  la 
»  troisième  division  des  versemens  qui  devront  être  faits  pour  vente  d'objets  confec- 
33  tionnés  dans  ces  maisons;  la  vérification  et  le  visa  des  comptes  des  régisseurs  ou 
33  agens  comptables  de  ces  maisons; 

33  1 1°.  Le  travail  relatif  à  la  répartition  de  legs  pour  distribution  de  sommes  en 
33  argent  aux  indigens  ; 

33  i2°.  L'examen  des  soumissions  pour  fourniture  de  combustibles  et  autres  objets 
>3  à  délivrer  en  nature  aux  bureaux  de  bienfaisance  ,  proposition  au  Conseil  gé- 
33  néral  sur  ces  objets,  le  travail  relatif  aux  marchés  qui  concernent  cette  division  (*); 

33  i3°.  La  transmission  aux  bureaux  de  charité  des  pétitions  renvoyées  par  le  Mi- 
33  nistre  de  l'intérieur  et  par  le  Conseil  général  ,  ou  présentées  par  les  indigens  eux- 
33  mêmes;  le. travail  relatif  à  leurs  demandes; 

(*)  Depuis  plusieurs  années ,  le  secrétariat  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  la  Commission 
administrative  ,  de  tout  le  travail  relatif  aux  marchés  à  passer  pour  le  service  des  établissemens. 


(    26    ) 

«  mandats;  seront,  en  conséquence,  rejetés  des  comptes  tous  paiemens 
»  non  appuyés  du  mandat  de  l'ordonnateur  ,  et  des  pièces  justificatives 
»  delà  dépense  acquittée  (i).  »  Décret  du2.j  avril  i8o5  (  7  floréal 

an  i3),  art.  7. 

»  i4°-  La  distribution,  par  urgence,  des  secours  extraordinaires  et  imprévus 
33  d'après  la  somme  fixée  par  le  Conseil  général; 

»  i5°.  La  vérification  et  le  visa  des  pièces  à  fournir  par  les  victimes  du  24  décembre 
»    1800  (3  nivôse  an  9)  auxquelles  il  a  été  accordé  des  secours  annuels  par  le  Ministre; 

»  160.  La  correspondance  relative  aux  états  ci-dessus; 

»  170.  L'envoi  de  toutes  les  pièces  de  dépanses  à  l'ordonnateur  général,  pour  en 
33  effectuer  le  payement.  » 

(1)  Voyez  le  livre  3. 

Suivant  l'organisation  arrêtée  par  le  Conseil  général  en  i8o5  (  an  14)  >  l'ordonna- 
teur général  est  chargé  , 

«  1°.  De  la  rédaction  de  l'état  des  dépenses  présumées  de  l'Administration  ,  dont 
»  la  remise  sera  faite  au  Conseil  général  ,  six  mois  avant  le  commencement  de 
»  l'exercice  pour  lequel  il   sera  dressé  ; 

»  2°.  De  la  réception  ,  examen  et  vérification  de  toutes  les  pièces  de  dépenses 
»  qui  lui  seront   transmises  par  les    autres  divisions  ; 

»  3°.  De  la  rédaction,  par  mois,  des  états  de  dépense,  pour  être  soumis  à  l'ap- 
»  probation  du  Conseil  général; 

33  4°.  De  l'expédition  et  signature  des  mandats  à  délivrer  sur  la  caisse,  avec 
»  les  pièces  et  autorisation  ci-dessus  énoncées  à  l'appui  ,  suivant  les  articles  7  et 
»   8   du  décret  du  27  avril    i8o5    (7  floréal  an  i5); 

»  5°.  De  la  remise  des  mandats  contrôlés  aux  parties  prenantes,  trois  juurs  après 
»  l'envoi  des  pièces  au  receveur  ; 

33  6°.  D'une  tenue  de  livres  dans  l'ordre  qui  suit ,  conformément  à  celle  ordonnée 
:    par  arrêté  du  3  octobre   1802  (11   vendémiaire  an  11  ). 

>3  Livre  d'autorisation,  crédits  des  sommes  allouées  dans  l'état  des  dépenses  présu- 
mées, débits  des  crédits  ouverts  dans  le  cours  de  l'année  sur  chaque  partie  du  service. 

33  Journal  de  dépenses ,  sur  lequel  on  inscrira  toutes  les  pièces  de  dépense,  avec 
>3  la  mention  en  marge  de  l'envoi  à  la  caisse;  ce  livre  constatera  l'avoir  des  créanciers 
33  de  l'Administration. 

33  Journal  des  paiemens ,  sur  lequel  on  inscrira  tous  les  mandats  tirés  sur  la  caisse  ; 
>>  ce  livre  constatera  le  doit  des  créanciers  de  l'Administration. 

33  Grand-livre,  sur  lequel  on  ouvrira  un  compteà  chaque  créancier,  fournisseur,  etc., 
..   et  dont  les  débits  et  crédits  se  composeront  avec  les  deux  journaux  ci-dessus. 

Livres  par  hôpital,  hospice ,  établissement ,  en/ans  abandonnés ,  secours  à  domi- 


tuo  atim;i>. 


(    »7,) 

79.  «  Il  ne  sera  rien  changé  à  la  division  actuelle  des  bureaux  de 
»  l'Administration  ,  à  l'exception  que  la  comptabilité  générale  formera 
»  une  cinquième  division  ,  dirigée  par  l'ordonnateur  général ,  et  que  la 
»  troisième  division  ne  sera  plus  chargée  que  du  domaine  et  de  la  di- 
»  rection  des  bâtimens.  »  Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  1 2. 
octobre  l8o5  (  20  vendémiaire  an  l4)>  ai't>  2. 

80.  «  Un  compte  moral  explicatif  et  justificatif  des  opérations  admi-    Compte  moral 

îni  i  •  ■  11  à  rerulve 

«  nistratives  sera  rendu ,  dans  le  cours  du  premier  trimestre  de  chaque    chaq„ 

»  année,  par  les  administrations  gratuites  et  charitables  de  ces  maisons, 

»  tant  sous  le  rapport  de  la  régie  des  biens  que  sous  le  rapport  du  ré- 

»  gime  sanitaire,  économique  et  alimentaire. 

33  A  l'appui  de  ces  comptes  seront  joints,  i°.  l'état  des  mercuriales 

33  de    chaque    mois,    des   principaux   objets  de   consommation;   i°.  le 

»  précis  des  maladies  graves  traitées  dans  chaque  établissement  ;  3°.  l'é- 

«  tat  de  mouvement  constatant  les  entrées ,  les  sorties ,  les  naissances , 

»  les  décès,  le  nombre  et  le  prix  des  journées  ;  40,  l'état  général  de  tous 

«  les  mandats  expédiés  sur  la  caisse ,  celui  de  toutes  les  dépenses  à  solder, 

•>■>  cile ,  perception  des  revenus ,  dépenses  générales,  formés  sur  le  journal  ou  les  pièces 
t>  de  dépenses  ,  servant,  i°.  à  connaître  la  dépense  de  chaque  maison  5  2".  à  con- 
33  trôler  la  recette  en  nature  des  agens  de  surveillance  ou  économes  comptables. 

»  Livre  récapitulatif  des  feuilles  de  mouvement,  formé  avec  les  feuilles  de  mouve- 

»  ment  envoyées  chaque  mois,  et  servant  à  établir  lapopulationdes  hôpitaux  ethospi- 

»  ces  ,    et  à   contrôler  le  nombre  de  journées  porté  sur  les  états  de  consommation. 

y>  Livre  récapitulatif  des  inventaires ,  devant  servir  à  constater  tous  les  objets  qui 

»  composent  le  mobilier  des  hôpitaux  ,  hospices  et  établissemens. 

33  Enfin  la  tenue  du  registre  des  oppositions  ,  significations ,  transports  ou  ces- 
>3  sions  de  créances  sur  les  avis  qui  seront  transmis  à  cette  division  par  le  receveur 
33   dépositaire  des  originaux  ; 

33  7°.  Les  arrêtés  de  comptes  en  journées,  en  argent,  en  nature  et  en  ustensiles 
33  et  effets  des  agens  de  surveillance  et  économes,  la  délivrance  et  expédition  de  leurs 
33  décharges  provisoires,  ou  quitus  définitifs,  d'après  l'autorisation  du  Conseil  général. 
33  8°.  La  suite  de  l'arriéré,  réclam  ations  relatives,  soldes  de  toutes  créancesantérieures 
33  à  l'an  14,  l'exercice  an  i3  excepté  ,  jusqu'à  la  reddition  du  compte  de  cet  exercice; 
33  90.  Les  rapports  au  Conseil  général  sur  les  contestations  relatives  aux  réglemensdes 
»  comptes,  soit  avec  les  fournisseurs  et  entrepreneurs  ,  soit  avec  les  comptables  de 
13  l'Administration-, 

4* 
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»  et  enfin  celui  de  lous  les  principaux  approvisionnemens  restant  dis- 
»  ponibles  à  la  fin  de  l'exercice  (t).  »  Décret  du  27  avril  i8o5 

(  7  floréal  an  1 3  )  ,  art.    1  o . 

81.  «  Le  compte  dont  est  question  en  l'article  précédent  sera  examiné 

»   10°.  La  correspondance  sur  toutes  les  parties  de  la  comptabilité; 
«   1  i°.  La  rédaction  des  comptes  administratifs  en  journées,  en  argent,  en  nature, 
»  en  ustensiles  et  effets ,  dans  la  forme  du  compte  imprimé  pour  l'an  11.   ■» 

(1)  «  Jusqu'à  présent  on  jiaraît  n'avoir  pas  assez  reconnu  que  le  compte  à  rendre 
»  des  recettes  et  dépenses  concernait  le  receveur  que  la  loi  du  7  octobre  1796  (16  ven- 
»  démiaire  an  5)  institue  et  place  auprès  de  chaque  administration  ;  que  ce  compte 
»  est  indépendant  de  celui  que  les  administrations  charitables  ont  à  rendre  elles- 
j>  mêmes  de  leur  gestion  pour  les  fournitures  et  consommations;  que  tel  est  le  vœu 
»  formel  de  l'article  3 de  la  loi  du  7  octobre  1796  (16  vendémiaire  an  5),  de  l'article  12 
»  de  la  loi  du  ier.  décembre  1798  (11  frimaire  an  7),  et  de  l'article  9  de  la  loi  du 
»  ^  juillet  1799  (16  messidor  an  7). 

»  Il  résulte  de  cette  dernière  loi  qu'indépendamment  du  compte  qu'elle  oblige 
«  chaque  receveur  à  rendre,  les  administrations  charitables  ont  elles-mêmes  à  rendre 
»  compte  de  leur  gestion.  Ce  compte  ,  au  moyen  de  celui  du  receveur,  ne  pouvait  être 
»  que  moral  et  justificatif  des  opérations  administratives ,  ainsi  que  des  fournitures 
»  et  des  consommations  relatives  à  chaque  hospice. 

»  C'est  ce  qui  explique  aujourd'hui  l'article  10  du  décret  du  27  avril  (7  floréal)  der- 
y>  nier,  dont  les  dispositions  d'ailleurs  se  trouvent  absolument  conformes  aux  règles 
■»  déjà  prescrites  aux  administrateurs  des  hôpitaux  de  Paris  par  l'article  7  des  lettres 
»  patentes  du  22  juillet  1780,  et  par  celles  du  21  avril  de  l'année  suivante. 

»  Par  ce  compte,  l'Administration  doit  entrer  dans  tous  les  détails  propresà  faire  con- 
»  naître  lesaméliorations  qu'elle  a  pu  introduire  dans  la  régie  des  biens  ,  et  l'augmen- 
»  tation  des  revenus  qu'ont  pu  produire  le  renouvellement  successif  des  baux,  les  libé- 
"  ralités  faites  aux  établissemens  qu'elle  dirige,  et  le  placement  des  capitaux  disponibles. 

=3  Le  régime  sanitaire  doit  faire  l'objet  de  réflexions  étendues  sur  le  zèle  et  l'exac- 
»  titude  des  officiers  de  santé  ,  sur  la  salubrité  de  l'emplacement  de  chaque  établis- 
»  sèment,  et  des  salles  affectées  aux  différentes  classes  de  maladies  et  d'infirmités, 
»  sur  les  mesures  prises  pour  les  rendre  propres  à  leur  destination ,  et  sur  l'influence 
»  qu'a  pu  avoir  leur  situation  relativement  à  la  mortalité  et  à  la  durée  plus  ou  moins 
»  longue  des  maladies ,  sur  l'étendue  des  bàtimens  ,  sur  les  inconvéniens  qui  peuvent 
»  résulter  en  certains  lieux  de  leur  insuffisance  pour  la  population  habituelle ,  et  sur 
»  les  moyens  d'y  remédier. 

»  A  l'égard  du  régime  économique,  le  compte  à  rendre  ne  diffère  de  celui  du  re- 
»  ceveur  qu'en  ce  que  ce  dernier  est  un  compte  en  deniers  ,  et  que  cel  ii  du  réçime 


(  ^9  ) 
»  et  définitivement  arrêté  dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  2  et  3 
33   du  présent  règlement  (1).  »  Décret  du  27  avril  i8o5  (^floréal  an 

1  3  )  ,  art.  1 1 . 

82.  <■<  Chaque  année,  la   Commission  rend  au    Conseil  général   le       Le  compte 
»  compte  de  sa  gestion  de  l'année  précédente.  »  Arrêté  du  Ministre 

C  '  -B  l  rendu,  chaque 

de  l'intérieur ,  du  28  avril  1801  (8  floréal  an  9  ),  tit.  3^  art.  1  I .  année,  au 

Conseil  général 

83.  «  Dans  les  dix  premières  semaines  de  chaque  année ,  les  membres  par  les  membres 
»  de  la  Commission  administrative  rendront  un  compte  moral  de  l'ad- 

r  sion. 

33  ministration  de  chacune  des  maisons  et  établissemens  confiés  à  leurs 
»  soins. 

»  Ces  comptes  sommaires  seront  visés  par  les  membres  du  Conseil  gé- 
»  néral  chargés  de  la  surveillance  supérieure  de  chaque  maison ,  et  dé- 

33  économique  est  de  plus  un  compte  en  nature  ,  qui  doit  embrasser  toute  la  compta- 
33  bilité  des  fournitures  et  des  consommations,  et  doit  spécialement  faire  connaître 
33  tous  les  approvisionnemens  qui  restaient  disponibles  à  la  fin  de  l'année  qui  précède 
33  l'année  pour  laquelle  on  rend  compte  ;  ceux  que  l'Administration  a  pu  faire  dans  le 
33  cours  de  l'année ,  le  mode  qu'elle  a  suivi  pour  y  pourvoir,  le  prix  de  chaque  objet, 
33  ce  que  chaque  établissement  a  consommé,  et  enfin  ce  qui  reste  disponible  dans 
33  toutes  les  parties  de  cette  comptabilité. 

33  En  ce  qui  concerne  les  détails  à  donner  sur  le  régime  alimentaire,  ils  consistent  à 
33  faire  connaître  la  quotité  des  rations  que  les  réglemens  allouent  à  chaque  individu, 
)3  soit  en  vin,  soit  en  pain,  soit  en  viande,  soit  en  substances  maigres,  comme 
33  aussi  la  quotité  et  le  prix  de  chaque  espèce  de  consommation  et  de  dépense  ap- 
33  pliquée  à  chacune  des  journées  qui  ont  existé  dans  le  cours  de  l'année  ,  en  distin- 
33  guant  avec  soin  ce  qui  concerne  le  prix  de  journées  des  malades  de  celui  des  jour- 
33  nées  de  vieillards ,  d'incurables  et  d'enfans. 

33  Tous  ces  détails,  au  premier  examen,  semblent  présenter  beaucoup  de  diffi- 
33  cultes  à  vaincre  ;  mais  on  ne  peut  douter  que  les  administrations  charitables  ne 
»  trouvent,  dans  leur  zèle  et  leurs  efforts  ordinaires,  dans  un  ordre  régulier  de 
33  comptabilité  et  dans  une  ferme  volonté  d'arriver  au  but ,  le  moyen  d'aplanir  les 
33  obstacles. 

33  L'Administration  des  hôpitaux  de  la  ville  de  Bordeaux  et  celle  des  hôpitaux  de 
33  Paris  ont  déjà,  par  la  présentation  de  leurs  comptes  de  l'an  1 1  ,  donné  des  preuves 
33  de  cette  possibilité,  et  il  faut  croire  que  leur  exemple  sera  suivi  par  toutes  les 
33  autres  Administrations.  33  Instruction  du  Ministre  de  l'intérieur  pour  l'exé- 

cution du  décret  du  27  avril  i8o5  (7  floréal  an  i3). 
(1)  Voyez  h  chap.  5  du  tit.  3,  livre  3. 


(  3o  ) 
»  posés  aux  archives.  Il  en  sera  délivré  copies  aux  membres  du  Conseil 
»  qui  en  demanderont.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices , 

du  3 1  janvier  1 8 1 6  ,  art.  I . 

84.  "  Les  comptes  moraux  rendus  par  les  membres  de  la  Commis- 
»  sion  administrative  des  différens  établissement  confiés  à  leur  sur- 
»  veillance  seront  reliés  et  resteront,  pendant  toute  l'année,  sur  le  bureau 
»  du  Conseil  général ,  pour  être  déposés ,  l'année  suivante ,  dans  les 
»  archives.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  $  Jan- 
vier 181 7  ,  art.   1 . 

85.  «  A  l'avenir,  chacun  desdits  comptes  devra  être  accompagne 
»  d'un  résumé,  dont  il  sera  donné  copie  aux  membres  du  Conseil  géné- 
«  ral(i),  et  ces  comptes  et  leurs  résumés  pour  chaque  année  devront 
»  être  remis  au  Conseil  dans  les  premiers  quatre  mois  de  l'année  sui- 
»  vante.   »  JSIême  arrêté ,  art.  2. 

Sect.  3.  —  Des  Dépenses  d'Administration. 
j  1.  —  De  la  Formation  des  Bureaux  et  des  Appointemens : 
De  la  formation        86.   «  Il  y  aura  un  bureau  attaché  au  secrétariat  général ,  et  un  à  cha- 

des  bureaux.  j  ..,,...  ...  ^     a    /    7      n  r.    • 

»  cime  des  quatre  principales  divisions  (2).   »  Arrête  du  Ministre 

de  V  intérieur ,  du  24  août  i8o3  (6  fructidor  an  il),  extrait  de  l'art.  7. 

Des  employés         87.  «  Le  Conseil  général  déterminera,  sur  le  rapport  du  membre  du 

et  de  leur  trai-    n  Conseil  chargé  du  secrétariat  pour  le  bureau  du  secrétariat,  et  sui 
tenient.  °  x  ' 

»  celui   des  membres  de  la  Commission  et  des  membres  du    Conseil 

»  général    surveillans ,    pour   chacune    des    divisions ,    le   nombre    des 
»  employés  (3),   le  choix   des    individus,    leurs    fonctions   et   traite- 
Ci)  Le  résumé  de  ces  comptes  est  rédigé  ,  chaque  année,   par  un  des  membres  du 

Conseil  général;  ce  résumé  ,  précédé  d'un  rapport  sur  toutes  les  améliorations  faite-; 

/  .  r  •  ... 

et  a  taire ,  est  imprime. 

(2)  11  y  a  présentement  cinq  divisions  ,  voyez  le  n".  74. 

Pour  les  bureaux  du  receveur  et  du  contrôleur ,  consultez  le  chap.  6  du  tit.  3,  liv.  3. 

(3)  «  Le  but  vers  lequel  tous  les  bureaux  et  les  personnes  qui  sont  employées 
3)  doivent  tendre  constamment  est  l'économie  dans  les  dépenses,  la  célérité  et  la 
33  facilité  du  travail,  l'exactitude  des  résultats.  Deux  moyens  sont  indispensables  poui 


(  ai  ) 
»  ment  fi).   »  Arrêté  du  3'linistre  de  l'intérieur ,  du  2-4- août  i8o3 

(  6  fructidor  an  1 1  )  ,  extrait  de  l'art.  7 . 

88.  «  D'après  les  instructions  données  par  S.  Exe.  le  Ministre  de 
»  l'intérieur,  l'Administration  des  hospices  n'est  pas  au  nombre  de 
»  celles  dont  les  fonctionnaires  et  employés  doivent  subir  les  retenues 
»  prescrites  par  la  loi  sur  les  finances  (2).  Lettre  de  M.  le 
Préfet  de  la  Seine ,  du  9  juillet  1816.,  adressée  à  V ordonnateur  général 
des  hospices. 

89.  «  Dans  le  cas  où  la  place  d'un  des  chefs  ou  employés  de  l'Admi- 
»  nistration  deviendrait  vacante,  il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte  que 
»  ce  soit ,  y  être  nommé  sans  une  autorisation  expresse  du  Conseil  gé- 
»  néral  (3).  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  28 
janvier  1807,  art.  3. 

90.  «  Il  ne  peut  être  nommé  pour  chef,  employé,  garçon  de  bureau 
a  près  l'Administration  générale,  serviteur  à  gages  dans  les  hospices, 
»  aucune  personne  qui  ait  un  autre  état ,  ou  qui  se  livre  habituellement 
»  à  une  autre  occupation.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices, 
du  3  septembre  1801  (  \6  fructidor  (1/19),  art.  2  ,   tit.   j . 

91.  «  Il  n'est  pas  admis  de  surnuméraire  dans  les  bureaux;  mais  il 
»  peut  y  être  appelé  des  enfans  des  hospices ,  lorsqu'ils  savent  suffisam- 


»  atteindre  ce  triple  but  :  retrancher  les  ouvriers  inutiles  ,  dont  la  présence  embar- 
»  rasserait  les  travaux ,  et  retrancher  aussi  les  travaux  inutiles ,  qui  consument  un 
»  temps  précieux  ,  répandent  l'obscurité  et  éloignent  les  résultats.  »  Instruction 
«  du  Conseil  des  hospices ,  du  28  octobre  1801  (6  brumaire  an  10). 

fi)  Une  délibération  du  Conseil  général,  du  5  janvier  1820,  prescrit  au 
contrôleur  des  recettes  et  dépenses  de  remettre  ,  au  commencement  de  chaque 
mois ,  au  secrétaire  général ,  pour  être  par  lui  mis  sous  les  yeux  du  Conseil  ,  l'état 
des  oppositions  existant  dans  son  bureau  au  payement  des  appointemens  des  divers 
employés  de  l'Administration. 

(1)  Cette  retenue  portait  sur  les  traitemens. 

(3)  Pour  lesagens  et  économes  et  autres  employés  dans  les  hospices,  voyez  le  chap.  2 
du  tit.   1  ,  livre  8. 


(    32    ) 

))  nient  écrire  pour  que  leurs  services  soient  utiles,  et  en  se  conformant 
»  d'ailleurs  aux  réglemens  relatifs  à  l'éducation  et  à  l'établissement  des 
»  enfans.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  3  septembre 

iboi  (16  fructidor  an  9  )  ,  art.  3  du  titre  I . 

92 .  «  Toutes  les  personnes  employées  soit  dans  les  bureaux  de  l'Ad- 
»  ministration  générale  des  hospices,  parvis  Notre-Dame,  soit  à  la 
»  caisse  des  hospices,  remettront  au  secrétariat  général  leurs  noms  et  de- 
»  meures,  afin  qu'il  en  soit  dressé  un  tableau.  Dans  les  cas  de  change- 
»  ment  de  domicile  ,  elles  feront  connaître  leur  nouvelle  demeure.»  Ar- 
rêté du  Conseil  général  des  hospices,  du  a5  juillet  1804  (6  thermidor  an  12). 

93.  «  Tous  les  bureaux  de  l'Administration  générale  des  hospices  et 
»  secours  sont  transportés  et  établis  dans  les  bâtimens  de  l'ancienne  phar- 
»  macie  centrale,  à  l'exception  des  archives,  qui  demeureront  dans  le  lieu 
»  où  elles  sont  actuellement  établies.  »  Arrêté  du  Conseil  général 
des  hospices ,  du  18  janvier  181 S  ,  art.  1 . 


Le  secrétaire 
général  et   le 

concierge  logent 
seuls  dans  le 
chef-lieu  de 

l'administration. 


94.  «  Personne,  autre  que  le  secrétaire  général  de  la  Commission  et 
»  le  concierge,  n'est  logé  dans  le  chef-lieu  de  l'Administration  des  hos- 
»  pices.  Le  secrétaire  général  est  tenu  d'habiter  personnellement  dans 
»  le  local  qui  lui  est  destiné  :  il  ne  peut  découcher  sans  en  avoir  donné 
»  avis  à  la  Commission  (1).  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hos- 

pices, du  3  septembre   1801    (16  fructidor  an  9),  extrait  de   l'art.   5, 
tit.  1 . 


95. 


Il  n'est  fourni  au  secrétaire  général  ni  au  concierge  aucun  effet 


«  mobilier  dans  leur  logement.  » 


M.ème  arrêté. 


Fixation 

des  heures  de 

bureau. 


96.   «  Hors  les  jours  de  repos ,  les  chefs  et  employés  dont  la  nature  du 


(t)  Depuis  qu'il  n'y  a  plus  pour  l'Administration  générale  des  hospices  qu'un  seul 
secrétaire,  c'est  lui  qui  loge  au  chef-lieu,  voyez  le  n°.  45. 


(  33) 
»  service  n'exige  pas  la  présence  continuelle  à  leur  bureau ,  d'après  les 
»  instructions  qui  leur  seront  délivrées  ,  seront  en  place  au  bureau  à  neuf 
»  heures  précises  du  matin  :  ils  n'en  sortiront  pas  avant  quatre  heures  de 
»  l'après-midi.  Dans  les  cas  où  des  travaux  extraordinaires  exigent  leur 
»  présence  à  d'autres  heures  ,  ils  sont  tenus  de  s'y  rendre  sur  l'ordre  soit 
»  de  la  Commission  administrative  ,  soit  de  leurs  chefs.  »  Arrêté  du 

Conseil  général  des  hospices,  du  3  septembre  1801  (  16  fructidor  an  9)  , 
art.  y ,  tit.  1 . 

97.  «  H  est  de  toute  justice  que  les  parties  intéressées  soient  admises    Réception  des 
»  à  remettre  leurs  papiers  dans  les  bureaux,  et  à  y  venir  prendre  des        . ma.n     .' 

ri  '  J  \.  et  fixation  des 

»  renseignemens  sur  l'état  de   leurs  affaires  5  mais  l'intérêt  même  des  jours  pour  l'en- 

■»  parties  commande  qu'on  ne  leuV  laisse  pas  la  faculté  de  venir  inter-    .'    ,   !'pu 
ri  a  danslesbureaux. 

»  rompre,  tous  les  jours  et  à  toute  heure,  les  travaux  qui  se  font  pour 
»  l'expédition  de  leurs  affaires.  Il  est  donc  convenable  que  la  Commis- 
»  sion  administrative  détermine  les  jours  de  la  semaine ,  et  les  heures 
»  de  ces  jours  auxquelles  seules  il  est  permis  d'entrer  dans  les  bureaux. 
»  Les  jours  e'tles  heures  d'entrée  sont  plus  ou  moins  multipliés,  selon 
»  la  nature  des  objets  dont  on  s'occupe  dans  les  bureaux.  On  prendra 
»  garde  que,  sous  prétexte  d'aller  à  un  bureau  qui  se  trouve  ouvert,  on  ne 
»  pénètre  dans  un  autre  bureau.   »  Instructions  du  Conseil  général 

des  hospices,  du  28  octobre  1801  (6  brumaire  an  10). 

98.  «  Chaque  bureau  aura  un  registre  pour  inscrire  les  pièces  qui  y  sont 
»  apportées.  Le  registre  sera  distribué  en  un  nombre  de  colonnes  suffisantes 
»  pour  qu'on  puisse  suivre  la  marche  de  ces  pièces  hors  le  bureau ,  jus- 
»  qu'à  ce  que  l'on  arrive  à  la  dernière  colonne,  qui  porte  en  tête  décision. 
»  Voici  pourquoi  l'on  dit  hors  le  bureau  :  tant  que  les  pièces  restent  dans 
»  le  bureau  j  il  est  facile  d'écrire  sur  la  chemise  qui  les  couvre  la  note 
»  d'un  renseignement  demandé ,  d'un  rapport  préparé,  etc.  On  ne  sur- 
»  chargera  point  le  registre  d'une  multitude  de  colonnes  pour  ces  détails  ; 
y  mais  quand  les  pièces  sont  dehors,  il  faut  savoir  à  qui  on  les  a  fait  passer, 
»  et  c'est  là  ce  qu'on  l'on  écrira  sur  le  registre.  La  colonne  des  décisions  est 
»  nécessaire  pour  apercevoir  d'un  coup  d'œil  si  une  affaire  est  terminée. 
«  Le  registre  d'enregistrement  des  pièces  sera  tenu  par  le  chef  de  chaque 

5 


(  M  ) 

»  bureau  :  c'est  le  moyen  de  le  mettre  en  état  de  remplir  le  devoir  qui 
»  lui  est  imposé ,  de  diriger  tout  le  travail  du  bureau  ,  et  d'en  rendre 
»  compte  à  toute  réquisition. 

»  L'enregistrement  des  pièces  apportées  au  bureau  s'enlend  de  toutes 
»  celles  qui  peuvent  donner  lieu  à  un  travail  réel  ;  de  simples  lettres 
a  de  sollicitation,  par  exemple,  ne  doivent  pas  faire  la  matière  d'un 
»  enregistrement. 

Triage  iUs  pa-        »  Les  pièces  relatives  à  chaque  affaire  doivent  rester  dans  le  bureau  ou 

piers;  leur  envoi         ,,    ,v  .  .         ■  ,,  ,    „  .  .     ,       „        ,  ,    . 

aux  .irciiives  "  *  attaire  se  traite,  jusqu  a  cequ  elle  soit  terminée.  Ce  n  est  qu  alors  que 
»  les  papiers  de  nature  à  être  conservés  passeront  aux  archives.  Indé- 
»  pendamment  des  remises  qui  peuvent  être  faites  partiellement  aux  ar- 
»  chives ,  il  convient  qu'à  la  fin  de  l'année  on  fasse  une  revue  dans 
»  chaque  bureau  ,  pour  supprimer,  de  l'avis  de  la  Commission  ,  toutes 
»  les  paperasses  inutiles  ,  porter  aux  archives  ce  qui  doit  être  con- 
»  serve,  et  faire  place  aux  travaux  de  l'année  suivante.  »  Instruc- 

tions du  Conseil  général  des  hospices ,  du  28  octobre  1 80 1  (6  brumaire 
an  10). 


Tenue  des 
registres. 


99.  «  A  l'avenir,  les  établissemens  publics  pourront  tenir,  pour  les 
»  actes  relatifs  à  leur  administration ,  deux  registres ,  l'un  pour  les  actes 
»  de  police  intérieure ,  et  sans  aucun  rapport  avec  des  personnes  étran- 
»  gères  à  l'établissement ,  et  l'autre  pour  les  actes  d'administration  tem- 
»  porelle  et  extérieure.  Le  premier  registre  sera  exempt  du  timbre  ;  au- 
«  cun  acte  sujet  à  l'enregistrement  ne  pourra  être  inscrit  sur  ce  re- 
>r  gistre  (1).  »  Décret  du  2$  juin  l8o5  (4  messidor  an  i3),  art.  3. 

100.  «  Si,  sur  le  registre  destiné  aux  actes  d'administration  tempo- 
»  relie  et  extérieure ,  il  est  porté  des  actes  reçus  par  un  secrétaire  ou 

(1)  a  La  contribution  du  timbre  est  établie  sur  tous  les  papiers  destinés  aux  actes 
»  civils  et  judiciaires  et  aux  écritures  qui  peuvent  être  produites  en  justice  et  y  faire 
»  foi. 

»  11  n'y  a  d'autres  exceptions  ijue  celles  nommément  exprimées  dans  la  présente. 

»  Sont  exceptés  dudroit  et  de  la  formalité  du  timbre  ,  savoir  : 

»    i°.  Les  actes  du  corps  législatif. 


(35) 

»  autres  officiers  de  l'établissement,  et  qui  constateraientqu'on  s'est  pré- 
»  sente  devant  lui  pour  rédiger  les  conventions  y  portées,  lesdits  actes 
»  seraient  alors  sujets  à  l'enregistrement  dans  les  vingt  jours,  comme  ceux 

«  des  secrétaires  des  administrations  centrales  ou  municipales.  » 

Décret  du  2.3  Juin  l8o5  (4  messidor  an  i3),  art.  4- 

y>  Les  minutes  de  tous  les  actes,  arrêtés,  décisions  et  délibérations  de  l'Adminis- 
»  tration  publique  en  général  et  de  tous  établissemens  publics,  dans  tous  les  cas 
»  où  aucun  de  ces  actes  n'est  sujet  à  l'enregistrement  sur  la  minute  et  les  extraits  ; 
j?  copies  et  expéditions  qui  s'expédient  ou  se  délivrent  par  un  administrateur  ou  un 
«    fonctionnaire  public,  lorsqu'il  y  est  fait  mention  de  cette  destination. 

»  Les  inscriptions  sur  le  grand-livre. 

:»  Tous  les  comptes  rendus  par  des  comptables  publics. 

»  Les  doubles  ,  autres  que  celui  des  comptables  ,  de  chaque  compte  de  recette  ou 
»  gestion  particulière  et  privée. 

»  Les  quittances  de  traitement  et  émolumens  des  fonctionnaires  et  employés  sa- 
»  lariés  par  le  Gouvernement. 

»  Les  quittances  ou  récépissés  délivrés  aux  collecteurs  et  receveurs  de  deniers  publics. 

»  Les  quittances  des  secours  payés  aux  indigens  et  des  indemnités  pour  incendies, 
n  inondations ,  épizooties  et  autres  cas  fortuits. 

»  Toutes  autres  quittances ,  même  celles  entre  particuliers  pour  créances  en 
»  sommes  non  excédant  dix  francs,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  à-compte  ou  d'une  quit- 
»  tance  finale  sur  une  plus  forte  somme. 

»  Les  engagemens ,  enrôlemens ,  e.tc. 

y  Les  certificats  d'indigence. 

»  Les  rôles  qui  sont  fournis  pour  l'appel  des  causes,  etc. 

»  2°.  Les  registres  de  toutes  les  administrations  publiques  et  des  établissemens 
»  publics  pour  ordre  et  administration  générale. 

»  Ceux  des  tribunaux,  etc. 

»  Ceux  des  receveurs  des  contributions  publiques  et  autres  préposés  publics. 

»  Les  notaires,  huissiers,  secrétaires  et  les  Administrations  centrales,  municipales 
»  et  autres ,  ne  pourront  employer  pour  les  actes  qu'ils  rédigeront  et  leurs  copies  et 
»  expéditions  d'autre  papier  que  celui  timbré  du  département  où  ils  exercent  leurs 
»  fonctions.  »  Loi  du  3  novembre  179.8  (  i3  brumaire  an  7). 

L'article  17  de  là  même  loi  porte  :  «  La  faculté  accordée  aux  citoyens  qui  voudronl 
»  employer  d'autre  papier  que  celui  fourni  par  la  régie,  en  le  faisant  timbrer  avant 
»  d'en  faire  usage,  est  interdite  aux  notaires,  huissiers,  greffiers,  etc.;  ils  seront  tenus 
»  de  se  servir  du  papier  débité  par  la  régie. 

n  Les  administrations  publiques  seules  conserveront  cette  faculté.  » 

5* 


(36) 
loi.  «  Tous  les  autres  actes  qui  sont  consignés  sur  le  registre  en  pa- 
»  pier  timbré,  en  forme  de  délibération  des  membres  de  l'établissement, 
»  même  avec  le  concours  des  particuliers,  ne  sont  considérés  que  comme 
»  actes  sous  seing  privé  ,  puisqu'il  suffit  de  les  faire  enregistrer  lorsqu'on 
»  veut  en iaire  un  usage  public,  excepté  ceux  qui  renferment  des  dis- 
»  positions  translatives  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens 
»  immeubles  ,  lesquels  doivent  être  enregistrés  dans  les  trois  mois  de 
»  leur  date.    »  Décret  du  zZjuin  i8o5  (4  messidor  an  îo),  art.  5. 

Communication        102.  «  Les  receveurs  des  droits  et  revenus  des  communes  et  de  tous 

des  registres  ,  ...  , 

et  actes         "   autres   etabhssemens  publics  ,  les  dépositaires  des  registres    et  mi- 
aux  préposas  de  „  nutes  d'actes  concernant  l'administration  des  biens  des  hospices,  fa- 

l'enregistrement         ,     .  ,    ,.  .        .  ,  ,      ,  ..  ... 

»  briques  des  églises,  chapitres,  et  de  tous  autres  etabhssemens  publics, 

»  sont  tenus  de  communiquer  sans  déplacer,  à  toutes  réquisitions,  aux 

»  préposés   de  l'enregistrement  leurs  registres   et  minutes    d'actes ,  à 

»  l'effet,  parlesdits  préposés,  de  s'assurer  de  l'exécution  des  lois  sur  le 

»  timbre  et  l'enregistrement.  »  Même  décret,  art.  î. 

m 

Délivrance  io3.  «  Toutes  les  premières  expéditions  des  décisions  des  autorités 

»  administratives  de  préfectures ,  de  sous-préfectures  ou  de  municipa- 
»  lités  doivent  être,  aux  termes  des  lois,  délivrées  gratuitement.  » 
Avis  du  Conseil  d' état }  du  18  août  1807. 

104.  «  Les  secondes  ou  ultérieures  expéditions  des  décisions  des  auto- 
»  rites  administratives  de  préfectures ,  de  sous-préfectures  ou  de  muni- 
»  cipalités,  ou  les  expéditions  de  titres,  pièces  ou  renseignemens  déposés 
»  dans  les  bureaux  des  administrations,  doivent  être  payées  au  taux  fixé 
»  par  l'article  3y  de  la  loi  du  25  juin  1794  (7  messidor  an  2)  (1).  » 
Même  avis  du  Conseil  d'état. 


(1)  L'article  3y  de  la  loi  du  2.5  juin  1794  Dxe  à.  j5  centimes  par  rôle  les  expé- 
ditions ou  extraits  de  pièces  et  titres  qui  seront  demandés  par  les  parties  dans  tous 
les  dépôts  de  l'Administration  publique. 

Une  circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  4  mai   1808,  porte  : 
i°.  Que  toute  première  expédition  d'une  décision  doit  être  délivrée  gratis  à  celui 
qu'elle  concerne  ou  intéresse; 


(  37) 

§  2.  —  Des  Gratifications  et  Indemnités. 

ro5.  «  Il  ne  pourra  être  accordé  de  gratifications  aux  employés  de  l'Ad-    Gratifications. 
»  ministration  générale  et  des  établissemens  des  services  généraux  pour 
»  une  somme  au-delà  du  vingtième  de  la  masse  -totale  des  appointemens 
»  de  chaque  bureau ,  et  du  cinquantième  pour  les  hospices  et  hôpitaux.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  2.5  janvier  1809,  art.  1. 

to6.  «  Ces  gratifications  seront  fixées  par  les  membres  de  la  Commis- 
»  sion  et  de  l'agence ,  sous  l'approbation  des  membres  du  Conseil  général 
»  surveillant  chaque  partie  ;  on  aura  égard,  dans  cette  fixation,  au  zèle  et 


20.   Que  s'il  y  a  lieu  à  en  délivrer  des  doubles,  des  triples ,  etc.,  le  droit  est  dû  ; 

3°.  Que  le  droit  est  toujours  dû  pour  chacune  des  expéditions  quelconques  des 
titres  et  pièces  en  dépôt  que  peuvent  demander  les  administrés. 

Dans  cette  même  circulaire  ,  le  Ministre  répond  à  quelques  doutes  qui  se  sont  élevés 
sur  l'emploi  des  droits, 

«  Si  l'on  avait  fait  attention,  dit  Son  Excellence,  à  la  rédaction  de  l'avis  du  Conseil 
»  d'état ,  on  aurait  reconnu  d'abord  que  la  perception  ne  peut  tourner  au  profit  indi- 
»  viduel  des  Préfets  ,  sous-préfets ,  secrétaires  généraux  et  employés  des  adminis- 
53  trations. 

11  II  est  donc  aussi  juste  que  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  et  au  texte  de  l'avis  du 
»  Conseil  d'Elat  d'en  faire  un  objet  de  recette  à  ajouter  au  fonds  dont  les  Préfets  , 
»  sous-préfets,  maires,  etc.,  peuvent  disposer  pour  leurs  bureaux  en  général ,  mais 
»  qui  soit  spécialement  applicable  aux  frais  des  bureaux  d'archives. 

»  Et  pour  prévenir  les  abus,  il  est  nécessaire  défaire  ouvrir,  par-tout  où  besoin 
»  sera  ,  un  registre  où  ces  recettes  seront  enregistrées  ,  afin  qtie  nul  ne  puisse  se  les 
»  approprier  indûment.   » 

Une  autre  circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur  ,  du  26  du  même  mois,  confirme  les 
dispositions  précédentes  et  prescrit  de  plus  :  «  Que  les  droits  de  cette  nature  qui  se- 
»  ront  perçus  au  profit  des  communes  doivent  figurer  en  recette  aux  budgets,  ainsi 
»  que  cela  a  déjà  été  décidé ,  en  ce  qui  concerne  le  produit  de  la  délivrance  des  ex- 
»  traits  des  actes  de  l'état  civil.  » 

une  troisième  circulaire,  du  6  août  1808,  ajoute  aux  précédentes  dispositions  que 
l'emploi  des  fonds  provenant  des  expéditions  d'actes  ne  sera  fait  que  sur  l'autorisation 
du  Ministre  de  l'intérieur. 


(38) 


«  à  l'assiduité  de  chaque  employé.  » 
hospices,  du  2$ janvier  1809. 


Arrêté  du  Conseil  général  des 


Habillement 
îles  garçons   de 
bureau,  des 
commission- 
naires et  du  por- 
tier de  l'Admi- 
nistration. 


107.  «  L'arrêté  du  25  janvier  dernier  ,  qui  fixe  au  vingtième  du  trai- 
»  tement  la  gratification  annuelle  qui  peut  être  accordée  aux  employés 
»  des  bureaux  de  l'Administration ,  est  applicable  aux  bureaux  de  l'a- 
»  gent  de  la  Maternité,  et  en  général  à  tous  les  employés  non  nourris 
»  dans  les  établissemens  auxquels  ils  sont  attachés.  »  Arrêté  du 
C  onseil  général  des  hospices ,  du  29  mars  1809. 

108.  «  Il  est  accordé  annuellement  à  chacun  des  garçons  de  bureau 
»  de  l'Administration  des  hospices  une  somme  de  cent  francs,  qui  ser- 
»  vira  à  les  habiller  (1).  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du 
4  février  1 807,  art.  I . 

109.  «  Leur  habillement  sera  fait  dans  la  forme  et  de  la  couleur  qui 
leur  seront  indiquées.   »        Même  arrêté,  art.  3. 

110.  «  Il  est  accordé  au  portier  de  la  maison  de  l'Administration  une 
»  somme  de  cent  francs  pour  son  habillement,  conformément  à  l'arrêté 
»  du  4  du  même  mois  concernant  les  garçons  de  bureau.  »  Arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices ,  du  l'a  février  1807. 

§  3.  —  Des  Frais  de  Bureau  et  des  Frais  d'Impression. 


Frais  de  bureau.  ,  j  j  ((  Les  cuefs  et  les  employés  se  fournissent  à  leurs  frais  des  menus 
»  ustensiles  de  bureaux ,  tels  que  règles ,  compas ,  ciseaux ,  grattoirs 
a   et  canifs  (2).  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  3  sep- 

tembre 1801  (  16  fructidor  an  9  )  ,  art.  12. 

impressions.  1 ,  .,_   K  Les  frais  ^e  l'impression  des  têtes  de  lettres  et  autres  pour  les 


(1)  Le  commissionnaire  reçoit  cent  cinquante  francs. 

(2)  Dans  l'Administration  générale  les  employés  sont  aussi  chargés  de  fournir  le> 
bois  pour  le  chauffage  de  leurs  bureaux  ;  il  est  alloué  à  chaque  employé ,  pour  ces 
dépenses,  200  fr. 


(%) 

»  divisions  et  bureaux  seront  acquittés  par  les  divisions  et  bureaux  des- 
»  quels  émaneront  les  ordres  pour  ces  impressions.  »  Arrêté  du  Conseil 
aénéraldes  hospices,  du  2.6  octobre  l8o3  (3  brumaire  an  12  ). 

11 3.  «  Les  états,  bordereaux,  feuilles  et  registres  cymmuns  aux 
»  hôpitaux  et  aux  hospices,  seront  imprimés  par  les  soins  du  secrétaire 
»  général  qui  en  donnera  récépissé  à  l'imprimeur,  a  Arrètédu  Conseil 
général  des  hospices  ,  du  19  mai  i8i3,  art.  1. 

114  «Les  membres  de  la  Commission  administrative  continueront  a 
»  faire  imprimer  les  objets  qui  sont  particuliers  à  leurs  bureaux  respec- 
»  tifs ,  ou  aux  maisons  placées  sous  leur  surveillance.   »  Jlême 

airêté,  art.  2. 

11 5.  «  Les  demandes  d'impression  seront  adressées  au  secrétaire  gé- 
»  néral  par  les  membres  de  la  Commission ,  et  sur  un  modèle  de  la 
»  pièce  à  faire  imprimer. 

»  Les  ordres  de  fournir  le  papier  d'impression  seront  donnés  par  le 
»  secrétaire  général.  »  Même  arrêté ,  art.  3. 

116.  «  Les  impressions  faites  resteront  déposées  au  secrétariat ,  pour 
»  être  distribuées  aux  économes  et  aux  agens  de  surveillance  à  mesure  de 
»  leurs  besoins,  et  sur  les  ordres  des  membres  de  la  Commission.   » 
Même  arrêté ,  art.  4- 

117.  «  A  la  fin  de  chaque  exercice,  les  agens  et  économes  enverront 
»  un  état  des  impressions  qui  leur  sont  nécessaires  pour  Pexercice  sui- 
»  vant  :  cet  état  sera  visé  par  les  membres  de  la  Commission  et  remis  au 
»  secrétaire  général ,  qui ,  après  avoir  comparé  les  demandes  avec  les 
»  restans  en  magasin  ,  fera  imprimer  les  quantités  qui  seront  reconnues 
33  nécessaires.   »  Même  arrêté ,  art.  5. 

118.  «  Les  frais  d'impression  seront  classés  dans  les  dépenses  générales 
»  d'administration ,  et  répartis  entre  tous  les  établissemens  hospitaliers 
»  en  proportion  de  leurs  dépenses  générales.   »  Même  arrêté f  art.  6. 


(4°  ) 

1 19.  «  L'imprimeur  admis  à  concourir  par  le  Conseil  général,  qui  aura 
»  fait  sa  soumission  d'après  le  tarif  actuel,  paraphé  et  signé  par  les  mem- 
»  bres  de  la  Commission  ,  au  plus  bas  prix  au-dessous  de  ce  tarif ,  pour 
»  tous  les  objets  y  compris ,  sera  pour  neuf  ans  l'imprimeur  des  hos- 
»  pices  (1).  »  Cahier  des  charges  dressé  pour  l'adjudication  des  impres- 
sions, art.  i . 

120.  «  Le  prix  des  travaux  non  compris  dans  ledit  tarif,  qui  ne  pour- 
»  ront  pas  y  être  rapportés,  sera  réglé  par  expert,  suivant  les  principes  du- 
»  dit  tarif,  et  de  la  réduction  que  la  présente  convention  aura  pu  y  ap- 
»  porter.   »  Même  cahier  des  charges  ,  art.  2. 

121 .  «  Le  séchage ,  le  pliage  et  la  rognure  ayant  été  compris  dans  le 
»  tarif,  sont  à  la  charge  de  l'imprimeur. 

»  Le  réglage  et  la  reliure  des  registres  demeurent  à  la  charge  des  hos- 
»  pices.   »  Même  cahier  des  charges,  art.  3. 

Afficheur.  !22.  «  La  rétribution  qui  doit  être  payée  à  l'afficheur  de  l'Administra  - 

»  tion   est  de  trois  francs  lorsqu'il  n'a  que  cent  affiches  à  poser,  et  deux 
»  fanes  cinquante  centimes  par  cent  lorsqu'il  en  a  deux  cents  et  au-dessus. 
»  Ses  mémoires  doivent  être  certifiés  par  le  secrétaire  général.   » 
Airêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  6  septembre  1809. 

Sect.  4.  — Des  Pensions  de  retraite. 

Retenues  sur  les  123.  «  A  compter  du  ier.  janvier  1809  ,  il  sera  fait ,  chaque  mois ,  sur 
*>  les  traitemens  des  membres  de  la  Commissionadministrative  deshos- 
»  pices ,  de  l'agence  des  secours  à  domicile  et  du  bureau  des  nourrices 
»  de  la  ville  de  Paris ,  une  retenue  de  deux  centimes  par  franc ,  pour 
»  former  un  fonds  de  pension  de  retraite  et  secours  en  faveur  de  ces 
»   administrateurs ,   ou  de  leurs  veuves  ou  enfans  orphelins  qui  seront 


(1)  Jusqu'en  181 1  il  y  a  eu  pour  le  service  de  l'Administration  une  imprimerie 
particulière,  ce  n'est  que  le  27  février  1811  que  le  Conseil  a  fait  choix  d'un 
imprimeur  :  voyez  le  chap.  3  du  tit.    3,  livre  8. 


(  4i  ) 

»  jugés  y  avoir  droit,  aux  conditions  exprimées  dans  les  titres  a  et  4  du 
»  présent  décret  (i).   »        Décret  du  7  février  1809  ,  art.  1. 

124.  «  II  sera  fait  une  semblable  retenue,  à  dater  de  la  même  épo- 
•j  que,  sur  les  traitemens  des  receveur  et  contrôleur,  agens  de  surveil- 
»  lance  et  économe,  et  des  employés  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  dans  les 
»  bureaux  de  l'Administration  générale,  delà  caisse  et  du  contrôle,  ainsi 
*>  que  de  tous  les  autres  établissemens  hospitaliers.  »  Même  décret  f 
art.  2. 

125.  «  Pour  l'exécution  de  l'article  1  du  décret  du  7  février  1809,  le 
»  receveur  soumettra  ,  à  la  première  séance  du  Conseil  général,  et  à  l'a- 
»  venir  au  commencement  de  chaque  année ,  l'état  d'appointemens  des 
»  employés  de  son  bureau  (2).  »  Arrêté  du  Conseil  général  des 
hospices,  du  19  mars  1809,  art.  2. 

126.  «  La  retenue  prescrite  par  les  articles  1  et  2  du  présent  décret 
»  s'exercera,  tant  sur  le  traitement  en  argent  que  sur  le  montant  de  l'éva- 
»  lualion  du  logement -et  de  la  nourriture. 

»  Elle  ne  frappera  toutefois  que  sur  les  traitemens  qui  s'élèveront  tant 
»  en  argent  qu'en  nourriture  et  logement,  à  la  somme  de  mille  francs  et 
»   au-dessus.   »  Décret  du  7  février  1809  ,  art.  3. 

127.  «  La  retenue  à  exercer,  conformément  à  l'article  3  du  décret 
»  du  7  février  1809,  sur  la  nourriture  et  le  logement,  sera  calculée,  pour 

(1)  L'article  1  de  l'ordonnance  du  Roi,  du  6  septembre  1821,  qui  est  relatif  aux 
établissemens  de  chaiité,  autres  que  ceux  de  Paris,  porte  :  «  Lorsque  les  Admi- 
»  nistrations  des  hospices  et  établissemens  de  charité  croiront  devoir  demander 
»  qu'il  soit  accordé  des  pensions  aux  employés  de  ces  établissemens ,  la  liquidation 
»  en  sera  faite  d'après  les  bases  fixées  par  les  articles  12  et  suivans  ,  jusqu'au  22  in- 
»  clusivement ,  du  décret  du  7  février  1809,  relatif  aux  pensions  de  retraite  des 
»  administrateurs  et  des  employés  des  hospices  et  secours  de  notre  bonne  ville  de 
y>  Paris.  » 

Par  ordonnance  du  roi  en  date  du  16  avril  1823  ,  les  aumôniers  des  hôpitaux  ont 
été,  pour  la  pension  de  retraite,  assimilés  aux  employés. 

(2)  Jusque-là  le  receveur  n'avait  point  communiqué  au  Conseil  général  l'organisa- 
tion  de  ses  bureaux. 


(    42    ) 

»  l<i  nourriture,  à  raison  de  cinq  cents  francs,  et  pour  le  logement,  à 
»  raison  du  dixième  du  traitement  en  argent.   »  Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices ,  du  19  mars  1809,  art.  3. 


S 


128.  «  La  retenue  de  deux  pour  cent  à  exercer  sur  le  traitement  des 
»  inspecteurs  des  enfàns  sera  faite  comme  s'ils  jouissaient  d'un  traitement 
»  fixe  de  deux  mille  francs,  les  trois  mille  francs  dont  ils  jouissent  ne 
»  leur  étant  alloués  que  pour  frais  de  voyage.  »  Arrêté  du  Conseil 
général  des  hospices ,  du  y  Juin  1809,  art.  1 . 

129.  «  Les  états  d'appoinlcmens  de  chaque  mois  seront  divisés  enplu- 
»  sieurs  colonnes  qui  indiqueront  le  montant  intégral  des  appointemens, 
»  tant  en  argent  qu'en  nourriture  et  logement,  les  sommes  à  payer  de 

»   suite  aux  employés  et  les  retenues  à  faire.  »  Décret  du  7  féorier 

1  809  ,  art.  2(5. 

Kessomees  100.   «  Le  montant  net  des  traitemens  pendant  les  vacances  d'emploi 

le  fonds  des      >J  qui  n'excéderont  pas  un  mois  sera  ajouté  au  fonds  de  retraite.  » 
pensions.        Même  décret,  art.  5. 

i3i.  «  A  dater  de  la  même  époque,  1e1.  janvier  1809,  il  sera  prélevé, 
»  sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses  générales  d'administration ,  une 
»  somme  de  dix  mille  francs  chaque  année  ,  pendant  dix  ans ,  pour  for- 
«  mer  le  premier  fonds  de  retraite  et  pensions ,  et  représenter  les  services 
»  passés,  sur  lesquels  il  n'a  point  été  exercé  de  retenue.    »  Même 

décret ,  art.  6. 

i32.  «  Le  fonds  des  pensions,  créé  par  les  articles  1  ,  2  et  6  du  pre- 
»  sent  décret,  n'est  applicable  qu'aux  membres  et  employés  actuels  de 
»  l'Administration  et  à  ceux  qui  y  seront  admis  à  l'avenir. 

)j  Néanmoins,  les  pensions  précédemment  proposées  et  sur  lesquelles 
»  il  n'a  pas  été  statué  par  un  décret  spécial  seront  réglées  d'après  le 
»  mode  de  liquidation  déterminé  par  le  présent  décret;  le  montant  en 
«  sera  acquitté  sur  les  revenus  patrimoniaux  des  hospices ,  sans  cepen- 
»  dant  pouvoir  excéder  douze  mille  francs  par  année.    »  Même 

décret,  art.  y. 


(43  ) 

1 33.  «  L'Administration  des  hospices  de  Paris  est  autorisée  à  prélever 
»  sur  ses  revenus  patrimoniaux  la  somme  nécessaire  pour  acquitter  les 
»  pensions  qui  devront  être  accordées  à  ceux  de  ses  employés  qui  se 
»  trouvent  dans  le  cas  d'obtenir  leur  retraite  ,  ou  qui  ont  été  réformés.  » 
Ordonnance  du  Roi ,  du  i  ijuin  1816,  art.  2. 

i34-  «  Ce  prélèvement  n'aura  lieu  que  jusqu'à  ce  que  les  intérêts 
»  du  capital  du  fonds  des  pensions,  joints  au  montant  annuel  des  rete- 
»  nues ,  soient  suffisans  pour  acquitter  les  pensions  accordées.  »  Même 
ordonnance ,  art.  3. 

i35>  «  Les  demandes  à  fin  de  pensions  sont  adressées,  avec  les  pièces       Demande 
»  justificatives,  à  la  Commission  administrative  des  hospices  et  secours 
»    à  domicile.    »  Décret  du  n  février  1809 ,  art.  9.  pièces  à  fournir 

1 36.   «  Les  années  de  service  ,  dans  l'Administration  ,  des  divers  em- 
»  ployés  ayant  droit  à  une  pension  de  retraite  seront  établies  par  des  cer- 
»  tificats  du  secrétaire  général ,  lorsque  les  pièces  nécessaires  pour  cons- 
»  tater  ces  services  seront  déposées  aux  archives  de  l'Administration.  » 
arrêté  du   Conseil  général  des  hospices ,  du  19 juillet  181 5  ,  art.   1 . 

l'an.  «  Lorsque  ces  pièces  ne  seront  point  déposées  aux  archives  de 
»  l'Administration,  si  elles  existent  dans  les  établissemens  qui  en  dé- 
;j  pendent,  les  agens  de  surveillance  délivreront  auxdits  employés  les 
»  certificats  mentionnés  dans  l'article  précédent  ;  mais  alors  ces  certifi- 
»  cats  seront  visés  par  les  membres  de  la  Commission ,  et  légalisés  par  le 
»  secrétaire  général.    »  Même  arrêté ,  art.  2. 

i38.  «  Il  sera  tenu  un  registre  de  ces  demandes,  où  elles  seront  portées 
»  par  ordre  de  dates  et  de  numéros.  »  Décret  du  n  février  1 809 , 

art.  10. 

i3p.  «  La  Commission  administrative  des  hospices  et  secours  à  do- 
»  micile  fera  examiner  par  l'un  de  ses  membres  (1),  qu'elle  commettra  à 

~"  ■         - 1  i.i  ■■■■■  1      1 -1  i-U 

(\)  La  Commission  a  chargé  l'ordonnateur  général  du  travail  relatif  aux  pensions. 

6* 


(  44 

y>  cet  effet,  toutes  les  demandes  de  pensions  ainsi  que  les  titres  à  l'ap- 
«  pui ,  et  chaque  année  le  travail  de  cette  Commission  sur  les  pensions 
»  à  accorder  sera  remis,  avec  les  observations  du  Conseil  général ,  au  Pré- 
»  fet  de  la  Seine ,  qui  l'adressera,  avec  son  avis ,  à  notre  Ministre  de  l'inté- 
«  rieur,  pour  nous  en  être  rendu  compte  en  notre  Conseil  d'état  (  i  _).  » 
Décret  du  y  février  1809,  art.  11. 

140.  «  Lorsque  le  Conseil  général  aura  autorisé  la  liquidation  d'une 
»  pension  de  retraite  au  profit  d'une  personne  attachée  à  l'Administra- 
»  tion ,  et  qu'il  aura  chargé  l'ordonnateur  général  de  lui  en  soumettre 
»  le  projet,  le  secrétaire  général  devra  recueillir  les  principales  pièces  qui 
»  doivent  servir  à  cette  liquidation,  et  particulièrement  les  actes  de 
»  naissance  et  d'état  civil  qui  établissent  les  titres  et  les  qualités  du 
»  pétitionnaire.   ><  ^arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  4 

mars  18 18. 

Des  droits  k  la  1 4 1  cc  Les  droits  à  une  pension  de  retraite  ne  pourront  être  réclamés 
»  qu'après  trente  ans  de  service  effectif ,  pour  lequel  on  comptera  tout  le 
»  temps  d'activité  dans  d'autres  administrations  publiques  qui  ressortis- 
33  saient  au  gouvernement,  quoique  étrangères  à  celle  dans  laquelle  les 
33  jjostulans  se  trouvent  placés,  et  sous  la  condition  qu'ils  auront  au  moins 
»  dix  ans  de  service  dans  l'Administration  des  hospices. 

»  La  pension  pourra  cependantêtre  accordée  avant  trente  ans  de  service 
«  à  ceux  que  des  accidens,  l'âge  ou  des  infirmités  rendraient  incapables  de 
»  continuer  les  fonctions  de  leurs  places  ,  ou  qui ,  par  le  fait  de  la  sup- 
«  pression  de  leur  emploi ,  .ie  trouveraient  réformés  après  dix  ans  de  ser- 


(1)  Un  arrêté  du  gouvernement,  du  Ier.  octobre  1 8o3  (  8  vendémiaire  an  12 j 
porte,  art  ier.  :  «  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  6  août  1802  (  18  thermidor  an  10  ), 
»  relatif  aux  pensions  et  gratifications  annuelles  à  accorder  dans  les  différens  dépar- 
x>  temens  du  Ministère  ,  sont  rendues  applicables  aux  hospices  et  autres  établissemens 
33  d'humanité. En  conséquence,  aucune  pension  ni  gratification  annuelles  ne  pourront, 
r>  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être  accordées  aux  employés  attachés  au  ser- 
»  vice  de  ces  établissemens  que.  par  arrêté  du  gouvernement  sur  •  la  proposition  du 
s   Ministre  de  l'intérieur.   33 


(  45  ) 

x>  vice  et  au-dessus,  dont  cinq  ans  dans  l'Administration  des  hospices  et 
»  les  autres  dans  les  administrations  publiques  qui  ressortissaient  au  gou- 
»  vernement  (i).   »        Décret  du  7  février  1809  ,  art.    12. 


(1)  Le  Ministre  de  l'intérieur  a  adressé  ,  le  3o  octobre  180g  ,  la  lettre  suivante  à 
M.  le  Préfet  de  la  Seine. 

«  M.  le  comte,  j'ai  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  depuis  quel  âge  on  pou- 
»  vait  compter  les  années  de  service  à  un  employé  dans  l'Administration  des  hospices 
»  de  Paris,  qui  sollicite  sa  retraite  en  exécution  du  décret  du  7  février  1809. 

»  Cette  question  se  trouve  résolue  d'une  manière  positive  par  l'art.  20  du  décret 
»  relativement  aux  employés  élevés  dans  les  hospices.  Ces  employés  ne  peuvent  faire 
»  valoir  leurs  services  qu'à  compter  de  l'âge  de  21  ans  révolus. 

»  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  n'ont  point  été  élevés  dans  les  hos- 
»  pices  et  parmi  lesquels  il  y  en  a  plusieurs  qui  ont  été  nommés  à  des  places,  dès  l'âge 
»  de  ic  ,  il  et  12  ans,  soit  par  égard  pour  des  services  rendus  par  leurs  pères,  soit 
»  pour  les  mettre  à  même  de  secourir  leurs  mères  devenues  veuves  et  sans  fortune. 

x>  I  a  question  relative  à  ces  derniers  n'est  point  décidée  par  le  décret  du  7  fé- 
«  vrier  1809,  et  eUe  ne  peut  l'être  par  l'application  d'aucune  loi  ou  règlement  con- 
o  cernant  les  pensions  civiles. 

»  En  cet  état  de  choses,  je  pense  qu'il  n'y  a  rien  de  mieux  à  faire  que  d'adopter  la 
»  jurisprudence  suivie  par  la  liquidjtion  générale  de  la  dette  publique  ,  d'après  la- 
»  quelle  les  services  pour  la  pension  comptent  depuis  l'âge  de  seize  ans  pour  les 
n  employés  qui  ne  sont  pas  obligés  de  prêter  un  serment ,  et  depuis  vingt  ans  lors- 
r>  qu'ils  en  prêtent  un.  Ces  dispositions  me  paraissent  pouvoir  être  étendues  aux  em- 
x>  ployés  qui  n'ont  point  été  élevés  dans  les  hospices,  avec  d'atitant  plus  de  raison  et 
»  de  justice,  qu'il  y  a  dans  ces  établissemens  un  grand  nombre  déplaces  dont  les  fonc- 
»  tions  peuvent  être  aisément  remplies  par  des  jeunes  gens  de  16  ans,  et  que  les 
»  bases  adoptées  par  la  liquidation  générale  sont  d'ailleurs  conformes  à  celles  tracées 
»  par  le  gouvernement  pour  les  pensions  des  militaires  de  terre  et  de  mer  (art.  4  de 
»  la  loi  du  28  avril  1 8o3  (  8  floréal  an  1 1  )  et  de  l'arrêté  du  29  août  1 8o3  (11  fruc- 
»  tidor  an  II);  il  y  a  même  des  cas  où  cette  loi  et  cet  arrêté  permettent  de  compter 
»  les  services  pour  la  retraite  depuis  l'âge  de  14  ans  pour  les  militaires  de  terre,  et 
»  depuis  celui  de  jo  ans  et  au-dessus  pour  les  marins. 

»  Néanmoins  ,  afin  de  ne  point  trop  grever  la  caisse  des  retraites  des  hospices  , 
»  et  d'être  à  même  de  conserver  les  employés  aussi  long-temps  que  leurs  services 
»  pourront  être  utiles  à  ces  établissemens  ,  l'Administration  aura  toujours  la  faculté 
»  de  me  proposer  l'ajournement  des  demandes  de  retraite  qui  seront  formées  ,  hors  le 
»  cas  d'infirmités,  par  des  employés  au-dessous  de  l'âge  de  5o  ans  ,  sauf  à  leur  tenir 


(46  ) 
Liquidation  1 42,  "  Pour  déterminer  le  montant  de  la  pension,  i!  sera  fait  une  année 

?s  pensions.     n  movenne  c]u  traitement  fixe  dont  les  réclamans  auront  joui  pendant  les 
»   trois  dernières  années  de  leur  service. 

»  Les  indemnités  pour  logement ,  nourriture  et  autres  objets  de  re 
»  genre  (les  gratifications  exceptées),  seront  considérées  comme  ayanl 
»  lait  partie  du  traitement  fixe  et  évaluées  en  conséquence,  pour  for- 
»   mer  le  montant  de  la  pension  et  des  retenues.  »  Décret  du  n  fé- 

vrier 1809  ,  art.  1.3. 

143.  «  La  pension  accordée  après  trente  ans  de  service  sera  la  moitié 
»  de  la  somme  réglée  par  l'article  précédent. 

»  Elle  s'accroît  du  vingtième  de  cette  moitié  pour  chaque  année  de 
»  service  au-dessus  de  trente  ans. 

»  Le  maximum  de  la  retraite  ne  pourra  excéder  les  deux  tiers  du  trai- 
»  teincnt  annuel  du  réclamant ,  calculé  ,  comme  il  est  dit  dans  l'article 
»  qui  précède,  sur  le  terme  moyen  des  trois  dernières  années  de  son 
»  service.  »  Décret  du  7  février  1809,  art.  14. 

i44-  ct  La  pension  accordée  avant  trente  ans  de  service,  dans  le  cas 
»  prévu  parle  second  paragraphe  de  l'article  12,  sera  du  sixième  du  trai- 
»  Cément  pour  dix  ans  de  service  et  au-dessous. 

«  Elle  s'accroîtra  d'un  soixantième  de  ce  traitement  pour  chaque  année 
«  de  service  au-dessus  de  dix  ans ,  sans  pouvoir  excéder  la  moitié  du 
»  traitement.  »  Même  décret,  art.  i5. 

i45.  «  Les  pensions  et  secours  aux  veuves  et  orphelins  ne  seront  ac- 
>=  cordés  qu'aux  femmes  et  aux  enf'ans  des  administrateurs  et  employés 


»  compte  dans  la  suite  des  augmentations  progressives  de  pensions  auxquelles  ils  au- 
»  raient  droit,  à  raison  du  nombre  d'années  qui  excéderait  les  3o  ans  de  services 
»  effectifs. 

»  L'art.   21  du  décret  du  7  lévrier  1809  contient  aussi  des  dispositions  très-sages 
»  et  très-utiles  à  cet  égard  ,  voyez  le  n°.  i52.   « 


(  47  ) 
»  décèdes  en  activité  de  service,  avec  droit  acquis  à  une  pension  de  re- 
»  traite  ou  jouissant  déjà  de  cette  pension. 

»  Les  veuves  ne  pourront  y  prétendre  qu'autant  qu'à  l'époque  du  décès 
»  de  leurs  maris  elles  se  trouveraient  dans  la  cinquième  année  de  leur  ma- 
»  riage  et  n'auraient  pas  divorcé  ;  elles  perdront  leurs  droits  à  la  pension 


»  en  contractant  un  nouveau  mariage. 


»  La  quotité  des  secours  annuels  accordés  aux  veuves  et  orphelins  sera 
»  fixée  d'après  les  règles  suivantes.  »      Décret  du  n  février  1809,  art.  \6. 

\\6.  «  Les  pensions  des  veuves  des  administrateurs  et  employés  dé- 
jà cédés  sans  aucun  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans  seront  du 
»  quart  de  la  retraite  dont  jouissaient  leurs  époux,  ou  à  laquelle  ils 
»  avaient  droit  à  l'époque  de  leur  décès. 

»  Dans  le  cas  où  le  décédé  aurait  laissé  à  la  charge  de  sa  veuve  un 
»  ou  plusieurs  enfans  au-dessous  de  quinze  ans  ,  la  pension  pourra  être 
»  augmentée,  pour  chacun  de  ces  enfans,  de  cinq  pour  cent  de  la  re- 
»  traite  qui  aurait  été  réglée  pour  le  décédé  ,  et  sans  toutefois  que  la 
»  totalité  de  la  somme  accoidée  à  la  veuve  ,  tant  pour  elle  que  pour  ses 
»  enfans,  puisse  jamais  excéder  le  double  de  celle  qu'elle  eût  obtenue 
»  dans  la  première  hypothèse. 

»  Si  le  décédé  laisse ,  outre  sa  veuve  et  les  enfans  qu'il  a  eus  de  son 
»  union  avec  elle  ,  des  enfans  nés  de  précédens  mariages,  il  pourra  être 
»  accordé  à  ces  derniers ,  pour  le  temps  déterminé  par  les  articles  suivans , 
»  des  pensions  et  secours  proportionnés  à  leur  état  d'isolement  ;  mais, 
»  dans  ce  cas ,  les  pensions  assignées  tant  à  la  veuve  et  à  ses  enfans 
»  qu'aux  enfans  des  autres  lits  seront  calculées  de  manière  à  ne  pouvoir 
»  outrepasser  la  moitié  de  la  pension  dont  aurait  joui  le  père  de  famille.  » 
Même  décret,  art.  in. 

i47-  «  Si  la  veuve  décède  avant  que  les  enfans  provenant  de  son  ma- 
»  liage  avec  son  défunt  mari  aient  atteint  l'âge  de  quinze  ans,  la  pension 
»  sera  réversible  à  ses  enfans  ,  qui  en  jouiront  comme  les  autres  orphe- 
»  lins  jouiront  de  la  leur,  par  égale  portion  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans 
»  accomplis,  mais  sans  réversibilité  des  uns  aux  autres  enfans.  » 
Même  décret,  art,  1. 


(  48  J 

148.  «  Si  les  administrateurs  et  employés  ne  laissent  point  de  veuves, 
»  mais  seulement  des  orphelins,  il  pourra  être  accordé  à  ces  derniers 
»  des  pensions  de  secours  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  quinze 
*>  ans;  la  quotité  des  secours  sera  fixée,  pour  chacun  ,  à  la  moitié  de  ce 
«  qu'aurait  eu  leur  mère  ,  si  elle  avait  survécu  à  son  mari ,  et  ne  pourra 
»  excéder,  pour  tous  les  enfans  ensemble,  la  moitié  de  la  pension  à  la- 
»  quelle  leur  père  aurait  eu  droit ,  ou  dont  il  jouissait. 

*>  La  pension  qui  pourrait  revenir,  d'après  les  précédentes  disposi- 
»  tions ,  à  un  ou  plusieurs  de  ces  enfans  leur  sera  conservée  pendant 
»  toute  leur  vie ,  s'ils  sont  infirmes  ,  et ,  par  l'effet  de  ces  infirmités , 
»  hors  d'état  de  travailler  pour  subvenir  à  leurs  besoins,  »  Décet 

du  7  février  1809,  art'  l9' 

i4o-  rc  Les  employés  élevés  dans  les  hospices  ne  pourront  faire  valoir 
»  leurs  services  qu'à  compter  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans  révolus  et  du 
»  moment  où  ils  auront  été  pourvus  d'un  emploi  avec  jouissance  d'un 
»  traitement  de  mille  francs  et  au-dessus ,  tant  en  argent  qu'en  loge- 
»  ment  et  nourriture  (1).  »  Même  décret,  art.  10. 

i5o.  «  L'article  20  du  décret  du  7  février  1809,  relatif  aux  pen- 
»  sions  de  retraite,  n'est  point  applicable  aux  employés  qui  ont  obtenu 
»  d'être  placés  comme  enfans  de  chœur  dans  les  hospices,  et  qui  n'a- 
»  vaient  pas  été  admis  précédemment  en  qualité  d'enfans  trouvés  ou 
»  orphelins.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  26  fé~ 

prier  1817. 

i5i.  «Les  services  des  élèves  en  médecine,  chirurgie  et  pharmacie , 
»  ne  seront  point  comptés  lors  delà  liquidation  des  pensions  de  retraite  qui 
»  seront  réclamées  en  vertu  du  décret  du  18  mars  181 3  (2).  »  Ariêté 
du  Conseil  général  des  hospices,  du  21  août  1816. 


(1)  Voyez  la  note  portée  à  l'article  i/fi 

(2)  Voyez  le  n°.    167. 


(49) 
i52.   «  En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  réclamans ,  l'âge  et  les 
»  infirmités  d'abord  et  ensuite  l'ancienneté  de  service  donneront  droit 
»  à  la  préférence.  »  Décret  du  7  février  i3oo,  ,  art.  21. 

1 53.  «  L'absence  pour  service  militaire,  par  l'effet  de  la  réquisition 
»  ou  de  la  conscription  ,  n'est  pas  considérée  comme  interruption  de  ser- 
»  vice  pour  les  employés  qui  ont  déjà  rempli  ou  remplissent  encore  ce 
»  devoir,  ou  qui  y  seraient  appelés  par  la  suite. 

»  Les  années  de  service  militaire  ne  sont,  comme  celles  passées  clans 
»  tout  autre  emploi,  comptées  chacune  que  pour  une  année.  »  Même 
décret ,  art.  22. 

1 54-  K  II  ne  sera  accordé  de  pensions  que  jusqu'à  concurrence  des  fonds       Payement 
»  libres  sur  le  montant  des  retenues ,  ou  du  fonds  fait  par  l'art.  6,  et  ce     lles  Pensions- 
»  dans  l'ordre  prescrit  j>ar  l'art.  21  (1). 

»  Les  pensions  accordées  en  exécution  du  présent  décret  seront  payées 
»  tous  les  mois ,  comme  les  traitemens  ,  par  le  receveur  général  des  Hos- 
»  pices.  s>  Même  décret,  art.  27. 

1 55.   «  Nul  démissionnaire  n'a  le  droit  de  prétendre  au  rembourse-  Perte  des  ihoits 
»  ment  des  retenues  exercées  sur  son  traitement,  ni  à  aucune  indemnité    a  a  Pension 
»  en  conséquence  ;  mais  si,  par  la  suite,  il  était  admis  à  rentrer  dans 
»  l'Administration ,  le  temps  de  son  premier  service  compterait  pour  sa 
»  pension.  »  Même  décret,  art.  23. 

i56.  a  Tout  administrateur  ou  employé  destitué  perd  ses  droits  à  la 
»  pension,  quand  il  aurait  le  temps  de  service  nécessaire  pour  l'obtenir  ; 
»  il  ne  peut  prétendre  ni  au  remboursement  des  sommes  retenues  sur 
»  son  traitement  pour  les  pensions  ,  ni  à  aucune  indemnité  équivalente.  » 
Même  décret,  art.  2.1\. 

167.  «  Il  peut  être   distrait  des  fonds  de  retenue  une  somme  appli-        Secours 

extraordinaire*, 

1  )  Voyez  les  n»s,   t3i ,  i33  et  162. 


(  5o) 
»  cable  à  des  secours  extraordinaires  et  une  fois  payés ,  sans  que ,  dans; 
»  aucun  cas  ,  cette  somme  puisse  excéder  deux  mille  francs  par  an. 

»  Ces  secpurs  sont  distribués  , 

»  i°.  A  des  employés  qui  éprouveraient  des  maladies  ou  accidens 
»  graves  et  qui  seraient  notoirement  connus  pour  n'avoir  pu  se  ménager 
»  les  moyens  de  suffire  à  ces  événemens ,  soit  à  raison  de  leur  nombreuse 
»  famille  ,  soit  pour  toute  autre  cause  qui  ne  serait  point  celle  d'incon- 
»  chiite; 

»  2°.  Aux  veuves  des  employés  de  cette  même  classe,  lorsque  les 
»  services  de  leurs  maris  ne  leur  ont  pas  donné  droit  à  la  pension  ; 

»  3°.  Aux  veuves  et  enfans  des  employés  dont  il  est  question  dans 
»  l'article  4  du  présent  règlement,  et  qui  seront  morts  avec  droit  à  une 
»  retraite  clans  les  hospices. 

»  Ces  divers  secours  ne  pourront  être  payés  que  sur  l'approbation  de 
.»  notre  Ministre  de  l'intérieur.  »         Décret  du  y  février  1809,  art.  25. 

Retraites  ]58.   «Les  surveillans,  sous-surveillans  et  gens  de  service  de  toutes 

»  classes,   dont  les  traitemens,  tant  en  argent  qu'en  nourriture  et  lo- 

employesquine  '  O  1 

jouissent  pas     »  gement ,  sont  au-dessous  de  mille  francs,  pourront,  à  l'âge  de  soixante 

d'un  traitement  .      _    %      .      _.  /         1  i.       •  1 

.  r        »  ans,  et  après  trente  années  de  service,  obtenir,  comme  par  le  passe, 

»   leur  retraite  dans  les  maisons  où  ils  auront  été  employés  ou  dans  les 
»  hospices  désignés  à  cet  effet  par  les  réglemens  d'administration. 

»  Il  pourra  être  accordé  à  ces  employés,  outre  l'admission  dans  les 
»  hospices,  un  secours  annuel  en  argent,  dont  la  fixation  sera  proposée 
»  par  la  Commission^  et  soumise  ,  sur  l'avis  du  Conseil  général  d'ad- 
»  minislration  ,  par  le  Préfet  du  département,  à  l'approbation' de  notre 
«  Ministre  de  l'intérieur;  ce  secours  ne  pourra  excéder  le  cinquième  du 
»  traitement. 

»  Dans  le  cas  où  ces  employés  préféreraient  à  leur  admission  dans  les 
»  hospices  la  pension  représentative  (i),  le  secours  annuel  dont  il  vient 
»  d'être  parlé  pourra  se  cumuler  avec  le  montant  de  cette  pension. 

»  Les  payemens  résultant  des  secours  dont  il  s'agit  sont  affectés  sur  les 

(i)  \oyez  le  n°.  159. 


(5i  ) 
»  fonds  généraux  destinés  au  service  des  hospices.  »  Même  décret, 

art.  4- 

i5$>.  «  Les  pensions  représentatives  qui  seront  demandées  par  les  em- 
»  ployés  ci-dessus  désignés  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

»  Aux  surveillans  des  deux  sexes  et  employés  de  même  classe,  deux 
»  cents  francs  5 

»  Aux  sous-surveillans  des  deux  sexes  ,  cent  soixante  francs  ; 

>î  Aux  gens  de  service  des  deux  sexes ,  cent  quarante  francs  : 

»  Et  ce,  sans  préjudice  du  secours  qui,  aux  termes  de  l'article  .4. du 
)ï  décret  du  7  février  1809,  peut  être  accordé  à  ceux  qui  compteraient 
»  plus  de  trente  années  de  service.  »  Arrêté  du  Conseil  général 

des  hospices ,  du.  20  mars  1 8 1 1 . 

160.  «  L'existence  des  anciens  serviteurs  des  établissemens  hospita- 
y>  liers,  à  qui  il  a  été  ou  pourra  être  accordé  des  secours  annuels  en  ar- 
»  gent,  sera  constatée  par  les  agens  de  surveillance  des  hospices  dans 
y>  lesquels  ces  anciens  serviteurs  auront  été  mis  au  repos  ,  et  le  paye- 
»  ment  desdits  secours  sera  fait  sur  la  production  des  certificats  de  vie 
»  délivrés  par  ces  agens  de  surveillance  et  visés  par  le  membre  de  la 
»  Commission  administrative  chargé  de  l'hospice.  »  Arrêté  du 
Conseil  général  des  hospices,    du  n  février   1821,  art.   1. 

161 .  «  L'existence  de  ceux  de  ces  anciens  serviteurs  qui,  outre  le  se- 
»  cours  annuel  en  argent ,  auraient  obtenu  la  pension  représentative  de 
»  leur  séjour  dans  l'hospice,  continuera  d'être  constatée  par  certificats 
»  délivrés  par  les  maires  des  communes,  ou  arrondissemens,  dans  lesquels 
»  résideront  ces  anciens  serviteurs.  »  Même  arrêté ,  art.  2. 

162.  «  Si  le  montant  des  retenues  excède^  à  la  fin  du  mois,  le  mon-  Versemént'dans 
»  tant  des  payemens  à  faire  aux  pensionnaires,  l'excédant  sera  versé  dans  Mont-de-Piété 
»  la  caisse  du  Mont-de-Piété,  qui  en  cumulera  les  intérêts  au  profit  de  la  tles  ,on<|s  libres 
»  caisse  des  pensions. 

»  Les  fonds  déposés  au  Mont-de-Piété  ne  pourront  être  retirés  que 
»  quand  les  retenues  annuelles  ne  suffiront  pas  pour  acquitter  les  pen- 
*>  sions  accordées  ou  à  accorder.  »         Décret  du  7  février  1809,  art.  28. 


sur  I  ps  pensions. 


(  5"  ) 

1 63.  «  Les  versemens  faits  clans  la  caisse  du  Mont-de-Piété ,  provenant 
»  de  la  caisse  des  pensions  ,  ne  seront  pas  confondus  avec  les  autres  ver- 
»  semens  que  l'Administration  fait  dans  ledit  établissement  ;  il  en  sera 
»  donné  des  reconnaissances  particulières  et  tenu  un  compte  séparé.  » 
Décret  du  y  février  1809,  art.  29. 

164.  «  Le  directeur  général  du  Mont-de-Piété  rendra,  chaque  année,  au 
»  Préfet  de  la  Seine  compte  par  écrit  des  sommes  qu'il  aura  reçues , 
»  payées  ou  employées. 

»  Il  sera  pareillement  rendu  compte  ,  chaque  année,  par  le  receveur 
w  des  hospices  des  extinctions  de  pensions  qui  seront  survenues  dans  le 
»  cours  de  l'année. 

»  Ces  comptes  arrêtés  seront  mis  sous  les  yeux  de  notre  Ministre  de 
■»  l'intérieur.  »  Même  décret ,  art.  3o. 

Placement  1 65.  «  L'Administraliun  des  hospices  de  Paris  est  autorisée  à  retirer 

en  rentes  tes     a   ju  Mont-de-Piété  le  capital  du  montant  des  fonds  de  pensions  de  re- 
fonds libres  sur  _  L  ,    L 
les  pensions.    »  traite  de  ses  employés  et  à  le  placer  en  rentes  sur  l'Etat.  » 

Ordonnance  du  lioi ,  du  11  Juin  1816,  art.   1. 
Les  signifies-  166.  «Une  sera  reçu  aucune  signification  de  transport,    cession   ou 

lions  pour  ces-  .  ,.  ,         .  .  .  .  rr        ,  1        r       1       1 

a    a  ~-,c  à  u  délégation  de  pensions  de  retraite  attectees  sur  des  tonds  de  retenue. 

sion  des  droits  a  b  r 

une  pension  „  Le  payement  desdites  pensions  ne  pourra  être  arrêté  par  aucune  saisie 

re'ues  n  ou  opposition  ,  à  l'exception  des  oppositions  qui  pourraient  être  for- 

Les  arrérages    „  mées  par  le  propriétaire  du  brevet  de  la  pension.  »  Ordonnance 

des  pensions  de     .  ,  A        0 

retraite  sont       dlL  Rm >    du    27  aOLit  l8l7" 
insaisissables. 

Les  pharma-  167.  «  Les  dispositions  de  notre  décret  du  7  février  1809,  qui  crée 

ciens  sont  admis  „  un  fbnds  de  retraite   et  de   secours  en  faveur  des  administrateurs  et 

ii  jouir  delà  pen-  .  .  . ..        .  .       , 

Mon  de  retraite.  *>  employés  des  hospices   de  la  ville  de  raris  et  de  leurs  veuves  et  or- 
71  phelins ,  sont  déclarées  applicables  aux  pharmaciens  des  hospices  et 
»  hôpilaux  de  cette  ville. 
Les  médecins         „   £l[es  ne  seront  point  appliquées  aux  médecins  et  chirurgiens  atta- 

et  chirurgiens  r\  >  J         v  00 

en  sont  exclus    »  chés  à  ces  étabhssemeus.  »  Décret  du   10  mars  ioio. 


C  53  ) 
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LIVRE   IL 

DES  BIENS  DES  HOPITAUX,  DES  HOSPICES  ET  DES 
PAUVRES  A  DOMICILE. 


TITRE   PREMIER. 

Des  Biens-fonds  et  des  autres  revenus. 
CHAPITRE  Ier.    —    Des  Biens-fonds. 

Sect.  ire.   <—  Anciennes  Propriétés. 
168.  «L'assemblée  nationale  décrète  qu'elle  entend  par  biens  natio-      Les  biens  des 

hospices   sont 
»   naux(l):  exceptés  des 

ventes  ordon- 

»   i°.  Tous  les  biens  des  domaines  de  la  couronne:  "ées  P°.ur  les 

biens  nationaux. 

»  2°.  Tous  les  biens  des  apanages; 

»  3°.  Tous  les  biens  du  clergé; 

«  4°.  Tous  les  biens  des  séminaires  diocésains. 

*>  L'Assemblée  ajourne  tout  ce  qui  concerne, 

»   i°.  Les  biens  des  fabriques; 

»  20.  Les  biens  des  fondations  établies  dans  les  églises  paroissiales; 

»  3°.  Les  biens  des  séminaires-collèges,  des  collèges,  des  établisse- 
»  mens  d'études  ou  de  retraite,  et  de  tous  établissemens  destinés  à  l'en- 
»  seignement  public. 

(1)  Un  décret  du  9  juillet  1790  ordonnait  l'aliénation  de  tous  les  domaines 
nationaux. 
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(54) 

«  4°-  Les  biens  des  hôpitaux,  maisons  de  charité;  et  autres  élablis- 
»  semens  destinés  au  soulagement  des  pauvres ,  ainsi  que  ceux  de  l'ordre 
»  de  Malte  et  tous  autres  ordres  religieux  militaires.  »  Décret  du 

28  octobre  lyço ,  art.  1  dutit.  1". 

16g.  «L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'ajournement  prononcé  par 
»  l'article  1e1'.  du  titre  icr.du  décret  du  28  octobre  dernier,  sur  la  vente 
33  des  biens  des  séminaires-collèges  ,  des  collèges ,  des  établissemens  d'é- 
»  tudes  ou  de  retraite  ,  de  tous  établissemens  destinés  à  l'enseignement 
33  public,  des  biens  des  hôpitaux,  maisons  de  charité  et  autres  établisse- 
»  mens  destinés  au  soulagement  des  pauvres,  ne  s'entend  que  des  maisons 
33  dans  lesquelles  l'hospitalité,  les  études,  retraites  et  les  autres  destina- 
33  tions  indiquées  flans  ledit  décret,  étaient  publiquement  et  notoire- 
3)  ment  exercées  à  l'époque  du  2  novembre  1789(1),  et  que  les  biens  des 
33  maisons  qui  n'étaient  pas  en  cet  état  à  ladite  époque  seront  vendus 
33   sans  délai.  33  Décret  du  3  décembre  1790. 

170.   «  Les  biens  formant  la  dotation  des  hôpitaux  et  maisons  de  cha- 

33  rite  desservis  par  des  ci-devant  membres  soit  de  l'ordre  de  Saint-Jean- 

33  de-Dieu  ,  dits  Frères  de  la  charité ,  soit  de  toutes  autres  congrégations 

33  séculières  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  vouées  au  service  des  pauvres  et  au 

33  soin  des  malades  ,  sont  provisoirement  exceptés  de  la  vente  ordonnée 

33  par  la  loidu  iSaoût  1 792(2),  portant  suppression  desdites  congrégations. 

33  Cette  vente  demeurera  suspendue  jusqu'après  l'organisation  complète, 

33  définitive  et  en  pleine  activité,  des  secours  publics,  conformément  à 

33  l'article  5  du  décret  du  19  mars  dernier,  qui  fixe  les  bases  de  cette 

33  organisation  (3).  33  Loidu  1e1'.  mai  1795,  art.  1. 

(1)  Le  décret  du  2  novembre  1789  portait  :  «  Tous  les  biens  ecclésiastiques  sont 
>3  à  la  disposition  de  la  nation  ,  à  la  charge  de  pourvoir  d'une  manière  convenable 
33  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres,  et  au  soulagement  des  pauvres,  etc.33 

(2)  Art.  1er.  du  titre  2. 

(3)  L'article  5  du  décret  du  19  mars  1793  était  ainsi  conçu  : 

«  Au  moyen  de  ce  que  l'assistance  du  pauvre  est  une  dette  nationale,  les  biens  des 
33  hôpitaux ,  fondations  et  dotations  en  faveur  des  pauvres  ,  seront  vendus  dans  la 
33  forme  qui  sera  réglée  par  le  Comité  d'aliénation;  et  néanmoins  cette  vente  n'aura 


(  55) 
171.  «  Ces  biens  seront  provisoirement  régis ,  sous  la  surveillance  des 
»  corps  administratifs ,  par  les  anciens  administrateurs  ou  par  les  indivi- 
»  dus  qui  auront  été  choisis  pour  les  remplacer,  comme  ils  l'étaient  avant 
3>  le  décret  du  18  août  1792  (1),  à  la  charge  de  rendre  compte  ainsi 
»  qu'il  est  prescrit  par  l'article  i4  du  décret  du  28  octobre  1790  (2).  » 
Loi  du  i9r.  mai  1793 ,  art.  2. 


172.  «Les  créances  passives  des  hôpitaux,  maisons  de  secours,  hos-      Créances  pas- 

;  1  -  'il-  i       î  •       r  ■  sives  des  hopi- 

»  pices ,  bureaux  des  pauvres  et  autres  etablissemens  de  bienfaisance ,    taux  déclarées 
»  sous   quelque  dénomination  qu'ils  soient,    sont  déclarées   dette   na-     nale. 
«  tïonale  (3).  »         Article  Ier.  de  la  loi  du  11  juillet  1794(23  messidor 
an  2). 

170. «L'actif  des  etablissemens  mentionnés  en  l'article  précédent  fait    '  Administra- 

-.  •  t    t  i  •!  i      •     •    .     t  i  r  tion  de  l'actif 

»  partie  des  propriétés  nationales  ;  il  sera  administre  ou  vendu  contor-  comme  pour  les 
»  mément  aux  lois  existantes  pour  les  domaines  nationaux  (4)  •  »  Même  naux 
loi,  art.  2. 

17  4-   K  II  est  sursis  à  la  vente  des  biens  des  hospices  de  vieillards,  de      Suspension 
,     ,  , ,       r  .  ,  /     i  1  •  n      de  la  vente  des 

»  malades,  denians,  maisons  de   secours  et  autres  etablissemens    de  biens 

des  hospices. 

33  lieu  qu'après  l'organisation  complète  ,  définitive  et  en  pleine  activité  des  secours 
r>  publics.  » 

(1)  Cette  loi,  du  18  août  1792,  supprimait  les  congrégations  religieuses. 

(2)  Cet  article  prescrivait  aux  Administrateurs  des  biens  des  hôpitaux  et  autres 
etablissemens  de  rendre  leurs  comptes  tous  les  ans  à  compter  du  ier.  janvier  1791 , 
et  il  indiquait  les  autorités  qui  devaient  entendre,  vérifier  et  arrêter  lesdits  comptes. 

(3)  Par  suite  de  la  loi  du  7  octobre  1796  (  16  vendémiaire  an  5),  la  trésorerie  Ba- 
nale a  été  déchargée  du  payement  des  rentes  perpétuelles  et  viagères  dues  par  les 
hospices. 

(4)  En  1789  ,  les  revenus  des  hôpitaux  et  hospices  du  royaume  s'élevaient  à  près 
de  3o, 000, 000  francs.  A  Paris,  seulement,  les  loyers  des  maisons,  les  fermages  ,  les 
rentes  et  redevances  se  montaient  à  3, 408, 600  francs.  Extrait  du  rapport  fait  en 
1816  au  Conseil  général  des  hospices  de  Paris ,  par  M.  le  marquis  de  Pastoret,  sur 
l'état  des  hôpitaux  de  Paris.  . 

8* 


(56) 
»  bienfaisance  ,  jusqu'au  rapport  qui  sera  fait,  sous  une  décade  ,  par  les 
»  comités  des  secours  publics  et  des  finances,  sur  la  demande  en  rapport 
»  de  la  loi  du  n  juillet  1794  (  23  messidor  an  2  ).  »  Loi  du  26 

août  1  yijô  (  9  fructidor  an  5  ). 

Les  hôpitaux         in5.  «  En  attendant  qu'il  ait  été  statué  sur  l'organisation  définitive  des 

renvoyés  en  .... 

jiossession  de    »  secours,  l'exécution  de  la  loi  du  1 1  juillet  1794  (23  messidor  an  2)  est 

leurs  biens.  .  u    j      •    ■  •  1  • 

»  suspendue  en  ce  qui  concerne  1  administration  et  la  perception  des  re- 
»  venus  des  hôpitaux ,  maisons  de  secours,  bospices,  bureaux  des  pau- 
»  vres  et  autres  établissemens  de  bienfaisance  ,  sous  quelque  dénomina- 
*>  tion  qu'ils  soient  connus,   n  Loi  du  n[\  octobre  1795  (2  brumaire 

an  4),  art.  1. 


176.  «  Chaque  administration  particulière  jouira  provisoirement, 
*>  comme  par  le  passé,  des  revenus  qui  lui  étaient  affectés.  »  Même 
loi }  art.  2. 

177. '«Les  agens  de  la  commission  des  revenus  nationaux  seronttenus 
»  de  remettre ,  dans  la  décade  qui  suivra  la  publication  de  la  présente 
»  loi ,  entre  les  mains  des  administrateurs  des  hospices  et  autres  établis- 
«  semens  de  bienfaisance,  tous  les  litres,  inventaires,  états  de  recette  et 
«  de  dépense ,  baux ,  et  généralement  tous  les  papiers  relatifs  à  l'admi- 
»  nistration  de  ces  établissemens  qui  ont  été  déposés  clans  leurs  bureaux  ; 
»  sont  exceptés  les  titres  féodaux  qui  n'ont  pas  de  rapport  à  la  pro- 
»   prié  té.  Même  loi ,  art.  3. 

178.  «  Les  hospices  civils  sont  conservés  dans  la  jouissance  de  leurs 
»  biens  et  des  rentes  et  redevances  qui  leur  sont  dues  par  le  trésor  public 
»  ou  par  des  particuliers.  »  Loi  du  7  octobre  1796  (  16  vendémiaire 
an  b  ) ,  art.  5. 

179.  «  L'Administration  des  hospices  de  Paris  est  définitivement  ré- 
»  tablie  dans  la  propriété  et  la  jouissance  du  bâtiment  occupé  jusqu'en 
»  1812  par  la  pharmacie  centrale,  parvis  Notre-Dame  ;  et  l'article  5  du 


(*7) 

»  décret  du  10  février  1810,  qui  avait  donné  à  ce  bâtiment  une  autre  des- 
33  tination,  est  rapporté.  »  Ordonnance  du  Roi,  du  12  février  1817. 


Sect.  2.   —  Des  Biens  provenant  du  Domaine  public. 
§  1er.  —  Jjes  Biens  donnés  en  remplacement  des  Biens  vendus. 

180.  «  Les  biens  des  hospices  qui  ont  été  vendus  en  vertu  de  la  loi       Les  biens 

....  ,   ,    r?  -i  >  •  i  te    •  •  vendus  à  rem- 

»  du  1 1  juillet  1794  (2^  messidor  an  1),  qui  est  définitivement  rappor-  placer  en  biens 

.  .  1        1  •  ■    -i         1  nationaux. 

33  tee  par  la  présente  en  ce  qui  concerne  les  nospices  civils ,   leur  seront 

»  remplacés  en  biens    nationaux  de  même  produit.    »  Loi  du  7  oc- 

tobre 1796  (16  vendémiaire  an  5  ),  art.  6. 

181.  «  Les  redevances,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  dont  ils 
»  jouissaient  sur  des  domaines  nationaux  qui  ont  été  vendus,  ou  sur  des 
»  biens  appartenant  à  des  particuliers  qui,  pour  s'en  libérer,  en  ont  versé 
»  le  prix  au  trésor  public,  seront  payées  par  le  trésor  public  auxdits  hos- 
3)  pices.  33  Même  loi,  art.  9. 

182.  «  Jusqu'à  ce  que  cette  remise  soit  effectuée ,  il  sera  payé  auxdits      indemnités 

.  ,       f       ,         1 1  .  ..'.  données   jus- 

33  hospices  une  somme  égale  a  celle  que  leur  produisaient  en  1790  leurs  qu'au  remplace- 

t  ■  1  i\/f-         1   •  j.  ment. 

33   biens  vendus.  33  Même  loi,  art.,  10. 

i83.  «  Au  moyen  du  remplacement  ordonné  par  les  articles  précé- 
»  dens,  il  ne  pourra  être  accordé  auxdits  hospices  aucun  secours  sans  une 
33  autorisation  spéciale  du  corps  législatif.  33  Même  loi ,  art.  1  r . 

1 84-  «  Les  biens  spécialement  affectés  à  la  nourriture,  àl'eiitretieii  et  au      Les  établîsse- 
33  logement  des  hospitalières  et  des  filles  de  charité  attachées  aux  anciennes  liers  de  charité, 

/  n  .1  1     i  ,.  déclarés  faire 

33  corporations ,  vouées  au  service  des  pauvres  et  des  malades ,  iont  essen-  partie  du  bien. 


33  tièdement  partie  des  biens  destinés  aux  besoins  généraux  de  ces  éta- 
33  blissemens  :  en  conséquence ,  et  conformément  aux  lois  du  7  octobre 
33  1796  (16  vendémiaire  an  5  )  et  du  10  mars  1797  (20  ventôse  an  5)  , 
33  l'administration  en  sera  rendue  aux  commissions  administratives  des 


des  pauvres. 


(58) 
»  hospices  et  des  établissemens  de  secours  à  domicile  (1).  »  Arrêté 

du  gouvernement,  du  \6juin  1801  (  27  prairial  an  g  ) ,  art.  1. 

i85.  «  Sont  pareillement  compris  dans  les  dispositions  qui  précèdent 
»  les  biens  affectés  à  l'acquit  des  fondations  relatives  à  des  services  de 
»  bienfaisance  et  de  charité ,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomina- 
j>  tion  que  ce  soit.  »  Même  arrêté,  art.  2. 

186.  «  Conformément  au  décret  du  16  juin  1801  (  27  prairial  an  g) , 
»  les  biens  et  revenus  qui  ont  appartenu  à  des  établissemens  de  bien- 
»  faisance  sous  le  nom  de  caisse  de  secours,  de  charité,  ou  d'épargne,  ayant 
»  en  général  pour  but  le  soulagement  de  la  classe  indigente ,  sous  quel- 
»  que  dénomination  qu'ils  aient  existé ,  sont  mis  à  la  disposition  des  bu- 
«  reaux  de  bienfaisance  dans  l'arrondissement  desquels  ils  sont  situés,  à 
»  la  charge  par  ces  administrations  de  se  conformer,  dans  l'emploi  de  ces 
«  biens,  au  but  inslitutif  de  chaque  établissement.  Décret  du   12 

juillet  1807,  art.  I. 

Etats  des  biens        187.  «  Les  commissions  administratives  des  hospices  civils,  et ,  à  leur 
en  remplace-  '  .  ....  i>  i       1  • 

ment  des  biens  «  défaut,  les  maires  et  adjoints  dresseront  1  état  des  biens  nationaux  qui 

»  ont  été  attribués  aux  hospices  civils  en  remplacement  de  leurs  biens 

»  aliénés  en  vertu  de  l'article  8  de  la  loi  du  7  octobre  1796  (  îôvendé- 

»   miaire  an  5  )  (2).  »  Arrêté  du  gouvernement ,  du  ^janvier  i8o3 

(  14  nivôse  an  il),  art.   t. 

188.  «  Ces  états  seront  adressés  sans  délai  au  ministre  de  l'intérieur, 
«  et  au  plus  tard  avant  le  22  mars  i8o3  (  1er.  germinal  prochain  )'.  » 
jMême  arrêté ,  art.  1. 

(1)  La  loi  du  10  mars  1797  (  20  ventôse  an  5  )  rend  communes  aux  secours  à  do- 
micile les  dispositions  de  la  loi  du  7  octobre  1796  (  16  vendémiaire  an  5),  qui  con- 
servent aux  hospices  civils  ceux  de  leurs  biens  qui  n'ont  pas  été  vendus  ,  et  qui  dé- 
terminent le  mode  de  remplacement  de  ceux  qui  ont  été  aliénés  lorsque,  toutefois,  le 
trésor  public  a  profité  du  produit  de  leur  vente. 

(2)  Cet  article  8  chargeait  les  administrations  centrales  de  département  de  désigner 
des  biens  nationaux  pour  être  donnés  ,  après  estimation  d'experts  ,  aux  hospices  en 
remplacement  de  leurs  biens  vendus. 


(59  ) 
18g.  «  Il  sera  fait  un  tableau  général  par  commune  ,  arrondissement 
»  et  département ,  de  tous  les  biens  nationaux  dont  jouissent  les  bospices, 
»  pour  mettre  à  exécution  le  paragrapbe  2  du  même  article  8  de  la  loi 
»  du  7  octobre  1796  (  16  vendémiaire  ),  qui  ordonne  que  les  assigna- 
it rions  de  domaines  nationaux  faites  aux  bospices  par  les  administra- 
»  tions  centrales  ne  seront  que  préparatoires,  et  que  l'effet  définitif 
»  n'aura  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi.»  Arrêté  du  gouvernement ,  du  4 

janvier  i8o3  (i4  nivôse  an  11  ),  art.  3. 

190.  «  Tous  les  bospices  pour  lesquels  on  n'aura  pas  envoyé  au  mi- 
»  nistre  de  l'intérieur  l'état  ordonné  par  l'article  Ier. ,  seront  décbus  de 
»  tous  droits  aux  biens  qui  leur  auraient  été  provisoirement  attribués,  et 
»  la  régie  des  domaines  nationaux  en  reprendra  possession  au  nom  de  la 
»  république.  »  Même  arrêté,  art.  4- 

191.  «  Les  hospices  portés  sur  les  états  remis  à  notre  conseil  d'état  par  ^"^g3^^0", 

»  notre  ministre  de  l'intérieur  iouiront  pendant  un  an  ,  à  compter  du     ea  remplace- 

*...■*  r  ment  des  biens 

»  23  septembre  i8o5  (  ier.  vendémiaire  prochain),  de*  biens  qui  sont  rendus. 

»  indiqués  auxdits  états  ,  lesquels  états  seront  remis  en  expédition  par 

»  le  secrétaire  général  de  notre  conseil  au  directeur  général  des  domai- 

»  nés,    pour  qu'il  donne  des  ordres  sans  délai  à  cet  effet.  »  Décret 

du  18  septembre  i8o5  (  Ier.  complémentaire  an  l3),  art.  1. 

192.  «  Il  sera  fait,  dans  le  cours  de  l'an  1 4  (i8o5 — 1806),  un  rapport 
»  sur  les  hospices  ,  leur  situation ,  leurs  besoins  et  les  pertes  qu'ils  ont 
»  éprouvées,  pour  décider  la  question  de  savoir  s'ils  doivent  être  par 
»  une  loi  maintenus  en  tout  ou  partie ,  en  possession  définitive  desdits 
»  biens.  »  JSIême  décret,  art.  2. 


io5.  «  L'Hôtel-Dieu  de  Paris  et  l'hôpital  général  de  la  même  ville        ;Uls.e  en 

y  r  a  nossession  c 


possession 


défi- 


»  sont  maintenus  dans  la  possession  définitive  des  biens  qui  leur  ont  été  nitire  des  biens 

1  ■*■  concèdes  provi- 

»  concédés  provisoirement  par  décret  du  18  septembre   x8o5  (  ier.jour  soirement. 
»  complémentaire  an  i5  )  ,  jusqu'à  concurrence  d'un  revenu  de  trente 
»  mille  deux  cent  six  francs  ,   distraction  faite  de  quatre  mille  deux 
»  cent  douze  francs  ,  formant  le  revenu  des  biens  qui  ne  se  trouvent 


(6o) 
«  plus  disponibles  ou  qui  forment  un  double  emploi  (i).»  Loi  du  9 

septembre  1807,  art'  20- 

ig4-  K  La  réunion  aux  domaines  des  hospices  de  Paris  des  biens  ayant 
»  autrefois  dépendu  de  la  ci-devant  confrérie  des  pèlerins  de  Saint-Jacques 
«  est  maintenue. 

«  Les  réclamations  élevées  au  sujet  de  ces  biens  par  des  particuliers 
33  se  disant  membres  ou  héritiers  d'anciens  membres  de  cette  confrérie 
»  sont  rejetées. 

>->  Défenses  leur  sont  faites  de  prendre  ce  titre  à  l'avenir  sous  telles 
»  jj-eines  qu'il  appartiendra.  33  Décret  du  29  mars  181 1 . 

§  2.  —  Des  Biens  révélés  ,  attribués  partiellement  aux  Hospices. 
Affectation  iq5.«  Toutes  renies  appartenant  à  la  république,  dont  la  reconnais- 

iiix  hospices  ne  *  ri  1  T.       ' 

entes  et  do-     a  sance  et  le  paiement  se  trouveraient  interrompus ,  et  tous  domaines 

naines  natio-  1  r        ' 


maines  natiO' 
naux  iisiirpêS: 


(1)  Avis  du    Conseil  d'état  du  21   avril  i8o3  (ier.  Jloréal  an  11). 

ce  Le  conseil  d'état ,  qui ,  d'après  le  renvoi  du  gouvernement  ,  a  entendu  le  rapport 
n  de  la  section  de  l'intérieur  sur  la  demande  de  savoir  si  les  biens  des  émigrés,  dési- 
53  signés  pour  remplacer  les  biens  aliénés  des  hospices  en  vertu  de  la  loi  du  7  oc- 
»  tobre  1796  (16  vendémiaire  an  5),  doivent  être  remis  aux  émigrés  rayés  ,  éliminés 
«  et  amnistiés,  est  d'avis  que  ces  biens  doivent  être  regardés  comme  affectés  à  un 
«  service  public  ,  par  le  fait  seul  de  la  désignation  des  biens  ,  par  arrêtés  des  admi- 
33  nistrations  centrales  de  département  ou  autres  autorités  compétentes,  pour  rem- 
33  placer  les  biens  aliénés  des  hospices  ;  que  conséquemment ,  soit  que  les  hospices 
33  aient  été  mis  en  jouissance  de  biens  désignés  en  remplacement  d'après  un  arrêté  , 
33  ou  qu'on  ait  attendu,  pour  les  y  faire  entrer,  l'émission  de  la  loi  confirmative  de 
■»  la  désignation  et  de  l'affectation  ,  le  séquestre  jne  doit  pas  être  levé  ,  ou  doit  être 
33  rétabli  ,  s'il  l'a  été,  à  moins  que  ce  ne  soit  en  vertu  d'un  arrêté  du  gouvernement  5 
33  que  ces  biens  doivent  être  compris  dans  l'état  que  l'arrêté  du  4  janvier  ifcio3 
33  (14  nivôse  dernier)  a  prescrit  aux  administrateurs  des  hospices  de  fournir;  qu'enfin 
33  le  présent  avis  doit  être  notifié  sans  insertion  au  Bulletin  des  lois  par  les  ministres 
33  de  l'intérieur  et  des  finances  ,  aux  préfets  de  département  et  à  la  régie  de  l'enre- 
33  gistrement  et  des  domaines  ,  pour  que  tous  les  actes  d'administration  soient  faits 
33  ou  rectifiés  conformément  à  ces  dispositions.  33 

Cet  avis  du  Conseil d' 'Etat  est  extrait  du  Manuel  des  Commissions  administratives 
des  hôpitaux  et  hospices,  de  M.  Pécliard,  imprimé  en  1816  (voyez  ci-après  le  §3, 
page  75). 


(6,   ) 

«  nationaux  qui  auraient  été  usurpés  par  des  particuliers ,  sont  affectés 
»  aux  besoins  des  hospices  les  plus  voisins  de  cette  situation  (j).  » 
Loi  du  20  février  1801  (  4  ventôse  an  9  ),  art.  1 . 

106.  «  Les  administrations  des  hospices  recevront  les  avis  que  leur 
»  en  donneront  les  préfets,  sous-préfets ,  maires,  notaires  et  autres  fonc- 
«  tionnaires  et  citoyens  qui  auront  connaissance  de  rentes  ou  domaines 
»  de  cette  espèce  ,  et  à  leur  première  requête  les  commissaires  du  gou- 
»  vernenient  près  les  tribunaux  seront  tenus  d'en  poursuivie  la  restitu- 
»  tion  au  profit  desdits  hospices  (2).  »  Même  loi,  art.  2. 

107.  «  Les   commissions  administratives  des  hôpitaux  auront  droit      Droits  des 

.  .  ,  rr        1  hospices  dans  le 

»  aux  arrérages  comme  au  principal  des  rentes  qui  leur  sont  affectées  par  principal  et  dms 
«  la  loi  du  20  février  (4  ventôse  dernier)  (3).  »  Arrêté  du  gouverne- 

ment, du  7.6 Juin  1801  (7  messidorany)  art.  1. 

108.  «  Seront  réputées  rentes   affectées  aux  hospices  les  rentes  et     Nature  des 

*  r  ...  .     renles  affectées- 

»  prestations  dues  par-  les  détenteurs  de  biens  nationaux  à  titre  de  bail 

»  emphytéotique,  ou  qui  dépendaient  des  anciens  domaines  engagés,  ou 

»  faisant  partie  des  anciens  apanages  et  des  biens  soumis  à  la  confis- 

»  cation,  sous  quelque  dénomination  qu'elles  soient  connues  ,  s'ils  n'ont 

»  pas  rempli  les  obligations  qui  leur  ont  été  imposées  par  les  articles  29 

»  et  09  de  la  loi  du  premier  décembre  1790,  et  qu'elles  soient  d'ailleurs 


(1)  Ln  arrêtédes  Consuls,  du  27  août  1S01  (9  fructidor  an  9),  a  rendu  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  23  février  1801  (4  ventôse  an  9)  ,  communes  aux  bureaux  de  bien- 
faisance. 

(2)  Cet  article  et  le  précédent  avaient  déjà  fait  l'objet  des  articles  5  et  6  d'un  arrêté 
du  gouvernement ,  du  6  novembre  1800  (  i5  brumaire  an  9  ). 

(3)  Instruction  du  ministre  de  l'intérieur  sur  l'exécution  dudit  arrêté. 

«  Les  dispositions  de  cet  article  sont  assez  positives  pour  n'exiger  aucune  instruc- 
*>  tion;  les  commissions  cependant  ne  perdront  pas  de  vue  que  .  suivant  l'article  ier. 
»  du  titre  3e.  delà  loi  du  20  août  1 792,  les  arrérages  de  rentes  foncières  se  prescrivent 
»  par  cinq  ans  ,  s'ils  n'ont  été  conservés  par  la  reconnaissance  du  redevable  ,  ou  par 
33   des  poursuites  judiciaires.  »  • 


(  *») 
»  dans  le  cas  prévu  parla  loi  du  23  lévrier  1801  (4  ventôse  an  9)  (1).   » 
Arrêté  du  gouvernement ,  du  26  Juin  j8oi  (7  messidor  an  9  )  ,  art.  2. 

199.   «  Il  en  sera  de  même  i°.  des  rentes  en  argent  ou  en  nature  dues 

•»  pour  fondation  à  des  cures ,  paroisses ,  fabriques ,  corps  et  colorations , 

»  et  déclarées  nationales  par  les  lois  des  18  février  et  16  octobre  1791? 

»  et  par  celle  du  3  novembre  1 790  (i3  brumaire  an  2),  dans  les  cas  pré- 

»  vus  par  la  loi  du  23  février  180  i  (4  ventôse  an  9  )  ;  20.  desrentes  fon- 

»  cières  représentatives  d'une  concession  de  fonds  et  sous  quelques  déno- 

»  minations  qu'elles  se  présentent ,  et  en  cas  de  rachat  desdites  rentes  les 

»  commissions  administratives  se  conformeront  aux  dispositions  de  la  loi 

»  du  29  décembre  1790,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  23  février 

»  (4  ventôse  )  (2).  »  Même  arrêté,  art.   3. 


(  1  )   Instruction  du  ministre  de  l'intérieur  sur  l'exécution  dudit  arrêté. 

«  L'article  29  de  la  loi  du  ier.  décembre  1790  sur  la  législation  domaniale  obli- 
»  geait  tous  les  détenteurs  de  biens  nationaux  à  titre  de  bail  emphytéotique  ,  ou 
»  autres  excédant  neuf  années ,  d'en  remettre  des  copies  au  comité  *les  domaines. 
»  Cette  injonction  a  été  réitérée  par  l'article  39,  qui  ajoute  que  pareilles  copies  se- 
ul ront  remises  au  directoire  de  département.  Cette  obligation  imposée  aux  débiteurs 
»  de  rentes  emphytéotiques  équivaut  à  la  déclaration  ou  reconnaissance,  termes 
»  consacrés  par  la  loi  du  23  février  1 80 1  (4  ventôse  an  9) ,  et  si  le  service  s'en  trouve 
»  interrompu ,  elles  rentrent  entièrement  dans  la  classe  de  celles  dont  parle  la  loi 
»  précitée.  » 

(2)  Instruction  du  ministre  de  l'intérieur  sur  l'exécution  dudit  arrêté. 

«  Les  lois  des  18  février  et  16  octobre  1791  ont  déclaré  nationales  les  rentes  af- 
3)  fectées  à  des  fondations  faites  eu  faveur  d'ordres  et  de  corporations  qui  n'existaient 
»  plus  dans  l'état,  celle  du  3  novembre  1793  (  i3  brumaire  an  2  )  a  pareillement 
»  réuni  aux  domaines  de  l'état  les  rentes  dues  aux  fabriques. 

»  Il  est  plusieurs  débiteurs  de  rentes  de  cette  espèce  qui  en  ont  interrompu  le 
»  service,  elles  font  dès-lors  partie  de  celles  que  la  loi  abandonne  aux  hospices. 

3j  Quant  aux  rentes  foncières,  ces  rentes  ,  quoique  toutes  représentatives  de  la 
»  concession  d'un  fonds ,  se  subdivisent  à  l'infini  ;  leur  dénomination  varie  suivant 
»  les  usages  des  lieux  où  elles  ont  été  créées  :  ainsi ,  sous  quelque  dénomination 
a  qu'elles  se  présentent ,  dès  qu'elles  sont  représentatives  d'une  concession  quel- 
»  conque  de  fonds  ,  elles  font  partie  de  celles  affectées  aux  hospices  dans  les  cas  où 
»  la  prestation  en  serait  interrompue.   » 


(  63  ) 

200.  «  Les  commissions  administratives  des  hôpitaux  qui  pourront       Poursuites 
33  découvrir  les  biens  ecclésiastiques  possédés  autrement  qu'en  vertu  de     Les  jouissant, 
»  décrets  de  l'Assemblée  nationale  depuis  la  publication  de  la  loi  du 

«  i  novembre  1 789 ,  auront  droit  de  les  réclamer  en  exécution  de  la  loi 
«  du  23  février  (  4  ventôse)  dernier  (1).  »  Arrêté  du  gouvernement ,  du. 
26  Juin  1801  (7  messidor  an  9  )  ,  art.  4- 

201.  «  Elles  poursuivent  de  même  en  restitution  ceux  auxquels  il 
«  a  été  fait  des  abandons  de  biens-fonds,  à  condition  d'acquitter  la  por- 
»  tion  congrue  ou  d'autres  eparges  relatives  au  service  divin ,  en  tout  ou 
»  en  partie,  ou  de  payer  quelques  redevances  ou  réfusions,  s'ils  n'ont 
»  pas  fait  le  versement  ou  l'option  prescrit  par  l'article  1 1  du  titre  5  de 
»  la  loi  du  5  novembre  1790  (2).  »         Même  arrêté ,  art.  5. 

202.  «  Seront  de  même  poursuivis,  au  profit  des  hospices,  les  fermiers, 
33  locataires,  concessionnaires  et  autres,  jouissant  à  quelque  titre  que 
»  ce  soit ,  s'ils  n'ont  pas  déclaré  ,  conformément  à  l'article  5?  des  décrets 


(1)  Instruction  du  ministre  de  l'intérieur  sur  l'exécution  dudit  arrêté. 

«  Tous  les  biens  ecclésiastiques  ont  été  déclarés  nationaux  par  le  décret  du  1  no- 
33  vembre  1789;  depuis  cette  époque,  ils  n'ont  pu  être  aliénés  par  aucun  corps 
33  religieux.  Le  décret  du  j4  octobre  1790  déclare  nulles  toutes  les  ventes  faites 
33  autrement  cju^en  vertu  de  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Il  résulte  des  dispo- 
sa sitions  de  ces  deux  lois  que  si  depuis  la  publication  du  décret  du  2  novembre  1 789  , 
3>  il  a  été  fait  des  aliénations  autrement  q\i'en  vertu  de  décrets,  les  acquéreurs  en 
33  jouissent  illégalement:  les  biens  qu'ils  ont  acquis  rentrent  en  conséquence  dans  la 
3)  classe  des  domaines  désignés  parla  loi  du  23  février  (4  ventôse  ). 

(2)  Instruction  du  ministre  de  l'intérieur  sur  l'exécution  dudit  arrêté. 

ce  L'article  1 1  du  titre  5  de  la  loi  du  5  novembre  1790  obligeait  ceux  aux- 
33  quels  il  a  été  fait  des  abandons  de  biens  fonds  à  condition  d'acquitter  des  portions 
33  congrues  ou  d'autres  charges  relatives  au  service  divin ,  ou  de  payer  quelques  re- 
33  devances ,  aumônes  ou  autres  prestations ,  à  verser  dans  la  caisse  du  district  le 
33  capital  de  ce  dont  ils  étaient  tenus,  ou  à  renoncer  auxdits  biens. 

*  Ainsi  les  détenteurs  de  ces  biens  ,  s'ils  n'ont  pas  fait  le  versement  prescrit , 
33  jouissent  en  contravention  de  la  loi  ,  et  sont  en  conséquence  dans  le  cas  d'être  re- 
33  cherchés  par  les  commissions  administratives.  33 

r,  * 


(  H  ) 

»  des  7  et  1 1  août  1790,  comment  et  en  vertu  de  quoi  ils  jouissent, 
33  et  s'ils  n'ont  pas  représenté  et  fait  parapher  leurs  titres  (1).  »  Arrêté 
du  gouvernement,  du  2.6  juin  1801  (7  messidor  an  9),  «rt.  6. 

2o3.   «  Seront  pareillement  poursuivis, 

»  1°.  Les  délenteurs  de  biens  à  titre  de  baux  emphytéotiques  ou  ,1 
33  longues  années  ,  qui  ne  seraient  pas  revêtus  des  formalités  prescrites 
«  par  la  loi  du  27  avril  1791  ; 

«  20.  Tous  dépositaires  comptables  et  débiteurs  envers  les  émigrés  et 
»  autres,  auxquels  la  république  a  succédé,  qui  se  seront  soustraits  aux 
»  recherches  de  la  régie  et  à  l'exécution  des  articles  1 1  et  suivans  de  la 
>>  loi  du  25  juillet  1793,  ainsi  qu'à  celles  des  16  décembre  1793  (  26  fri- 
»  maire  an  2),  i5  mai  1795  (  26  floréal  )  et  9  juin  1796  (21  prairial 
»  an  3  (2).  »  Même  arrêté,  art.  7. 


(1)  Instruction  du  ministre  de  l'intérieur  sur  l'exécution  dudit  arrêté. 

«  L'article  07  des  décrets  des  7  et  1 1  août  1790  sur  la  constitution  civile  du 
33  clergé  enjoignait  à  tons  fermiers,  locataires,  concessionnaires  et  autres,  jouis- 
33  sant  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  déclarer  aux  secrétariats  de  districts  comment 
»  et  en  vertu  de  quoi  ils  jouissaient,  et  d'y  représenter  et  faire  parapher  leurs 
33   titres. 

»  L'article  38  du  même  décret  déclarait  déchus  de  toute  jouissance  et  condamnait 
33  à  une  amende  ceux  qui  ne  feraient  pas  leur  déclaration  ou  en  feraient  de  fausses. 

33  La  loi  du  5  janvier  1791  ,  article  10  ,  contient  aussi  quelques  dispositions  rela- 
33  tives  au  même  objet.  Les  commissions  auront  donc  à  rechercher  s'il  est  encore  dans 
33  leur  arrondissement  des  particuliers  qui  ,  n'ayant  pas  satisfait  aux  lois ,  se  trou- 
33  veraient  dans  le  cas  de  recevoir  l'application  de  la  loi  du  23  février  (  4  ventôse  ).  33 

(2)  Instruction  du  ministre  de  l'intérieur  sur  l'exécution  dudit  arrêté. 

ce  La  loi  du  27  avril  1791  a  déterminé  les  formalités  dont  les  baux  emphytéotiques 
33  ou  à  longues  années  devaient  être  revêtus  pour  être  maintenus  ;  les  détenteurs 
33  actuels  qui  n'ont  pas  fait  remplir  ces  formalités  jouissent  en  contravention  de 
33   la  loi. 

33  Un  décret  du  23  août  1792  a  ordonné  à  tous  officiers  publics  ou  dépositaires 
>3  de  déclarer  tout  ce  qu'ils  sauraient  appartenir  aux  émigrés  ,  en  valeurs  ,  espèces, 
33  contrats,  rentes,  etc. 

33  Les   articles   1 1    et   suivans   du   titre    2  de   la   loi    du  25  juillet    1793   font   la 


• 


(65  ) 
204.  «  Les  commissions  administratives  des  hôpitaux  prendront  con- 
»  naissance  des  maisons  et  autres  propriétés  nationales  possédées  à  titre 
»  d'usufruit  par  des  titulaires  de  bénéfices,  en  vertu  de  titres,  usages  et 
»  autres  droits  quelconques  ;  et  dans  le  cas  où  les  usufruits  en  seraient 
»  éteints ,  et  que  les  héritiers  ou  représentais  des  titulaires  auraient 
»  éludé  d'en  faire  la  déclaration  et  remise  à  l'administration  des  dô- 
»  maines,  les  propriétés  dont  il  est  question  seront,  comme  celles  énon- 
»  cées  aux  articles  qui  précèdent ,  soumises  à  l'effet  de  la  loi  du  23  fe- 
«  vrier  1801  (4  ventôse  an  9):  le  tout  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
»   articles  26,  27  ,  28  et  29  du  décret  du  24  juillet  1790. 

»  Quant  aux  usufruits  qui  s'éteindront  par  la  suite  dans  le  cas  où  ils 
»  seraient  soustraits  aux  recherches  et  à  la  connaissance  de  la  régie  ,  les 
»  commissions  administratives  qui  parviendront  à  les  découvrir  seront 
»   subrogées  aux  droits  de  la  république  (1).  »  .Arrêté  du  gouverne- 

ment, du  16  juin  1801  (7  messidor  an  9)  ,  art.  8. 


x>  même  injonction  à  tous  dépositaires  ,  fermiers  comptables  et  débiteurs  sans  ex- 
»  ception. 

33  Deux  autres  lois  du  16  décembre  1793  (26  frimaire  an  2)  contiennent  des  dis- 
33  positions  du  même  genre  relativement  aux  biens  soumis  à  la  confiscation. 

33  Ainsi  tous  détenteurs  de  biens,  tous  débiteurs  de  rentes  et  créances  ,  tous  comp- 
33  tables  et  dépositaires  qui  n'ont  pas  satisfait  aux  lois  précitées  sont  dans  le  cas 
3>  d'être  recherchés  par  les  commissions. 

(1)  Instruction  du  ministre  de  l'intérieur  sur  l'exécution  dudit  arrêté. 

«  A  l'époque  de  la  révolution,  plusieurs  titulaires  de  bénéfices  jouissaient,  à  titre 
33  d'usufruit ,  de  maisons  et  autres  propriétés  déclarées  nationales. 

33  Les  articles  26  ,  27  ,  28  et  29  du  décret  du  24  juillet  1790  sur  le  traitement  du 
33  clergé  contiennent  des  dispositions  importantes  relativement  à  ces  usufruits.  Elles 
33  demandent  la  plus  grande  surveillance  de  la  part  des  commissions ,  afin  d'être  en 
33  état ,  lors  de  l'expiration  des  usufruits  dont  peuvent  encore  jouir  quelques  an- 
33  ciens  titulaires  ,  d'en  suivre  l'envoi  en  possession  au  profit  des  hospices  ,  en  cas  que 
33  ces  objets  échappent  à  la  vigilance  des  préposés  de  la  régie. 

33  L'attention  des  commissions  se  portera  d'abord  sur  ceux  dont  les  usufruits  se 
33  trouvent  éteints;  si  la  régie  a  négligé  de  les  faire  réunir  au  domaine  national ,  ils 
33  devront  être  mis  à  la  disposition  des  hospices.  33 


tenter. 


(66) 
obligations  de        205.  «  Conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  23  février  1801  (  4 

1  tire  connaître  #  v 

les  détenteurs.  »  ventôse),  les  préfets,  sous-préfets,  maires,  notaires  et  autres  fonction- 
«  naires  et  citoyens  qui  connaissent  des  rentes  et  domaines  nationaux  de 
«  la  nature  de  ceux  dont  il  est  question  aux  articles  qui  précèdent,  en 
«  donneront  avis  aux  commissions  administratives  (i).  «  Arrêté  du 

gouvernement ,  du  2.6 juin  1801   (7  messidor  an  9)  ,  art.  9. 

Communication        206.   «  Pourront  les  commissions  administratives  ,  sur  les  indications 

des  registres  .    ,  ■•  ,  n  ,  .  ,         Trr,  ,  t 

delà  régie  des  "  qui  leur  seront  données,  convpulser  les  registres  des  cuiierens  préposes 

l'enregistre-  "  de  la  régie  des  domaines  et  de  l'enregistrement:  à  l'effet  de  quoi,  les- 

e  missions01""  "  dits  préposés  seront  tenus  de  leur  donner  sans  frais  toutes  communi- 

des  hospices.  n  ca|Jons  et  facilités  nécessaires  (2).  »  Même  arrêté,  art.  10. 

Examen  par  207.  ce  Les  actions   juridiques  que  les  commissions  administratives 

consultatif      "  croiront  devoir  intenter  pour  les  cas  prévus  par  les  articles  qui  pré- 
'  ^qii'esaVn"11    "  cèdent,  seront  préalablement  soumises  à  l'examen  d'un  comité  consul - 
»  tatif  qui  sera  formé  dans  chaque  arrondissement  communal.  Il  sera 
»  composé  de  trois  membres  qui  seront  choisis  par  le  sous-préfet  parmi 
»  les  jurisconsultes  les  plus  éclairés  de   l'arrondissement.  »  Même 

«   arrêté,  art.  1 1 . 

208.  «  Ce  comité  déclarera,  par  une  consultation  écrite  et  motivée, 
»  s'il  y  a  lieu  de  les  autoriser  à  plaider.  »  Même  arrêté,  art.  12. 

209 .  «  L'avis  du  comité  sera  transmis  au  Conseil  de  préfecture ,  qui , 


(1)  Instruction  du  ministre  de  l'intérieur  sur  l'exécution  dudit  arrêté. 

ce  Les  administrateurs  des  hôpitaux  pourront  faire  ,  au  nom  des  pauvres ,  un  appel  à 
»  leurs  concitoyens,  et  les  inviter  à  les  aider  de  tous  les  détails  et  renseignemens 
»  qui  seront  à  leur  connaissance.  33 

(a)  Instruction  du  ministre  de  l'intérieur  sur  l'exécution  dudit  arrêté. 

ce  Cette  disposition  n'est  susceptible  d'aucune  instruction  ,  il  n'y  a  pas  de 
33  doute  que  les  préposés  de  la  régie  s'empresseront  de  donner  aux  commissions 
33  toutes  les  communications  qui  pourront  leur  être  utiles  dans  l'objet  de  leurs 
33  recherches.  33 


(«7  ) 
»  conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  17  février  1800  (  28  pluviôse 
»  an  8^,  accordera  ou  refusera  l'autorisation  (1).  »        Arrêté  du  gouver- 
nement, dit  2.6 juin  1801  (7  messidor  an  9),  art.  i3. 


2 10.  «  Les  commissaires  du  gouvernement  (2)  feront  près  des  tribunaux 
»  tous  les  réquisitoires  qui  seront  nécessaires  pour  que  les  actions  qui 
»  y  seront  portées  soient  jugées  sommairement  et  sans  frais  ;  ils  se  con- 
»  formeront  particulièrement  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  directoire 
»  exécutif  du  28  juillet  1796  (  10  thermidor  an  4).  »  Même  arrêté, 
art.  i4- 

21 1.  «  Pourra  le  comité  consultatif,  pour  les  cas  qui  le  permettront ,     Transactions. 
»  transiger  sur  tous  les  droits  litigieux. 

»  Les  transactions  recevront  leur  exécution  provisoire  ;  mais  elle  ne 
»  seront  définitives  et  irrévocables  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le 
»  gouvernement  :  à  l'effet  de  quoi ,  elles  seront  transmises  au  ministre  de 
»  l'intérieur,  revêtues  de  l'avis  des  préfets  ou  des  sous-préfets  (3).  » 
Même  arrêté,  art.  i5. 


(1)  Cet  article  dit  que  le  Conseil  de  préfecture  prononcera  sur  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l'Administration  , 
concernant  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  leurs  marcliés  ;  sur  les  réclamations 
des  particuliers  qui  se  plaindront  de  torts  et  dommages  procédant  du  fait  personnel 
des  entrepreneurs  et  non  du  fait  de  l'Administration  ;  sur  les  demandes  qui  seront 
présentées  par  les  communautés  des  villes ,  bourgs  ou  villages ,  pour  être  autorisées  à 
plaider;  enfin  sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux. 

(2)  Présentement  les  procureurs  généraux. 

(3)  Instruction  du  ministre  de  l'intérieur  sur  l'exécution  dudit  arrêté. 

ce  II  résulte  des  dispositions  du  présent  règlement  que  l'exécution  de  la  loi  du 
»  23  février  1801  (  4  ventôse  )  n'est  pas  sans  difficultés  et  qu'elle  peut  donner  lieu  à 
»  beaucoup  d'actions  à  intenter  contre  les  débiteurs  de  rentes  ,  et  les  détenteurs  de 
y>  domaines  abandonnés  à  ces  établissemens  :  les  commissions  administratives  doi- 
«  vent  donc  être  environnées  de  toutes  les  lumières  propres  à  les  guider  dans  leurs 
»  démarches  et  à  les  empêcher  d'en  faire  de  fausses.  L'intérêt  des  pauvres  exige  que 


(68) 

à  rendre  des  212,   cc  Tous  les   trois  mois>  les  préfets  se  feront  reudre  compte  des 

malnw  decou"-    "  rentes  et  domaines  usurpés ,  en  possession  desquels  les  commissions  ad- 
Teu'enTOira7  "  iriimstratives  auront  pu  être  envoyées,  soit  par  jugement  des  tribu - 
possession.      „  naux,  soit  par  mesure  de  conciliation  et  d'arbitrage  ,  et  ils  en  trans- 
»  mettront  l'état  au  ministre  de  l'intérieur  (1).  »  Arrêté  du  gouver- 

nement du  2,6  juin  1801  (  7  messidor  an  9),  art.  16. 

Conflits ddi.s  210.     «  Dans  le  cas  ou   plusieurs   Commissions  découvriraient    en 

les  découvertes  x 

»  même  temps  les  mêmes  rentes  ou  domaines  usurpés ,  le  comité  con- 
»  sultatii  prononcera,   sauf  la  confirmation  du  sous-préfet,  sur  celle 


»  les  autorisations  qu'elles  ont  à  provoquer  des  autorités  sous  lesquelles  elles  sont 
«  placées,  avant  de  former  leurs  demandes  en  justice  ,  ne  leur  soient  accordées  qu'a- 
ïs près  l'examen  le  plus  approfondi,  et  c'est  à  cet  effet  que  les  Consuls  ont  adopté 
»  l'idée  d'un  comité  de  jurisconsultes  ,  chargé  de  donner  des  consultations  motivées 
»  sur  toutes  les  actions  qui  pourront  être  utilement  intentées.  Ils  ont  pensé  que  ce 
»  comité  sera  d'autant  plus  utile,  que  la  connaissance  de  la  législation  domaniale 
»  peut  être  ,  dans  plusieurs  communes  ,  étrangère  aux  membres  des  commissions  ,  et 
»  qu'il  pourrait  former,  dans  les  cas  qui  le  permettront,  une  espèce  de  bureau  concilia- 
is teur  qui  remplirait  parfaitement  les  vues  exprimées  par  le  Tribunat  pour  engager 
»  les  débiteurs  de  rentes  mixtes  à  faire  en  faveur  des  pauvres  le  sacrifice  des 
»  moyens  qu'ils  croiraient  avoir  pour  élever  des  contestations  sur  la  nature  de 
3;  ces  rentes. 

3>  L'article  14  du  règlement,  en  appliquant  aux  actions  qui  pourront  avoir  lieu  les 
m  dispositions  de  l'arrêté  du  Directoire,  du  28  juillet  1796c  10  thermidor  an  4) ,  a  eu 
)>  pour  but  d'assurer  aux  hospices  un  moyen  d'économiser  leurs  ressources,  et  d'é- 
)>  viter  des  dépenses  superflues  de  plaidoiries.  Les  commissions  devront  donc  être 
»  attentives  à  remettre  aux  commissaires  près  des  tribunaux  les  consultations  du  co- 
»  mité  dont  il  est  question  à  l'article  il.  m 

(1)  Instruction  du  ministre  de  l'intérieur  sur  l'exécution  dudit  arrêté. 

a  Le  gouvernement  voulant  être  instruit  de  l'activité  des  commissions  et  du 
»  succès  de  leurs  recherches,  les  préfets  veilleront  à  ce  que  les  états  à  transmettre 
M  au  ministre  de  l'intérieur  lui  soient  régulièrement  adressés  tous  les  trimestres. 
»  Ces  états  devront  faire  connaître  le  capital  et  l'intérêt  annuel  de  la  rente  ,  le 
»  montant  des  arrérages  exigibles  et  les  noms  et  demeure  du  débiteur.  Ils  suivront 
»  la  même  marche  pour  les  domaines  usurpés.  » 


(  69  ) 
»  à  laquelle  il   conviendra  d'accorder  la  préférence  (i).  »  arrête 

du  gouvernement ,  du  2,6  Juin  1801  (7  messidor  an  9) _,  art.   17. 

ai4-  «  Toute  rente  provenant  de  l'ancien  domaine  national ,  pour  la-  Daestdomà^ntes, 
»  quelle  la  régie  de  l'enregistrement  ne  pourra  justifier  qu'il  ait  été  fait  et  dps  ho,P,ces- 
»  de  payement  depuis  le  premier  jour  de  l'an  ier.  de  la  république  (  22 
»  septembre  1792),  ou  exercé  de  poursuites,  soit  par  voies  de  contraintes 
»  signifiées ,  soit  devant  les  corps  administratifs  ou  les  tribunaux  depuis 
»  la  même  époque  ,  sera  censée  appartenir  aux  hospices.  «  Arrêté 

des  Consuls ,  du  18  décembre  1802  (27  frimaire  an  il),  art.  1. 

2 1 5 .  «  Toute  rente  provenant  du  clergé  ,  de  corporations  supprimées , 
«  d'établissemens  publics,  de  commune,  ou  de  toute  autre  origine  que 
»  ce  soit ,  qui  n'est  pas  inscrite  sur  les  registres  de  la  régie  des  domaines , 
»  ou  dont  cette  régie  ,  quoiqu'elle  en  eût  les  titres,  n'aurait  pas  fait  le  re- 
»  couvrement  ou  ne  l'aurait  pas  fait  poursuivre  ainsi  qu'il  est  dit  en 
»  l'article  précédent ,  et  serait  dès-lors  censée  en  avoir  ignoré  l'existence, 
»  appartient  également  aux  hospices  ,  pourvu  toutefois  que  six  ans  au 
»  moins  se  soient  écoulés  depuis  le  moment  où  la  rente  a  été  mise  sous 
»  la  main  de  la  nation  ,  jusqu'au  jour  du  présent  arrêté.  »  Même  ar- 
rêté, art.  2. 

216.  «  L'inscription  des  rentes  sur  les  registres  de  la  régie,  mentionnée 
»  en  l'article  2 ,  sera  constatée  à  la  diligence  des  préfets.  »  Même 
arrêté  ,  art.  3. 


(1)  Instruction  du  ministre  de  l'intérieur  sur  l'exécution  dudit  arrêté. 

«  Cet  article  ne  prévoit  pas  le  cas  où  les  commissions  découvriraient  des  rentes 
»  ou  domaines  usurpés  dans  des  arrondissemens  qui  leur  seraient  étrangers,  en 
v  même  temps  que  des  commissions  d'hospices  situés  dans  ces  mêmes  arrondissemens  ; 
»  mais  ce  silence  doit  s'interpréter  naturellement,  à  raison  des  avantages  de  laproxi- 
»  mité,  en  faveur  des  commissions  établies  dans  l'arrondissement  du  débiteur  de  la 
53  rente  ou  de  la  situation  de  l'immeuble  qu'elles  découvrent.  » 

IO 


(  7°  ) 
zi'j.  «  L'arrêté  du  2,6  juillet  i8o3  (  7  thermidor  au  1 1  ),  lequel  met  en 
»  réserve  les  rentes  destinées  aux  hospices  qui ,  à  cette  époque,  ne  leur 
»  auront  pas  encore  été  transportées  parun  transfert  légal ,  est-il  applica- 
»  ble  à  toutes  espèces  de  rentes  attribuées  aux  hospices,  soit  en  paye- 
»  ment  de  leurs  créances  sur  le  gouvernement,  en  vertu  de  l'arrêté  du 
»  6  novembre  i8oo(  i5  brumaire  an  9),  soit  à  titre  de  découverte,  en 
"  vertu  de  la  loi  du  2.3  février  1801  (4  ventôse  an  9)  ? 

»  Sur  cette  question ,  le  Conseil  d'état  estime  que  l'arrêté  du  2.6 
»  juillet  i8o3  (  7  thermidor  an  1 1  ),  lorsqu'il  a  suspendu  le  transfert  des 
»  rentes  au  profit  des  hospices,  n'a  frappé  que  sur  les  capitaux  de 
»  rentes  servies  à  la  régie,  et  bien  connues,  qui  avaient  été  affectées  au 
»  payement  de  leur  dette  arriérée  par  l'arrêté  du  6  novembre  1800 
»  (  i5  brumaire  an  g  );  suspension  motivée  par  la  circonstance  où  ces 
»  rentes  avaient  été  précédemment,  et  par  arrêté  du  16  juin  1800 
»  (27  prairial  an  8)  ,  affectées  au  rachat  des  rescriptions  émises  par 
s  la  trésorerie ,  et  qu'on  avait  de  justes  raisons  de  craindre  que  ces 
»  rentes  ne  suffisent  pas  à  l'une  et  à  l'autre  destination  ;  mais  qu'on  ne 
»  doit  pas  confondre  ces  x-entes  servies  à  la  régie  des  domaines,  connues, 
»  et  qui  avaient  une  affectation  précédente,  avec  des  rentes  inconnues  et 
»  souvent  douteuses ,  auxquelles  il  était  bien  impossible  de  donner  une 
»  affectation  ,  et  qui  appartiennent  aux  hospices  par  le  fait  seul  de  la 
»  découverte  constatée  ,  à  moins  qu'elles  ne  proviennent  dé  fabriques.  » 
Avis  du  Conseil  d'état  du  3o  avril  1807. 


218.  «  La  décision  du  gouvernement,  du  29  décembre  i8o5  (7  nivôse 
»  an  12),  qui  restreint  l'attribution  des  hospices  aux  rentes  que  leurs 
'»  propres  agens  découvriraient ,  j^eut-elle  s'appliquer  aux  rentes  décou- 
»  vertes  antérieurement  par  les  préposés  de  la  régie ,  et  lorsque  l'arrêté 
»  du  6  novembre  1800  (  i5  brumaire  an  9  )  imposait  à  ces  préposés  le 
»  devoir  de  poursuivre  la  restitution  de  ces  rentes  au  profit  des  hospices? 

«  Sur  cette  question,  le  Conseil  d'état  estime  que  l'on  ne  peut, 
»  dans  aucun  cas,  attribuer  aux  hospices  une  rente  dont  le  service  au- 
»  rait  été  interrompu ,  mais  qui  aurait  été  découverte  par  un  agent 
»  du  domaine ,  puisque  la  découverte  a  dû  être  constatée  sur-le-champ 


(  7'  ) 
»  par  une  inscription  aux  registres  de  la  régie ,  et  que  l'une  des  condi- 
»  tions  essentielles  de  l'abandon  d'une  rente  aux  hospices,  c'est  qu'il  ne 
»  ne  s'en  trouve  aucune  mention  sur  ces  registres.  Les  préposés  de 
«  la  régie  ne  se  trouvent  point  compris  parmi  les  fonctionnaires  publics 
«  prévus  par  l'article  5  de  l'arrêté  du  6  novembre  1800  (  i5  brumaire 
»  an  9)  ;  jamais  on  a  entendu  leur  imposer  le  devoir  de  rechercher  des 
3)  rentes  au  profit  des  hospices  ni  les  dispenser  de  celui  d'en  rechercher  au 
»  profit  delà  rés;ie.  »  Avis  du  Conseil  d' état  du.  3o  avril  1807. 

219.  «  Pour  faire  cesser  les  difficultés  qui  s'élèvent  journellement 
»  entre  la  régie  des  domaines  et  les  acquéreurs  de  biens  révélés  en  exé- 
»  cution  de  décrets  qui  ont  accepté  les  offres  des  révélateurs , 

»  Il  doit  être  arrêté  i°.  que  tout  receveur  de  la  régie  de  l'enregistre- 
»  ment  auquel  sera  notifié  un  contrat  de  cette  nature,  sera  tenu  de  ré- 
y>  pondre  à  ladite  notification,  et  de  déclarer  si  le  bien  dont  est  question 
»  est  porté  ou  non  sur  ses  registres  et  sommiers ,  et  dans  le  cas  où  il  y 
»  serait  porté  ,  de  les  exhiber  à  l'huissier  ,  qui  en  fera  mention  dans  son 
«  acte  et  le  fera  signer  par  le  receveur  ; 

33  2°.  Que  les  poursuites  dont  la  régie  des  domaines  est  tenue  de  jus- 
»  tifier,  pour  l'exercice  de  ses  droits,  ne  peuvent  être  autres  que  des 
»  contrainte  s  décernées  par  la  régie  contre  les  détenteurs  des  biens  révélés  ; 

»  5°.  Que  les  dix  années  pendant  lesquelles  la  régie  devra  avoir  dé- 
»  cerné  lesdites  contraintes,  doivent  être  révolues  à  la  date  où  le  révé- 
33  lateur  aura  fait  enregistrer  ses  offres ,  soit  à  une  préfecture ,  soit  au 
33  secrétariat  du  ministère  de  l'intérieur.  33  Avis  du  Conseil  d'état  du. 

1 1  janvier  1811. 

220.  «  L'admnistration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  conti- 
33  nuera  ses  diligences  pour  découvrir  les  biens  et  rentes  provenant  du 
33  domaine  ou  des  anciens  établissemens  ecclésiastiques  qui  n'auraient 
33  été  ni  aliénés  à  des  particuliers ,  ni  abandonnés  à  des  fabriques  ou 
33  hospices,  et  qui  seraient  possédés  par  des  tiers  sans  titres  de  propriété.  33 
Ordonnance  du  Roi ,  du  21  août  1816 ,  art.  1. 

221.  ce  Les  détenteurs  de  ces  biens  et  rentes  seront  admis,  dans  les   Déiaisaccordés 
«  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  à  en  pour  les  déclara- 

10* 


(72) 

»  faire  la  déclaration  devant  les  préfets,  sous-préfets  de  leur  arrondis- 
»  sèment. 

»  Au  moyen  de  cette  déclaration ,  ils  jouiront  de  plein  droit  de  la 
»  remise  totale  des  intérêts,  fruits  et  fermages  qu'ils  ont  pu  percevoir 
»  et  seront  à  l'abri  de  toute  demande  d'indemnité  ou  de  dommages- 
»  intérêts  quelconques  résultant,  soit  de  cas  fortuits,  soit  de  démolitions 
«  ou  dégradations. 

»  Us  n'auront  pas  droit  à  cette  remise  lorsque  l'action  civile  en  dé- 
»  guerpissement   aura    été  commencée  contre  eux.  »  Ordonnance 

du  Roi,  du  21  août  1816,  art.  2. 

222.  «  Les  délais  fixés  par  notre  ordonnance  du  21  août  1816  sont 
»  j>rorogés  ;  savoir  , 

»  Pour  la  déclaration  de  la  part  des  détenteurs  pendant  le  cours  de 
»  l'année  181g, 

»  Et  pour  les  révélations  par  toutes  les  personnes  indistinctement  jus- 
»  qu'au  Ier.  janvier  1821.»  Ordonnance  du  Roi,  du  3i  mais  l8ig? 

art.  1 . 


223.  «  Les  autres  dispositions  de  la  même  ordonnance  continueront, 
»  jusqu'auxdites  époques,  à  recevoir  leur  exécution.  »  Jlème  or- 
donnance ,  art.  1 . 

Droits  respec-         22.J-   «  Plusieurs  administrations  de  charité  paraissent  être  troublées 

tifs  des  hospices 

et  des  fabriques.  »  dans  la  jouissance  des  rentes  et  domaines  usurpés  dont  elles  ont  fait  la 
»  découverte  en  exécution  de  la  loi  du  20  février  1 80 1  (4  ventôse) ,  par 
»  quelques  administrations  de  fabriques  qui  se  croient  fondées  à  réclamer 
»  ces  mêmes  objets  en  exécution  de  l'arrête  du  16  juillet  i8o3  (7  ther- 
»  midor  an  11). 

»  Vous  devez  d'autant  plus  vous  occuper  de  faire  cesser  les  préten- 
»  tions  de  ces  administrations,  qu'elles  sont  contraires  aux  diverses  expli- 
»  cations  intervenues  entre  le  ministre  des  finances  et  moi  sur  l'exécution 
»  de  la  loi  du  23  février  (  4  ventôse  an  9  ) . 

;--  Il  résulte  de  ces  explications  que  quand  les  administrations   ont 


(73) 
»  découvert  des  rentes  soustraites  aux  recherches  de  la  régie  des  do- 
»  maines,  il  est  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative  (i)  d'en 
»  prononcer  l'envoi  en  possession ,  et  que  l'intervention  des  cours  de 
«  justice  et  des  procureurs  généraux  ne  doit  avoir  lieu  que  quand  les 
»  débiteurs  des  rentes  découvertes  se  refusent  à  les  reconnaître  et  à  les 
«  servir. 

■  »  Il  résulte  aussi  de  ces  mêmes  explications  que  l'arrêté  du  gouverne- 
»  ment  du  26  juillet  1 8o3  (  7  thermidor  an  1 1  ),  relatif  aux  rentes  et  aux 
»  biens  des  fabriques,  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif  (2)5  que  les  biens 
x>  et  rentes  primitivement  dus  aux  fabriques  faisant ,  antérieurement  à 
»  cet  arrêté,  partie  des  biens  et  rentes  dont  la  loi  du  i3  février  1801  (4 
»  ventôse  an  g  ) ,  en  cas  de  soustraction  aux  recherches  de  la  régie , 
»  assurait  la  concession  aux  établissemens  qui  en  faisaient  la  décou- 
»  verte  j  que  conséquemment  les  découvertes  faites  antérieurement  à 
»  cet  arrêté  ,  et  légalement  constatées,  doivent  recevoir  leur  exécution  , 
»  et  que  l'on  ne  peut,  sans  blesser  les  principes,  enlever  aux  pauvres 
»   et  aux  hospices  le  fruit  de  leurs  recherches. 

»  Je  vous  recommande  donc,  d'après  ces  explications,  de  veiller  à  ce 
»  que  les  pauvres  et  les  hospices  cessent  d'être  inquiétés  dans  la  jouis- 
»  sance  des  objets  qu'ils  ont  découverts  antérieurement  à  la  promulga- 
■n  tion  de  l'arrêté  du  26  juillet  i8o3  (7  thermidor  an  11).  »  Lettre 

du  ministre  de  l'intérieur,  du  16  juin  1  8o4  (  27  prairial  an  12)  ,  adressée 
aux  préfets. 

12.5.  «  Les  biens  des  fabriques  que  les  hospices  ont  découverts  depuis 
»  la  loi  du  3  novembre  179^  (  i3  brumaire  an.2),  qui  les  déclare  natio- 
»  naux,  jusqu'à  l'arrêté  du  26  juillet  i8o3  (  7  thermidor  an  11),  qui 
35  les  rend  aux  fabriques ,  appartiennent-ils  aux  hospices  par  le  fait  seul 
»  de  la  découverte,  et  sans  qu'ils  en  aient  été  envoyés  en  possession? 

»  Le  Conseil  d'état  estime  que  cette  question  est  clairement  résolue  par 
»  l'article  1e1'.  de  l'arrêté  du  26  juillet  i8o3  (  7  thermidor  an  11  ) ,  où  on 


(1)  Lettre  du  ministre  des  finances  du  i5  novembre  i8o3  (a3  brumaire  an  12)- 

(2)  Lettre  du  ministre  des  finances  du    14  janvier  1804  (  23  nivôse  an  12  ). 


(74) 

«  lit  :  Que  les  biens  des  fabriques  non  aliénés ,  ainsi  que  les  rentes  dont 
»  elles  jouissaient  et  dont  le  transfert  n'a  pas  été  fait,  seront  rendus  à 
»  leur  destination.  D'où  il  suit  que  tout  immeuble  ou  rente  provenant 
»  de  fabriques,  de  confréries,  de  fondations,  ou  de  fabriques  d'anciens 
»  chapitrés,  dont  l'aliénation  ou  le  transfert  n'avait  pas  été  consommé 
«  antérieurement  à  la  promulgation  des  arrêtés  des  9.6  juillet  i8o3  (  7 
»  thermidor  an  1 1),  17  décembre  i8o3  (25  frimaire  an  12),  6  mars  1800 
»  (i5  ventôse  an  i3)  et  17  juillet  i8o5  (28  messidor  an  i3)  ,  retourne  aux 
j>  fabriques  et  doit  leur  être  restitué  ,  quelles  qu'aient  été  les  démarches 
»  préliminaires  des  hospices  pour  eu  obtenir  la  jouissance,  et  que  ces 
«  démarches  leur  donnent  seulement  le  droit  de  répéter  contre  les  fabri- 
»  ques  le  remboursement  des  frais  faits  pour  parvenir  à  la  découverte  et 
»  à  l'envoi  en  possession  desdits  biens.  «  Avis  du  Conseil  d'état ,  duZo 
avril  1807. 

226.  «  Peut-on  ranger  parmi  les  domaines  usurpés,  et  en  consé- 
»  quence  appliquer  les  dispositions  de  la  loi  du  23  février  1801  (4 
»  ventôse  an  9  )  à  des  biens  de  fabriques  dont  la  rente  a  cessé ,  à  la 
»  vérité  ,  d'être  servie  à  la  régie ,  mais  dont  le  bail  ne  remonte  pas  plus 
»  haut  qu'à  l'année  1786? 

»  Sur  cette  question,  le  Conseil  d'état  estime  que  la  loi  du  23  fé- 
»  vrier  (  4  ventôse  )  a  affecté  aux  hospices  les  rentes  celées  et  les  do- 
»  maines  usurpés  ;  que  l'arrêté  du  18  décembre  1802  (27  frimaire  an  n) 
»  a  défini  ce  qu'on  devait  entendre  par  rentes  celées,  et  que  s'il  restait 
»  quelques  doutes  sur  l'expression  de  domaines  usurpés ,  ils  seraient  levés 
»  par  l'article  6  de  l'arrêté  du  26  juin  1801  (7  messidor  an  g),  qui  au- 
)>  torise  les  hospices  à  poursuivre  tous  fermiers  ,  locataires ,  concession- 
»  naires  et  autres,  jouissant  à  quelque  titre  que  ce  soit,  s'ils  n'ont  pas 
»  déclaré  ,  conformément  à  l'article  57  des  décrets  des  7  et  1 1  août  1 790, 
»  comment  et  en  vertu  de  quoi  ils  jouissent ,  et  s'ils  n'ont  pas  représenté 
»  et  fait  parapher  leurs  titres  ;  que  la  date  et  la  nature  du  titre  sont 
»  ici  indifférentes,  puisque,  quel  qu'il  soit,  il  suffit  qu'il  n'ait  point  été 
■n  déclaré  en  exécution  de  la  loi  de  1 790 ,  qu'il  ne  soit  pas  rappelé  aux 
«  registres  de  la  régie ,  et  que  le  service  de  la  rente  ait  été  interrom- 
»  pu  pendant  les  délais  déterminés  ,  pour  caractériser  l'espèce  d'usurpa- 


Demandes  en 

restitution. 


(75) 
»  tion  qui  donne  ouverture  aux  droits  des  hospices-  »  Avis  du  Con- 

seil d'état,  du  3o  avril  1807. 

*  3, JJes  biens  qui  sont  à  restituer  aux  émigrés  par  les  hospices. 

227 .  «  Les  émigrés ,  ou  leurs  héritiers  et  ayans  cause ,  qui  «roiront 
»  avoir  droit  à  des  reprises  sur  les  hospices  ou  bureaux  de  charité  en  vertu 
»  de  l'article  8  de  la  loi  du  5  décembre  18 14,  présenteront  leur  requête 
»  au  préfet  du  département ,  qui  la  communiquera  à  l'administration  de 
»  l'hospice  ou  du  bureau  contre  lequel  la  réclamation  sera  dirigée  (1).  » 
Ordonnance  du  Roi,  du  il  juin  18 16  ,  art.  1 . 

228.  «  Sur  la  réponse  de  l'établissement  de  charité,  l'avis  du  sous- 
»  préfet ,  et  après  les  expertises  prescrites  ci-après ,  le  préfet  donnera 
»  également  son  avis,  et  l'adressera,  avec  les  pièces,  à  notre  ministre 
»  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur,  pour,  sur  son  rapport, 
»  y  être  pourvu  par  nous  en  Conseil  d'état,  comme  pour  les  transactions 
».et  aliénations  de  biens  des  hospices  ou  des  communes.  »  Même 
ordonnance  ,  art.  1. 

22.Q.  «  Si  les  biens  concédés  à  un  établissement  de  charité ,  en  exécu-        Cas  dans 

.  .  c  1      •    •  lequel  la  resti- 

»  tion  de  la  loi  du  7  octobre  1796  (  1 6  vendémiaire  an  5  ),  en  remplace-  tntion  doit  avoir 


(1)  L'article  8  de  la  loi  du  5  décembre  1814  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  exceptés  de  la  remise  les  biens  dont,  par  des  lois  ou  des  actes  d'ad- 
a  ministration ,  il  a  été  définitivement  disposé  en  faveur  des  hospices  ,  maisons  de 
»  charité  et  autres  établissemens  de  bienfaisance  ,  en  remplacement  de  leurs  biens 
»  aliénés  ou  donnés  en  payement  des  sommes  dues  par  l'état  ;  mais  lorsque  ,  par 
»  l'effet  de  mesures  législatives ,  ces  établissemens  auront  reçu  un  accroissement  de 
»  dotation  égal  à  la  valeur  des  biens  qui  n'ont  été  que  provisoirement  affectés ,  il  y 
■»  aura  lieu  à  la  remise  de  ces  derniers  biens  en  faveur  des  anciens  propriétaires  .  de 
»  leurs  héritiers  ou  ayans  cause. 

35  Dans  le  cas  où  les  biens  donnés  soit  en  remplacement ,  soit  en  payement ,  exce- 
»  deraient  la  valeur  des  biens  aliénés  et  le  montant  des  sommes  dues  à  ces  établisse- 
»  mens,  l'excédant  sera  remis  à  qui  de  droit.  » 


(76) 
»  ment  de  son  ancienne  dotation  vendue  en  ver  lu  de  la  loi  de  juillet  1794 
»  (messidor  au  2  ),  excèdent  la  valeur  de  ladite  dotation ,  l'excédant  sera 
»  restitué  aux  émigrés  dont  tout  ou  partie  de  ces  biens  sera  provenue , 
»  dans  quelque  forme  que  la  concession  ait  été  faite.  »  Ordonnance 

du  Roi,  du  11  juin  1816,  eut.  3. 

230.  «  Si  l'Etat  a  affecté,  depuis  la  loi  du  7  octobre  1796  (  16  vendé- 
»  miaire  an  5  ) ,  ou  vient  à  affecter  par  la  suite  d'autres  biens  auxdits 
»  hospices ,  il  sera  remis  aux  émigrés  y  ayant  droit,  ou  à  leurs  héritiers, 
»  une  portion  correspondante  de  biens  provenant  d'eux  ou  de  leurs  au- 
»   teurs.  »  Même  ordonnance  ,  art.  4. 

23 1 .  «  Seront  compris  dans  les  biens  affectés  par  l'Etat  les  biens 
y>  domaniaux  ou  ecclésiastiques  concédés  aux  établissemens  de  charité 
»  par  suite  de  révélations  ou  de  découvertes ,  en  exécution  de  la  loi  du 
»  23  février  1801  (4  ventôse  an  9),  ou  les  sommes  qui  les  représentent.  » 
Même  ordonnance ,  art.  5. 

2  32.  «  Seront  comprises  dans  les  affectations  mentionnées  en  l'article 
»  4  >  les  donations  entre-vifs  ou  testamentaires  faites  aux  établissemens 
«  par  des  particuliers  avec  l'autorisation  du  Gouvernement.  Même 

ordonnance,  art.  6. 

233.  «  Ne  seront  pas  compris  dans  l'estimation  des  anciennes  dota- 
»  tions  des  établissemens ,  les  dîmes ,  droits  féodaux  et  autres  revenus 
»  dont  ils  ont  été  privés  par  des  lois  générales ,  et  dont  l'Etat  n'a  point 
>;  bénéficié,  ni  les  rentes  hypothéquées  sur  les  domaines  nationaux,  qui 
»  en  ont  été  affranchis  par  les  lois ,  et  dont  les  établissemens  ont  dû  pour- 
»  suivre  la    liquidation  et  l'inscription   au   grand  -  livre .  »  Même 

ordonnance  ,  art.  7. 

234-  «  La  comparaison  de  la  valeur  des  anciens  biens  des  établissemens 
»  avec  ceux  qui  leur  ont  été  affectés  en  remplacement,  sera  faite  d'après 
»  l'état  actuel  desdits  biens.  »  Même  ordonnance  ,  art.  8. 

235.  «  Elle  sera  faite  en  masse,  c'est-à-dire  que  l'on  estimera  la  valeur 


,     (.77) 
»   totale  de  l'ancienne  dotation  de  l'établissement  et  la  valeur  totale  des 
»   biens  reçus  en  remplacement,  et  que  l'hospice  n'aura  à  restituer  que 
w   l'excédant  définitif.  »       Ordonnance  du  Roi,  du  11  juin  1819,,  art.  9. 

236.  «  Cette  estimation  sera  faite  par  expertises  contradictoires  :  les 
»  émigrés  réclamans,  d'une  part,  et  les  hospices,  de  l'autre,  nommeront 
»  les  experts,  et  faute  par  les  hospices  de  le  faire,  le  préfet  en  nommera 
»   d'office.  »  Même  ordonnance  ,  art.  10. 

237.  «  En  cas  de  partage,  les  experts  nommeront  un  tiers-expert  ;  et 
»  s'ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  choix ,  ce  tiers-expert  sera  nommé  par 
»  le  conseil  de  préfecture.  »  Même  ordonnance  ,  art.  1 1. 

238.  «  Dans  le  cas  où  les  capitaux  de  rente  transférés  aux  hospices  en 
»  vertu  de  l'arrêté  du  6  novembre  1800  (  i5  brumaire  an  9),  auraient 
»  excédé  le  montant  des  créances  antérieures  à  l'an  9  que  ces  capitaux 
»  devaient  acquitter ,  l'excédant  sera  restitué  aux  émigrés  auxquels  les- 
»  dits  capitaux  appartenaient.  »  Même  ordonnance ,  art.  12. 

239.  «  Seront  considérés  comme  acquittement  de  dettes  les  capitaux 
»  donnés  en  remplacement  des  subventions  dues  par  le  ministère  de  l'in- 
»  térieur  pour  les  enfans-trouvés  et  autres  dépenses  à  sa  charge.  » 
Même  ordonnance  ,  art  1 3 . 

2ZJ0  •  «  Lorsque  deux  ou  plusieurs  hospices  auront  été  réunis  soit  avant , 
»  soit  depuis  les  remplacemens  ou  acquittemens  prescrits  par  la  loi  du 
»  7  octobre  1796  (16  vendémiaire  an  5  ) ,  et  l'arrêté  du  6  novembre 
»  1800  (  i5  brumaire  ang),  la  comparaison  s'établira  également  entre 
«  la  totalité  de  leurs  anciennes  dotations  et  la  totalité  des  indemnités  qu'ils 
»  ont  reçues ,  et  ils  restitueront  l'excédant  définitif.  »  Même  ordon- 

nance ,  art.  l4« 

241.  «  Si  un  établissement  réunissait  autrefois  des  fondations  ecclé- 
»  siastiques  ou  monastiques  à  des  fondations  de  charité,  il  ne  sera  con- 
»   sidéré  comme  ayant  eu  droit  à  remplacement  que  pour  la  partie  de  son 

11 


(  7») 
»  ancien  revenu  qui  était  expressément  consacrée  à  des  œuvres  de  cha- 
»  rite,  et  son  ancienne  dotation  sera  estimée  sur  ce  pied.  Ne  sont  pas 
»  compris  au  nombre  de  ces  établisscmens  mixtes  les  hospices  desservis 
»  par  des  membres  de  congrégations  religieuses  qui  n'y  étaient  placés 
»  (jiie  pour  soigner  les  pauvres  et  les  malades.»  Ordonnani e  du  Roi . 

du  1  1  juin  1806,  art.  i5. 

242-  «  Lorsqu'un  hospice  aura  été  indemnisé  aux  dépens  de  deux  ou 
»  de  plusieurs  émigrés,  et  que  l'excédant  qu'il  a  eu  ou  qu'il  aura  àres- 
»  tituer  en  vertu  des  articles  ci-dessus,  ne  suffira  pas  pour  que  chacun 
»  desdits  émigrés  retrouve  ce  qu'il  avait  perdu ,  cet  excédant  sera  partagé 
»  entre  eux  au  prorata  de  ce  qui   provenait  de   chacun.  »  Même 

ordonnance  ,  art.  1 6. 

245.  «  Lorsque  les  biens  provenant  d'un  émigré  seront  sortis  des  mains 
»  de  l'hospice  par  voie  d'échange ,  ou  lorsqu'ils  auront  été  vendus  à  l'effet 
»  d'acquérir  d'autres  biens ,  l'excédant ,  s'il  existe  ou  s'il  vient  à  exister 
»  en  vertu  des  articles  ci-dessus,  sera  dû  par  ledit  hospice.  »  Même 

ordonnance ,  art.  17. 

'J.l\l\.  «  Il  en  sera  de  même  si  les  biens  d'émigrés  ont  été  vendus  à  l'ef- 
»  fet  d'acquitter  des  dettes  antérieures  aux  ventes  des  anciens  biens  de 
»   l'hospice.  «  Même  ordonnance ,  art.  18. 


Sect.   3.    —    Des  Halles  et  Marchés  (1). 

Acquisition  2A5.   «  Les  hospices  de  Paris  mettront  en  vente  les  maisons  qu'ils  pos- 

de  halles  et  *                                                                                                    * 

marchés  »  sèdent  à  Paris ,  et  dont  la  valeur  capitale  est  évaluée  à  18,000,000  fr. 

île  Paris  avec  les  .                                               ,                       . 

fonds  provenant  «  Sur  le  produit  de  cette  vente ,  ils  emploieront  les  neuf  premiers 

maisons.  »  millions  à  acheter  les  halles  et  marchés  de  Paris  détaillés  dans  l'état 


(ij  Dans  cette  section,  on  ne  parle  que  de  la  cession  des  halles  et  marchés.  Pour 
leur  administration,  consultez  le  chapitre  6  du  titre  2  du  livre  2. 


(  79  ) 
»  ci-joint,  et  dont  le  revenu  est  évalué  à  45o,ooo  francs  (1).  »      Extrait 
de  l'art.  3  du  chap.  3  ,  tit.  3  du  décret  du  i/±  février  181 1 . 

246.   «  Marchés  à  vendre  aux  hospices  en  remplacement  de  leurs  biens 
»  vendus ,  et  produits  de  ces  marchés  : 

Produits. 

Ile  Louviers 45>ooo  fr. 

Marché  aux  fleurs 5, 000 

Id.      des  Jacobins 5o,ooo 

Id.     du  Temple 65_,ooo 

Id.     du  Légat 8,000 

La  Halle  aux  veaux 3o,ooo 

La  Place  d'aval 32, 000    . 

Le  Marché  Saint-Germain 25,ooo 

Id.     Saint- Jean 20,000 

Id.     des  Innocens 45>ooo 

Id.     aux  cuirs 1 5, 000 

Id.     à  la  volaille 35, 000 

Supplément  du  Marché  Saint-Germain.  3o,ooo 

Marché  de  la  place  Maubert 20,000 

Marché  Saint-Martin 25, 000 


45o,c 


247-  «.Conformément  aux  dispositions  du  décret  du  24  février  1811  , 
*>  l'Administration  des  hospices  est  mise  en  possession  des  marchés  ci-après 
»  désignés ,  savoir  :  lie  Louviers ,  Marché  aux  fleurs  ,  Marché  des  Jaco- 


(1)  Un  décret  rendu,  le  21  septembre  1807,  relativement  aux  halles  et  marchés  de 
Paris ,  portait ,  article  20  : 

«  Le  produit  net  des  revenus  des  halles  et  marchés  sera  mis  à  part  par  le  receveur 
»  municipal  comme  fonds  spécial,  lequel  sera  affecté  à  la  dépense  des  hospices  de  la 
»  ville  de  Paris.  » 

Cette  disposition  est  restée  sans  exécution. 

Il* 


(  »°  ) 

»  bins ,  Marché  du  Temple  ,  Marché  du  Légat ,  Halle  aux  veaux ,  Place 
»  d'aval,  Marché  des  Innocens,  et  la  portion  construite  du  Marché  à  la 
»  volaille.»  Arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  du  10  mai  i8l3,«/£.  i. 

248 •  ct  Le  compte  qui  est  à  faire  tant  en  capitaux  qu'en  revenus  entre 
»  la  ville  et  l'Administration  des  hospices  sera  établi  ultérieurement  d'a- 
»  près  les  évaluations  qui  sont  portées  dans  l'état  annexé  au  décret  du 
»  24  février  1 8 1 1  •  »     Arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  du  1  o  mai  1 8 1 3 ,  art.  4  • 


Prise 

de  possession 

de 

divers  marchés. 


249-  «  Le  membre  de  la  commission  administrative  chargé  des  do- 
«  maines  prendra  possession ,  au  nom  de  l'Administration  des  hospices , 
»  des  places,  halles  et  marchés  désignés  dans  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de 
»  la  Seine,  du  10  mai  18 1 5;  il  en  dressera  procès-verbal  pour  être  déposé 
»  aux  archives  de  l'Administration.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,  du  16 Juin  i8l3,  art.  1. 


2Ôo.  «  Dans  ce  procès-verbal,  il  sera  mentionné  le  nombre  des  ma- 
»  tériaux  non  employés  qui  seront  trouvés  ,  comme  pierres ,  bois  ou 
»  autres.  »  Même  arrêté,  art.  1. 

25 1.  «  Les  plans,  s'il  en  est  remis,  seront  également  désignés  et 
»  déposés  aux  archives  des  hospices ,  et  s'il  n'y  en  avait  pas ,  le  membre 
»  de  la  commission  administrative  chargé  des  domaines  en  fera  dresser  ; 
»  ils  seront  remis  aux  archives  de  l'Administration.»  Même  arrêté, 

art.  3. 

Constructions  2Ô2.  «  En  attendant  que  notre  bonne  ville  de  Paris  puisse  réaliser  la 
provisoire  pour  »  construction  projetée  de  la  Grande-Halle,  il  sera  dressé  sur  les  carreaux 
d'une  autre  »  de  la  Halle  aux  poissons  et  de  la  Halle  à  la  viande  ,  et  sur  les  terrains 
»  par  elle  acquis  entre  les  rues  des  Prouvaires,  des  Deux-Ecus  et  du  Four, 
»  des  abris  provisoires,  selon  les  plans  et  devis  qui  seront  arrêtés  par  notre 
»  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur.  »  Ordonnance  du  Roi,  du  27 
novembre  1816,  art.  1. 


253.  «  Le  passage  de  communication  entre  le  carreau  de  la  rue  des 


(  8i  ) 
»  Prouvaires  et  celui  de  la  Halle  à  la  viande  sera  établi  dans  l'axe  du 
»  grand  plan  des  marchés  du  centre  ,  et  opéré  par  la  démolition  de  deux 
»  maisons  situées:  l'une,  rue  des  Prouvaires,  n°.  24,  et  l'autre,  rue  des 
»  Piliers  de  la  Tonnellerie,  n°.  [\i .  A  cet  effet,  ces  deux  maisons  seront 
»  acquises  dans  les  formes  prescrites  relativement  aux  acquisitions  pour 
»  cause  d'utilité  publique.»  Ordonnance  du  Roi ,    du  27  novembre 

1816,  art.  2. 

2,54.  «  Les  offres  faites  par  l'Administration  des  hospices  de  Paris  de 
»  construire  ces  abris  aux  frais  de  ces  établissemens ,  seront  acceptées 
»  par  le  préfet  du  département  de  la  Seine ,  au  nom  de  notre  bonne  ville 
»  de  Paris  :  le  tout  aux  clauses  et  conditions  énoncées  en  la  délibération 
»  du  Conseil  général  d'administration  de  ces  établissemens,  du  10  janvier 
-»  dernier.  »  Même  ordonnance  ,  art.  3. 

255.  «  Il  sera  dressé  par  le  préfet  du  département  un  tarif  du  prix 
»  des  places  et  des  abris  (  dans  le  marché  des  Prouvaires  ) ,  pour  être 
»  soumis  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 
»  qui  statuera  après  avoir  entendu  le  préfet  de  police  (1).  »  Même 

ordonnance,  art.  4- 

.  î-i  •     in     iv  1)  1    ,  ,    •    1  Construction 

2.56.  ce  11  y  a  heu  de  consentir  1  établissement  cl  un  marche  spécial,  d'un  marché 
»  mais  provisoire ,  pour  le  charbon  épuré  ,  dans  le  terrain  rue  des  Ré-  f  iiaiîo^épuré. 
»  collets,  nos.  28  et  3o,  appartenant  aux  hospices  de  Paris,  sans  que  la 
»  ville  puisse  jamais  être  soumise,  en  cas  d'abolition  et  de  suppression 
rf  de  ce  marché,  à  aucune  indemnité,  soit  envers  l'Administration  des 
»  hospices ,  soit  envers  lesdits  soumissionnaires ,  pour  raison  de  frais  d'é- 
»  tablissement,  de  constructions  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  et 
»  enfin  pour  toutes  causes  que  ce  puisse  être,  prévues  ou  imprévues  (2).» 
Délibération  du.  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris ,  du  i4  novembre 
1817. 

(1)  Voyez,  pour  l'administration  des  halles  etmarchés,  le  chap.  6  du  tit.  2  du  liv.  2 
du  présent  Code. 

(2)  Une  ordonnance  du  Roi ,  en  date  du  1 9  février  1 820 ,  a  fixé  à  34, 1 42  &■  7^  c. 
le  montant  des  travaux  exécutés  pour  la  construction  du  marché  des  Récollets. 


(  82  ) 

CHAPITRE  2.  —  Des  Legs  et  Donations. 

L acceptation         257.  «  Les  dispositions  entre  vifs,  ou  par  testament,  au  profit  des 

îles  legs  et  dons  .  l  r 

doit  eue  auto-  »  hospices ,  des  pauvres  dune  commune,  ou  d'établissemens  d'utilité, 
»  n'auront  leur  effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par  un  arrêté. 
»   du  gouvernement  (1).  »  Loi  du  3  mai  i8o3  (  i3  floréal  an  1 1  )  , 

art.  200,  ou  910  du  Code  civil. 

258.  «  Les  commissions  administratives  des  hospices  et  les  adminis- 
»  trateurs  des  bureaux  de  bienfaisance  pourront  accepter  et  employer  à 
'»  leurs  besoins  comme  recette  ordinaire ,  sur  la  simple  autorisation  des 
«  sous-préfets  et  sans  qu'il  soit  désormais  besoin  d'un  arrêté  spécial  du 
»  gouvernement,  les  dons  et  legs  qui  leur  seront  faits  par  actes  entre  vifs 
»  ou  de  dernière  Volonté,  soit  en  argent,  soit  en  meubles,  soit  en  denrées, 
»  lorsque  leur  valeur  n'excédera  pas  trois  cents  francs  de  capital  et  qu'ils 
»   seront  faits  à  titre  gratuit  (2).  «  Arrêté  du  gouvernement,  du  25 

janvier  1804  (  l\  pluviôse  an  12),  art.  1 . 


(1)  Un  arrêté  du  gouvernement  du  7  novembre  i8o3  (  i5  brumaire  an  12)  a  rap- 
pelé l'exécution  de  ces  dispositions.  , 

(2)  «  L'intervention  du  gouvernement  ne  doit  avoir  lieu  (  pour  l'acceptation  des 
■»  legs  et  donations)  que  pour  autoriser  les  administrateurs  à  accepter  ces  libéralités, 
3>  et  comme  il  résulte  de  l'art.  222  de  la  loi  du  3  mai  i8o3  (  i3  floréal  an  1 1,  Code 
»  civil),  que  l'acceptation  d'une  donation  peut  se  faire,  du  vivant  du  donateur,  par 
3>  un  acte  authentique  et  postérieur  à  la  donation  et  dont  il  doit  rester  minute,  il  faut 
»  en  conclure  que  chacun  peut  disposer,  par  acte  entre  vifs  ,  en  faveur  des  pauvres  et 
jj  des  hospices,  dans  les  proportions  voulues  par  les  lois,  et  ce  sans  qu'il  soit  besoin 
»  pour  le  faire  de  requérir  l'autorisation  préalable  du  gouvernement. 

»  11  est  bon  seulement  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  donation  n'engage  le  dona- 
jj  teur  que  du  moment  où  l'acceptation  en  est  consommée  légalement;  qu'une  accep- 
3)  tion  provisoire  de  la  part  des  administrateurs  et  sans  autorisation  du  gouvernement 
«  ne  lie  point  le  donateur,  et  qu'il  ne  peut  être  dessaisi  de  l'objet  donné  que  du  jour 


(  85  ) 
25o.  «  Les  donations  d'immeubles  on  d'objets  mobiliers  excédant  une 
»  valeur  capitale  de  trois  cents  francs ,  faites  par  actes  entre-vifs  ou  de 
»  dernière  volonté,  et  toutes  les  dispositions  à  titre  onéreux,  n'auront 
«  leur  effet  qu'après  que  l'acceptation  en  aura  été  autorisée  par  le  gou- 
»  vernement.  *  Arrêté  du  gouvernement,  du  25  janvier  1804  (4 pluviôse 
an  12),  art.  3. 

2,60.  «  Il  n'est  rien  innové  relativement  à  l'autorisation,  parie  gou- 
«  vernement,  des  fondations,  dons  et  legs  faits  en  biens  immeubles  aux 
»  églises  ,  séminaires  ,  fabriques ,  hospices ,  associations  religieuses  et 
»  autres  établissemens  publics  autorisés  et  reconnus ,  et  de  ceux  qui  leur 
»  seront  faits  en  argent  s'ils  excèdent  la  somme  capitale  de  mille  francs  , 
33  non  plus  qu'à  celle  attribuée  aux  préfets  de  pareilles  fondations,  dons 
33  et  legs  faits  à  ces  mêmes  établissemens,  quand  la  valeur  des  sommes 
»  ou  effets  mobiliers  donnés  n'excédera  pas  trois  cents  francs. 

»  Ces  autorisations  d'accepter  seront  accordées  sur  l'acceptation  pro- 
»  visoire  des  évêques  diocésains  quand  il  y  aura  charge  de  services  reli- 


33  où  une  nouvelle  acceptation,  faite,  en  vertu  de  l'autorisation  spéciale,  du  vivant  du 
»  donateur,  par  un  acte  autlientique  et  postérieur,  lui  a  été  notifiée. 

-o  A  l'égard  des  libéralités  et  donations  à  cause  de  mort,  ou  que  l'on  veut  iaire 
33  par  acte  de  dernière  volonté,  il  est  dans  la  nature  des  actes  qui  les  contiennent 
»  d'être  secrets  jusqu'à  l'ouverture  de  la  succession,  et  révocables  à  la  volonté  du 
33  donateur.  Il  n'y  a  pas  lieu  dès-lors ,  tant  que  le  donateur  existe  ,  à  faire  autoriser 
33  l'acceptation  des  dispositions  faites  par  ces  actes,  en  ce  que  la  faculté  constante 
33  de  les  révoquer  peut  rendre  l'acceptation  illusoire  ,  et  que  le  gouvernement ,  ainsi 
33  qu'il  en  a  plusieurs  fois  consacré  le  principe  ,  ne  doit  point  compromettre  son  m- 
33  tervention  par  des  arrêtés  auxquels  il  ne  peut  dépendre  de  lui  d'attacher  la  ga- 
33  rantie  des  avantages  qu'ils  doivent  avoir  pour  but  d'assurer. 

33  Ainsi ,  en  matière  de  donations  faites  sous  la  forme  testamentaire  ,  ce  n'est 
33  qu'au  moment  du  décès  que  le  gouvernement  doit  intervenir  pour  autoriser  l'ao 
33  ceptation,  parce  qu'alors  les  droits  des  pauvres  sont  ouverts  et  certains.  33  Extrait 
de  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  20  avril  1 804  (3o  germinal  an  12). 

Conformément  à  une  autre  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  ,  de  juillet  1806  , 
messieurs  les  préfets  doivent  faire  connaître,  chaque  trimestre,  à  Son  Excellence  le 
montant  des  legs  et  donations  qui ,  n'excédant  pas  3oo  fr.,  sont  acceptés  sur  la  simple 
autorisation  des  sous-préfets. 


(84  ) 
»  gieux  ,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  chargé  des  cultes  quand  elles 
»   devront  émaner  du  gouvernement.  »  Ordonnance  du  Roi,  du  io 

juin  l8l4>  art.  \ 

261.  «  Les  dons  et  legs  faits  en  argent  qui  s'élèveront  de  trois  ceuts 
»  francs  à  mille  francs,  et  ceux  qui  le  seront  eu  effets  mobiliers,  à  quelque 
»  somme  que  puisse  s'en  porter  la  valeur,  seront  soumis  pour  l'autori- 
»  sation  ,  sur  l'avis  des  préfets ,  à  notre  ministre  chargé  des  cultes  ,  qui 
»  pourra  accorder  ou  refuser  l'autorisation.  »     Même  ordonnance,  art.  1 . 

262.  «  Les  arrêts  et  arrêtés  d'autorisation  détermineront  l'emploi  des 
»  sommes  données  ,  ainsi  que  la  conservation  ou  la  vente  des  effets  mo- 
»  biliers,  d'après  ce  qui  sera  jugé  le  plus  convenable  aux  besoins  et  aux 
y>  intérêts  des  églises  et  autres  établissemens  publics  légataires ,  sans  qu'il 
«  y  ait  obligation  de  le  faire  en  rentes  sur  l'état.  »  Même  ordon- 
nance ,  art.  3. 

263.  «  Conformément  à  l'article  910  du  Code  civil  et  à  la  loi  du  2 
»  janvier  1817(1),  les  dispositions  entre  vifs  ou  par  testament  de  biens 
»  meubles  et  immeubles  au  profit  des  églises,  des  fabriques,  des  pauvres, 
»  des  hospices  ,  et  en  général  de  tout  établissement  d'utilité  publique , 
»  et  de  toute  association  religieuse  reconnue  par  la  loi,  ne  pourront  être 
n  acceptées  qu'après  avoir  été  autorisées  par  nous,  le  conseil  d'état  en- 
»  tendu ,  et  sur  l'avis  préalable  de  nos  préfets  et  de  nos  évêques,  suivant 
»  les  divers  cas.»  Extrait  de  l'art.  1  de  l'ordonnance  du  Roi,  du 
2  avril  1817. 

264 •  «  L'acceptation  des  dons  ou  legs  en  argent,  ou  objets  mobiliers, 
»  n'excédant  pas  trois  cents  francs  sera  autorisée  par  les  préfets  (a).  » 
Extrait  de  l'art.   1   de  la  même  ordonnance. 


(1)  La  loi  du  2  janvier  1817  ,  concerne  les  établissemens  ecclésiastiques. 

(2)  «  Les  articles  910  et  937  du  Code  civil ,  suivant  lesquels  les  dispositions  entre 
»  vifs  oupar  testament  au  profit  des  hospices  ,  des  pauvres  ou  d'établissemens  d'utilité 
»  publique  ne  doivent  avoir  leur  effet  qu'autant  qu'elles  sont  autorisées  par  le  Roi, 


(  S5  ) 
265.   «  L'autorisation  ne  sera  accordée  qu'après  l'approbation  de  l'é- 
»   vèque  diocésain  ,  s'il  y  a  charge  de  services  religieux.  »  Ordon- 

nance du  Roi ,  du  2  avril  1817,  art.  2. 


»  ces  articles  comprennent,  sans  aucune  exception,  toutes  les  dispositions  faites  en 
»  faveur  des  pauvres  ;  et  si  un  testateur  a  nommé  ou  désigné  une  personne  pour  re- 
33  cueillir  un  legs  et  en  distribuer  le  montant  aux  pauvres,  sa  libéralité  n'en  est  pas 
33  moins  une  disposition  faite  à  leur  profit. 

33  La  formalité  prescrite  par  les  articles  du  Code  civil  l'est  également  dans  l'intérêt 
33  du  gouvernement,  dans  l'intérêt  des  pauvres  et  dans  celui  des  familles  , 

33  Dans  l'intérêt  du  gouvernement,  la  tutelle  des  pauvres  lui  appartient  :1e  Roi, "père 
«  de  tous  ses  sujets,  l'est  plus  particulièrement  de  ceux  qui  sont  réduitsà  l'indigence 
33  et  auxquels  l'Etat  donne  des  secours-,  le  Roi  est  leur  tuteur  naturel  et  légal, .il  a  le 
33  droit  et  le  devoir  d'intervenir  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  leurs  intérêts  :  le  droit, 
»  parce  que  l'administration  souveraine  lui  appartient ,  et  qu'aucune  partie  ne  doit 
33  être  soustraite  à  sa  vigilance  et  à  sa  sollicitude  ;  le  devoir  ,  parce  que  la  quotité  et 
33  l'emploi  des  fonds  au  soulagement  des  indigens  ne  peuvent  être  indiftérens  au  gou- 
r>  vernement. 

33  Dans  l'intérêt  des  pauvres,  à  qui  elle  assure  l'exécution  des  dispositions  faites  à 
33  leur  profit ,  dispositions  dont  la  connaissance  est  alors  acquise  au  gouvernement 
33  par  l'obligation  de  solliciter  son  autorisation  ,  et  à  l'Administration  parla  forma- 
is lité  de  l'acceptation. 

33  Dans  l'intérêt  des  familles,  le  gouvernement  pouvant  ou  n'accorder  qu'avec  des 
33  modifications,  ou  refuser  l'autorisation  d'accepter  des  legs  et  donations  en  faveur 
33  des  pauvres,  lorsque  ces  libéralités  sont  excessives  ou  faites  au  préjudice  d'héritiers 
33  naturels  qui  sont  eux-mêmes  dans  le  besoin.  Dans  tous  les  cas  d'ailleurs,  l'inter- 
33  vention  du  gouvernement  ne  peut  qu'inspirer  aux  donateurs  plus  de  sécurité  pour 
33  l'accomplissement  de  leurs  libéralités  en  faveur  des  pauvres,  dont  cette  intervention 
33  ne  peut  jamais  changer  ni  modifier  la  destination  et  l'emploi,  lorsque  les  dispositions 
33  faites  ne  renferment  rien  de  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs. 

33  Ainsi,  soit  qu'un  donateur  ou  un  testateur  ait  ou  non  désigné,  ou  nommé  une. 
33  personne  chargée  de  recueillir  sa  libéralité  pour  en  faire  l'usage  par  lui  indiqué, 
33  toutes  les  dispositions  entre  vifs  ou  par  testament  faites  au  profit  des  pauvres  ou 
33  d'un  établissement  de  charité,  ne  doivent  recevoir  leur  effet  qu'autant  qu'elles  ont 
33  été  autorisées  conformément  aux  règles  précédemment  établies  par  le  Roi  pour  les- 
33  libéralités  en  immeubles  et  celles  en  argent  qui  excèdent  une  valeur  de  mille  francs; 
33  par  le  ministre  ,  pour  les  dons  et  legs  en  argent  qui  s'élèvent  de  trois  cents  francs  à 
33  mille  francs,  etpour  ceux  en  objets  mobiliers  au-dessus  de  trois  cents  francs;  et  par 

12 


lion 


(86) 
Acte  d'accepta-        266.   «  L'acceptation  desdits  legs  ou  dons  ainsi  autorisée  sera  faite  ; 
»  savoir, 

«  Par  les  évêques,  etc. 

»  Par  les  administrateurs  des  hospices ,  bureaux  de  charité  et  de  bien- 
»  faisance ,  lorsqu'il  s'agira  de  libéralités  en  faveur  des  hôpitaux  et  autres 
»  établissemens  de  bienfaisance  (i). 

»  Par  les  administrateurs  de  collèges,  etc. 

»  Et  enfin  par  les  administrateurs  de  tous  les  autres  établissemens 


33  les  sous-préfets  pour  les  dons  et  legs  faits  en  argent  et  en  meubles  ou  denrées  dont 
33  la  valeur  n'excède  par  trois  cents  francs. 

33  Toutefois ,  lorsqu'il  y  a  nomination  ou  désignation  d'une  personne  appelée  par 
»  la  confiance  du  donateur  ou  du  testateur  à  faire  l'emploi  de  sa  libéralité  sans  être 
3)  tenu  d'en  rendre  compte,  l'acceptation  du  don  ou  du  legs  faite  par  l'Administration 
33  en  vertu  de  l'autorisation  du  Roi ,  du  ministre,  ou  du  sous-préfet,  ne  lui  confère 
33  pas  le  droit  de  demander  un  compte  dont  le  mandataire  est  exempt  par  la  volonté 
33  du  donateur,  elle  lui  impose  seulement  le  devoir  d'assurer  et  de  surveiller  l'exécu- 
33  tion  de  la  disposition  faite  au  profit  des  pauvres.  Circulaire  du  ministre  de  l'in- 
térieur, du  19  février  18 17,  adressée  d  MM.  les  préfets  des  départemens. 

»  (0  Par  votre  lettre  du  24  avril,  vous  m'exposez  qu'il  arrive  fréquemment  à  l'Admi- 
33  nistration  des  hôpitaux  et  hospices  d'accepter,  au  nom  des  pauvres,  des  dispositions 
33  charitables  dont  l'exécution  est  confiée  à  des  mandataires  formellement  exemptés 
33  d'en  rendre  compte  d'après  la  volonté  du  donateur  :  dès-lors  le  devoir  de  l'Admi- 
33  nistration  se  réduit  à  assurer  et  à  surveiller  l'exécution  de  la  disposition  ,  et  à  cet 
33  effet  elle  exige  une  déclaration  qui  constate  l'emploi  du  legs  et  qui  ,  dans  le 
ai  compte  du  receveur,  sert  à  justifier  la  dépense  ,  comme  l'acte  d'acceptation  établit 
33  la  recette. 

33  Mais  comme  ces  dons ,  souvent  de  peu  d'importance  ,  ne  pourraient  supporter 
33  les  frais  d'un  acte  notarié,  vous  proposez  d'y  suppléer  ,  en  ce  cas,  par  une  décla- 
33  ration  faite  devant  le  secrétaire  général  des  hospices  et  visée  par  vous. 

»  Cette  proposition ,  monsieur,  est  entièrement  dans  l'intérêt  des  pauvres,  et  je 
33  ne  puis  que  l'approuver;  mais  il  importe  de  fixer  jusqu'à  quelle  somme  cette  mesure 
33  d'exception  peut  être  tolérée,  et  je  crois  devoir  la  borner  aux  donations  de  trois  cents 
»  francs  et  au  -  dessous.  L'emploi  des  dispositions  d'une  somme  plus  considérable 
33  devra  donc  être  légalement  constaté  par  acte  authentique  33.  Lettre  de  M.  le  préfet 
de  la  Seine,  en  date  du  4  niai  1819,  adressée  au  membre  de  la  Commission  chargé 
du  domaine  des  hospices. 


(  87  ) 
»  d'utilité  publique  légalement  constitués,  pour  tout  ce  qui  sera  donné 
»   ou  léeué  à  ces  établissemens.  »  Ordonnance  du  Roi.  du  2  avril 

1817,  art.  5. 

267.  «  Les  ordonnances  et  arrêtés  d'autorisation  détermineront,  pour 
»  le  plus  grand  bien  des  établissemens,  l'emploi  des  sommes  données,  et 
»  prescriront  la  conservation  ou  la  vente  des  eflets  mobiliers  lorsque  lé 
»  testateur  ou  le  donateur  aura  omis  d'y  pourvoir.  »  Même  ordon- 
nance ,  art.  4- 

268.  «  Conformément  aux' anciens  réglemens  constitutifs  de  l'Admi-      Les  officiers 

,  -,  .  i/-   •  •    •  ministériels  doi- 

»  nistration  des  hospices,  les  notaires  et  autres  officiers  ministériels  ap-  vent  donner  avis 

,  ,  i  >  i        •  i         1  •  •  aux  administra- 

»   pelés  pour  la  rédaction  des  donations  et  actes  testamentaires,  auront  teurs  des  dispo- 

11  .  ■,..  ■.-....  .  •/••  sitions  charita- 

»  soin  de  donner  avis  aux  administrateurs  des  dispositions  qui  seront  laites  Mes. 

»  en  leur  faveur.  »  Arrêté  du  gouvernement ,   du  2.5  Janvier  1804 

(^pluviôse  an  12),  art.  2. 

269.  «  Tout  notaire  dépositaire  d'un  testament  concernant  un  legs  au 
*>  profit  de  l'un  des  établissemens  ou  titulaires  mentionnés  ci-dessus  , 
»  sera  tenu  de  leur  en  donner  avis  lors  de  l'ouverture  ou  publication  du 
»  testament, 

»  En  attendant  l'acceptation,  le  chef  de  l'établissement  ou  le  titulaire  Actes  conserva. 
»  fera  tous  les  actes  conservatoires  qui  seront  jugés  nécessaires  (1).  » 
Ordonnance  du  Roi,  du  2  avril  18  \j,  art.  5. 

270.  «  L'autorisation  pour  l'acceptation  ne  fera  aucun  obstacle  à  ce 
»  que  les  tiers  intéressés  se  pourvoient  par  les  voies  de  droit  contre  les 
»  dispositions  dont  l'acceptation  aura  été  autorisée  (2).  »  Même 
ordonnance ,  art.  7. 


(1)  Cet  article  est  conforme  à  l'article  4  de  l'arrêté  du  gouvernement,  du  0.5  jan- 
vier 1804  (  4p'uvi°se  an  12  ). 

(2)  En  i8o5  ,  un  décret  du   24  mai  portait,  «  art.  i«.  :  le  jugement  rendu  par  le 
»  tribunal  de  Saint-Flour,  le  10  mai  i8o3  (20  floréal  an  11  )  et  qui  déclare  caduc 


cimetières. 


(88  ) 

Modération  271.   a  Les  droits  à  percevoir  au  profit  du  trésor  public  pour  la  Irans- 

en  i'a\oui  des  .      .                                                     .    .                   1      /->     1        •    -i        1                        11 

pauvres,         »  cription  ordonnée  par  1  article  229  du  l^ocle  civil,  des  actes  de  dona- 

iles  droits   Je  .            .    .       ..                      .            ,,.                 ,  >                        ,-i  1         i;i              1    1                    • 

transcription     »  tions  (t),  d  acceptations  d  immeubles  susceptibles  d  hypothèques,  ainsi 

îles  attes  de  11               •/>         •          1     11                     .•(••.                      .         1           •              1 

donation.        »  que  de  la  notification  de  1  acceptation  laite  par  acte  sépare  aux  bureaux 

»  des  liypollièques  dans  l'arrondissement  desquels  les  biens  donnés  sont 

»  situés,  et  le  droit  d'enregistrement  desdites  donations,  sont  modérés,  en 

»  ce  qui  concerne  les  pauvres  et  les  hôpitaux,  au  droit  fixe  d'un  franc 

»  pour  l'enregistrement,  et  d'un  franc  pour  la  transcription,  sans  pré- 

«  judice  des  droits  dévolus  au  conservateur.  »        Loi  du  28 janvier  1804 
(  7  pluviôse  an  12). 

Don  pour  272.   «  Lorsque  l'étendue  des  lieux  consacrés  aux  inhumations  le  per- 

toncession  de  l                                                                _                              _                              A 

terrain  dans  les  »  mettra,  il  pourra  y  être  fait  des  concessions  de  terrain  aux  personnes 

■»  qui  désireront  y  posséder  une  place  distincte  et  séparée  pour  y  fonder 

»  leur  sépulture  et  celle  de  leurs  parens  ou  successeurs,  et  y  construire 

»  des  caveaux,  monumens  ou  tombeaux.  »        Décret  du  11  juin  1804 
(23 prairial  an  12),  tit.  1,   art.  10. 


33  le  legs  fait  aux  pauvres  de  l'OEuvre  de  la  Miséricorde  d'Aurillac  par  madame  Ca- 
33   bisden  ,  sera  regardé  comme  non  avenu. 

33  Art.  a.  Les  parties  sont  renvoyées  par-devant  les  tribunaux  pour  y  être  statué 
»  sur  les  contestations  qui  pourront  s'élever  relativement  à  l'exécution  du  susdit 
»  testament. 

»  Art.  3.  Elles  se  pourvoiront  en  règlement  de  juges  par-devant  le  tribunal  de 
33  cassation.   33 

Les  motifs  du  décret  sont  exposés  dans  le  considérant  suivant  ,  qui  se  trouve  en 
tête  du  décret  : 

«  Considérant  que  le  tribunal,  en  déclarant  caduc,  comme  fait  à  un  incapable,  un 
33  legs  dont  l'acceptation  avait  été  autorisée  par  le  gouvernement,  s'est  occupé  d'une 
33  question  qui  n'était  pas  de  sa  compétence  ,  puisque  la  capacité  avait  été  déterminée 
33  par  l'arrêté  précité,  et  que  le  jugement  contradictoire  aurait  pour  résultat  d'an- 
33  nuller  un  acte  de  l'autorité  suprême. 

(1)  Un  arrêté  du  gouvernement,  du  7  novembre  i8o3  (i5  brumaire  an  12),  portait, 
article  ier.  :  «  Les  donations  entre  vifs  et  testamentaires  en  faveur  des  hospices  ne 
33  sont  assujetties  au  droit  d'enregistrement  qu'à  raison  d'un  franc  fixe.  33 


(  39  ) 

273.  «  Les  concessions  ne  seront  néanmoins  accordées  qu'à  ceux  qui 
»  offriront  de  faire  des  fondations  ou  donations  qui  seront  autorisées  par 
»  le  gouvernement  dans  les  formes  accoutumées ,  sur  l'avis  des  conseils 
»  municipaux  et  la  proposition  des  préfets.  »  Décret  du  11  juin  1804 
(  a3  prairial  an  12),  titre  I  ,    art.  11. 

274 .  «  Il  n'est  point  dérogé  par  les  deux  articles  précédens  au  droit 
»  qu'a  chaque  particulier ,  sans  besoin  d'autorisation ,  de  faire  placer  sur 
»  la  fosse  de  son  parent  ou  de  son  ami  une  pierre  sépulcrale  ou  autre 
»  signe  indicatif  de  sépulture,  ainsi  qu'il  a  été  pratiqué  jusqu'à  pré- 
»  sent.  »  Même  décret,  tit.  1  ,  art.  12. 

276.  «  Le  membre  de  la  commission  administrative  chargé  des  do- 
»  maines  est  autorisé  à  accepter ,  au  nom  de  l'Administration ,  les  dons 
»  faits  aux  pauvres  par  les  concessionnaires  de  terrain  dans  le  cimetière 
*>  de  l'est,  et  à  faire  délivrer  des  bulletins  de  recouvrement  du  montant 
»  de  ces  dons,  au  fur  et  à  mesure  de  la  réception  des  arrêtés  de  concession 
»  pris  par  M.  le  conseiller  d'état  préfet  de  la  Seine.  »  Arrêté  du 
Conseil  des  hospices  ,  du  5  août  1818,  art,  1 . 

q.j6.  «  L'acceptation  du  membre  de  la  commission  s'opérera  par  le 
»  fait  même  de  la  délivrance  des  bulletins ,  dans  lesquels  il  en  sera  fait 
»  mention.  »  Même  arrêté,  art.  2. 

277.  «  Le  membre  de  la  commission  soumettra  au  Conseil,  dans  sa 
»  première  séance  de  chaque  mois ,  l'état  des  aumônes  faites  clans  le  mois 
»  précédent,  et  pour  le  recouvrement  desquelles  il  aura  été  délivré  des 
»  bulletins  au  receveur  des  hospices.  »  Même  arrêté ,  art.  5. 

278.  «  La  présente  société  (1;  ayant  pour  objet  tout- à-la-fois  une      Don  par  la 
«  police  d'assurance  et  une  association  de  bienfaisance,  le  dixième  de  la   rSoc 


ince  mutuelle 

contre 
l'incendie. 


(1)  Assurance  mutuelle  contre  l'incendie. 


(  90) 
»  somme  que  doit  verser  chaque  sociétaire  aux  termes  de  l'article  33, 
»  est  attribué  aux  hospices  de  Paris  (i). 

»  Le  président  de  leur  commission  et  leur  trésorier  se  concertent  avec 
»  l'Administration  et  le  directeur  de  la  compagnie  pour  l'exécution  du 
»  présent  article  (a).  »  Extrait  des  statuts  de  la  Compagnie  d'assu- 
rance mutuelle  contre  l'incendie  ,  homologues  par  ordonnance  du  Roi,  du 
4  septembre  1816. 

Actions  de  bien-       279.  «  Aux  termes  des  articles  17,  18  et  19  de  ses  statuts,  la  Caisse 

f.iisance  fondées  ,  .   j>  1  ,  .  , 

par  la  Caisse  de  »  de  sui vivance  et  cl  accroissement,  avec  remboursementde  capitaux,  s  est 
d'accroissement.  "  obligée  à  fonder  annuellement,  et  à  ses  frais,  un  nombre  indéterminé 
»   d'actions  de  20  francs  au  profit  d'indigens  reconnus. 

»  Par  extension  de  l'article  18  desdits  statuts ,  une  ordonnance  du  Roi, 
»  du  14  décembre  181  o,  porte  : 

y  i°.  Pour  augmenter  d'autant  en  laveur  des  pauvres  le  fonds  annuel 
»  consacré  par  la  maison  gérante  aux  fondations  périodiques  et  gratuites 
»  d'actions  de  bienfaisance ,  une  souscription  permanente  est  ouverte  à 
33  la  caisse  centrale  de  l'établissement  et  aux  caisses  auxiliaires  des  dé- 
»   partemens. 

»  20.  Les  bureaux  et  autres  établissemens  de  charité  seront  toujours 
3)  consultés  sur  le  choix  des  sujets  actionnaires. 

»  J'ai  regret,  messieurs,  que  vous  n'ayez  pas  eu  plus  tôt  connaissance 
«  de  ces  dispositions,  qui  peuvent  être  d'une  grande  importance  pour  les 
»  indigens ,  et  dont  l'exécution  appelle  particulièrement  votre  attention  , 
33  puisque  vous  êtes  les  tuteurs  nés  de  cette  classe  malheureuse  de  la 
»   société. 


(1)  L'art.  33  dit  que  pour  faire  face  aux  dépenses  exigées  par  les  frais  de  bureau, 
frais  de  loyer  et  autres,  ainsi  qu'au  prélèvement  établi  par  l'art.  8  en  faveur  des 
hospices,  chaque  sociétaire  paie  pour  cinq  ans  un  et  1/4  pour  mille  du  prix  d'esti- 
mation de  chaque  maison. 

(2)  Pendant  l'année  1820,  le  prélèvement  pour  les  hospices  a  été  de  19,490  f.  10c, 
et  en  1821  de  21,768  fr.  ^5c;  k  l'avenir  il  sera  moins  considérable,  la  cotisation  de 
chaque  sociétaire  ayant  été  diminuée. 


(  9i  ) 
»  Déjà,  par  une  lettre  du  27  décembre  1821,  j'avais  demandé  au 
»  commissaire  du  Roi  près  la  caisse  de  survivance  et  d'accroissement  des 
y  renseignemens  détaillés  sur  cet  objet. 

»  Depuis,  M.  le  vice-président  de  cette  administration  m'a  donné  avis 
33  que,  par  un  arrêté  du  26  décembre  dernier ,  il  a  été  mis  à  la  disposition 
»  du  Conseil  général  des  bospices  dix  actions  de  bienfaisance  à  fonder 
»  sur  la  tête  de  S.  A.  R.  Madame  la  ducbesse  de  Berri,  au  profit  de  ceux 
»  des  jeunes  indigens  admis  dans  les  divers  établissemens  gérés  par  l'Ad- 
»  ministration  des  bospices. 

33  En  vous  communiquant  cette  annonce,  messieurs,  je  crois  devoir 
»  vous  faire  observer  qu'en  ne  mettant  à  votre  dispositio'n  que  dix  des 
»  actions  qui  doivent  être  fondées  annuellement  par  elle,  la  caisse  de 
»  survivance  est  loin  de  compléter  le  nombre  prescrit  par  les  statuts  , 
»  quoique  d'autres  établissemens  de  bienfaisance  aient  déjà  participé  au 
33  bénéfice  de  ces  fondations. 

33  Mais  il  me  suffit  d'avoir  appelé  votre  attention  sur  cet  objet  pour 
33  être  persuadé  que  votre  sollicitude  n'omettra  rien  de  ce  que  peut  exiger 
33   l'intérêt  des  pauvres.  33  Lettre  de  M.  le  préfet  de  la  Seine ,  du  1 

février  1822,  adressée  au  Conseil  général. 

280.  «  Les  sommes  qui  seront  remises  par  des  personnes  cbaritables    Dons  particu- 

i         1      1  a    •  i        ■  •     1  •  1  1  i  ,iers  faits  aux 

33  dans  les  hôpitaux  et  hospices  particuliers  pour  le  soulagement  de  ces       hôpitaux. 

33  maisons,  seront  employées  exclusivement  aux  besoins  des  mêmes  mai- 
33  sons.  33  Arrêté  du  Conseil  des  hospices,  du  23  avril  1802  (3  floréal- 

an  10  ),  art.  1 . 

281  •  «  Il  en  sera  de  même  des  sommes  qui  seront  remises  dans  une  des 
»  divisions  des  hôpitaux  et  bospices,  avec  destination  des  sommes  pour  le 
33  service  de  la  division,  33  Même  arrêté,  art.  2. 

282.  «  Les  agens  de  surveillance  des  bospices  feront  en  conséquence 
»  passer  en  même  temps  à  la  caisse  des  hospices  les  fonds  qui  auront  été 
3>  ainsi  donnés ,  et  à  la  commission  administrative  une  note  des  intentions 
33  que  les  donateurs  auraient  manifestées  et  de  l'emploi  qui  peut  être  fait 
»   des  sommes  données-  33  Même  arrêté ,  art.  3. 


(PO 
■jtiâ.  «  La  commission  fera,  d'après  ces  notes,  un  rapport  au  Conseil  sur 
»  l'emploi  des  fonds  donnés  :  il  y  sera  statué  par  le  Conseil.  »        Arrêté 
du  Conseil  général,  du  2.3  avril  1802  (3  floréal  an  10),  art.  [\. 

284.  «  Les  agens  de  surveillance  et  la  commission  administrative  pren- 
»  dront  tous  les  moyens  possibles  pour  que  les  intentions  des  bienfaiteurs 
»  reçoivent  la  plus  prompte  exécution.  »  JSIê me  arrêté ,  art.  5. 

■285.  «  Le  membre  de  la  commission  administrative  chargé  de  la 
»  division  du  domaine  est  autorisé  à  viser  les  bulletins  de  receltes  ca- 
»  suelles.  »  Arrêté  du  Conseil  des  hospices,  du  27  décembre  i8o5 

I  6  nivôse  an  l4  v,  art.  1 . 

286.  «  H  sera  tenu,  à  la  division  du  domaine  ,  un  registre  sur  lequel 
»  seront  inscrites  lesdites  recettes  ;  elles  seront  divisées  par  chapitres,  » 
JSIême  arrêté,  art.  i.- 

287.  «  Chaque  enregistrement  portera  la  date  du  versement  à  la  caisse, 
»  le  folio  du  registre  du  receveur,  le  nom  de  celui  qui  a  versé  et  l'objet 
«  du  versement ,  le  montant  de  la  somme  versée  et  la  division  de  cette 
»  somme  par  exercice  si  elle  en  est  susceptible.  »       Même  arrêté ,  art.  3. 

Publicité  288.   «  Le  membre  de  la  commission  chargé  du  domaine  mettra  chaque 

à  (tonner  aux 


dons  faits  aux    »  mois  sous  les  yeux  du  Conseil  l'état  des  sommes  versées  à  titre  d'aumône 
»  dans  la  caisse 
septembre  18 1 1\. 


»  dans  la  caisse  des  hospices.  «       Arrêté  du  Conseil  des  hospices,  du  14 


289  «  Tous  les  mois  ,  il  sera  fait  un  état  sommaire  des  dons  et  legs  faits 
»  aux  indigens  de  Paris  ou  aux  établissemens  de  charité  confiés  aux  soins 
»  de  l'Administration  des  hospices,  et  dont  l'acceptation  aura  été  faite 
»  pendant  le  cours  du  mois  précédent  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois. 

»  Cet  état  sera  publié  par  la  voie  des  journaux (1).  «  Délibération 

du  Conseil  des  hospices,  du  27  août  1817. 

(1)  Pendant  l'impression  de  ce  Code,  le  Conseil  général  des  hospices  a  pris  une 
délibération  (  séance  du  26  mars  1823  ),  portant  qu'il  sera  établi  aux  archives  de 
l'Administration  un  registre  pour  y  inscrire  les  noms  des  bienfaiteurs  des  pauvres. 


(  ÏP  ) 
2Qo.  a  Un  marbre  exprimera  la  reconnaissance  du  Conseil  pour  feu 
»  M.  de  Montyon,  auquel  les  indigens  de  Paris  sont  redevables  d'un 
»  legs  de  plusieurs  millions  que  ce  vertueux  bienfaiteur  vient  de  leur 
»  faire,  et  qu'il  a  destiné  à  donner  des  secours  aux  malades  sortant  des 
)j  hôpitaux  (i).  *>  Extrait  de  l'arrêté  du.  Conseil  général  des  hospices  , 

du  iS  juillet  iSai . 

CHAPITRE  3.  —  Des  Capitaux  versés  par  les  admis  ou  pour  l'admis- 
sion des  Pauvres  dans  les  Hospices. 

29 1 .  a  Les  administrateurs  des  hospices  civils  ou  autres  établissemens    Prêts  a  intérêts 

*  m  par  les  admis 

»  de  charité  pourront  recevoir  en  placement,  à  rente  viagère  et  à  fonds  dans 

1  i-i  •        ■  j  -£•  1  1  leshospices. 

»  perdus ,    sur  la  simple  autorisation  des  preiets ,  les  sommes  que  les 

»  pauvres  existant  dans  ces  établissemens  désireraient  verser  dans  leurs 

»  caisses ,  dans  le  cas  où  ces  sommes  n'excéderaient  pas  cinq  cents  francs. 

»  L'intérêt  annuel  de  ces  fonds  ne  pourra  être  au  dessus  de  dix  pour  cent 

»   du  capital.  »        Décret  du  20  juin  1806,  art.  j. 

292.  ce  Les  sommes  excédant  cinq  cents  francs  ne  pourront  être  reçues 
»  qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  gouvernement,  obtenue  suivant  les 
»  formes  prescrites  par  les  lois  et  réglemens.  »  31ême  décret ,  art.  2. 

293.  ce  Ces  fonds  seront  employés  parla  commission  administrative, 
»  sous  la  surveillance  du  préfet  du  département  de  la  manière  la  plus 
»  avantageuse  à  l'hospice  (2).  »  Même  décret ,  art.  3. 


294-   «  Les  sommes  qui  seront  offertes  pour  l'admission  des  pauvres     Fonds  versés 

,  r     t_t  i        1        •    -  i  >n  pour  admissior 

»  dans  un  établissement  de  chante,  pourront,   lorsqu  elles  seront  au-  dans 

»  dessous  de  cinq  cents  francs,  être  acceptées,  d'après  la  simple  autori- 

(1)  Le  Conseil  a  décidé  que  ce  marbre  serait  placé  à  l'entrée  de  l'Hôtel  -  Dieu 
(  Séance  du  14  mai  1825  ). 

(2)  Par  sa  circulaire  en  date  de  juillet  1806  ,  le  ministre  de  l'intérieur  rappelle  à 
MM.  les  préfets  qu'ils  doivent  lui  adresser,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  l'état  des 
capitaux  qui  ,  n'excédant  pas  cinq  cents  francs,  auront  été  acceptés  d'après  leur  au- 
torisation. 

i3 


(94  ) 
»  sation  du  préfet,  et  employées  sous  sa  surveillance  comme  il  est  dit, 
«  article  3  ,  pour  les  placemens  de  fonds  faits  par  les  indigens.  »     Décret 
du  iZjuin  1806,  ait.  4« 

.495.  «  Dans  le  cas  où  ces  sommes  excéderaient  cinq  cents  francs,  elles 
»  ne  pourront  être  acceptées  que  d'après  l'autorisation  du  gouverne- 
»  ment.  »  Même  décret,  art.  5. 

CHAPITRE  4-  —  Des  Monts-de-Piélé. 

Etablissement        296.  «  Aucune  maison  de  prêt  sur  nantissement  ne  pourra  être  éta- 
Moms-de-Piéré.  »  blie  qu  au  profit  des  pauvres  et  avec  l'autorisation  du  gouvernement.  » 
Loi  du  Çt  février  1804  (16  pluviôse  au  12),  art.   1. 

297.  «  Les  contrevenans  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  de 
»  police  correctionnelle  et  condamnés,  au  profit  des  pauvres,  à  une 
»  amende  payable  par  corps,  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  cinq 
»  cents  francs  ni  au-dessus  de  trois  mille  francs. 

»  La  peine  pourra  être  double  en  cas  de  récidive.  »  Même  loi , 

art.  3. 

298.  «  Le  tribunal  prononcera  en  outre  dans  tous  les  cas  la  confisca- 
»  tion  des  effets  donnés  en  nantissement.  »  Même  loi ,  art.  4- 

299.  «  On  doit  essentiellement  se  proposer,  par  l'établissement  des 
»  Monts-de-Piété  et  par  leur  direction ,  de  venir  au  secours  de  la  classe 
»  la  plus  pauvre  de  la  société ,  de  faire  baisser  l'intérêt  du  prêt  sur  gages, 
3»  et  de  faire  tourner  exclusivement  au  profit  des  hospices  l'espèce  de  bé- 
»  néfice  qui  en  résulte. 

»  Il  ne  peut  par  conséquent  être  accordé  de  Mont-de-Piété  qu'aux 
»  villes  ou  la  caisse  municipale  et  celle  des  hospices,  ou  l'une  des  deux, 
j>  fournissent  un  capital  suffisant  à  la  mise  en  action  de  l'établissement , 
»  sans  qu'on  puisse  en  aucun  cas  recourir  à  la  voie  des  actions  qui  appel- 
»  lerait  des  étrangers  au  partage  des  bénéfices ,  et  ferait  ainsi  tourner 
»  en  spéculations  privées  des  établissemens  qui  ne  doivent  se  proposer 


(  9$  ) 
«  que  la  bienfaisance  publique  (i).  »  Jvis  du.  Conseil  d'état,  du  Gjuin 

1807. 

3oo.*«  Le  Mont-de-Piété  de  Paris  sera  régi  à  l'avenir  au  profit  des  Organisation  d.- 
t\  1  n       -ii         o  -j  \  l'administration 

«    nauvres.  »  Décret  du  10  juillet  1804  (  24  messidor  an  12  ) ,  art.  1 .  du 

r  J  Mont-;!e-Piécé 

de  Paris. 

3ox .  «  Le  conseil  d'administration  du  Mont-de-Piété  continuera  d'être 
»  composé  du  préfet  du  département ,  du  préfet  de  police ,  des  membres 
»  du  Conseil  général  des  hospices  civils  et  de  représentans  des  action- 
»  naires  (2).  »         Même  décret,  art.  2. 

302 .  «  Les  membres  du  Conseil  général  des  hospices  seront  au  nombre 
»  de  quatre  et  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur  (3).  »  .  Même  dé- 
cret, art.  5. 

303.  «  Les  opérations  du  Mont-de-Piété  consisteront  dans  le  prêt  sur    Prêts  sur  nan- 

.        c       ..  .  ,  tissement. 

»  nantissement  avec  les  tonds  appartenant  aux  hospices ,  ou  au  moyen  de 
»  l'emprunt  des  sommes  nécessaires  pour  y  subvenir,  en  cas  d'insuffisance 
»  du  capital  de  l'établissement.  «  Décret  du  27 juillet  i8o5  (8  thermi- 
dor an  i3,  art.  42. 

3o4-   «  Les  emprunts  qui  pourront  avoir-  lieu  seront  faits  sous  bypo-       Emprunts 

pour  le  service 

»  thèque  générale  des  biens  dépendant  de  la  dotation  des  hospices  de  .  du 

„-.:■•■  -  Mont-de-Piété. 

»  Paris. 

«  Les  bâtrmens  du  Mont-de-Piété  ,  ensemble  les  capitaux  versés  dans 


(1)  A  la  suite  de  cet  avis,  le  Conseil  d'état  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  demande  formée  par  la  ville  de  Caen  (Calvados)  ,  pour  obtenir  un  Mont- 
de-Piété. 

(2)  Les  représentans  des  actionnaires  ont  cessé  leurs  fonctions  du  moment  où  les 
actions  ont  été  remboursées;  ce  remboursement  a  été  fait  en  partie  sur  le  produit  de 
la  vente  des  maisons  urbaines  appartenant  aux  hospices  de  Paris. 

(3)  L'organisation  du  Mont-de-Piété  de  Paris  a  été  confirmée  par  un  autre  décret 
du  27  juillet  i8o5  (8  thermidor  an  i3  ). 


»  la  caisse  de  cet  établissement  par  l'Administration  des  hôpitaux ,  soit 
«  qu'ils  proviennent  du  produit  des  aliénations  autorisées  par  les  lois, 
«  soit  qu'ils  fassent  partie  de  quelques  autres  recettes  extraordinaires  de 
»  fonds  leur  appartenant,  serviront  également  d'hypothèque  et  de  ga- 
«  rantie  spéciale  ,  tant  pour  les  prêteurs  que  pour  les  propriétaires  des 
»  nantissemens  (i).  »  Décret  du  27  juillet  i8o5  (8  thermidor  an  i3), 
art.  45. 


(1)  «  J'ai  examiné  avec  attention  le  rapport  que  vous  m'avez  adressé  sur  la  ques- 
»  tion  de  savoir  si  le  compte  annuel  des  opérations  du  Mont-de-Piété  de  Paris  doit 
33  être  communiqué  au  Conseil  général  des  hospices,  ainsi  que  l'ont  prétendu  quelques 
33   membres  de  ce  Conseil. 

33  Le  décret  rendu  le  27  juillet  i8o5  (8  thermidor  an  i3)  pour  l'organisation  du 
»  Mont-de-Piété  de  Paris ,  a  évidemment  institué  pour  la  régie  de  cet  établissement 
33  une  administration  particulière  et  tout-à-fait  distincte  de  l'Administration  des 
»  hospices.  Il  a  réglé  les  formes  d'administration  de  l'établissement,  le  mode  d'apu- 
»  rement  de  ses  comptes,  et  aucune  disposition  n'attribue  au  Conseil  général  des 
33  hospices  la  moindre  surveillance  sur  les  opérations  du  Mont-de-Piété.  Si  quatre  des 
35  membres  du  Conseil  d'administration  du  Mont-de-Piété  doivent  être  pris  dans  le 
33  Conseil  général  des  hospices,  c'est  que  l'on  a  jugé  que  l'on  trouverait  naturellement 
33  dans  le  Conseil  des  hospices  les  hommes  les  plus  propres  par  leur  zèle  ,  leurs  lu- 
»  mières  et  leur  bienfaisance  ,  à  diriger  l'Administration  du  Mont-de-Piété ,  et  que  , 
33  d'un  autre  côté ,  le  Mont-de-Piété  devant  être  régi  au  profit  des  hospices  ,  il  était 
33  convenable  que  les  intérêts  de  ces  établissemens  fussent  représentés  dans  l'adminis- 
33  tration  du  Mont-de-Piété  ;  mais  ces  intérêts  sont  suffisamment  représentés  et 
j3  doivent  être  suffisamment  défendus  par  les  quatre  membres  du  Conseil  qui  font 
»  partie  de  l'Administration  du  Mont-de-Piété  ;  et  soumettre  au  Conseil  des  hospices 
33  les  comptes  du  Mont-de-Piété  ,  ce  serait  faire  censurer  par  une  administration  la 
33  gestion  d'une  administration  qui  ne  lui  est  pas  inférieure  ,  et  s'écarter  ainsi  des 
33   règles  les  mieux  consacrées. 

33  Je  pense,  monsieur  le  comte  ,  d'après  ces  considérations,  que  si  le  Conseil  gé- 
33  néral  des  hospices  peut  fort  bien  adresser  à  l'autorité  supérieure  telles  observations 
»  qu'il  jugera  convenables  sur  les  résultats  des  opérations  du  Mont-de-Piété,  il  n'a 
33  pas  le  droit  d'exiger  la  communication  des  comptes  de  cet  établissement ,  et  je  vous 
33  prie  d'en  informer  le  Conseil  des  hospices  ainsi  que  l'Administration  du  Mont-de 
33  Piété.  33  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur ,  adressée  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  le 
4  août  1817. 


(97) 
CHAPITRE  5.    —    Des  Spectacles. 

305.  «  Le  produit  de  la  recette  (du  droit  des  pauvres  sur  les  spectacles)    De  l'étabiisse- 

,,,  .,.,.  .  111-  ment  du  droit  et 

»  sera  employé  a  secourir  les  mdigens  qui  ne  sont  pas  dans  les  hospices.  »     desadestina- 
Loi  du  17  novembre  1 796  (  7  frimaire  an  5  ) ,  art.  2 . 

306.  «  Les  droits  qui  ont  été  perçus  jusqu'à  ce  jour  en  laveur  des 
»  pauvres  ou  des  hospices,  en  sus  de  chaque  billet  d'entrée  et  d'abonne- 
»  ment  dans  les  spectacles  et  sur  la  recette  brute  des  bals,  concerts,  danses 
»  et  fêtes  publiques ,  continueront  à  être  indéfiniment  perçus,  ainsi  qu'ils 
»  l'ont  été  pendant  le  cours  de  cette  année  et  des  années  antérieures , 
»  sous  la  responsabilité  des  receveurs  et  contrôleurs  de  ces  établisse- 
»  semens  (1).  »  Décret  du  9  décembre  1809,  art.  1. 

CHAPITRE  6.    —   Des  Bureaux  de  Poids  publics. 

307.  «  Il  sera  établi  dans  les  communes  qui  en  seront  jugées  suscep-    Établissement 

.        ,  ,  des  bureaux  de 

»  tibles  par  le   gouvernement ,   des  bureaux  de  pesage ,  mesurage  et    poids  publics. 
»  jaugeage  publics.  Nul  ne  sera  contraint  à  s'en  servir,  si  ce  n'est  dans 
»  les  cas  de  contestations.  »  Loi  du  xg  mai  1802  (2g  floréal  an  10), 

art.  1 . 

308.  «  Les  tarifs  des  droits  à  percevoir  dans  ces  bureaux,  et  les  ré- 
»  glemens  y  relatifs  ,  seront  proposés  par  les  conseils  des  communes  , 
»  adressés  aux  sous-préfets  et  aux  préfets  ,  qui  donneront  leur  avis  ,  et 
»  soumis  au  gouvernement,  qui  les  approuvera ,  s'il  y  a  lieu ,  en  la  forme 


(1)  La  loi  du  27  novembre  1796  (7  frimaire  an  5)  a  ordonné  la  perception  pen- 
dant six  mois,  au  profit  des  indigens,  d'un  décime  par  franc  en  sus  des  billets  d'entrée 
dans  tous  les  spectacles. 

Cette  perception  a  été  successivement  prorogée  jusqu'au  9  décembre  1809. 

Voyez  le  chap.  7  du  tit.  2,  qui  traite  de  la  perception  du  droit  des  pauvres  sur 
les  spectacles. 


(  $  ) 

»  usitée  pour  les  réglemens   d'aclministralion  publique.  »  Loi  du 

19  mai    1802  (29  floréal  an  xo),  art.  2. 

Aiicçuiiomles         3oq.   «  Un  dixième  des  produits  nets  de  ces  droits  servira  à  compléter 

produits  <le  lu  .  L  l 

îrniiHulon.      »  1  acquittement  des  liais  de  vérification,  des  poids  et   mesures,  et  le 
»  traitement  des  agens  préposés  à  cette  vérification. 

»  Le  surplus  des  produits  sera  employé  aux  dépenses  des  communes 
»  et  des  hospices  exclusivement ,  et  ce  suivant  les  règles  prescrites  pour 
»  les  octrois  de  bienfaisance.  »  Même  loi,  art.  3  et  [y  (1). 

CHAPITRE  7.  —  Des  Amendes  et  Confiscations. 
Amendes  3io.  «  Les  objets  confisqués  (2)  resteront  au  greffé  du  tribunal  de 

et  confiscations  ..  . 

prononcées  en  »  police  ,  mais  seront  vendus  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  ,  au  plus 
municipale.  »  offrant  et  dernier  enchérisseur,  selon  les  formes  ordinaires.  Les  prix 
»  de  cette  vente  et  les  amendes  versées  dans  les  mains  du  receveur  du 
»  droit  d'enregistrement ,  seront  employés ,  sur  les  mandats  du  procureur 
»  syndic  du  district ,  visés  par  le  procureur  général  syndic  dû  départe- 
»  ment,  un  quart  aux  menus  frais  du  tribunal,  un  quart  aux  frais  des 
»  bureaux  de  paix  et  de  jurisprudence  charitable,  un  quart  aux  dépenses 
»  de  la  municipalité ,  et  un  quart  au  soulagement  des  pauvres  de  la  com- 
»  mime.  »  Loi  du  22 juillet  1791 ,  art.  47  >  tit.  1. 

Amendes  3ia.  «  Les  produits  des  confiscations  et  des  amendes  prononcées  en 

et  confiscations  1  i 

prononcées      „  police  correctionnelle  seront  perçus  par  le  receveur  du  droit  d'enre- 
en  police  *-  1       s         1 

correctionnelle.  »  gistrement,  et  après  la  réduction  de  la  remise  accordée  aux  percepteurs, 
»  appliqués ,  savoir  : 

»  Un  tiers  aux  menus  frais  de  la  municipalité  et  du  tribunal  de  pre- 


(1)  Un  arrêté  du  gouvernement,  du  17  novembre  1798  (27  brumaire  an  7),  avait 
laissé  aux  villes  qui  sont  au  -dessus  de  cinq  mille  âmes  la  faculté  d'établir  des  bu- 
reaux de  poids  publics,  ce  même  arrêté  avait  affecté  au  service  des  hospices  ,  après 
les  frais  prélevés,  le  produit  des  rétributions. 

(2)  Par  suite  de  contravention  aux  réglemens  de  police  municipale. 


(99) 
»  mière  instance ,  un  tiers  à  ceux  des  bureaux  de  paix  et  de  jurisprudence 
»  charitable  ,  et  un  tiers  au  soulagement  des  pauvres  de  la  commune. 

»  La  justification  de  cet  emploi  sera  laite  au  corps  municipal  et  sur- 
»  veillée  par  le  directoire  des  assemblées  administratives,  a  Loi  du 

22  juillet  1791  5  tit.  a  ,  art.  70. 

3i2.  «  Les  amendes  et  saisies  qui  seront  prononcées  en  exécution  des       Amendes 

1  L  et  saisies  pour 

»  articles  lj  5  et  6  (1),  seront  appliquées  au  profit  des  hôpitaux,  sous  la    contravention 

_,  7  a"x  réglemens 

»  modification  ci-après.  »       Loi  du  29  mais  1798  (9  germinal  an  6),    sur  les  loteries. 
art.  7. 

3i3.  «  Les  amendes  et  les  deniers  saisis  seront  perçus  par  le  caissier 
»  de  l'Administration  de  la  loterie  nationale,  qui  est  autorisé  à  décerner 
»  toutes  les  contraintes  ;  à  l'effet  de  quoi ,  le  greffier  du  tribunal  de  police 
»  correctionnelle  sera  tenu  de  lui  faire  passer  extraits  des  jugemens  dans 
»  les  vingt-quatre  heures  du  jour  011  ils  auront  été  rendus.  »  Même 

loi ,  article  8 . 

3i4-  «  Les  administrateurs  de  la  loterie  nationale  sont  autorisés  à 
»  disposer  jusqu'à  concurrence  du  quart  des  amendes  recouvrées  et  des 
»  deniers  saisis ,  pour  être  appliqué  au  profit  tant  de  ceux  qui  auront 
»  indiqué  les  contrevenans  à  la  présente  loi ,  que  de  ceux  qui  auront 
»  coopéré  à  les  découvrir ,  sur  l'état  de  répartition  arrêté  par  lesdits 
»  administrateurs.»       Même  loi ,  article  9. 

3i5.   «  Les  portions  d'amendes  et  de  confiscations  attribuées  par  les      Versement  et 

■    .  .  1         .  ,  emploi  du  pro- 

»  lois  rendues  jusquà  ce  jour  aux  hôpitaux,  aux  maisons  de  secours  et  duitdesamendes 

,-...■  et  confiscations. 

»  aux  pauvres ,  seront  versées  dans  la  caisse  du  receveur  des  hospices  du 
»  chef-lieu  de  chaque  département.  »  Arrêté  des  consuls  du  1 5  mai  1800 
(  2  5  floréal  an  8  ) ,  art .  1 . 


— i_ 


(1)  Qui  sont  relatifs  aux  loteries  étrangères  ou  particulières,  et  aux  amendes 
qu'encourront  ceux  qui  auront  fait  des  mises,  du  distribué  des  billets,  ou  prêté 
leur  local  pour  favoriser  lesdites  loteries. 


(  ioo  ) 
3i6.  «  Les  fonds  provenant  de  ces  versemens  seront  exclusivement 
»  employés  au  payement  des  mois  de  nourrice  des  enfans  abandonnés,  sur 
»  la  répartition  que  le  préfet  sera  tenu  d'en  faire  d'après  le  bordereau 
»  de  ces  sommes  que  lui  adressera  le  receveur ,  et  d'après  les  états  des 
«  enfans ,  qui  lui  seront  remis  par  les  commissions  administratives  des 
»  hospices  des  départemens.  »  Arrêté  des  Consuls  du  i5  mai.  1800 

(  2,5  floréal  an  8  )  ,  art.  2. 

5iy.  a  Tous  les  ans,  les  préfets  rendront  compte  au  ministre  de  l'in- 
»  térieur  du  montant  et  de  l'emploi  des  sommes  dont  il  est  parlé  dans  les 
»  articles  ci-dessus.  »  Même  arrêté ,  art.  3. 


instruction  <iu       018.  «  Depuis  long-temps ,  citoyen,  il  n'existait  point  d'uniformité 

ministre  de  ,  .  1,  1    ■    î  1  j  c  ■  i- 

l'intérieur  sur  la  33  dans  la  perception  et  1  emploi  des  amendes  et  des  confiscations  adpjgees 

l'emploi  des     »  par  les  lois  aux  établissemens  d'humanité.  Dans  quelques  communes, 

33  le  produit  en  était  versé  dans  les  caisses  des  hospices;  dans  d'autres ,  le 

»  versement  était  fait  dans  les  caisses  des  établissemens  de  secours  à 

»  domicile  ;  il  en  est  aussi  quelques-unes  où  les  versemens  ont  été  faits 

«  en  totalité  dans  les  caisses  nationales  ;  il  en  est  plusieurs  enfin  où  ces 

«  produits  sont  versés  journellement  dans  les  caisses  des  recettes  muni- 

33  cipales  et  communales. 

»  Les  consuls  de  la  république  ont  pensé  qu'il  importait  de  faire  cesser 

«  les  doutes  et  les  difficultés  que  présentait  cet  état  de  choses ,  et  d'as- 

»  surer,  par  une  marche  uniforme,  l'application  de  cette  partie  des  res- 

«  sources  des  indigens.  Ils  ont  en  conséquence  pris,  sur  mon  rapport, 

3>  un  arrêté  portant  que  les  portions  d'amendes  et  de  confiscations  attri- 

»  buées  par  les  lois  rendues  jusqu'à  ce  jour  aux  hôpitaux,  aux  maisons 

3>  de  secours  et  aux  pauvres,  seront  versées  dans  la  caisse  du  receveur  des 

«  hospices  du  chef-lieu  de  chaque  département,  pour  être  exclusivement 

«  employées  au  paiement  des  mois  de  nourrice  des  enfans  abandonnés , 

»  sur  la  répartition  que  le  préfet  sera  tenu  d'en  faire ,  d'après  les  borde- 

»  reaux  des  produits  qui  lui  en  seront  adressés  par  le  receveur,  et  les 
33  états  des  enfans ,  qui  lui  seront  remis  par  les  commissions  administra- 
33  tives  des  hospices  du  département. 


(  ioi   ) 
a  Ainsi  l'application  des  portions  d'amendes  et  de  confiscations  adju- 
»  gées  par  les  lois  aux  établissemens  d'humanité  se  trouve  maintenant 
5>  déterminée  d'une  manière  positive ,  il  ne  reste  plus  qu'à  prendre  des 
»  mesures  pour  en  assurer  le  recouvrement. 

»  En  général,  vous  vous  reporterez  particulièrement  aux  dispositions 
»  de  la  loi  du  22  juillet  1791,  relative  à  la  police  municipale  et  correc- 
»  tionnelle.  Cette  loi,  qui  détermine  les  délits  et  contraventions  où  des 
»  amendes  et  confiscations  peuvent  être  encourues,  affecte,  par  l'article 
»  47  du  tilre  premier,  au  profit  des  pauvres  le  quart  du  produit  de  celles 
»  qui  se  prononcent  par  voie  de  police  municipale. 

»  L'article  70  leur  adjuge  au  contraire  le  tiers  de  celles  qui  peuvent 
»  être  prononcées  par  voie  de  police  correctionnelle. 

33  Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  qu'il  est  d'autres  lois  qui,  dans  des 
»  cas  particuliers ,  ont  déterminé  d'une  manière  plus  ou  moins  avan- 
»  tageuse  les  portions  d'amendes  et  de  confiscations  que  les  établissemens 
»  d'iiumanité  ont  à  réclamer.  ^"\ 

«  Vous  consulterez  donc  l'article  8  de  la  loi  du  29  mars  1798  (  9  germi- 
»  nal  an  6),  relative  à  la  loterie  nationale  ;  vous  porterez  également  votre 
>'  attention  sur  les  lois  concernant  les  octrois  municipaux  et  de  bien- 
33  faisance. 

»  Dans  plusieurs  communes  où  des  octrois  ont  été  établis,  les  lois  et 
»  arrêtés  qui  les  ont  autorisés ,  ont  déterminé  l'application  et  l'emploi  de 
3)  moitié  des  amendes  et  confiscations  au  profit  des  hôpitaux  et  maisons 
»  de  charité  5  l'autre  moitié  est  accordée  aux  employés  des  bureaux  où 
»  les  contraventions  ont  eu  lieu. 

33  Dans  d'autres  communes,  au  contraire  ,  les  lois  portant  création  des 
»  octrois  qu'elles  ont  obtenus,  affectent  moitié  des  amendes  et  confisca- 
»  tions  aux  employés ,  et  ordonnent  le  versement  de  l'autre  moitié  dans 
»  les  caisses  des  recettes  municipales  et  communales  sans  en  déterminer 
y  positivement  l'application  ;  mais  ce  silence  doit  s'interpréter  par  les 
«  autres  lois  qui  ,  d'une  manière  formelle ,  ont  destiné  cette  moitié  à 
»  secourir  l'indigence  ;  et  dès-lors  vous  devez  suivre,  pour  le  versement, 
«  les  dispositions  de  l'arrêté  du  i5  mai  1800  (iS  floréal  dernier).  S'il 
33  pouvait  s'élever  quelques  difficultés  à  cet  égard,  vous  auriez  toujours 
33  à  opposer  l'article  70  de  la  loi  du.  22  juillet  1791» 
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(  ï°a  ) 

»  Il  y  a  beaucoup  d'autres  lois  qui  déterminent  les  différens  cas  où 
»  des  amendes  et  des  confiscations  peuvent  être  encourues ,  telles  que 
»  celles  relatives  au  timbre ,  à  la  police  rurale  ,  aux  bois  et  forêts  ,  aux 
»  droits  de  passe,  aux  patentes,  aux  poids  et  mesures,  aux  institutions 
»  républicaines;  mais  elles  ne  renferment  rien  de  relatif  à  leur  applica- 
»  tion ,  et  alors  il  faut  naturellement  se  reporter  encore  à  l'article  70  de 
»  la  loi  du  22  juillet  1791  ,  dont  je  viens  de  vous  entretenir. 

»  Il  me  reste  maintenant  à  vous  parler  des  moyens  d'assurer  au 
«  receveur  des  bospices  du  chef-lieu  du  département  la  connaissance  des 
»  jugemens  qui  porteront  des  condamnations  d'amendes  et  confiscations. 
»  Je  crois  qu'à  cet  égard  il  faut  suivre  ce  qui  se  pratiquait  autrefois. 

»  Plusieurs  édits  d'établissement  d'hôpitaux  généraux  leur  ont  affecté 
33  des  portions  déterminées  dans  le  produit  des  amendes  et  confiscations, 
»  et  pour  en  faciliter  le  recouvrement.,  ces  mêmes  édits  ont  enjoint  aux 
33  greffiers  de  toutesles  justices  et  juridictions  ordinaires  et  extraordinaires 
»  d'envoyer  aux  administrateurs  ou  receveurs  les  extraits  des  arrêts,  ju- 
»  gemens  et  sentences  contenant  adjudication  d'amendes  ou  aumônes  , 
»  ou  quelque  application  au  profit  des  hôpitaux  et  des  pauvres  ,  et  de  les 
»  délivrer  gratuitement.  Cette  mesure  me  parait  la  seule  qu'il  soit  con- 
»  venable  d'adopter  ,  et  pour  éviter  toute  difficulté ,  j'inviterai  le  mi- 
»  nistre  de  la  justice  à  donner  des  ordres  en  conséquence  aux  greffiers  des 
»  tribunaux  actuels. 

«  Je  Vous  recommande  également  de  veiller  désormais  à  ce  que  tout 
»  projet  d'établissement  d'octroi  de  bienfaisance  renferme  toujours  une 
»  disposition  formelle  pour  l'application  de  la  moitié  des  amendes  et  con- 
»  fiscations  à  la  dépense  des  enfans  abandonnés ,  et  son  versement ,  en 
»  conséquence,  dans  la  caisse  du  receveur  des  hospices  du  chef-lieu  de 
»  préfecture. 

»  Vous  suivrez,  pour  le  compte  à  rendre  de  l'emploi  des  amendes  et 
33  confiscations,  le  modèle  de  ceux  qui  ont  été  donnés  aux  anciennes  ad- 
»  ministrations  pour  les  comptes  des  enfans-trouvés. 

»  Quant  à  celui  du  montant  des  amendes  et  confiscations ,  vous  vous 
33  conformerez  au  modèle  qui  vous  sera  transmis. 

33  Je  n'entrerai  pas  dans  d'autres  détails.  S'il  s'élève  des  difficultés  que 
33  je  ne  puis  prévoir,  je  me  repose  sur  votre  zèle  pour  les  faire  cesser,  et 


(  io3  ) 

»  sur  les  soins  que  vous  mettrez  à  assurer  les  recouvremens  destinés  à 
»  pourvoir  à  une  partie  des  dépenses  des  mois  de  nourrice  des  enfans 
»  abandonnés  de  votre  arrondissement.  »  Circulaire  du  ministre  de 

V  intérieur  en  date  du.  /\  juillet  1800  (  i5  messidor  an  8). 

319.  «  Il  m'a  été  donné  connaissance  ,  mon  cher  collègue ,  de  la  cir-      Lettre  du  m.- 
»  culaire  que  vous  avez  adressée ,  le  4  juillet  1 800  (1 5  messidor  dernier),    n"'nsc'es  sur  les 
»  aux  préfets  des  départemens,  pour  leur  transmettre  des  instructions  à    d*™H  j'ans''"^" 
»  l'effet  d'assurer   l'exécution   de   l'arrêté  des   consuls  du  1 5  mai  1 800       confiscations. 
»  (  25  floréal  précédent) ,  portant  que  les  portions  d'amendes  et  de  confis- 
»  cations  attribuées  ,  par  les  lois  rendues  antérieurement,  aux  liôpitaux, 
»  maisons  de  secours  et  aux  pauvres ,  seront  versées  dans  la  caisse  du 
»  receveur  des  hospices  du  chef-lieu  de  chaque  département,  et  que  les 
»  fonds  provenant  de  ces  versemens  seront  exclusivement  employés  au 
»  paiement  des  mois  de  nourrice  des  enfans  abandonnés. 

»  Vous  avez  recommandé  à  ces  préfets,  par  ces  instructions,  de  se  re- 
«  porter  principalement  à  la  loi  du  22  juillet  1791  ,  dont  l'article  47  du 
«  titre  premier  accorde  aux  pauvres  le  quart  des  amendes  et  confiscations 
»  prononcées  à  la  police .  municipale ,  et  l'article  70  du  titre  deuxième 
»  un  tiers  des  mêmes  condamnations  en  police  correctionnelle. 

«  Vous  leur  avez  rappelé  aussi  l'article  7  de  la  loi  du  29  mars  1798 
"  (  9  germinal  an  6  )  ,  qui  attribue  les  amendes  relatives  à  la  loterie,  aux 
»  hôpitaux. 

3)  Quant  aux  amendes  et  confiscations  concernant  les  octrois,  dont  une 
»  moitié  est  accordée  aux  employés ,  et  dont  quelques  lois  ont  ordonné 
»  l'application  pour  l'autre. moitié  aux  hôpitaux  et  maisons  de  charité, 
r>  tandis  que  d'autres  ont  seulement  prescrit  le  versement  de  cette  moitié 
»  dans  les  caisses  municipales  et  communales  sans  en  indiquer  posilive- 
»  ment  l'emploi,  vous  avez  annoncé  que  le  silence  des  lois  sur  cet  emploi 
»  doit  s'interpréter  par  celles  qui  ont  destiné  d'une  manière  formelle  cette 
»  moitié  à  secourir  l'indigence,  et  que  conséquemment  on  doit  suivie 
»  pour  cet  objet  l'arrêté  du  i5  mai  (  2.5  floréal),  en  opposant,  en  cas  de 
»  difficultés,  la  loi  du  22  juillet  179 1 . 

«  Vous  avez  observé  qu'on  doit  pareillement  invoquer  cette  loi  pour 
»  les  amendes  et  confiscations  relatives  au  timbre ,  à  la  police  rurale ,  aux 
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»  eaux  et  forêts,  aux  droits  de  passe,  aux  patentes,  aux  poids  et  mesures, 
»  et  aux  institutions  républicaines ,  dès  que  les  lois  ne  renferment  rien  de 
»  relatif  à  leur  application. 

»  Enfin  vous  avez  pensé  que  pour  procurer  aux  receveurs  des  hospices 
»  la  connaissance  des  amendes  et  confiscations ,  il  importait  de  suivre 
»  l'exécution  des  édits  et  réglemens  qui  obligeaient  les  greffiers  des  tri- 
»  bunaux  à  remettre  gratuitement  à  ces  receveurs  les  extraits  de  juge- 
»  mens  portant  condamnation,  et  vous  avez  annoncé  que  vous  alliez  inviter 
»  le  ministre  de  la  justice  à  donner  des  ordres  en  conséquence. 

»  Je  vous  observe ,  mon  cher  collègue ,  que  votre  circulaire  donne  à  la 
»  loi  du  22  juillet  1791  une  extension  dont  elle  n'est  pas  susceptible. 

»  Elle  semble  établir  pour  règle  que  toutes  les  fois  qu'il  est  prononcé 
»  des  amendes  et  confiscations  dont  aucune  loi  n'a  ordonné  l'application, 
»  il  doit  en  revenir  une  portion  aux  hospices.  Ce  principe  serait  juste,  si 
»  les  conditions  de  cette  nature  ne  pouvaient  jamais  émaner  que  des  tri- 
«  bunaux  de  police  ,  quand  même  elles  porteraient  sur  des  délits  non  ex- 
»  primés  dans  la  loi  du  22  juillet  1 791  ;  on  ne  pourrait  refuser  aux  hospices 
»  une  portion  de  ces  conditions  qu'autant  que  la  loi  leur  aurait  formelle- 
»  ment  donné  une  autre  destination.  Mais  les  tribunaux  civils  prononcent 
»  tous  les  jours  des  amendes  et  confiscations  auxquelles  les  hospices  n'ont 
»  rien  à  prétendre  lorsque  les  lois  n'ont  donné  aucune  application  en  leur 
»  faveur. 

»  Cette  application  n'a  jamais  existé  pour  les  amendes  du  timbre  et 
»  des  patentes ,  dont  la  compétence  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de 
»  police. 

»  Quoique  les  amendes  pour  délits  ruraux  soient  prononcées  par  la 
=>  police,  les  pauvres  n'ont  rien  à  y  prétendre,  l'article  3  de  la  7e. 
»  section  du  titre  Ier.  de  la  loi  du  6  octobre  1791  sur  la  police  rurale  les 
»  ayant  attribuées  en  entier  aux  communes  pour  payer  les  gardes  chani- 
»  pêtres. 

»  Les  pauvres  ne  peuvent  non  plus  réclamer  aucune  portion  des 
»  amendes  et  confiscations  relatives  aux  eaux  et  Forêts,  qui,  au  22  juil- 
33  let  1791 ,  se  prononçaient  dans  les  maîtrises  et  non  en  police,  et  dont, 
»  d'ailleurs,  la  loi  du  29  septembre  suivant  avait  exclu  toute  attribution, 
»  en  réservant  une  moitié  du  produit  pour  gratifier  les  gardes  laborieux. 


(  lofr) 

»  Les  administrateurs  des  hospices  ne  seraient  pas  non  plus  fondés 
»  à  faire  verser  à  leurs  caisses  une  portion  des  amendes  pour  simple  con- 
»  travention  aux  droits  de  passe ,  puisque  d'un  côté  ce  sont  les  juges  de 
»  paix  qui  les  prononcent,  et  non  les  tribunaux  de  police,  et  que  de  l'autre 
»  vous  m'avez  annoncé  que  ces  amendes  sont  comprises  dans  les  baux  de 
»  ces  droits . 

»  Il  semble  seulement  que  s'il  y  avait  lieu  à  des  amendes  arbitraires 
»  pour  violences  envers  les  préposés ,  elles  devraient  être  reçues  par  les 
»  employés  de  l'enregistrement  ;  et  alors  si  elles  étaient  prononcées  en 
»  police  correctionnelle,  le  tiers  devrait  être  versé  à  la  caisse  des  hospices. 

»  Cette  distinction  est  prise  dans  la  nature  des  choses,  parce  que  les 
»  amendes  de  contraventions,  converties  en  taxes  fixes  par  la  loi  du  4  no- 
„  vembre  1798  (  i4  brumaire  an  7),  étant  l'indemnité  du  tort  que  les  con- 
»  trevenans  auraient  tenté  de  faire  à  la  perception,  il  est  juste  qu'elles 
»  tournent  au  profit  des  percepteurs ,  et  que  les  amendes  pour  violences 
»  étant  l'indemnité  des  procédures  pour  la  vindicte  publique ,  elles  ne 
»  peuvent  appartenir  qu'à  l'état,  sauf  la  portion  attribuée  aux  pauvres. 

»  En  ce  qui  concerne  les  amendes  des  octrois  (1),  j'estime  que  les 
»  receveurs  de  l'enregistrement  ne  doivent  point  suivre  le  recouvrement 
»  de  celles  prononcées  pour  simple  contravention,  et  qu'elles  doivent  être 
»  payées  directement  par  les  parties  aux  receveurs  de  ces  droits  ,  comme 
r>  pour  celles  relatives  aux  droits  de  passe  et  aux  douanes  :  le  produit 
»  de  ces  octrois  étant  destiné  principalement  au  service  des  établissemens 
»  de  bienfaisance ,  le  trésor  public  n'a  aucun  intérêt  à  s'élever  contre  le 
»  principe  que  vous  admettez  pour  faire  verser  par-tout  la  moitié  de  ce 
»  produit  à  la  caisse  des  receveurs  des  hospices  ;  mais  je  pense  que  pour 
»  les  amendes  arbitraires  résultant  des  violences,  il  y  a  lieu  de  suivre  la 
»  règle  posée  ci  -  dessus  pour  les  délits  de  même  nature  occasionnés  par 
r>  la  perception  des  droits  de  passe. 

»  Les  contraventions  aux  lois  sur  les  poids  et  mesures  doivent  donner 
»  lieu  à  des  amendes  de  diverses  espèces  ;  celle  prononcée  par  l'article  9 
»  de  la  loi  du  26  septembre  179a  (ier.  vendémiaire  an  4)>  qui  consiste 


(1)  Consulter  le  chap.  8,  qui  traite  des  octrois  de  bienfaisance,  page  1 14- 
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»  les  tribunaux  de  police  pour  violences  et  excès  envers  les  préposés  et 
»  relativement  aux  poids  et  mesures ,  la  distinction  entre  celles  de  cin- 
»  quante  francs  d'excédant  de  droit  d'enregistrement  contre  les  offi- 
»  ciers  publics ,  et  celles  pour  délits  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
»  police.  __ 

»  Je  dois  aussi  vous  entretenir  de  quelques  difficultés  particulières  qui 
»  se  sont  élevées ,  notamment  dans  le  département  de  la  Marne  ,  où  le 
»  préfet  a  pris,  le  i5  juin  1800(26  prairial  an  8),  un  arrêté  qui  en- 
»  joint  aux  receveurs  de  l'enregistrement  de  former  un  état  triple  de 
»  toutes  les  amendes  prononcées  depuis  l'installation  des  tribunaux  subs- 
»  titués  à  ceux  qui  existaient  avant  la  révolution,  et  ensuite  tous  les  trois 
»  mois  un  état  de  celles  dont  la  condamnation  l'aura  été  dans  chaque  tri- 
»  mestre.  Le  même  arrêté  prescrit  à  ces  receveurs  de  verser  à  la  caisse 
«  de  celui  des  hospices  le  montant  de  leur  recette  des  portions  attribuées 
»  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

»  Je  me  propose  de  faire  faire  ces  versemens  par  les  inspecteurs  de 
3)  l'enregistrement,  qui  feront  viser  les  récépissés  des  receveurs  des  hos- 
»  pices  par  le  préfet ,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  par  la  loi  du  3  septembre 
»  1798  (  17  fructidor  an  6),  pour  les  contributions  directes  :  ce  sera  le 
»  moyen  d'établir  une  surveillance  exacte  à  cet  égard. 

»  Quant  aux  autres  dispositions  de  cet  arrêté ,  elles  seront  sans  doute 
»  réformées  d'après  votre  circulaire  du  4  juillet  1800  (i5  messidor 
»  an  8  ) ,  qui  annonce  que  les  receveurs  de.s  hospices  doivent  se  faire 
»  remettre  parles  greffiers  des  tribunaux  des  extraits  des  jugemens  qui 
»  porteront  condamnation  d'amendes  et  confiscations. 

«  Celte  remise  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  les  jugemens  rendus  dans 
»  les  tribunaux  de  police  municipale  et  correctionnelle ,  ou  par  appel 
»  dans  les  tribunaux  criminels ,  et  seulement  pour  les  conditions  qui , 
»  -d'après  les  observations  ci-dessus,  donnent  lieu  à  attribution  en  faveur 
«  des  en  fans  abandonnés. 

»  Si  l'on  suivait  à  cet  égard  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  la 
3>  Marne,  les  receveurs  de  l'enregistrement  seraient  chargés  d'un  travail 
»  très-pénible ,  auquel  leurs  occupations  déjà  trop  multipliées  leur  per- 
33  mettraient  difficilement  de  se  livrer,  sur-tout  en  remontant  jusqu'en 
3>   1791  ,  et  ce  travail  serait  probablement  sans  objet,  puisque  l'on  doit 


• 
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«  en  un  excédant  de  cinquante  francs  de  droit  d'enregistrement  contre 
»  les  officiers  publics  qui  n'expriment  pas  dans  leurs  actes  les  mesures 
»  républicaines  ,  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  attribution  au  profit  des 
»  enfàns  abandonnés,  parce  que  cet  excédant  se  perçoit  sur-le-champ  au 
»  moment  où  l'acte  est  présenté  pour  être  enregistré  ,  et  que  dans  le  cas 
»  même  où  il  faudrait  obtenir  un  jugement  pour  l'exiger  ,  ce  jugement 
»  devant  être  rendu  par  le  tribunal  civil ,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  l'attri— 
»  bution  accordée  aux  pauvres  par  la  loi  du  22  juillet  1791  ,  seulement 
»  pour  les  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  de  police. 

»  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  amendes  dont  la  condamnation 
33  aurait  lieu  en  conformité  de  l'article  1 1  de  la  même  loi  du  23  sep- 
»  tembre  1795  (ier.  vendémiaire  an  4)  pour  fausses  mesures,  dès  que 
»  le  jugement  serait  rendu  en  police  correctionnelle ,  l'attribution  du 
55  tiers  aux  pauvres  ne  pourrait  souffrir  de  difficultés. 

53  II  ne  peut  non -plus  y  avoir  de  doute  relativement  aux  amendes  de 
»  contravention  pour  la  loterie,  d'après  les  articles  7  et  8  de  la  loi  du  2g 
53  mars  1798  (9  germinal  an  6),  dont  le  premier  les  attribue  aux  hôpitaux, 
33  et  le  second  ordonne  leur  paiement  au  caissier  de  la  loterie. 

>3  A  l'égard  des  amendes  de  contraventions  aux  lois  concernant  les  ins- 
33  titutions  républicaines,  dès  qu'elles  sont  prononcées  en  police,  elles 
33  donnent  lieu  aux  attributions  fixées  par  la  loi  du  22  juillet  1791 ,  je 
33  n'en  fais  même  l'observation  que  parce  que  quelques  préposés  de  l'en- 
33  registrement  ont  pensé  que  s'agissant  de  délits  non  exprimés  clans  cette 
33  loi ,  les  amendes  devaient  appartenir  en  entier  au  trésor  public  ;  mais 
33  c'est  une  erreur ,  parce  que  dès  que  ce  sont  les  tribunaux  de  police  qui 
33  condamnent ,  et  que  la  loi  n'a  point  ordonné  d'application  particulière 
33  des  amendes ,  celle  du  22  juillet  1791  doit  servir  de  règle. 

33  Je  me  persuade ,  mon  cher  collègue,  quejl'après  ces  explications 
33  vous  reconnaîtrez  qu'il  est  indispensable  que  vous  donniez  de  uou- 
33  velles  instructions  aux  préfets  ,  pour  leur  annoncer  que  les  receveurs 
>3  des  hospices  n'ont  rien  à  prétendre  aux  amendes  pour  les  droits  de 
33  timbre  et  de  patente,  pour  les  délits  ruraux  et  forestiers,  pas  plus  qu'à 
33  celles  de  l'enregistrement  e.t  des  douanes  ',  pour  leur  faire  connaître  la 
33  distinction  à  faire  relativement  aux  droits  de  passe  et  d'octrois  ,  des 
33  amendes  de  simple  contravention  ,  de  celles  arbitraires  prononcées  par 


(  i°8) 
»  croire  que  les  hospices  et  les  administrateurs  des  biens  des  pauvres  n'ont 
»  point  négligé  de  réclamer  les  portions  d'amendes  que  les  lois  leur  ont 
»  attribuées. 

»  Il  est  évident  que  si  quelques  articles  reçus  par  les  préposés  avant  le 
»  22  septembre  1796  (icr.  vendémiaire  an  5)  n'ont  point  été  réclamés, 
»  les  hospices  et  les  pauvres  seraient  pour  ainsi  dire  sans  intérêt,  puisqu'à 
«  présent  la  liquidation  devrait  s'en  faire,  conformément  à  la  loi  du  l4 
»  décembre  1 797  (  24  frimaire  au  6  ),  en  bons  des  deux  tiers  mobilisés  et 
»  du  tiers  consolidé ,  après  avoir  réduit  en  numéraire  les  recettes  laites 
»  pendant  le  cours  des  papiers  monnaies.  Or,  certainement,  le  résultat 
»  n'équivaudrait  pas  aux  soins  et  aux  embarras  que  cette  opération  exi- 


»  gérait. 


»  D'ailleurs  rien  n'annonce  que  l'intention  des  Consuls  ait  été  de  don- 
»  ner  à  leur  arrêté  du  i5  mai  1800  (  i5  floréal)  aucun  effet  rétroactif, 
»  et  vous  pensez  sans  doute  comme  moi  qu'il  ne  doit  être  versé  aux  caisses 
»  des  receveurs  des  hospices  que  le  montant  des  amendes  et  confiscations 
«  recouvrées  depuis  la  publication  de  cet  arrêté,  puisque  vous  bornez 
»  la  remise  à  faire  par  les  greffiers  aux  extraits  des  jugemens  qui  por- 
»  teroiil  condamnation ,  sans  faire  aucune  mention  de  ceux  rendus  anté- 
»  rieurement. 

«  Enfin ,  j'ai  encore  à  vous  observer  que  les  articles  9  et  10  de  la  loi 
»  du  Ier.  décembre  1798(11  frimaire  an  7)  ont  attribué  aux  adminis- 
»  Irations  municipales  la  moitié  des  amendes  de  police.  Il  me  semble 
»  que  ces  administrations  n'existant  plus ,  si  cette  attribution  est  con- 
»  servée  en  faveur  des  communes  ,  le  tiers  et  le  quart  de  ces  amendes 
»  accordés  aux  enf ans  abandonnés  devraient  être  prélevés  sur  cette  moitié: 
»  au  moyen  de  quoi,  il  n'y  aurait  plus  à  payer  aux  communes  qu'un 
»  sixième  ou  un  quart,  parce  qu'il  ne  serait  pas  naturel  de  conserver  en 
»  entier  l'attribution  de  moitié  aux  communes,  en  les  déchargeant, 
»  jusqu'à  concurrence  du  tiers  ou  du  quart ,  de  la  dépense  qu'elles  sup- 
»  portaient  pour  ces  enfans.  Mais  lorsque  je  considère  l'embarras  résul- 
»  tant  des  comptes  ouverts  à  tenir  avec  toutes  les  communes  pour  le 
»  sixième  ou  le  quart  des  amendes  ,  je  ne  puis  que  désirer  de  faire  cesser 
«  toute  attribution  d'amendes  autre  que  celle  résultant  de  l'arrêté  du 
»   i5-mai  1800  (25  floréal  an  8).  Si  celle  du  sixième  ou  du  quart  était 
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»  maintenue  en  faveur  des  communes,  ce  ne  devrait  être  qu'à  condition 
»  que  le  montant  en  serait  versé  à  la  caisse  générale  du  département 
«  ou  à  celle  de  ses  préposés  aux  chefs-lieux  d'arrondissement,  en  faisant 
»  viser  leurs  récépissés  par  les  préfets  ou  sous-préfets ,  qui  régleraient 
»  ensuite  la  répartition  entre  les  communes  proportionnellement  à  leurs 
»  besoins,  sans  que  les  préposés  de  l'enregistrement  soient  obligés  d'avoir 
»  des  comptes  ouverts  avec  les  maires  de  toutes  les  communes. 

»  Je  vous  prie,  mon  cher  collègue,  de  me  faire  connaître  le  plus  promp- 
»  tement  possible  ce  que  vous  pensez  des  explications  dans  lesquelles  je 
»  suis  entré  par  ma  lettre  ,  afin  que  je  puisse  mettre  les  régisseurs  de 
»  l'enregistrement  en  état  de  donner  des  instructions  pour  l'exécution  de 
33  l'arrêté  du  i5  mai  (25  floréal),  qui,  provisoirement,  est  demeuré 
»   sans  effet.  33  Lettre  du  ministre  des  finances,  du  3o  septembre  1800 

(  8  vendémiaire  an  9)  ,  adressée  au  ministre  de  l'intérieur. 


320.   «  L'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  cessera 


Droits  des 
communes  et 
ices 


33   de  faire  verser  par  ses  préposés  dans  les  caisses  communales  le  montant     deshospi 
33  des  amendes  de  police  municipale,  correctionnelle  et  rurale,  qui  auront     amencUade 
33  été  recouvrées  depuis  le  Ier.  janvier  dernier.  33  Décret  du  17  p^coraection- 

mai   1809,   art.   I.  nellè  et  rurale. 


021.  «  A  compter  de  la  même  époque,  les  attributions  des  communes 
33  dans  ces  amendes,  seront  des  deux  tiers  du  produit  net.  »  Même 


décret,  art.  a. 


322.   «  L'autre  tiers  de  ce  produit  sera  attribué  aux  hospices  du  chef- 
lieu  du  département.  33  Même  décret,  art.  3. 


du 


323.   «  Les  inspecteurs  de  l'enregistrement  feront  compter  les  rece-  Versement < 

.  produit  de 

33  *veurs  de  la  totalité  de  ces  amendes,  et  en  feront  verser  le  produit  avec      amendes  de 

_  *•  police  munici- 

33  le  décime  par  franc,. savoir  :  pour  les  deux  tiers  du  principal  revenant  pale, correction- 

:  .      .    ,  .  .  .  nelle  et  rurale. 

33  aux  communes  et  pour  la  totalité  du  décime ,  à  la  caisse  du  receveur 
33  général  du  département ,  et  pour  le  tiers  affecté  à  la  nourriture  des 
33  enfans  abandonnés  dans  celle  du  receveur  de  l'hospice ,  ainsi  qu'il  est 


(  "O 

»  prescrit  par  l'arrêté  du  i5  mai  1800  (25  floréal  an  8)  (1).  »  Décret 

du  17  mai  1809,  art.  4. 

3i[\.  «  Les  deux  tiers  du  principal  desdites  amendes,  versés  à  la  caisse 
»  du  receveur  général ,  formeront  un  fonds  commun ,  cjui  sera  réparti  par 
»  le  préfet,  sur  ses  mandats,  proportionnellement  aux  besoins  de  chaque 
»  commune.  »  Même  décret,  art.  5. 

3a5.  «  Monsieur,  plusieurs  préfets  ont  appelé  mon  attention  sur  les 
»  dispositions  prescrites  par  le  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
"  des  finances,  au  sujet  de  la  portion  des  amendes  et  confiscations  at- 
»  tribuées  par  divers  arrêtés  du  gouvernement  à  la  dépense  des  enfans 
»  abandonnés ,  et  dans  quelques  départemens  on  a  paru  craindre  que  ces 
»  dispositions  ne  privassent  d'une  ressource  précieuse  un  service  aussi 
»  important. 

»  J'ai  adressé  sur  cet  objet  des  observations  au  ministre  des  finances, 
»  et  je  m'empresse  de  vous  informer  du  résultat  des  explications  qu'il 
»  m'a  transmises. 

»  C'est  afin  de  rattacher  toutes  les  recettes  des  préposés  de  l'enregis- 
>•>  trement  et  des  domaines  au  système  général  adopté  pour  les  receltes 
»  affectées  à  un  service  public  quelconque ,  que  le  ministre  des  finances 
»  a  donné  des  ordres  pour  que  le  produit  des  amendes  et  confiscations  fût 
»  versé  désormais  par  les  préposés  de  l'enregistrement  dans  les  caisses  des 
»  receveurs  généraux  des  départemens  ;  mais  l'intention  de  Son  Excel- 
»  lence  n'a  jamais  été  de  priver  les  établissemens  auxquels  ce  produit 
»  est  destiné  d'un  revenu  qui  leur  a  été  affecté  par  des  arrêtés  du  gou- 
»  vernement. 


(1)  Le  ministre  de  l'intérieur,  dans,  la  circulaire  ci-dessus  adressée  aux  Préfets  le 
(4  juillet  1800)  i5  messidor  an  8,  indique,  comme  moyen  d'assurer  aux  hospices 
leurs  droits  dans  les  amendes  et  confiscations,  l'exécution  de  plusieurs  édils  anciens 
qui  ont  enjoint  aux  greffiers  de  toutes  les  juridictions  ordinaires  et  extraordinaires 
d'envoyer  aux  administrateurs  ou  receveurs  les  extraits  des  arrêts ,  jugemens  et  sen- 
tences contenant  adjudication  d'amendes,  ou  aumônes,  ou  quelque  application  au 
profit  des  hôpitaux  et  des  pauvres,  et  de  les  délivrer  gratuitement. 


(  m  ) 

»  Les  receveurs  généraux  ont  ordre  d'acquitter  avec  exactitude  tous  les 
»  mandats  qui  seront  délivrés  par  les  préfets  au  profit  des  hospices  sur  les 
»  fonds  dont  il  s'agit. 

»  Le  ministre  des  finances  a  dû  vous  faire  informer  déjà  du  montant 
»  des  sommes  reçues  par  les  préposés  de  l'enregistrement  pendant  l'an- 
»  née  i8i5  pour  le  compte  des  communes  et  des  hospices  de  votre  dépar- 
»  tement ,  et  vous  pouvez  délivrer  pour  les  versemens  de  ces  fonds  dans 
»  les  caisses  des  communes  et  des  liôpitaux  des  mandats  qui  seront  ac- 
»  quittés  à  présentation  par  le  receveur  général. 

»  Le  ministre  des  finances  m'annonce  qu'il  vous  sera  également  donné 
»  avis,  à  l'expiration  de  chaque  trimestre  et  aussitôt  que  les  comptes  des 
«  directeurs  des  domaines  auront  été  arrêtés ,  du  produit  des  amendes  et 
»  confiscations  dont  vous  pourrez  disposer  ,  et  il  ajoute  même  que  ,  sans 
»  attendre  cette  formalité  ,  vous  avez  toujours  la  faculté  d'employer  ces 
33  produits  à  mesure  qu'ils  sont  recouvrés  ,  sauf  régularisation  ultérieure. 

33  Ces  détails ,  monsieur ,  lèveront  les  craintes  que  vous  aviez  pu  con- 
»  cevoir  sur  la  destination  du  produit  des  amendes  et  confiscations  ,  et 
»  l'incertitude  où  vous  pouviez  être  sur  la  marche  à  suivre  pour  donner  à 
»  ce  produit  l'application  qu'il  doit  recevoir.  33  Circulaire  du  ministre 

de  l'intérieur,  du  22  mai  1816,  adressée  à  MM.  les  préfets. 

3i6.  «  Conformément  à  l'ancien  usage  consacré  dans  le  service  de  la     Amendesp  ro 
»  garde  nationale  et  justifié  par  l'expérience,  les  conseils  de  discipline  conseils  de  disci- 

.  v  •  '  1  ■         J  *i  1  •  i  pline  de  la  garde 

33  peuvent,  après  avoir  prononce  la  peine  des  arrêts  ou  la  prison,  la  com-  nationale. 

»  muer  en  une  amende  au  profit  des  hospices;  mais  ils  ne  peuvent,  dans 

33   aucun  cas,  prononcer  l'amende  comme  peine  immédiate,  le  délinquant 

»  devant  conserver  la  faculté  de  subir  la  peine  légale  des  arrêts  ou  de  la 

33  prison ,  s'il  ne  peut  ou  ne  veut  pas  la  racheter  par  l'amende  au  profit 

33  des  hospices.   »  Règlement ,  du  i5  juillet  1 8 1 4-  >  sur  les  conseils  de 

discipline  y  art.  6l. 

327.  oc  Toutefois,  afin  que  les  conseils  de  discipline  aient  sous  les  yeux 
33  un  exemple  de  la  proportion  à  suivre  dans  l'application  des  peines  aux 
33  fautes  et  contraventions  ,  les  conseils  pourront ,  sauf  les  circonstances 

i5* 


(  nO 

»   aggravantes  ou  atténuantes ,  graduer  les  peines  d'après  les  cas  et  les 
»  proportions  ci-dessous  établis  : 

»  i°.  Pour  avoir  manqué  à  une  revue  générale  ou  particulière,  à  une 
3>  réunion  de  compagnie,  la  peine  sera  de  six  lieures  de  prison,  commuable 
»  en  une  garde  et  une  amende  d'un  franc  au  moins  au  profit  des  hospices. 
»  2n.  Pour  avoir  manqué  à  monter  la  garde  à  son  tour,  on  sera  tenu 
»  de  la  monter  hors  de  tour,  et  la  peine  sera  la  prison  pendant  vingt-quatre 
«  heures,  commuable  en  une  amende  de  cinq  francs  au  moins  et  de  vingt 
»  francs  au  plus. 

»  3°.  Pour  avoir  quitté  le  poste  où  l'on  est  de  garde,  la  peine  sera  de 
»  quarante-huit  heures  de  prison  ,  commuable  en  une  amende  de  cinq 
»  francs  au  moins  et  de  quarante  francs  au  plus. 

»  La  commutation  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  cir- 
»  constances  atténuantes. 

»  4°.  Pour  s'être  fait  remplacer  par  un  garde  national  qui  n'est  point 
»  de  la  compagnie,  la  peine  sera  de  vingt-quatre  lieui'es  de  prison  ,  coni- 
»  jnuable  en  un  tour  de  garde  personnel ,  et  une  amende  d'un  franc  au 
»  moins  et  de  cinq  francs  au  plus. 

»  Si  le  remplaçant,  etc.  «  Règlement ,  du  i5  juillet  1814,  sur  les 

conseils  de  discipline ,  art.  6o.  / 

028.  «  Si  la  décision  du  conseil  de  première  instance  est  confirmée, 
»  l'appelant  subira  la  peine  et  perdra ,  comme  peine  de  la  témérité  de 
»  l'appel,  la  somme  déposée,  qui  sera  versée  de  suite  dans  les  mains  du 
»  secrétaire  de  la  mairie  de  l'arrondissement  au  profit  des  hospices. 

»  Si  la  décision  du  conseil  de  première  instance  est  infirmée  au  fond  et 
»  l'appelant  absous,  la  somme  lui  sera  restituée. 

«  S'il  arrivait  que  la  décision  du  conseil  de  première  instance  ne  fût 
»  infirmée  que  sous  le  rapport  de.  la  compétence  ,  et  que  le  fond  de  l'af- 
»  faire  fût  renvoyé  aux  tribunaux  ordinaires,  la  somme  sera  égalemen 
»  restituée  ,  à  moins  d'opposition.  »  Même  règlement ,  art.  83. 

Amendespoui        32Q.   «  D'après  les  motifs  contenus,  monsieur  le  comte,  en  la  lettre 

contraventions  *  J  . 

aux  réglemens    «  que  vous  m  avez  tait  1  honneur  de  m  écrire  le  22  de  ce  mois ,  vous  pou- 
lie l'Université.  .  .  î  1  1  i- 

»  vez ,  ainsi  que  vous  le  proposez ,  donner  des  ordres  pour  appliquer  aux 


(  "3) 
»  amendes  prononcées  correctionnellement  en  vertu  de  l'article  56  du 
»  décret  du  j5  novembre  1811  (1),  relatif  au  régime  de  l'Université,  le 
»  mode  prescrit  par  le  décret  du  1 7  mai  1 809 ,  pour  la  répartition  entre 
»  les  communes  et  les  hospices  des  amendes  de  police  de  toute  nature. 
»  La  marche  actuellement  suivie  pour  les  amendes  encourues  d'après 
«  l'article  65  du  même  décret  du  i5  novembre  1811,  doit  continuer  de 
»  l'être.  »  Lettre  du  ministre  des  finances,  adressée  à  JSI.  le  directeur 
de  F  enregistrement ,  le  3r  octobre  i8l4- 

33o.  «  La  division  des  recettes  en  fonds  généraux  et  en  fonds  spéciaux 
»  ne  doit  plus  subsister  d'après  la  loi  du  23  septembre  dernier  sur  les  fi- 
33  nances.  La  forme  des  états  de  mois  et  des  bordereaux  de  compte  a  été 
»  modifiée  en  conséquence  et  rendue  plus  simple. 

»  Le  directeur  général  va  s'expliquer  sur  les  principaux  changemens 
.»  qui  ont  été  faits  et  sur  le  nouveau  mode  de  comptabilité. 

»  Amendes  de  condamnation.  Ce  titre  se  divise  en  deux  articles  : 
33  le  premier  ,  relatif  aux  amendes  attribuées  aux  communes  et  hos- 
»  pices  ,  comprendra  celles  prononcées  correctionnellement  pour  contra- 
»  vention  aux  réglemens  de  l'Université  ,  lesquelles  rentrent  dans  la 
»  classe  des  amendes  affectées  aux  mairies  et  établissemens  de  bien- 
«  faisance  (2).  » 

»  Le  second  article ,  destiné  aux  autres  amendes  de  condamnation , 
»  contiendra  le  produit  de  celles  concernant  l'imprimerie  et  la  librairie , 
»  la  grande  voirie  ,  et  les  déserteurs  de  la  marine  ,  qui  faisait  précédem- 


(1)  L'article  56  est  ainsi  conçu  : 

«  Celui  qui  enseignera  publiquement  et  tiendra  école  sans  autorisation  ,  sera 
n  traduit ,  à  la  requête  de  notre  procureur  impérial  ,  en  police  correctionnelle  ,  et 
r>  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  cent  francs  ,  ni  de  plus 
»  de  trois  mille  francs,  dont  moitié  applicable  au  trésor  de  l'Université,  et  l'autre 
»  moitié  aux  Enfans-Trouvés  ;  sans  préjudice  de  plus  grandes  peines ,  s'il  était  trouve 
33  coupable  d'avoir  dirigé  l'enseignement  d'une  manière  contraire  à  l'ordre  et  à  l'in- 
33  térêt  public.  33 

(2)  Conforme  à  la  décision  du  ministre  des  finances  du  3i  octobre  18 14. 


(  "4) 

»  ment  partie  des  fonds  spéciatix.  »  (  Décisions  du  ministre  des  finances 
des  4  et  28  novembre  18 14-  )  Instructions  du  directeur  de  l'enregistre- 
ment du  26  janvier  1 8 1 5 . 

CHAPITRE  8.    —   Des  Octrois  de  bienfaisance. 

Etablissement         33 1.   «  Il  sera  perçu  par  la  commune  de  Paris  un  octroi  municipal  et 

'^"p?'1™'        "  de  bienfaisance,  conformément  au  tarif  annexé  à  la  présente  loi,  spé- 

»  cialement  destiné  à  l'acquit  de  ses  dépenses  locales  ,  et  de  préférence 

»  à  celle  des  hospices  et  secours  à  domicile.  »        Loi  du  l'a  octobre  1798 

(27  vendémiaire  an  7) ,  art.  1(1). 


(1)  L'article  21  de  la  même  loi  dit  que  lors  de  la  délivrance  des  mandats  pour 
le  paiement  des  dépenses  locales,  on  donnera  toujours  la  priorité  aux  dépenses  rela- 
tives aux  hospices. 

Une  loi  rendue  le  24  février  1800  (  5  ventôse  an  8)  porte,  art.   1  : 

oc  II  sera  établi  des  octrois  municipaux  et  de  bienfaisance  sur  les  objets  de  consom- 
»  mation  locale,  dans  les  villes  dont  les  hospices  civils  n'ont  pas  de  revenus  suffisans 
»  pour  leurs  besoins.  » 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  1er.  juin  1800(12  prairial  an  8), 
entretient  les  préfets  des  inconvéniens  qui  existent  à  affermer  les  produits  de  l'octroi 
et  leur  dit  : 

a  Les  octrois  sont  établis  pour  subvenir  principalement  aux  besoins  des  hospices. 
»  Le  Gouvernement  veut  que  le  contribuable  paie  ce  tribut  à  la  bienfaisance  pu- 
»  blique  et  non  à  l'intérêt  privé,  et  qu'il  ne  voie  devant  lui  que  l'indigent  qu'il 
33  faut  secourir;  il  veut  sur-tout  que  cet  impôt  qui  a  l'humanité  pour  objet,  soit 
33  exempt  de  tout  caractère  de  fiscalité.  33 

Dans  une  autre  circulaire  de  mars  ou  avril  1800  (  germinal  an  8  )  le  ministre  s'ex- 
prime ainsi  : 

a  La  loi  du  24  février  1800  (  5  ventôse  an  8  )  ne  parle  que  des  villes  dont  les 
33  hospices  n'ont  pas  des  revenus  suffisans  pour  leurs  besoins,  on  en  conclut  que 
»  l'octroi  n'est  établi  qu'en  faveur  des  hospices,  que  les  communes  sans  hospices, 
33  ou  dont  les  hospices  ont  des  revenus  suffisans  ,  sont  étrangères  au  bienfait  de  cette 
33  institution.  Cette  induction  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi.  33 

La  loi  du  ier.  décembre  1798  (  1  1  frimaire  an  7  )  est  ,  dit  S.  Ex.  dans  la  même 
circulaire,  ce  i'interprète  naturel  de  celle  du  24  février  1800  (5  ventôse);  elle  supplée 
33  aux  dévéloppemens  qui  lui  manquent;  elle  veut  que  l'octroi  subvienne  aux  dé- 
33  penses  municipales  et  communales  comme  aux  besoins  des  hospices.  33 


(  »5  ) 
33a.  «  L'administration  de  l'octroi  de  bienfaisance  fait  partie  des  at-     Snra illance 

...  •    •       1         1      r»      •  1  i  de  l'octroi. 

»  ttibutions  des  administrations  municipales  de  raris,  chacune  dans  son 
»  arrondissement ,  sous  la  surveillance  de  l'administration  centrale  du 
»  département.  »  Loi  du   18  octobre  1798  (27  vendémiaire  an  7  ) , 

art.  8. 


333.   «  Tout  porteur  ou  conducteur  d'objets  de  consommation  compris      Perception 

r  '  x  du  droit,  et  d< 

»  dans  le  tarif  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  la  recette    contreTenans 

»  et  d'en  acquitter  le  droit  avant  de  les  pouvoir  faire  entrer  dans  la  com- 

»  mune   de  Paris  ;   toute   contravention  à  cet  égard  sera  punie  d'une 

»  amende  du  double  droit.  »       .  Même  loi,  art.  10. 

334-  tt  Les  amendes  prononcées  en  exécution  de  l'article  10  seront 
»  acquittées  sur-le-champ  entre  les  mains  du  receveur  du  bureau  où 
»  la  contravention  aura  été  commise  ;  moitié  appartiendra  aux  employés 
»  dudit  bureau ,  et  moitié  sera  versée  par  ledit  receveur  dans  la  caisse 
»   du  comité  de  bienfaisance  de  la  municipalité.  »       Même  loi,  art.  11. 

335.  «  Toute  personne  qui  s'opposera  à  l'exercice  des  préposés  à  la 
»  réception  de  l'octroi  sera  condamnée  à  une  amende  de  cinquante 
»  francs.  »        Extrait  de  V art.  11  de  la  même  loi. 

336.  «  Tous  les  objets  soumis  au  droit  d'octroi  à  leur  entrée  dans  la 
-o  commune  de  Paris  et  qui  ne  seront  pas  déclarés  avant  leur  introduc- 
»  tion  ,  seront  saisis  et  mis  en  dépôt.  »  Loi  du  10  décembre  1799 
(  19  frimaire  an  8  )  ,  art.  3. 

337.  «  Les  objets  saisis  et  déposés  en  exécution  de  l'article  précédent 
»  ne  seront  rendus  aux  propriétaires  ou  conducteurs  qu'après  qu'ils  au- 
»  ront  payé,  par  forme  d'indemnilé  envers  les  pauvres,  une  somme  e<jale 
»   à  la  valeur  des  objets  saisis.  »  Même  loi ,  art.  4- 

338.  «  En  cas  de  non  payement  de  l'indemnité  dont  il  est  fait  mention 
»  dans  l'article  précédent,  et  après  l'expiration  de  dix  jours  pour  tout 
»  délai ,  les  régisseurs  de  l'octroi  feront  vendre  à  l'enchère  les  objets 
»  saisis.  Le  prix  provenant  de  cette  vente,  déduction  faite  des  frais,  sera 


des 


(  *■*$ 

>»  partagé  entre  les  hospices  et  les  employés  de  l'octroi.  »  Loi  ^m 
10  décembre  1799  (19  frimaire  an  8)  ,  art.   5. 

339.  «  Les  contestations  oiviles  qui  pourront  s'élever  sur  l'application 
«  du  tarif  ou  sur  la  quotité  des  droits  exigés  par  les  receveurs  des  octrois 
»  municipaux  et  de  bienfaisance  créés  par  les  lois  existantes ,  ou  qui  pour- 
»  ront  être  créés  dans  les  diverses  communes  de  la  république  pour  l'ac- 
»  quil  de  leurs  dépenses  locales ,  celles  des  hospice*  civils  et  secours  à 
»  domicile,  seront  portées  devant  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement, 
»  à  quelque  somme  que  le  droit  contesté  puisse  s'élever,  pour  être  par 
»  lui  jugées  sommairement  et  sans  fiais,  soit  en  dernier  ressort,  soit  à 
33  la  charge  de  l'appel ,  suivant  la  quotité  de  la  somme.  »  Loi  du  2,4 
septembre  1799  (  2  vendémiaire  an  8)  ,  art.  1. 

340.  «  Les  amendes  encourues  en  vertu  desdites  lois  seront  prononcées 
»  par  les  tribunaux  de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle,  suivant 
»  la  quotité  de  la  somme.  33        Même  loi,  art.  2. 

34i  •  «  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  contestation  sur  l'application  du  tarif  ou 
33  sur  la  quotité  du  droit  exigé  par  le  receveur,  tout  porteur  ou  conducteur 
»  d'objets  compris  dans  le  tarif  sera  tenu  de  consigner  entre  les  mains 
33  du  receveur  le  droit  exigé  ;  il  ne  pourra  être  entendu  qu'en  rapportant 
»  au  juge  qui  devra  en  connaître  la  quittance  de  ladite  consignation.  » 
Même  loi,  art.  3. 

Versement  34a.   «  Le  fonds  de  supplément  à  supporter  par  l'octroi  de  bienfaisance 

ronds  provenant  »  est  employé  par  le  conseil  général  du  département  dans  l'état  général 

de  l'octroi.  .        -hit-..        \nrri  •  1        1  î        1/ 

î>  des  dépenses  de  la  ville  de  Paris,  a  1  eliet  de  quoi  les  états  des  dépenses, 
33  telles  qu'elles  ont  été  réglées  ,  y  sont  présentés  par  le  préfet  du  dé- 
33  partement. 

33  Le  versement  en  est  fait  par  douzième,  de  mois  en  mois ,  dans  la 
33  caisse  des  hospices ,  sous  une  autorisation  du  ministre  de  l'intérieur. 
33  La  Commission  en  surveille  immédiatement  tous  les  mouvemens.  33 
Arrêté  du  ministre  de  ïinténeur,  du  28  avril  1801  (8  floréal  an  9),  art.  4, 
tit.  3. 


(  "7) 

TITRE    DEUXIÈME» 

De   l'Administration    des    Biens. 

CHAPITRE  1er.  —  Des  Biens  ruraux  et  des  Maisons  urbaines. 

Section  lre.   —  Du  Mode  d'administration. 

343.  «  Monsieur,  instruit  que,  d'après  d'anciens  usages,  plusieurs  ad-      Distinction 
*>  ministrations  charitables  contiauaient  d'exploiter  par  elles-mêmes  quel-  Aes,  hospices  qui 

~  l  1  doivent  être 

»  ques  parties  des  ressources  directes  et  indirectes  affectées  aux  besoins  affermés  et  ceux 

1  x  m  qui  doivent  être 

»  de  ces  établissemens,  j'ai  cru  devoir  soumettre  à  Sa  Majesté  des  ob-  exploités  dïrec- 

',-".','.  ...  ,  .  tement. 

»  servations  sur  les  inconvemens  que  ces  exploitations  présentaient  pour 
»  l'ordre  de  la  comptabilité,  et  sur  les  dissimulations  de  revenus  qu'elles 
»  facilitaient  souvent  en  plusieurs  lieux. 

»  Le  Conseil  d'état,  à  qui  Sa  Majesté  a  renvoyé  l'examen  des  propo- 
»  sitions  faites  pour  obvier  à  ces  inconvéniens ,  a  pensé  que,  bien  qu'il 
»  soit  plus  avantageux  et  plus  conforme  aux  principes  d'une  bonne  ad- 
»  ministration  d'affermer  les  domaines  des  établissemens  de  charité, 
»  que  de  les  laisser  régir  par  eux,  cette  règle  devait  cependant  être  sou- 
»  mise  à  beaucoup  d'exceptions,  et  qu'une  disposition  générale  qui  éten- 
»  drait  la  prohibition  indistinctement  à  tous  les  cas,  pourrait  en  quelques 
»  circonstances  se  trouver  contraire  aux  intérêts  des  pauvres. 

»  D'après  ces  considérations ,  et  dans  l'intention  de  concilier  autant 
»  que  possible  ces  intérêts  avec  les  principes  ,  il  a  été  d'avis  que  les  Ad- 
»  ministrations  des  hospices  et  des  bureaux  de  charité  ne  devaient  régir 
»  aucune  de  leurs  propriétés  sans  y  être  formellement  autorisées  ;  savoir, 
»  par  les  préfets  lorsque  lesdites  propriétés  sont  d'un  revenu  de  mille 
*>  francs  et  au  -  dessous  ,  par  le  ministre  de  l'intérieur  lorsque  le  revenu 
»  est  au-dessus  de  mille  francs  et  au-dessous  de  deux  mille  francs,  et 
»  par  Sa  Majesté  en  conseil  d'état  lorsque  le  revenu  excède  deux  mille 
»  francs. 

»  Sa  Majesté  ayant  donné  son  approbation  à  cet  avis  le  7  octobre  der- 
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(  "8) 
»  nier,  vous  devez,  monsieur,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
»  les  Administrations  de  charité  aient  désormais  à  se  conformer  aux  règles 
»  que  je  viens  de  vous  indiquer ,  et  à  vous  mettre  à  portée  de  me  rendre 
»  compte  sans  délai  des  exploitations  qu'elles  font  par  elles-mêmes. 

»  Au  surplus,  monsieur,  le  Conseil  d'état  ayant  mis  au  rang  des  pro- 
»  priétés  qu'il  convient  d'excepter  de  la  mise  en  ferme  les  jardins,  les 
»  champs ,  les  prés ,  les  vignes  et  les  bois  qui  sont  à  la  proximité  des 
»  maisons  hosjntalières ,  ainsi  que  les  manufactures  établies  dans  l'inté- 
»  rieur  de  ces  maisons ,  je  crois  utile  de  vous  faire  connaître  les  obser- 
»  vations  dont  ces  exceptions  sont  susceptibles. 

»  Je  ne  doute  pas ,  monsieur ,  qu'il  ne  soit  avantageux  pour  les  hos- 
»  pices  d'exploiter  par  eux-mêmes  les  jardins,  les  champs  et  les  prés  qui 
»  sont  à  leur  proximité,  en  ce  que  cette  exploitation  directe  leur  procure 
»  les  légumes,  les  grains  et  les  fourrages  nécessaires  à  la  consommation, 
»  et  qu'il  doit  résulter  de  ce  mode  d'approvisionnement  de  grandes 
»  économies  dans  les  dépenses  ;  mais  il  importe,  à  cet  égard,  de  veiller  à 
»  ce  que  l'exception  tourne  exclusivement  au  profit  des  hospices,  et  à  ce 
»  qu'aucune  portion  des  jardins  qui  en  dépendent  ne  puisse  être  distraite 
»  pour  l'agrément  personnel  de  leurs  agens ,  sans  indemnité  pour  les 
»  pauvres. 

d  II  n'importe  pas  moins,  monsieur,  de  veiller  à  ce  que,  sous  le  titre 
»  de  recettes  et  de  dépenses  d'ordre,  la  valeur  estimative  de  ces  différens 
»  produits  et  de  ceux  dont  il  sera  ci-après  parlé,  soit  comprise  au  budget 
»  de  chaque  année,  et  figure  également,  sous  le  même  titre  ,  dans  les 
»  comptes  à  rendre  par  les  receveurs  de  ces  établissemens. 

»  Les  vignes  et  les  vergers  qui  appartiennent  aux  hospices ,  et  qui  pro- 
»  curent  les  boissons  nécessaires  au  service  des  pauvres  et  des  malades , 
»  peuvent  être  également  exploités  avec  avantage  par  les  administrations 
»  même  de  ces  maisons.  Vous  pourrez  en  conséquence,  monsieur,  auto- 
»  riser  les  administrations  de  charité  qui  le  demanderont,  à  les  régir  par 
»  elles-mêmes ,  sauf  à  m'en  référer  si  le  produit  s'élève  à  plus  de  mille 
»  francs.  J'estime  cependant ,  monsieur ,  que  ,  conformément  à  l'avis  du 
»  Conseil  d'état ,  il  sera  utile  de  restreindre  ces  autorisations  aux  vignes 
»  et  aux  vergers  qui  entourent  les  lieux  hospitaliers  ou  qui  sont  à  leur 
»  proximité ,  parce  qu'en  général  l'exploitation  des  vigues  est  dispen- 


(  »$>) 
»  dieuse  et  susceptible  d'abus  et  de  gaspillages  difficiles  à  prévenir.  Il 
»  faut  considérer  d'ailleurs  que  les  hospices  étant  soumis  aux  droits  établi  s 
»  sur  les  vins,  ils  s'éviteront,  en  affermant  les  vignes  qui  ne  tiennent 
»  point  aux  lieux  hospitaliers,  l'embarras  qui  doit  résulter,  pour  le  service 
»  courant,  de  la  nécessité  où  ils  se  trouveraient  (  en  les  exploitant  indis- 
»  tincteinent  par  eux-mêmes)  d'employer  en  un  seul  mois  une  portion 
»  considérable  de  leurs  fonds  à  l'acquit  des  droits  exigés  sur  les  vins,  qui 
«  ne  peuvent  cependant  se  consommer  qu'environ  un  an  ou  six  mois  après 
a  les  récoltes.  L'un  de  mes  prédécesseurs,  par  une  circulaire  du  23  sep- 
»  tembre  i8o5(ier.  vendémiaire  an  14),  a  déjà  fixé  votre  attention  sur  cet 
»  objet,  et  Popinion  que  je  viens  d'émettre  est  absolument  conforme  aux 
»  dispositions  qu'elle  contient  ;  elle  est  au  surplus  subordonnée  à  ce  que 
»  les  localités  peuvent  indiquer  de  plus  avantageux  pour  les  hospices  ,  et 
»  vous  devez  croire  que  les  observations  que  vous  jugerez  convenable  de 
»  m 'adresser  seront  toujours  examinées  avec  la  plus  grande  attention. 

»  En  ce  qui  concerne  les  bois  dont  quelques  hospices  sont  propriétaires, 
»  il  est  bien  constant  qu'il  serait  contraire  à  leurs  intérêts  de  les  affer- 
»  mer  j  et  à  cet  égard  je  partage  entièrement  l'opinion  émise  par  le  Con- 
»  seil  d'état  dans  son  avis  du  7  octobre  :  telle  est  aussi  sur  cet  et  jet 
*  l'opinion  de  l'administration  des  forêts,  qui  considère  en  général  l'usage 
»  où  l'on  est  encore  en  quelques  lieux  d'affermer  les  bois,  comme  aussi 
»  nuisible  au  sol  forestier  que  préjudiciable  aux  intérêts  du  propriétaire. 

»  Il  suffit ,  pour  se  convaincre  de  cette  vérité,  de  considérer  un  instant 
»  l'accroissement  survenu  dans  le  prix  des  bois,  et  les  pertes  faites  par 
»  les  hospices  qui  n'ont  pas  eu  la  prévoyance  de  les  distraire  des  anciens 
»  baux  des  exploitations  rurales.  Je  vous  recommande,  monsieur,  de 
»  faire  connaître  aux  administrations  de  charité  de  votre  département  que 
»  la  situation  des  bois  sur  des  montagnes  escarpées  ou  loin  de  toute  espèce 
»  de  débouché ,  le  peu  d'étendue  des  bois ,  tels  que  les  boquetaux  au-des- 
»  sous  de  vingt  hectares ,  leur  éloignement  de  toute  autre  masse ,  la  garde 
»  dispendieuse  qu'ils  exigent,  et  dont  les  frais  absorbent  quelquefois  les 
=  produits  ,  sont  les  seules  considérations  qu'elles  puissent  admettre  pour 
»  affermer  cette  branche  importante  des  propriétés  des  pauvres  et  des 
»  hospices.  Vous  les  préviendrez  également  qu'en  pareil  cas  il  est  utile 
»  de  se  concerter  avec  les  agens  forestiers ,  et  qu'il  importe  sur-tout  de 
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j»  distraire  des  baux  la  coupe  des  futaies  dépérissantes,  afin  de  faire  pro- 
»  fiter  les  hospices  de  l'accroissement  qui  peut,  dans  le  cours  d'une  révo- 
»  lution,  survenir  dans  le  prix  des  bois,  et  d'éviter  les  abus  qui  peuvent 
»  résulter  du  plus  ou  moins  de  facilité  des  agens  chargés  de  faire  les  déli- 
»  vrances.  Ces  délivrances,  toutefois,  ne  doivent  point  se  faire  en  nature, 
»  parce  qu'elles  sont  souvent  la  source  de  beaucoup  d'abus  et  de  gaspil- 
»  lages ,  et  qu'il  est  rarement  facile  de  connaître  l'emploi  du  branchage 
»  et  de  l'équanissage  des  bois  délivrés. 

»  Au  surplus ,  monsieur,  s'il  est  reconnu  que  hors  les  cas  dont  je  viens 
»  de  parler,  il  serait  désavantageux  d'affermer  les  bois  des  hospices ,  il 
»  ne  faut  cependant  pas  en  tirer  la  conséquence  que  l'on  doive  leur  per- 
»  mettre  de  les  exploiter  par  eux-mêmes  ,  et  leur  faire  ,  à  cet  effet ,  la 
»  délivrance  en  nature  des  coupes  annuelles.  Cette  mesure  n'est  pas  moins 
»  abusive  que  la  faculté  d'affermer  :  d'abord ,  parce  qu'avec  le  système 
»«  des  exploitations  de  cette  nature,  et  pour  lesquelles  les  administrations 
»  emploient  souvent  des  agens  peu  instruits ,  on  ne  peut  facilement  s'as- 
»  surer  de  la  fidélité  des  exploitations  ;  eu  second  lieu ,  parce  qu'en  pareil 
»  cas  on  ne  sait  jamais  sur  qui  doit  frapper  la  responsabilité  des  délits 
»  qui  peuvent  être  commis;  qu'il  est  en  outre  très- difficile  d'empêcher 
»  qu'il  ne  soit  fait  quelques  soustractions  au  préjudice  des  hospices,  et 
»  que  d'ailleurs  diverses  administrations,  qui  voient  souvent  l'intérêt  des 
»  pauvres  dans  la  dissimulation  de  leurs  revenus ,  trouvent,  dans  un  pa- 
»  reil  système ,  les  moyens  de  soustraire  aux  autorités  supérieures  la  con- 
»  naissance  de  la  véritable  situation  de  ces  établissemens. 

»  En  pareil  cas ,  il  est  préférable  de  fixer  d'abord  la  quantité  de  bois 
»  nécessaire  à  la  consommation  et  de  procéder  à  la  vente  des  coupes  , 
»  à  la  charge  par  l'adjudicataire  de  fournir,  d'après  un  prix  déterminé 
»  par  le  cahier  des  charges,  tout  ou  partie  de  la  quantité  de  bois  jugée 
»  nécessaire  pour  le  service.  Ce  mode  est  adopté  dans  plusieurs  lieux  : 
»  les  hospices,  en  s'y  conformant,  trouveront  dans  cette  mesure  l'avan- 
»  tage  de  se  procurer  leur  chauffage  et  un  prix  de  vente  assez  avanta- 
»  geux  pour  accroître  sensiblement  leurs  revenus  ;  il  en  résultera  d'ail- 
»  leurs  plus  d'ordre  dans  la  comptabilité,  plus  de  moyens  d'apprécier  les 
»  ressources  réelles  de  ces  établissemens,  et  un  mode  d'exploitation  moins 
»  abusif  et  plus  facile  à  surveiller  par  les  agens  de  l'administration  des 
»  forêts. 


(  121  ) 

*>  A  ces  observations ,  j'ajouterai  que  l'administration  forestière  a  eu 
»  souvent  à  se  plaindre  de  ce  que  les  inspecteurs  particuliers  des  biens 
»  ruraux  de  quelques  établissemens  de  charité  se  sont  permis  de  faire 
a  abattre  des  arbres  de  haute-futaie  sans  son  autorisation  et  sans  l'inter- 
»  vention  de  ses  préposés.  Cette  marche  caractérise  un  véritable  délit, 
»  et  s'il  n'a  été  donné  aucune  suite  aux  procès-verbaux  qui  les  constatent, 
«  ce  n'est  que  par  indulgence  et  dans  la  persuasion  que  les  préfets  pren- 
»  dront  eux-mêmes  des  mesures  suffisantes  pour  en  empêcher  le  retour.  » 
Instructions  du  ministre  de  l'intérieur  ,du3l  décembre  1 809 . 

3/|4*  "  Conformément  à  l'ordonnance  de  1669  et  à  la  loi  du  29  sep-      Coupes  des 

,.  .  bois. 

»  tembre  1791  ?  aucune  coupe  ne  pourra  se  taire,  sous  les  peines  portées 

»  par  les  lois ,  dans  les  quarts  de  réserve  des  bois  des  communes  ,  des 

»  hôpitaux ,  des  bureaux  de  charité ,  des  collèges  ,  des  fabriques ,  des 

»  séminaires,  des  évêchés  et  archevêchés,  et  de  tous  autres  établissemens 

»  publics,  qu'en  vertu  des  ordonnances  que  nous  jugerons  convenable 

»  de  rendre  sur  les  rapports  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 

»   tement  des  finances.  *>      Ordonnance  du  Roi,  du  7  mars  18 1 7,  art.  1 . 

345.  «  Hors  les  cas  de  dépérissement  des  quarts  de  réserve,  les  coupes 
»  ne  seront  accordées  que  pour  cause  de  nécessité  constatée ,  et  qu'en 
»  cas  de  guerre ,  incendies ,  grêle ,  inondations ,  épidémies ,  épizooties , 
»  ruines ,  démolitions ,  pertes  et  accidens  extraordinaires  ;  à  l'effet  de 
»  quoi  les  demandes ,  appuyées  de  l'avis  des  préfets ,  seront  préalable- 
»  ment  communiquées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  à 
»  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  chargé  de  la  surveillance 
»  des  communes  et  des  établissemens  propriétaires.  »  Même  ordon- 

nance, art.  2. 


346.  «  Les   adjudications  continueront  d'être  faites  par -devant  les    Adjudication 
»  sous-préfets  au  chef-lieu  d'arrondissement,  en  présence  des  agens  fores- 
»  tiers  et  d'un  représentant  des  communes  et  des  établissemens  pro- 
»  priétaires ,  le  tout  d'après  un  cahier  de  charges  concerté  entre  les  agens 
y>  forestiers  et  l'administration  que  l'adjudication  intéressera. 


(  ï«  ) 
n  Un  état  indicatif  de  la  date  des  adjudications  ,  de  la  contenance  et 
»  du  prix  des  coupes  adjugées ,  et  de  l'époque  des  échéances  des  traites 
«  souscrites  par  les  adjudicataires ,  sera  transmis  à  notre  ministre  secré- 
»  taire  d'état  au  département  de  l'intérieur  par  l'intermédiaire  des  pré- 
»  fets.  »  Ordonnance  du  Moi ,  du  y  mars  1817,,  art.  3. 

^e^;"'  347  •   «  Le  prix  des  coupes  sera  stipulé  payable  en  traites  aux  échéances 

»  fixées  par  le  cahier  des  charges.  Les  traites  seront  remises  aux  receveurs 
»  généraux  de  département ,  qui  demeurent  désormais  exclusivement 
»  chargés  d'en  faire  le  recouvrement  sous  leur  responsabilité.  »  Même 
ordonnance ,  art.  [\. 

348.  «  Les  remises  et  taxations  des  x'eceveurs  généraux  ne  pourront 
«  excéder  deux  et  demi  pour  cent  du  montant  intégral  des  traites  dont  le 
»  recouvrement  leur  sera  confié ,  tant  pour  les  communes  que  pour  les 
»  autres  établissemens  publics,  et  qui  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  s'élever 
»  au-dessus  de  vingt  mille  francs  pour  la  totalité  des  traites. 

»  Si  le  montant  intégral  des  traites  à  recevoir  excède  cette  somme,  les 
»  remises  et  taxations  ne  seront  prélevées  qu'à  raison  d'un  pour  cent  du 
»  surplus  de  leur  montant.  Le  décompte  en  sera  arrêté  à  la  fin  de  chaque 
»  année  par  le  préfet.  »  Même  ordonnance ,  art.  5. 

349.  «  Conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'article  i53  de  la  loi 
r>  du  28  avril  dernier  (1)  ,  les  traites  à  souscrire  pour  le  prix  des  coupes 
»  extraordinaires  seront  intégralement  souscrites  au  profit  des  établisse- 
»  mens  propriétaires,  et  recouvrées  en  totalité  pour  leur  compte  et  sans 
»  pouvoir  être  grevées  d'aucun  prélèvement  pour  dépenses  étrangères 
»  aux  charges  imposées  aux  établissemens  propriétaires.  »  Même 
ordonnance ,  art.  6. 

350.  «  Au  fur  et  à  mesure.de  l'échéance  des  traites  et  du  recouvre- 
*  ment  de  leur  montant,  les  receveurs  généraux  seront  tenus  d'en  faire 
»  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  volontaires,  et  d'en  justifier  au 
»  préfet  dans  la  huitaine  du  jour  de  leur  recouvrement  ;  à  défaut  de  quoi, 
»  ils  seront  déclarés  comptables  des  intérêts  des  sommes  qu'ils  auront 

(i)Loi  sur  les  finances. 


(  128  ) 
»  touchées,  pour  chaque  jour  de  retard  qu'ils  auront  mis  dans  leur  ver- 
»  sèment.  *>         Ordonnance  du  Roi,  du  7  mars  1817,  art.  7. 

55i.  «  Les  fonds  déposés  à  la  caisse  des  dépôts  y  seront  tenus  à  la 
«  disposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
»  térieur ,  et  successivement  reversés ,  sur  son  autorisation ,  par  l'inter- 
»  médiaire  des  agens  de  la  caisse  des  dépôts,  dans  la  caisse  des  établis- 
»  semens  propriétaires  ,  pour  être  employés  ,  sous  la  surveillance  des 
»  préfets ,  aux  dépenses  extraordinaires  qui  auront  motivé  les  coupes 
»  accordées,  et  qui  pourraient  être  ultérieurement  approuvées.  »  Même 
ordonnance ,  art.  8. 

352 .  «  Il  n'est,  au  surplus ,  en  rien  dérogé  au  droit  que  les  communes 
»  et  les  établissemens  propriétaires  ont  de  recevoir ,  par  l'intermédiaire 
»  de  leurs  comptables,  le  prix  des  coupes  ordinaires  des  bois  qui  leur 
»  appartiennent ,  pour  être  employé ,  avec  les  autres  revenus  de  leurs 
»  biens,  aux  dépenses  réglées  et  prévues  par  leurs  budgets.  »  Même 
ordonnance,  art.  9. 

353.  «  Les  dispositions  des  articles  5,  6  et  7  sont  déclarées  com- 
»  munes  aux  recouvremens  faits  et  à  faire  des  traites  souscrites  pour  le 
*>  prix  des  coupes  des  quarts  de  réserve  adjugées  pour  l'ordinaire  de  1817, 
-a  ainsi  qu'à  tous  les  fonds  libres  et  provenant  d'aliénations,  d'accepta- 
»  rions  de  legs  et  donations,  d'impositions  ou  d'excédant  de  budgets, 
»  dont  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  pourrait  par  nous  être  ordonné, 
»  ou  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 
»  ou  par  les  préfets.   »  Même  ordonnance ,  art.  10. 

354-  «  Les  fonds  provenant  de  coupes  extraordinaires  de  bois  des 
»  communes ,  des  hôpitaux  et  des  établissemens  publics,  dont  l'adjudica- 
»  tion  n'excédera  pas  la  somme  de  mille  francs,  ne  seront  plus  versés 
t.  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

»  Les  receveurs  généraux  des  finances  en  feront  le  recouvrement  à  titre 
»  de  placement  en  compte  courant,  au  trésor  royal,  pour  être  tenus,  avec 


(    124) 
»  les  intérêts  qui  en  proviendront,  à  la  disposition  des  établissemens  pro- 
»  priétaires,  sur  la  simple  autorisation  des  préfets. 

»  Les  receveurs  généraux  des  finances  recevront  sous  les  mêmes  con- 
»  ditions  et  aux  mêmes  titres  , 

»  i°.  La  somme  de  mille  francs  sur  les  coupes  extraordinaires  dont  la 
»  vente  n'excédera  pas  cinq  mille  francs  5 

»  i".  Le  cinquième  du  produit  des  coupes  dont  l'adjudication  excédera 
*>  cinq  mille  irancs  ;  le  surplus  continuera  d'être  versé  à  la  caisse  des  dé- 
»  pots  et  consignations.  »        Ordonnance  du  Roi,  du  5  septembre  1821. 

Forniaiion  355  5  «  Dans  le  bureau  de  la  reine  des  biens  ,  il  doit  être  formé  un 

<1  un    Inre  pour  o  ' 

Jes biens  londs.  „  livre  qui  contiendra  la  description  de  tous  les  bâtimens  et  fermes  dé- 
»  pendant  des  hospices,  non  pas  avec  le  détail  qu'on  donne  aux  états  de 
»  maisons,  mais  suffisamment  expliqué  pour  que  les  fermiers  et  locataires 
»  qui  se  présentent  puissent  prendre  une  idée  de  l'objet  qu'ils  veulent 
»  louer.  A  la  suite  de  la  description  ,  seront  les  cbarges  particulières  qui 
»  devront  accompagner  la  location  du  bâtiment  ou  de  la  ferme.  On  aura 
»  un  autre  registre  contenant  l'écbéance  de  tous  les  baux  qui  expireront 
»  dans  l'année  courante  et  dans  l'année  suivante,  afin  qu'on  ne  manque 
»  pas  de  faire  procéder  en  temps  utile  au  renouvellement  des  baux  et  à 
»  leur  annonce. 

»  Chaque  trimestre ,  on  dressera  dans  le  bureau  un  état  des  maisons  et 
»  autres  biens  vacans  faute  de  locataires  ou  de  fermiers ,  et  on  expliquera 
»  les  causes  de  la  non  location.  Les  états  des  maisons  et  autres  biens  qui 
»  sont  dressés  lors  de  l'entrée  en  jouissance  des  fermiers  et  locataires  , 
»  seront  réunis  avec  les  baux  aux  titres  de  propriété  des  maisons  et 
»  fermes.  »  Instruction  du  Conseil  général  des  hospices,  du  28  octobre 
1801  (6  brumaire  an  10). 

Régularisation         356.   «  L'ordonnateur  général  est  autorisé  à  délivrer  au  receveur  les 

tics  lovcrs 

payés  d'avance.    »  mandats  de  dépense  d'ordre  des  sommes  versées  à  la  caisse  des  dépôts 

»  pour  loyers  et  fermages  payés  d'avance  en  181 1  et  années  suivantes  , 

»  dont  le  placement  n'a  pas  été  effectué  au  Mont-de-Piété,  et  qui  doivent 

»  être  imputées  à  solder  les  derniers  termes  de  jouissance  des  fermiers  et 


(  i*5  ) 
»  locataires ,  à  la  charge  par  le  receveur  de  porter  en  recettes  effectives 
»  ces  mêmes  sommes,  aux  exercices  auxquels  ces  loyers  restent  dus.  » 
Extrait  de  l'arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  2.6  décembre  1821, 
art.  1. 

Les  biens  des 

357.  «  Il  n'y  a  pas  lieu  à  engager  dans  les  compagnies  d'assurance,  hospices  ne  se- 

...  .,,  '" .  '     •  .  ront  pas  engagés 

»  aux  conditions  imposées  par  les  sociétés,  les  bâtimens  (1)  des  propriétés        dans  les 

compagnies 

z>  des  hospices  situés  soit  à  Paris,  soit  dans  les  départemens.  *>         Arrêté     d'assurance. 
du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  i5  septembre  18 19. 

358.  a  Le  membre  de  la  commission  chargé  des  domaines  est  autorisé 
y  à  donner ,  dans  la  forme  qui  sera  jugée  nécessaire ,  au  nom  de  l'Admi- 
»  nistration  le  consentement  exigé  de  la  part  des  propriétaires  par  les 

(1)  Les  motifs  déduits  pour  refuser  l'assurance  consistent  principalement  dans  la 
dépense  comparée  aux  chances. 

Les  bâtimens  des  biens  ruraux  des  hospices  de  Paris  sont  évalués  à  environ 
2,000,000  francs ,  et  les  maisons  urbaines  à  4j000,ooo  francs  ;  la  cotisation  annuelle 
et  fixe  pour  les  biens  ruraux  est  de  4°  centimes  par  mille  ,  celle  pour  les  maisons 
urbaines  est  de  2.5  centimes  par  mille  :  total  de  la  cotisation  annuelle  et  fixe ,  1 800  fr. 

La  portion  contributive  est  relative  à  la  totalité  des  propriétés  engagées  et  aux 
événemens  :  on  suppose  qu'il  y  a  à  Paris  pour  5i3,288,ooo  francs  de  propriétés  en- 
gagées, et  que  la  perte  annuelle  est  de_ioo,ooo  francs,  les  hôpitaux  auront  à  payer 
pour  4)000,000  francs  de  propriétés  urbaines 779  fr.   28  cent. 

L'on  suppose  également  que  la  masse  des  propriétés  rurales 
qui  sont  engagées  est  de  600,000,000  francs,  et  que  la  perte  an- 
nuelle est  de  100,000  francs  ,  l'Administration  des  hospices  aura 
à  payer  pour  les  2,000,000  francs  de  propriétés  qu'elle  possède..       999         99 


Total.    .    .    1,779  fr.   27  cent. 

( 
Cotisation  contributive.  .        1)779         27 


Cotisation  annuelle.   .   .   .       1,800  fr.         cent 


3,579  fr.    27  cent. 

Le  refus  est  ensuite  fondé  sur  ce  que  les  fermiers  ou  locataires  sont ,  aux  termes 
des  articles  1733  et  1734  du  Code  civil,  responsables  des  incendies  arrivés  dans  les 
bâtimens  qui  leur  sont  loués ,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  ces  accidens  sont  arrivés 
par  cas  fortuit  ,  force  majeure ,  ou  par  vice  de  construction. 

«7 


(  1^6) 
»  statuts  de  la  compagnie  d'assurance  du  département  de  Seine-et-Marne, 
»  pour  que  les  engagemens  des  fermiers  puissent  être  reçus  par  cette  as- 
»  socialion ,  mais  sous  la  condition  qu'il  sera  fait  réserve  de  tous  les  droits 
»  de  recours  de  l'Administration  contre  ses  fermiers  ,  et  qu'il  sera  stipulé 
»  que  l'Adminislraiioirn'entend  obliger  ni  elle  ni  ses  biens  à  aucune  des 
»  charges  de  l'association.  »  Extrait  de  l'arrêté  du  Conseil  général  des 
Hospices,  du  19  juillet  1820. 

Sect.  1.   —  Des  Baux. 

§  1 .    —    Baux  à  termes  ordinaires. 

Adjugés  comme       369.  «  Les  baux  à  ferme  et  loyer  seront  adjugés  suivant  les  formes 

les  biens  .  *  ... 

îles  communes.  »  prescrites  par  les  lois  relatives  à  l'administration  des  biens  des  com- 
■•>  munes  ;  ils  seront  signés  par  le  membre  chargé  de  la  division  des  do- 
■»  manies.   »  arrêté  du  Conseil  général  des  Hospices,  du  7  septembre 

1800  (20  fructidor  an  11),  art.  17. 

36o.  «  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  les  baux  à  ferme 
»  des  hospices  et  autres  établissemens  publics  de  bienfaisance  ou  d'ins- 
»  traction  publique  ,  pour  la  durée  ordinaire  ,  seront  faits  aux  enchères 
»  par-devant  un  notaire  qui  sera  désigné  par  le  préfet  du  département ,  et 
»  le  droit  d'hypothèque  sur  tous  les  biens  du  preneur  y  sera  stipulé  par 
»   désignation  conformément  au  Code  civil.  »  Décret  du  la  août 

1  807  ,  art.   l . 

36i.  «  Le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  et  de  la  jouissance 
»  sera  préalablement  dressé  parla  Commission  administrative,  tabu- 
la reau  de  bienfaisance  ou  le  bureau  d'administration,  selon  la  nature 
»  de  l'établissement. 

»  Le  sous-préfet  donnera  son  avis  et  le  préfet  approuvera  ou  modifiera 
»  ledit  cahier  des  charges  (1).  »  Même  décret ,  art.  2. 

Bail  de  maisons,  (  1  )    Cahiers  des  charges  pour  l'adjudication  des  Baux. 

boutiques  ou 

hangars  et   ter-         ] /adjUlliCalaire  sent  tenu  : 
rains  apparte-  ' 

nant  aux  li os-  Arl.  Ier.   De  garnir  les  lieux  de  meubles  suffisans  pour  la  sûreté  des  loyers,  de 

les  rendre  ,  à  la  fin  de  la  jouissance  ,  en  bon  état  de  toutes  réparations  locatives ,  de 


(  I27  ) 
36a.    «  Les  affiches  pour  l'adjudication  seront  apposées  dans  les  formes 
et  aux  ternies  déjà  indiqués  par  les  lois  et  réglemens,  et  en  outre  leur 


soufïrir  les  grosses  réparations  pendant  six  semaines ,  et  de  satisfaire  à  toutes  les 
ordonnances  de  ville  et  de  police  dont  les  locataires  sont  ordinairement  tenus. 

Art.  II.  De  faire  faire  à  ses  frais  le  dégorgement  des  plombs  et  tuyaux  ,  le  curage 
du  puits,  s'il  y  en  a  un,  ou  si  c'est  une  pompe,  d'en  entretenir  à  ses  irais  le  corps 
apparent,  ainsi  que  les  pistons  et  les  balanciers;  de  ne  placer  aucun  tuyau  de  poêle 
dans  les  cheminées;  de  ne  laisser  entrer  dans  aucun  ouvrier,  ou  se  disant 

tel,  sans  qu'il  ait  justifié  d'un  billet  de  l'architecte  des  hospices. 

Art.  III.  De  laisser,  à  la  fin  de  la  jouissance,  au  profit  des  hospices  toutes  les 
consU-uctions,  améliorations  et  autres  distributions,  soit  à  pattes  ou  à  coulisses,  soit 
tenant  à  fer  et  à  plâtre  ,  qui  auraient  été  faites  dans  le  cours  du  bail  par  l'adjudica- 
taire ,  dans  les  lieux  qui  sont  l'objet  de  l'adjudication  ,  sans  pouvoir  prétendre  au- 
cune indemnité;  de  ne  pouvoir  faire  lesdites  constructions  et  améliorations,  ni  aucuns 
changeinens  quelconques  ,  qu'avec  le  consentement  par  écrit  de  l'Administration  des 
hospices  ,  qui  aura  le  droit  de  faire  constater  l'état  du  tout,  quand  elle  le  jugera  à 
propos,  et  de  se  faire  remettre  les  lieux  dans  le  nouvel  état,  si  mieux  elle  n'aime 
obliger  l'adjudicataire  à  les  rétablir  conformément  au  premier. 

Art.  IV.  De  veiller  personnellement  à  ce  que  les  lieux  lui  soient  remis  ,  par  le 
locataire  sortant ,  en  bon  état  de  réparations  locatives  ,  l'Administration  le  subrogeant 
à  cet  effet  dans  tous  ses  droits;  faute  de  quoi,  il  sera  présumé  avoir  reçu  les  lieux  en 
bon  état ,  et  ne  pourra  exercer  aucun  recours  contre  l'Administration  .  pour  raison 
desdites  réparations  localives. 

Art.   V.   De  veiller  à  ce  que  les  sous-locataires  de  partie 

ne  déménagent  sans  avoir  payé  leurs  contributions  personnelles,  sous 
peine  d'en  répondre,  et  de  s'accorder  avec  ceux  qui  y  demeurent  actuellement,  pour 
les  conserver  ou  les  expulser,  de  manière  que  l'Administration  ne  soit  pas  inquiétée 
ui  recherchée. 

Art.  \I.  De  payer  annuellement,  en  sus  et  sans  diminution  du  prix  de  l'adjudi- 
cation, trois  centimes  par  Iranc  du  prix  de  ladite  adjudication,  conformément  à 
l'arrêté  du  Conseil  général  d'Administration  des  hospices ,  du  3 1  août  1808  (voiries 
articles  366  et  367  du  présent  code)  ,  approuvé  par  M.  le  préfet  du  département  de 
la  Seine,  le  i3  septembre  suivant. 

Art.  \  II.  Les  loyers  seront  payés  entre  les  mains  du  receveur  des  hospices ,  en  son 
bureau  ,  parvis  Notre-Dame  ,  n°.  3o  ,  aux  quatre  termes  ordinaires  de  l'année. 

Art.  VI11.  Dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  jouissance,  il  sera  dressé,  par  la 
personne  que  l'Administrai  ion  préposera  à  cet  effet  et  aux   frais  de  ladite  Adminis- 


17* 


(  »8) 
»  extrait  sera  inséré  dans  le  journal  du  lieu  de  la  situation  de  l'établisse- 
»  ment  ou,  à  défaut,  dans  celui  du  département ,  selon  qu'il  est  prescrit  à 
»  l'art.  683  du  Code  de  procédure  civile. 


tration  ,  un  état  des  lieux  présentement  mis  en  adjudication.  Un  double  de  cet  état 
sera  remis  à  la  Division  des  domaines ,  et  l'autre  restera  entre  les  mains  de  l'adjudi- 
cataire ,  qui ,  à  la  fin  de  sa  jouissance ,  rendra  lesdits  lieux  conformément  audit  état , 
d'après  le  récolement  qui  en  sera  fait  contradictoirement  avec  lui  ,  ou  lui  dûment 
appelé  ,  quinzaine  avant  l'expiration  du  bail  ;  et  il  sera  alors  dressé  un  état  des  répa- 
rations locatives,  que  le  preneur  sera  tenu  de  faire  faire  dans  la  huitaine  qui  suivra  la 
confection  de  cet  état ,  à  peine  d'y  être  contraint  par  les  voies  de  droit. 

Art.  IX.  L'adjudicataire  sera  tenu  ,  dans  la  quinzaine  de  l'adjudication  ,  s'il  est 
marié,  de  faire  obliger  sa  femme  solidairement  avec  lui ,  au  paiement  du  loyer  et  à 
l'exécution  de  toutes  les  charges,  clauses  et  conditions  des  présentes  ;  et  dans  le  cas 
où  il  ne  serait  pas  marié  ,  de  faire  obliger  de  même  la  personne  qu'il  épouserait  pen- 
dant la  durée  du  bail,  huitaine  au  plus  tard  après  l'acte  constatant  son  mariage. 

Art.  X.  Dans  le  délai  de  quinzaine  après  l'adjudication,  l'adjudicataire  sera  tenu 
de  verser  entre  les  mains  du  receveur  des  hospices  six  mois  d'avance  tant  du  prix 
du  loyer  que  des  trois  centimes  par  franc  ,  imputables  sur  les  six  derniersvmois  de  sa 
jouissance;  faute  de  quoi  et  après  une  simple  sommation,  il  sera  procédé  à  l'adjudi- 
cation d'un  nouveau  bail ,  à  la  folle-enchère  de  l'adjudicataire  ,  et  les  actes  résultant 
des  obligations  contenues  dans  cet  article  et  dans  celui  qui  le  précède  seront  à  sa 
charge. 

Art.  XI.  L'adjudicataire  ne  pourra  céder  ni  transporter  le  droit  au  présent  bail, 
sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  de  l'Administration  des  hospices. 

Art.  XII.  Il  paiera  directement  au  notaire  de  l'Administration  ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  l'approbation  du  présent  procès-verbal  par  M.  le  préfet,  ainsi 
qu'il  sera  dit  dans  l'article  ci-après  :  i°.  les  honoraires  qui  lui  seront  dus  confor- 
mément au  tarif;  2°.  et  les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  du  présent  procès- 
verbal  ,  qui  tiendra  lieu  de  bail ,  et  dont  il  sera  fourni  à  J'Administration  la  grosse 
exécutoire  et  une  expédition. 

Art.  XIII.  L'adjudicataire  sera  tenu  d'occuper  par  lui-même 
présentement  loué,  et  d'y  établir  son  domicile  pendant  toute  la  durée  du  bail.  En 
cas  de  non-exécution  de  cette  clause,  constatée  par  le  changement  de  la  raison  de 
commerce ,  ou  par  le  rôle  de  la  contribution  personnelle  ou  des  patentes ,  l'Adminis- 
tration sera  en  droit  de  provoquer  l'annullation  du  bail  par  une  délibération,  sur 
laquelle  interviendra,  de  la  part  de  M.  le  préfet,  une  décision  administrative;  et 
cette  faculté  de  provoquer  l'annullation  du  bail  est  expressément  et  exclusivement 
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réservée  à  l'Administration  des  hospices.  A  l'expiration  du  trimestre,  dans  le  cours 
duquel  l'arrêté  d'annullation  leur  aura  été  signifié,  le  preneur  et  son  cessionnaire 
seront  tenus  de  sortir  des  lieux  ,  et  pour  indemniser  les  hospices  des  frais  de  la  nou- 
velle adjudication  ,  et  des  non-valeurs  et  diminution  de  prix  qui  pourraient  en  ré- 
sulter ,  les  six  mois  payés  d'avance  seront  acquis  de  plein  droit  à  l'Administration 
des  hospices,  sans  préjudice  des  loyers  échus  à  l'expiration  du  trimestre  dont  il  s'agit. 
Art.  XIV  et  dernier.  L'adjudication  ne  demeurera  définitive  qu'après  qu'elle  aura 
été  approuvée  par  M.  le  préfet,  conformément  à  l'article  5  du  décret  du  12  août  1807. 

L'adjudicataire  sera  tenu  :  Bail 

...  de  lots  de  terre 

Art.  Ier.  De  fumer,  labourer,  ensemencer  et  cultiver  les  terres,  tant  près  que       hors  Paris. 

loin  ,  par  soles  et  saisons  convenables ,  sans  pouvoir  en  aucun  temps  les  dessoler  ni 

dessaisonner;  d'y  faire  des  raies  et  fossés  pour  l'écoulement  des  eaux; 

De  tenir  les  prés  nets  et  en  bonne  nature  de* fauche,  à  faux  courante,  de  les  fumer 
en  temps  et  saisons  convenables,  de  rafraîchir  chaque  année  les  fossés  et  rigoles, 
pour  abreuver  les  prés,  de  les  étauper,  et  de  répandre  les  terres  des  taupinières; 

De  donner  aux  vignes,  chaque  année,  toutes  les  façons  nécessaires  et  usitées,  de  les 
faire  labourer,  fumer  et  cultiver,  de  les  entretenir  en  bon  état,  et  en  nombre  suffisant 
de  ceps ,  de  les  garnir  d'échalas ,  de  faire  des  fosses  ou  provins  ,  d'arracher  celles 
desdites  vignes  qui  seraient  prêtes  à  périr,  et  de  les  remplacer  par  de  nouveaux  ceps 
de  bonne  qualité ,  pour  pouvoir  les  conserver  en  bonne  valeur ,  comme  vigne  de  vi- 
gneron. 

Art.  II.  De  jouir  par  lui-même  de  toutes  les  terres  qui  sont  l'objet  du  présent 
bail,  et  de  ne  pouvoir  céder  ni  transporter  son  droit  audit  bail,  en  tout  ou  en  partie, 
sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  de  l'Administration  des  hospices. 

Art.  III.  De  recevoir  toutes  les  terres  comprises  au  présent  bail,  sur  le  procès- 
verbal  et  les  plans  de  délivrance  ,  constatant  l'état ,  l'étendue  et  la  situation  des 
terres,  qui  seront  dressés  contradictoirement  aux  frais  de  l'Administration,  dans  la 
première  année  de  la  jouissance  ,  si  la  réception  par  le  fermier  entrant  n'a  pu  être 
faite,  au  moyen  du  récolement  des  anciens. plans  et  procès-verbaux,  en  même  temps 
que  la  remise  des  terres. 

Art.  IV.  De  ne  pouvoir  cultiver  aucun  des  héritages  compris  au  présent  bail,  avec 
d'autres  terrains  contigus  appartenant  à  l'adjudicataire  ou  à  d'autres  particuliers,  et 
mis  en   sa  main  à  titre  quelconque,  sans  que  préalablement  l'Administration  des 
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hospices  ait  fait  reconnaître  les  dimensions  et  la  consistance  de  ces  terrains  par  son 
géomètre  ,  qui  en  dressera  contradictoirement  entre  les  parties  intéressées  ,  et  aux 
frais  de  qui  il  appartiendra  ,  procès-verbal ,  plan  et  acte  conservatoire  ; 

De  ne  pouvoir  faire  aucun  départagèrent  de  terrains  étrangers  avec  ceux  des  hos- 
pices, qu'en  présence  de  la  personne  préposée  par  l'Administration  à  cet  effet. 

Art.  V.  Dans  les  échanges  entre  cultivateurs  pour  la  culture,  que  l'Administration 
des  hospices  considère  comme  des  sous-localions  de  ses  terrains,  et  comme  des  prises 
à  loyer  par  son  fermier  des  terrains  d'autrui  ,  qui  ne  doivent  avoir  de  durée  au  plus 
que  celle  du  présent  bail;  de  ne  pouvoir  exécuter  ces  échanges  ou  locations  que  sous 
l'obligation  imposée  par  l'article  III  ci-dessus  aux  terrains  qui  peuvent  être  confondus 
par  la  culture  ,  à  la  charge  d'obtenir  une  reconnaissance  des  terrains  qui  sont  com- 
pris au  présent  bail ,  dans  la  forme  qui  sera  indiquée  par  la  personne  préposée  par 
l'Administration. 

Art._  VI.  D'entretenir  des  façons  nécessaires  les  jeunes  arbres  fruitiers,  forestiers 
et  aquatiques  de  toutes  espèces  qui  peuvent  exister  ou  être  plantés  par  la  suite,  ainsi 
que  l'Administration  des  hospices  se  réserve  la  faculté  de  le  faire  au  bord  et  dans 
telle  partie  convenable  des  terrains  qui  font  l'objet  du  présent  bail ,  de  manière  cepen- 
dant que  ces  plantations  ne  puissent  faire  changer  la  nature  de  la  culture;  de  les 
labourer  au  pied  sur  un  mètre  en  carré,  de  les  armer  d'épines  pour  les  garantir  des 
bestiaux ,  de  les  ébourgeonner  pendant  les  trois  premières  années  ; 

D'écheniller  et  émonder  ou  élaguer  les  arbres  forestiers,  d'en  faire  l'élagage  tout 
près  du  corps  et  à  la  serpe,  et  seulement  jusqu'aux  deux  tiers  de  la  hauteur  totale  de 
chaque  arbre  ,  de  ne  pouvoir  ébrancher  au-delà  de  la  hauteur  qui  vient  d'être  fixée  , 
éhoupper  ni  déshonorer  aucun  desdits  arbres,  sous  peine  de  payer  à  l'Administration 
le  double  de  la  valeur  de  chaque  arbre  ; 

De  tondre  les  arbres  aquatiques  suivant  l'usage  ; 

De  ne  tondre  les  haies  qu'à  la  charge  de  les  entretenir  et  renouveler; 

Les  élagages  et  tontes  à  faire  par  l'adjudicataire  seront  exécutés  ainsi  qu'il  vient 
d'être  spécifié  ,  sous  la  surveillance  de  la  personne  préposée  par  l'Administration  à 
cet  effet,  pour  tous  les  arbres  qui  ne  feront  point  partie  des  lignes  qui  bordent  les 
grandes  routes;  et  pour  ceux  qui  forment  les  lignes  des  routes,  les  élagages  ne  pour- 
ront être  exécutés  que  sous  la  direction  et  la  surveillance  de  l'Administration  des 
ponts-et-chaussées  chargée  de  leur  conservation  ; 
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D'avertir  l'Administration  du  dépérissement  des  arbres; 

Dans  le  cas  de  mort  de  quelques-uns  des  arbres,  de  ne  pouvoir  les  couper  ni  abattre , 
l'Administration  des  hospices  se  les  réservant  pour  en  disposer  comme  elle  avisera; 

L'Administration  des  hospices  se  réserve  encore  de  faire  abattre  les  arbres  fores- 
tiers en  totalité  ou  en  partie ,  sans  que  l'adjudicataire,  pour  raison  de  la  privation  des 
émondages,  élagages  et  tontes,  puisse  prétendre  aucune  indemnité  ni  diminution  de 
prix  de  son  adjudication  ; 

A  l'expiration  du  présent  bail  ,  l'adjudicataire  rendra  tous  lesdits  arbres  et  haies 
en  bon  état,  sous  peine  d'indemnité. 

Art.  VII.  De  ne  pouvoir  faire  sur  les  héritages  loués  aucune  plantation  nouvelle 
d'arbres  ou  de  haies  sans  le  consentement  par  écrit  de  l'Administration  ,  qui  se 
réserve  d'e  donner  ou  faire  donner  l'alignement,  et  qui  restera  propriétaire  desdites 
plantations  sans  payer  aucune  indemnité  à  la  fin  du  présent  bail  ; 

Faute  par  l'adjudicataire  d'obtenir  le  consentement  ci-dessus,  ou  de  se  conformer  à 
l'alignement  donné,  il  sera  tenu  envers  ladite  Administration  de  dommages  et  intérêts. 

Art.  VIII.  D'entretenir  les  berges  et  tertres ,  de  curer  et  entretenir  les  fossés  et 
rigoles,  mares,  sources,  puisarts,  ruisseaux  et  petites  rivières  qui  existent  le  long 
des  chemins ,  autour  et  dans  les  héritages  pour  la  conservation  des  limites  et  l'écou- 
lement des  eaux  ; 

De  rendre  le  tout  en  bon  état ,  même  de  payer  et  acquitter  les  sommes  dont  lesdits 
héritages  pourraient  être  tenus  à  cause  du  curage  et  de  l'entretien  desdits  fossés  , 
rigoles,  etc. ,  et  de  justifier  des  quittances  de  paiemens  à  la  fin  de  chaque  année. 

Art.  IX.  Dans  le  cas  où  l'abornement  des  terres  comprises  au  présent  bail  sérail 
à  opérer  en  tout  ou  en  partie  pendant  sa  durée  : 

De  faire  tous  les  charrois  nécessaires  pour  l'effectuer; 

De  fournir  à  la  personne  préposée  par  l'Administration  à  cet  effet,  toutes  les  indi- 
cations et  tous  les  renseignemens  dont  elle  pourra  avoir  besoin ,  et  qui  tiennent  aux 
localités  ; 

De  veiller  à  la  conservation  des  bornes  et  pieds-corniers  marquant  les  limites  ;  d'in- 
former l'Administration  des  hospices  du  dérangement  des  bornes  et  du  dépérissement 
des  pieds-corniers ,  afin  que  l'Administration  puisse  les  faire  replacer  ; 

De  ne  point  poser  de  bornes,  de  ne  souffrir  qu'aucun  des  propriétaires  de  terrains 
eontigus  en  plante  ou  fasse  planter  sans  le  consentement  de  l'Administration  et  hors 
la  présence  de  la  personne  préposée  à  cet  effet  ;  dans  le  cas  où  des  voisins  auraient 
planté  des  bornes  ou  des  arbres  à  son  insu,  en  contiguité  ou  sur  le  bord  des  chemins 
opposés  aux  terrains  des  hospices,  d'en  informer  l'Administration  ,  sous  peine  d'être 
garant  et  responsable  des  anticipations  qui  auraient  pu  être  faites  lors  de  la  plantation 
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de  ces  fausses  bornes  ,  ainsi  que  des  frais  et  procédures  auxquels  ces  anticipations 
donneront  lieu. 

Art.  X.  A  l'expiration  du  présent  bail,  de  remettre  à  la  personne  préposée  par 
l'Administration  à  cet  effet,  tous  les  héritages  qui  en  font  l'objet ,  par  quantité  de 
mesure  et  par  figure  de  pièces  ,  dans  les  mêmes  dimensions  ,  positions  ,  assolemens  et 
saisons  qu'ils  auront  été  livrés  ou  fixés  par  l'abornement  et  en  bon  état  de  culture  , 
avec  leurs  bornes  ; 

De  fournir  l'indication  des  nouveaux  tenans  et  aboutissans  par  cultivateurs  et  pro- 
priétaires j 

Enfin,  de  remettre  la  copie  du  procès-verbal  et  des  plans  de  délivrance  donnés  à 
l'adjudicataire  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance. 

Art.  XI.  De  payer  les  loyers  entre  les  mains  du  receveur  des  hospices ,  aux  quatre 
termes  ordinaires  de  l'année ,  en  son  bureau  à  Paris  ,  parvis  Notre-Dame ,  n°.  3o. 

Art.  XII.  De  payer  annuellement  en  sus  et  sans  diminution  du  prix  de  l'adjudi- 
cation ,  trois  centimes  par  franc  du  prix  de  ladite  adjudication  ,  conformément  à 
l'arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  du  trente  et  un  août  mil  huit  cent  huit 
(voir  les  articles  366  et  367  du  présent  code)  ,  approuvé  par  M.  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  le  treize  septembre  suivant. 

Art.  XIII.  De  payer  et  acquitter  pour  l'Administration  en  sus  du  prix  de  l'adjudi- 
cation, et  sans  déduction,  les  contributions  foncières  des  biens  présentement  loués 
en  principal  et  accessoires  ,  qui  pourront  exister  sur  eux  à  l'époque  de  l'entrée  en 
jouissance  ,  même  toutes  celles  qui  pourraient  y  être  imposées  pendant  le  cours  du 
bail,  sous  telle  dénomination  que  ce  puisse  être,  ainsi  que  la  moitié  des  centimes 
additionnels  qui  pourraient  être  perçus  pour  subvenir  aux  réparations  communales  , 
quelle  qu'en  soit  la  quotité;  enfin  la  totalité  de  toutes  les  prestations  ou  évaluations 
pour  l'entretien  et  la  réparation  des  chemins  vicinaux,  et  en  général  toutes  les  charges 
publiques  et  locales  ordinaires  et  extraordinaires ,  le  tout  depuis  le  premier  janvier  de 
l'année  dans  laquelle  l'adjudicataire  fera  sa  première  récolte,  jusqu'au  trente  et  un 
décembre  de  l'année  où  il  fera  la  dernière. 

Art.  XIV.  De  ne  pouvoir  réclamer  aucune  diminution  sur  le  prix  du  fermage  dans 
le  cas  où  ,  par  l'effet  de  l'opération  du  bornage ,  l'adjudicataire  viendrait  à  éprouver 
une  diminution  dans  la.  mesure  des  terres  comprises  au  présent  bail ,  comme  aussi 
l'Administration  ne  pourra  exiger  aucune  augmentation  du  même  fermage,  si  un 
bornage  donnait  à  l'adjudicataire  une  plus  grande  quantité  de  terres,  à  moins  que  la 
différence  en  plus  ou  en  moins  ne  fût  égale  ou  supérieure  à  un  vingtième  de  la 
mesure  totale  des  terres  affermées. 

Art.  XV.  De  ne  pouvoir  demander  ni  prétendre  aucune  indemnité  ni  diminution 
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sur  le  prix  de  l'adjudication,  pour  raison  de  pertes  causées  par  toute  espèce  de  cas 
fortuits ,  ou  par  force  majeure  * 

Art.  XVI.  De  s'entendre  à  ses  risques  avec  le  fermier  sortant,  pour  la  remise  des 
bâtimens  et  des  divers  objets  qu'il  doit  laisser  à  la  fin  de  sa  jouissance ,  ainsi  que  pour 
la  remise  des  terres  suivant  l'usage  des  lieux,  et  aux  termes  des  clauses  du  bail  actuel- 
lement courant ,  de  ne  pouvoir  en  conséquence  exercer  contre  l'Administration  des 
hospices  aucuns  recours  ni  répétitions  quelconques ,  à  défaut  par  le  fermier  actuel  de 
satisfaire  à  cette  partie  des  charges  de  son  bail,  l'Ad.ministration  des  hospices  subro- 
geant à  ce  sujet,  sans  garantie,  l'adjudicataire  en  tous  ses  droits  résultant'du  bail 
courant.  ' 

Art.  XVII.  Dans  le  délai  de  quinzaine  après  l'adjudication  ,  de  verser  entre  les 
mains  du  receveur  des  hospices  une  année  d'avance  ,  tant  du  prix  du  loyer ,  que  des 
trois  centimes  par  franc,  imputables  sur  la  dernière  année  de  sa  jouissance;  faute  de 
quoi,  et  après  une  simple  sommation,  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  adjudication,  à 
la  folle  enchère  de  l'adjudicataire,  et  tous  les  actes  résultant  des  obligations  contenues 
dans  cet  article  ,  resteront  à  sa  charge. 

Art.  XVIII.  Dans  le  même  délai  de  quinzaine  de  l'adjudication,  de  faire  obliger  sa 
femme  solidairement  avec  lui  au  paiement  du  fermage  ,  et  à  l'exécution  de  toutes  les 
charges  ,  clauses  et  conditions  des  présentes ,  et  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  marié 
présentement,  de  faire  obliger  de  même  la  personne  qu'il  épouserait  pendant  la  durée 
de  sa  jouissance  ,  quinzaine  au  plus  tard  après  l'acte  constatant  son  mariage. 

Art.  XIX.  De  payer  directement  au  notaire  de  l'Administration,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  l'approbation  du  présent  procès-verbal  par  M.  le  préfet,  ainsi  qu'il 
sera  dit  en  l'article  ci-après  :    i".  les  honoraires  qui  lui  seront  dus  conformément  au 

(1)  Le  Conseil  des  hospices  avait  pris,  le  3o  avril  1806,  un  arrêté  portant  : 
a  A  l'avenir,  aucune  adjudication  de  baux  de  maisons  dépendantes  de  l'Adminis- 
»  tration  des  hospices,  n'aura  lieu  définitivement  sans  l'approbation  du  Conseil 
»  général  des  hospices.  » 

Un  avis  du  Conseil  d'état,  du  17  février  j-8o3  (  28  pluviôse  an  1 1  )  ,  porte  que  la 
passation  des  baux  qui  n'excèdent  pas  neuf  années  ,  est  un  acte  administratif  ordi- 
naire qui  est  dans  les  attributions  des  administrateurs  légaux  des  biens  ,  et  que  ,  par 
conséquent,  la  location  peut  en  être  faite  avec  la  seule  approbation  du  préfet.  Cet 
avis  du  Conseil  d'état  est  cité  dans  le  Manuel  des  Commissions  administratives ,  de 
M.  Péchart. 
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et  autres.       »  des  baux  dont  il  est  question  au  présent  décret,  lequel  sera  approuve 


tarif;  2°.  et  les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  du  présent  procès-verbal  ,  lequel 
tiendra  lieu  de  bail ,  et  dont  il  sera  fourni  à  l'Administration  la  grosse  exécutoire  et 
une  expédition. 

Art.  XX.  De  reconnaître  que  l'adjudication  ne  demeurera  définitive  qu'après 
qu'elle  aura  été  approuvée  par  M.  le  préfet ,  conformément  à  l'article  cinq  du  décret 
du  i2  août  1 807. 

Art.  XXI.  Enfin,  de  demeurer  soumis  à  la  juridiction  du  tribunal  de  première 
instance  du  département  de  la  Seine  ,  pour  l'exécution  de  toutes  les  charges ,  clauses 
et  conditions  des  présentes. 


Bail  des  fermes         Art.  1".  L'adjudicataire  sera  tenu  de  faire  sa  résidence  habituelle  dans  les  bâti- 

aux'hosn'ices      mens  de  ladite  ferme ,  de  les  garnir  de  meubles  meublans  et  chevaux ,  et  de  tous 

civils  de  Paris,    bestiaux  nécessaires  à  l'exploitation  ,  ainsi  que  des  instrumens  aratoires  en  quantité 

et  de  valeurs  suffisantes  pour  l'exploitation  et  la  sûreté  des  fermages; 

D'entretenir  pendant  le  cours  du  présent  bail  et  de  rendre  à  son  expiration  le  co- 
lombier bien  garni  et  peuplé  de  pigeons  ; 

De  serrer  en  grange  ou  emmeuler  toutes  les  récoltes  dans  les  bâtimens  et  clos 
de  la  ferme  et  sur  les  terres  qui  font  partie  du  bail,  sans  pouvoir  les  transporter 
ailleurs. 

Art.  II.  De  recevoir  les  bâtimens  sur  l'état  de  lieux  qui  sera  dressé  contradictoire- 
ment  aux  frais  de  l'Administration  des  hospices  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'en- 
trée en  jouissance,  si  fait  n'a  été  au  moment  de  la  remise  desdits  bâtimens  parle 
précédent  fermier. 

Art.  III.  D'entretenir  les  bâtimens  et  murs  des  cours,  jardins  et  clos  de  toutes 
réparations  locatives  ; 

De  souffrir  faire  les  grosses  réparations  ,  changemens  ,  augmentations  et  amélio- 
rations ,  quelque  temps  qu'ils  puissent  durer,  sans  pouvoir  réclamer  pour  ce  motif 
aucune  espèce  d'indemnité; 

De  rendre  lesdits  bâtimens  et  murs  à  la  fin  de  la  jouissance ,  en  bon  état  de  répara- 
tions locatives  et  tels  qu'ils  auront  été  constatés  dans  l'état  de  lieux; 

De  fournir  à  ses  frais  et  sans  répétition  les  voitures  nécessaires  pour  la  conduite 
des  matériaux  qui  seront  employés  aux  grosses  réparations,  constructions  et  recons- 
tructions ,  et  pour  l'enlèvement  des  gravois  et  immondices  ; 
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y  par  nous  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur.  »         Décret 
du.  12  août  1807.,  art.  0. 


De  fournir  et  transporter  aux  lieux  convenables  tous  les  chaumes  ,  gluis  ,  harts  et 
ptayons  nécessaires  aux  chaperons  et  couvertures  en  chaume. 

Art.  IV.  De  laisser,  à  la  fin  de  la  jouissance  ,  au  profit  des  hospices  toutes  les 
constructions,  améliorations,  réparations  et  autres  accommodemens,  soit  à  pattes, 
soit  à  coulisses,  ou  tenant  à  fer  et  à  plâtre,  qu'il  aurait  pu  faire  pendant  le  cours  du 
présent  bail  aux  bàtimens  de  la  ferme,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  indemnité; 

De  ne  pouvoir  faire  lesdites  constructions  et  améliorations  dans  lesdits  bàtimens  , 
ni  aucuns  changemens  quelconques  ,  qu'avec  le  consentement  exprès  et  par  écrit  de 
l'Administration  des  hospices  ,  qui  aura  le  droit  de  faire  constater  l'état  du  tout  quand 
eLle  le  jugera  à  propos  ,  et  qui  se  réserve  la  faculté  ,  à  l'expiration  du  bail ,  de  recevoir 
les  lieux  d'après  le  nouvel  état  constaté,  si  mieux  elle  n'aime  obliger  l'adjudicataire 
de  les  rétablir  conformément  au  premier. 

Art.  V.    De  labourer  et  cultiver  les  jardins  et  clos; 

D'entretenir  en  bon  état  les  espaliers  et  arbres  fruitiers  qui  s'y  trouvent,  de  les 
tailler,  émousser  et  écheniller,  et  dans  le  cas  de  dépérissement,  de  les  remplacer  par 
de  nouvelles  plantations  de  même  nature,  sans  pouvoir  répéter  contre  l'Administra- 
tion des  hospices  aucune  indemnité  à  ce  sujet; 

De  laisser  au  profit  de  ladite  Administration,  lors  de  l'expiration  du  bail  ,  les 
plantations  et  autres  améliorations  que  l'adjudicataire  aurait  pu  faire  dans  lesdits 
jardins  et  clos. 

Art.  VI.  De  jouir  par  lui-même  de  tous  les  terrains,  tant  près  que  loin  des  bàtimens 
d'exploitation  qui  composent  les  dépendances  de  ladite  ferme  et  qui  sont  l'objet  du 
présent  bail  ,  et  de  ne  pouvoir  céder  ou  transporter  son  droit  audit  bail  sans  le  con- 
sentement exprès  et  par  écrit  de  l'Administration  des  hospices. 

Art.  VII.  De  recevoir  toutes  les  terres  comprises  au  présent  bail  sur  le  procès-ver- 
bal et  les  plans  de  délivrance  constatant  l'état,  l'étendue  et  la  situation  des  terres, 
qui  seront  dressés  contradictoirement  aux  frais  de  l'Administration,  dans  la  première 
année  de  la  jouissance,  si  la  réception  par  le  fermier  entrant  n'a  pu  être  faite  au 
moyen  du  récolemént  des  anciens  plans  et  procès  -  verbaux  ,  en  même  temps  que  la 
remise  des  terres. 

Art.  A  III.  De  ne  pouvoir  cultiver  aucun  des  héritages  compris  au  présent  bail 
avec  d'autres  terrains  contigus  appartenant  à  l'adjudicataire  ou  à  d'autres  particu- 
liers ,  et  mis  en  sa  main  à  titre  quelconque  ,  sans  que  préalablement  l'Administration 
des  hospices  ait  fait  reconnaître  les  dimensions  et  la  consistance  de  ces  terrains  par 

18* 
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366.   «  Les  frais  d'affiche,,  de  vidange ,  d'arpentage  et  de  plans  figures 
»  d'états  de  lieux,  l'aumône  et  le  centime  par  franc  que  sont  tenu;  de 

son  géomètre  ,    (jui  en  dressera,  contradictoirement  entre  les  parties  intéressées  et 
aux  frais  de  qui  il  appartiendra,  procès-verbal  et  plan  ou  acte  conservatoire; 

De  ne  pouvoir  faire  aucun  départagement  de  terrains  étrangers  d'avec  ceux  des 
hospices  qu'en  présence  de  la  personne  préposée  par  l'Administration  à  cet  effet. 

Art.  IX.  Dans  les  échanges  entre  cultivateurs  pour  la  culture  que  l'Administration 
des  hospices  considère  comme  des  sous-locations  de  ses  terrains  et  comme  des  prises 
à  loyer  par  son  fermier  des  terrains  d'autrui,  qui  ne  doivent  avoir  de  durée  au  plus 
que  celle  du  présent  bail ,  de  ne  pouvoir  exécuter  ces  échanges  ou  locations  que  sous 
l'obligation  imposée  par  l'art.  VIII  ci-dessus  ,  relativement  aux  terrains  qui  peuvent 
être  confondus  par  la  culture  ,  et  encore  à  la  charge  d'obtenir  une  reconnaissance  des 
terrains  qui  sont  compris  au  présent  bail,  dans  la  forme  qui  sera  indiquée  par  la 
personne  préposée  par  l'Administration. 

Art.  X.  De  fumer,  labourer ,  ensemencer  et  cultiver  les  terres  ,  tant  près  que  loin, 
par  soles  et  saisons  convenables  ,  sans  pouvoir  en  aucun  temps  les  dessoler  ni  dessai- 
sonner ,  d'y  faire  des  raies  et  fossés  pour  l'écoulement  des  eaux  ; 

De  tenir  les  prés  nets,  en  bonne  nature  de  fauche ,  à  faux  courante  ,  de  les  fumer 
en  temps  et  saisons  convenables;  de  rafraîchir  chaque  année  les  fossés  et  rigoles  pour 
abreuver  lesdits  prés  ,  de  les  étauper  et  de  répandre  les  terres  des  taupinières  ; 

De  donner  aux  vignes,  chaque  année,  toutes  les  façons  nécessaires  et  usitées,  de  les 
faire  labourer ,  fumer  et  cultiver ,  de  les  entretenir  en  bon  état  et  en  nombre  suffisant 
de  ceps,  de  les  garnir  d'échalas,  de  faire  des  fossés  et  provins,  d'arracher  celles  des- 
dites vignes  qui  seraient  près  de  périr  ,  et  de  les  remplacer  par  de  nouveaux  ceps  de 
bonne  qualité  ,  pour  pouvoir  les  conserver  en  bonne  valeur  comme  vignes  de  vi- 
gneron. 

Art.  XI.  Pendant  le  cours  du  présent  bail,  de  convertir  les  feures  et  fourrages  en 
fumier  pour  l'amendement  des  terres,  prés  et  vignes,  sans  pouvoir  vendre,  trans- 
porter ni  divertir  à  autres  usages  lesdits  feures  et  fumiers,  à  peine  de  dommages  et 
intérêts,  et  de  laisser  en  fin  du  bail  tous  les  feures  et  fourrages  qui  seront  recueillis 
en  la  dernière  récolte ,  après  que  les  bestiaux  auront  eu  leur  nourriture  ,  sans  pouvoir 
en  disposer  autrement  ni  les  emporter ,  et  ce  afin  qu'ils  puissent  être  convertis  en 
fumier  par  le  fermier  entrant; 

Au  surplus ,  de  se  conformer  à  cet  égard  à  l'usage  des  lieux. 

Art.  XII.  D'entretenir  des  façons  nécessaires  les  jeunes  arbres  fruitiers,  forestiers 
et  aquatiques  de  toutes  espèces ,  qui  peuvent  exister  ou  être  plantés  par  la  suite  ainsi 
que  l'Administration  des  hospices  se  réserve  la  faculté  de  le  faire  au  bord  et  dans  telle 
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»  payer  les  fermiers  et  locataires  lors  du  renouvellement  des  baux  ,  sont 
»  supprimés  à  dater  du  présent  arrêté.   »         Arrêté  du  Conseil  général 
»   des  hospices,  du  3i  août  1808,  art.  1. 


partie  convenable  des  terrains  qui  font  l'objet  du  présent  bail,  de  manière  cependant 
que  ces  plantations  ne  puissent  faire  changer  la  nature  de  la  culture  ;  de  les  labourer 
au  pied  sur  un  mètre  en  carré  ,  de  les  armer  d'épines  pour  les  garantir  des  bestiaux  , 
de  les  ébourgeonner  pendant  les  trois  premières  années; 

D'écheniller  et  émonder  ou  élaguer  les  arbres  forestiers  ,  d'en  faire  l'élagage  tout 
près  du  corps  et  à  la  serpe  ,  et  seulement  jusqu'aux  deux  tiers  de  la  hauteur  totale  de 
chaque  arbre  ,  de  ne  pouvoir  ébrancher  au-delà  de  la  hauteur  qui  vient  d'être  fixée  , 
éhouper  ni  déshonorer  aucun  desdits  arbres  ,  sous  peine  de  payer  à  l'Administration 
le  double  de  la  valeur  de  chaque  arbre; 

De  tondre  les  arbres  aquatiques  suivant  l'usage  ; 

De  ne  tondre  les  haies  qu'à  la  charge  de  les  entretenir  et  renouveler  ; 
Les  élagages  et  tontes  à  faire  par  l'adjudicataire  seront  exécutés,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  spécifié,  sous  la  surveillance  de  la  personne  préposée  par  l'Administration  à  cet 
effet,  pour  tous  les  arbres  qui  ne  feront  point  partie  des  lignes  qui  bordent  les  grandes 
routes  ;  et  pour  ceux  qui  forment  les  lignes  des  routes  ,  les  élagages  ne  pourront  être 
exécutés  que  sous  la  direction  et  la  surveillance  de  l'administration  des  ponts-et- 
chaussées  chargée  de  leur  conservation  ; 

D'avertir  l'Administration  du  dépérissement  des  arbres  ; 

Dans  le  cas  de  mort  de  quelques  -uns  des  arbres ,  de  ne  pouvoir  les  couper  ni 
abattre,  l'Administration  des  hospices  se  les  réservant  pour  en  disposer  comme  elle 
avisera; 

L'Administration  des  hospices  se  réserve  encore  de  faire  abattre  les  arbres  fores- 
tiers en  totalité  ou  en  partie  ,  sans  que  l'adjudicataire  ,  pour  raison  de  la  privation 
des  émondages,  élagages  et  tontes,  puisse  prétendre  aucune  indemnité  ni  diminution 
de  prix  de  son  adjudication  ; 

A  l'expiration  du  présent  bail,  l'adjudicataire  rendra  tous  lesdits  arbres  et  haies 
en  bon  état,  sous  peine  d'indemnité. 

Art.  XIII.  De  ne  pouvoir  jouir  des  lisières,  bordures  et  bouquets  de  bois  taillis 
qu'en  les  coupant  à  la  cognée  et  obliquement,  le  plus  près  de  terre  possible  ,  sans 
qu'il  soit  permis  d'arracher  ni  déchirer  aucune  souche  ,  et  sous  l'obligation  de  laisser 
des  baliveaux  de  l'âge  dans  la  proportion  de  seize  par  arpent ,  en  outre  des  anciens 
et  des  modernes.  Quand  lesdites  lisières,  bordures  et  bouquets  seront  de  six  perches  et 
au-dessus ,  et  toutes  les  fois  que  chacune  de  ces  parties  de  bois  sera  d'une  contenance 
moindre  de  six  perches  ,  le  preneur  devra  y  laisser  un  baliveau  de  l'âge  en  outre  des 
anciens  et  des  modernes  ; 
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367.  «  Les  frais  qui  sont  mentionnés  ci-dessus  seront  remplacés  par 
a  un  droit  fixe  et  annuel  de  trois  pour  cent,  qui  sera  ajouté  au  prix  du 
»  bail. 


Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'adjudicataire  du  présent  bail  aura  la  faculté  d'émonder 
lesdits  baliveaux. 

Art.  XIV.  De  ne  pouvoir  faire  sur  les  héritages  loués  aucune  plantation  nouvelle 
d'arbres  ou  de  haies  sans  le  consentement  par  écrit  de  l'Administration,  qui  se  ré- 
serve de  donner  ou  faire  donner  l'alignement,  et  qui  restera  propriétaire  desdites 
plantations  sans  payer  aucune  indemnité  à  la  fin  du  présent  bail; 

Faute  par  l'adjudicataire  d'obtenir  le  consentement  ci-dessus  ,  ou  de  se  conformer 
à  l'alignement  donné,  il  sera  tenu  envers  ladite  Administration  de  dommages  et 
intérêts. 

Art.  XV.  D'entretenir  les  berges  et  tertres,  de  curer  et  entretenir  les  fossés  et 
rigoles,  mares,  sources,  puisarts  ,  ruisseaux  et  petites  rivières  qui  existent  le  long 
des  chemins  ,  autour  et  dans  les  héritages,  pour  la  conservation  des  limites  et  l'écou- 
lement des  eaux; 

De  rendre  le  tout  en  bon  état ,  même  de  payer  et  acquitter  les  sommes  dont  lesdits 
héritages  pourraient  être  tenus  à  cause  du  curage  et  de  l'entretien  desdits  fossés  ,  ri- 
goles ,  etc.  ,  et  de  justifier  des  quittances  de  paiement  à  la  fin  de  chaque  année. 

Art.  XVI.  Dans  le  cas  où  l'abornement  des  terres  comprises  au  présent  bail  serait 
à  opérer  en  tout  ou  en  partie  pendant  sa  durée  , 

De  faire  tous  les  charrois  nécessaires  pour  l'effectuer  ; 

De  fournir  à  la  personne  préposée  par  l'Administration  à  cet  effet  toutes  les  in- 
dications et  tous  les  renseignemens  dont  elle  pourra  avoir  besoin  ,  et  qui  tiennent 
aux  localités  ; 

De  veiller  à  la  conservation  des  bornes  et  pieds-corniers  marquant  les  limites  , 
d'informer  l'Administration  des  hospices  du  dérangement  des  bornes  et  du  dépéris- 
sement des  picds-'corniers  ,  afin  que  l'Administration  puisse  les  faire  replacer  ; 

De  ne  point  poser  de  bornes,  de  ne  souffrir  qu'aucun  des  propriétaires  de  terrains 
contigus  en  plante  ou  fasse  piailler  sans  le  consentement  de  l'Administration  et  hors 
la  présence  de  la  personne  préposée  à  cet  effet;  dans  le  cas  où  des  voisins  auraient 
planté  des  bornes  ou  des  arbres  à  son  insu,  en  contiguïté  ou  sur  le  bord  des  chemins 
opposés  aux  terrains  des  hospices  ,  d'en  informer  l'Administration  ,  sous  peine  d'être 
garant  et  responsable  des  anticipations  qui  auraient  pu  être  faites  lors  de  la  planta- 
tion de  ces  fausses  bornes  ,  ainsi  que  des  frais  et  procédures'auxquels  ces  anticipations 
donneront  lieu. 


(  l39  ) 
P  A  cet  effet,  les  articles  6,    7,  8  et  19.  des  foi  mules  d'adjudication 
seront  supprimés  et  remplacés  par  deux  articles  ainsi  conçus: 
»   i°.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  payer  annuellement  trois  centimes 


Art.  XVII.  A  l'expiration  du  présent  bail,  de  remettre  à  la  personne  préposée 
par  l'Administration  à  cet  effet  tous  les  héritages  qui  en  font  l'objet,  par  quantité 
de  mesure  et  par  figure  de  pièces,  dans  les  mêmes  dimensions  ,  positions,  assolemens 
et  saisons  qu'ils  auront  été  livrés  ou  fixés  par  l'abornement  et  en  bon  état  de  culture, 
avec  leurs  bornes  ; 

De  fournir  l'indication  des  nouveaux  tonans  et  aboutissans  par  cultivateurs  et 
propriétaires  ; 

Enfin  de  remettre  la  copie  du  procès-verbal  et  des  plans  de  délivrance  donnés  à 
l'adjudicataire  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance. 

Art.  XVIII.  De  payer  le  fermage  en  blé  froment  de  première  qualité  du  marché  de 
Paris,  et  livrable  audit  marché  en  deux  termes  égaux,  la  veille  de  Noël  et  de  Pàque 
de  chaque  année,  excepté  la  dernière  année,  qui  sera  payée  en  un  seul  terme,  la 
veille  de  Noël.  L'Administration  se  réserve  cependant  la  faculté  d'exiger  dans  tous 
les  temps  le  paiement  des  fermages  en  argent ,  dont  le  montant  sera  réglé  sur  le  prix 
du  blé  tel  qu'il  est  ci-dessus  désigné,  d'après  les  mercuriales  du  dernier  marché  de 
Paris,  qui  aura  précédé  chacune  des  échéances,  et  ce  paiement  en  argent  devra  être 
fait  entre  les  mains  du  receveur  général  des  hospices,  en  son  bureau  à  Paris,  parvis 
Notre-Dame  ,   n°.  3o. 

Art  XIX.  De  payer  annuellement  en  sus  ,  et  sans  diminution  du  prix  de  l'adju- 
dication ,  trois  centimes  par  franc  du  prix  de  ladite  adjudication,  conformément  à 
l'arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  du  trente  et  un  août  mil  huit  cent  huit 
(voir  les  articles  366  et  067  du  présent  Code)  ,  approuvé  par  M,  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine  ,  le  treize  septembre  suivant. 

Art.  XX.  De  payer  et  acquitter  pour  l'Administration  ,  en  sus  du  prix  de  l'adju- 
dication et  sans  déduction  , -les  contributions  foncières  des  biens  présentement  loués 
en  principal  et  accessoires,  qui  pourront  exister  sur  eux  à  l'époque  de  l'entrée  en 
jouissance,  même  toutes  celles  qui  pourraient  y  être  imposées  pendant  le  cours  du 
bail ,  sous  telle  dénomination  que  ce  puisse  être  ,  ainsi  que  la  moitié  des  centimes 
additionnels  qui  pourraient  être  perçus  pour  subvenir  aux  réparations  communales, 
quelle  qu'en  soit  la  quotité  ;  enfin  la  totalité  de  toutes  les  prestations  ou  évaluations 
pour  l'entretien  et  la  réparation  des  chemins  vicinaux  ,  le  tout  depuis  le  premier  jan- 
vier de  l'année  dans  laquelle  l'adjudicataire  fera  sa  première  récolte  ,  jusqu'au  trente 
et  un  décembre  de  l'année  où  il  fera  la  dernière.. 

Art.  XXI.  De  recevoir,  nourrir  et  loger  gratuitement  les  préposés  de  l'Adrainis- 
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»  par  franc,  calculés  sur  le  prix  de  l'adjudication,  pour  frais  de  vidange 
»  d'arpentage  et  de  plans  figurés,  d'états  de  lieux  et  affiches;  2°.  les 
»  frais  de  passation  des  baux  ,  consistant  en  remboursement  de  papier 


(ration  et  leurs  chevaux  et   voilures  ,  quand  ces  proposés  iront   ou  séjourneront  à  la 
ferme  pour  les  affaires  et  intérêts  des  hospices. 

Art.  XXII.  De  ne  pouvoir  réclamer  aucune  diminution  sur  le  prix  du  fermage 
dans  le  cas  où,  par  l'opération  du  bornage,  l'adjudicataire  viendrait  à  éprouver  une 
diminution  dans  la  mesure  des  terres  comprises  au  présent  bail  ,  comme  aussi  l'Ad- 
ministration ne  pourra  exiger  aucune  augmentation  du  même  fermage,  si  un  bor- 
nage donnait  à  l'adjudicataire  une  plus  grande  quantité  de  terres  ,  à  moins  que  la  dif- 
férence en  plus  ou  en  moins  ne  fût  égale  ou  supérieure  à  un  vingtième  de  la  mesure 
totale  des  terres  affermées. 

Art.  XXIII.  De  ne  pouvoir  demander  ni  prétendre  aucune  indemnité  ni  diminu- 
tion sur  le  prix  de  l'adjudication,  pour  raison  de  pertes  causées  par  toute  espèce  de 
cas  fortuits  ,  ou  par  force  majeure. 

Art.  XXIV.  De  s'entendre  à  ses  risquesavec  le  fermier  sortant,  pourla  remise  des  bà- 
timens  et  des  divers  objets  qu'il  doit  laisser  à  la  fin  de  sa  jouissance,  ainsi  que  pour  la 
remisedesterressuivantl'usagedeslieux,etaux  termes  des  clausesdu  bail  actuellement 
courant;  de  ne  pouvoir  en  conséquence  exercer  contre  l'Administration  des  hospices 
aucuns  recours  ni  répétitions  quelconques  ,  à  défaut  par  le  fermier  actuel  de  satisfaire 
à  cette  partie  des  charges  de  son  bail ,  l'Administration  des  hospices  subrogeant  à  ce 
sujrt,  sans  garantie,  l'adjudicataire  en  tous  ses  droits  résultant  du  bail  courant. 

Art.  XXV.  Dans  le  délai  de  quinzaine  après  l'adjudication  ,  d'hypothéquer  spé- 
cialement à  la  garantie  de  l'exécution  du  bail  un  immeuble  situé  dans  le  départe- 
ment dont  dépend  la  ferme  donnée  à  bail,  ou  dans  ceux  de  la  Seine  ,  de  Seine-et- 
Oise  et  de  Seine-et-Marne ,  si  mieux  n'aime  l'adjudicataire  fournir  un  cautionne- 
ment aussi  en  immeubles  situés  dans  les  mêmes  départemens ,  lesdits  immeubles  ser- 
vant d'hypothèque  ou  de  cautionnement,  libres  de  toute  inscription,  pour  la 
valeur  au  moins  de  trois  années  de  fermage,  des  trois  centimes  par  franc  ,  et  du  mon- 
tant des  contributions  :  faute  de  quoi,  et  ce  délai  expiré,  il  sera  procédé  à  une  nou- 
velle adjudication  à  la  folle  enchère  de  l'adjudicataire;  et  tous  les  actes  résultant  des 
obligations  contenues  dans  cet  article  seront  à  sa  charge. 

Art.  XXVI.  Dans  le  même  délai  de  quinzaine  de  l'adjudication,  de  faire  obliger 
sa  femme  solidairement  avec  lui  au  paiement  du  fermage,  et  à  l'exécution  de  toutes 
les  charges j  clauses  et  conditions  des  présentes,  et  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas 
marié  présentement ,  de  faire  obliger  de  même  la  personne  qu'il  épouserait  pendant  la 


(  Mi  ) 

»  timbré,  d'enregistrement,  et  honoraires  du  notaire,  seront  payés  direc- 
»  tement  à  ce  dernier  par  l'adjudicataire,  suivant  le  tarif  soumis  en  ce 
»  moment  à  l'approbation  de  Sa  Majesté  (i).  »  Arrêté  du  Conseil 
aénéral  des  hospices,  du  3i  -août  1808,  art.  1. 

368.  «  Pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  tous  les  frais  relatifs  aux 
»  adjudications  consistant  en  frais  de  papier,  d'impression  et  d'affiches 
»  seront  acquittés  comme  les  autres  dépenses  de  l'Administration.» 
»  Même  arrêté,  art.  3. 

069.  «  Les  frais  d'états  de  lieux  seront ,  comme  précédemment,  rem- 
»  bourses  aux  inspecteurs  chargés  de  les  dresser  ;  savoir,  pour  les  mai 
»  sons  urbaines  à  cinq  pour  cent,  et  pour  les  biens  ruraux  à  trois  seule- 
»  ment  :  le  tout  calculé  sur  le  prix  de  la  première  année  du  bail  ;  mais  ce 
»  remboursement  ne  sera  fait  que  sur  mandat  de  l'ordonnateur  général , 
»  appuyé  d'un  certificat  délivré  par  le  membre  de  la  Commission  chargé 
»  des  domaines  ,  attestant  que  les  originaux  et  expéditions  desdits  états 

la  durée  de  sa  jouissance,   et  ce  quinzaine  au  plus  tard  après  l'acte  constatant  son 
mariage. 

Art.  XXVII.  De  payer  directement  au  notaire  de  l'Administration,  et  ce  dans  les 
vingt-quatre  heures  après  l'approbation  du  présent  procès-verbal  par  M.  le  préfet , 
ainsi  qu'il  sera  dit  en  l'article  ci-après  :  i°.  Les  honoraires  qui  lui  seront  dus  con- 
formément au  tarif;  1".  et  les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  du  présent  pro- 
cès-verbal ,  lequel  tiendra  lieu  de  bail,  et  dont  il  sera  fourni  à  l'Administration  la 
grosse  exécutoire  et  une  expédition. 

Art.  X.XVIII.  De  reconnaître  que  l'adjudication  ne  demeurera  définitive  qu'après 
qu'elle  aura  été  approuvée  par  M.  le  préfet,  conformément  à  l'article  V  du  décret 
du  12  août  1807. 

Art.  XXIX.  Enfin  de  demeurer  soumis  à  la  juridiction  du  tribunal  de  première 
instance  du  département  de  la  Seine  ,  pour  l'exécution  de  toutes  les  charges  ,  clauses 
et  conditions  des  présentes. 

(1)  Une  décision  du  ministre  des  finances,  citée  dans  le  Manuel  de  M.  Péchart , 
autorise  l'Administration  de  l'enregistrement  à  donner  des  ordres  pour  admettre  à 
l'enregistrement  les  actes  passés  par  les  hospices  dans  la  quinzaine  de  la  remise  qui  en 
sera  faite  aux  notaires. 
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(  »*>  ) 

»  de  lieux 

du  Conseil  général  des  hospices,  du  3l  août  1808,  art.  4 


ni  ont  été  remis  signés  des  locataires  et  fermiers.  » 


Arrête 


370.  «  Il  est  expressément  défendu  à  tout  employé ,  el  ce  sous  peine 
«  de  destitution ,  de  percevoir  aucune  autre  somme  cpie  celle  résultant 
»  de  l'article  2  du  présent  arrêté.   »  Même  arrêté,  art.  5. 


Réparations 

localives. 


871.  «  Les  frais  de  criées  et  de  bougies  sont  fixés  à  cinquante  cen- 
»  times  par  chaque  article  des  adjudications  faites  depuis  l'arrêté  du 
»  3i  août  1808  et  à  faire  à  l'avenir. 

»  Les  avances  faites  ou  à  faire  pour  l'envoi  des  paquets  d'affiches  dans 
y>  les  communes  où  sont  situées  les  maisons  el  fermes  des  hospices  dont 
»  les  baux  ont  été  renouvelés  depuis  ledit  arrêté  et  le  seront  par  la  suite , 
»  seront  pris,  ainsi  que  lesdits  frais  de  criées  et  bougies,  sur  le  produit 
»  des  trois  pour  cent  ajoutés  au  prix  des  adjudications.  »  Arrêté  du 

Conseil  des  hospices  ,  du  1  I  janvier  1809  ,  art.  I . 

3t2.  «  Le  receveur  des  hospices  est  autorisé  à  payer  et  rembourser 
»  ces  fiais  et  avances  sur  le  certificat  du  membre  de  la  Commission  ad- 
»  ministrative  chargé  des  domaines.  »        Même  arrêté,  art.  2. 


3^3.  «  Les  sommes  dues  pour  réparations  locatives  par  les  locataires 
»  des  hospices  seront  versées  en  recettes  réelles  dans  la  caisse  des  hos- 
»  pices ,  inscrites  au  chapitre  des  recettes  diverses  et  destinées  à  accroître 
»  le  fonds  des  réparations  des  maisons  urbaines. 

»  Pour  l'exécution  des  dispositions  précédentes,  il  sera  fait,  à  la  fin  de 
»  chaque  année,  un  relevé  de  toutes  les  sommes  payées  dans  le  cours  de 
j>  l'exercice  pour  réparations  locatives  ou  dégradations,  et  leur  montant 
»  total  sera  ajouté  au  crédit  ouvert  pendant  ladite  année  pour  tes  répa- 
»   rations  des  maisons  urbaines.  »  Arrêté  du  Conseil  des  hospices,  du 

i5  avril  1818. 


Résiliation  374-   °  La  résiliation  ou  la  modération  du  prix  des  baux  des  biens  des 

ou  mode  ration  1         1  ■  •  1        /~>  •  1      •     • 

du  prix  des     »  pauvres  et  des  hospices  ,  consentie  par  tes  Commissions  administra- 
it tives  des  hospices  ou  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  n'aura  son  effet 


baux. 


C  «43  ) 

!»   qu'en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  l'arrêté  du  28  mars  1801 
»  (  7  terminal  an  9)  sur  les  baux  à  longues  années  (1).  »  Arrêté  du 

gouvernement  du  5  mars  1 8o3  (  1 4  ventôse  an  1 1  )  ,  art.  1 . 


6 


§  2.    —   Des  Baux  à  longs  termes. 


%j5.   «  Les   biens  fonds  des  hospices  seront  affermés  de  la  manière      Conditions 

imposées  pour 

prescrite  par  les  lois.  la  concession 

»  Les  maisons  non  affectées  à  l'exploitation  des  biens  ruraux  pourront    ou  à  longues 


»  être  affermées  par  baux  à  longues  années  ou  à  vie  et  aux  enchères  en 
»  séance  publique,  après  affiches;  ces  baux  n'auront  d'exécution  qu'a- 
»  près  l'approbation  de  l'autorité  chargée  de  la  surveillance  immédiate.  «> 
Loi  du  2.5 juin  1799  (7  messidor  an  7),  art.  10. 

376.  «  Aucun  bien  rural  appartenant  aux  hospices,  aux  établissemens 
»  d'inslTuction  publique,  aux  communautés  d'habitans,  ne  pourra  être 
»  concédé  à  bail  à  longues  années  qu'en  vertu  d'arrêté  spécial  du  gou- 
»   vernement  (2).  »  Arrêté  du  gouvernement,  du  28  mars  1801  (7  ger- 

minal  an  9)  ,  art .  I. 


(1)  Voir  le  §  2  ci-après.  Un  avis  du  Conseil  d'état,  du  12  décembre  1806,  qui  est 
rapporté  dans  le  Manuel  de  M.  Péchart,  dit  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  de 
maintenir  l'exécution  des  baux  passés  aux  enchères  publiques  ;  qu'un  contrat  ainsi 
passé  ne  peut ,  sous  aucun  prétexte ,  si  ce  n'est  cependant  le  cas  d'événemens  de  force 
majeure  ou  d'accidens  imprévus,  dont  le  résultat  serait  la  ruine  du  fermier,  être  sus- 
ceptible de  résolution,  et  que  c'est  sur  la  foi  de  pareils  contrats  que  reposent  en  grande 
partie  les  revenus  des  établissemens  publics. 

(2)  L'art.  14  de  l'ordonnance  du  Roi,  du  3i  octobre  1821 ,  portequ'il  continueraà 
être  procédé,  conformément  aux  règles  actuellement  en  vigueur,  pour  les  acquisitions, 
ventes,  échanges,  baux  emphytéotiques,  etc.  Et  dans  une  lettre  adressée  à  M.  le 
préfet  de  la  Seine  ,  le  4  mars  1823,  par  M.  le  conseiller  d'état  chargé  de  l'admi- 
nistration des  communes  et  des  hospices,  il  est  dit  que  Son  Exe.  le  ministre  de 
l'intérieur  ne  voit  que  des  avantages  à  continuer  de  soumettre  à  l'autorisation 
du  Roi  les  baux  relatifs  aux  biens  des  établissemens  de  charité  qui  excèdent  neuf 
ans. 

«9* 


années. 


(  >44) 

o~y.  «  Pour  obtenir  des  autorisations  de  ce  genre,  il  sera  nécessaire 
»  de  produire  les  pièces  suivanles  : 

»  i°.  La  délibération  de  la  Commission  des  hospices,  de  l'administra- 
»  tion  immédiatement  chargée  des  biens  consacrés  à  l'instruction  pu- 
»  blique  ou  du  conseil  municipal  pour  les  biens  communaux  ,  portant 
»  que  la  concession  à  longues  années  est  utile  ou  nécessaire  ; 

»  i°.  Une  information  de  commodo  et  incommodo  faite  dans  les  formes 
«>  accoutumées  en  vertu  d'ordre  du  sous-préfet  ; 

»  3°.  L'avis  du  conseil  municipal  du  lieu  où  est  situé  l'établissement 
»  dont  dépendent  les  biens  d'hospices  ou  d  instruction  publique; 
»  A.0.  L'avis  du  sous-préfet  de  l'arrondissement; 

»  5°.  L'avis  du  préfet  du  département.  »  arrête  du  gouvernement, 

du  28  mars  1801   (7  germinal  an  9  )  ,  art.  2. 

078.  «  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  ensuite  son  rapport  au  gouver- 
»  nement,  qui ,  le  Conseil  d'état  entendu,  accordera  l'autorisation,  s'il  y 
»  a  lieu.  »  Même  arrêté,  art.  3. 

La  loi  ^79-   cc  -Le  Conseil  d'état  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  Sa  Ma- 

du  27  avril  1701,  .,  i      1  1       1     '  •  1       1  >■     .  /    •  1    •    i 

relative  aux     »  îeste,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  I  inteneur  sur  celui  du 

tinues,SiaS    w  ministre  de  ce  département,  qui  demande  qu'il  soit  statué  sur  la  ques- 

cable  auxTJeîis  V  ^lon  de  savoir  si  la  loi  du  27  avril  1791  ,  relative  aux  baux  emphytéo- 

es  hospices.    ^  tiques  et  autres  faits  par  les  corps,  communautés  et  bénéficiers,  et  aux 

»  traités  faits  entre  les  ci-devant  bénéficiers  et  des  particuliers,  est  appli- 

»  cable  à  de  pareils  baux  faits  par  les  commissions  administratives  des 

»  hospices,  et  autres  traités  faits  entre  les  administrateurs  de  ces  établis- 

»  semens  et  des  particuliers  : 

»  Est  d'avis  que  la  loi  du  27  avril  1791  n'est  applicable  qu'aux  baux 
»  des  biens  ci-devant  ecclésiastiques  et  aux  traités  faits  entre  des  cha- 
»  pitres,  corps,  communautés  ou  bénéficiers  supprimés,  ou  des  particu- 
»  liers,  et  ne  peut  être  opposée  à  des  hospices  qui  n'ont  jamais  été  classés 
»  parmi  les  établissemens  ecclésiastiques,  ni  traités  comme  tels.  » 
Avis  du  Conseil  d'état,  du  10  mars  1807. 


(  i45  ) 
38o.   «  Il  ne  sera  point  tenu  compte  aux  détenteurs  de  terrains  ou  mai-      Détenteurs 

.  .    ..      .  île  terrains  ou 

»  sons  appartenant  aux  hospices  civils  de  Fans  par  bail  à  vie  ou  empliy-  maisons  chargés 

-il  -i        •         (■         -v  ,    i  îi-i  d'acquitter  Ta 

»   téolique  d'aucune  portion  de  la  contribution  foncière  a  laquelle  us  sont      contribution 
»  imposés  eu  cette  qualité ,  pour  raison  des  objets  compris  dans  leurs 
»  baux, 

»  Sauf  à  eux  à  faire,  sur  le  montant  de  la  rente,  redevance  ou  loyer 
»  annuel  stipulés  au  bail,  la  retenue  autorisée  par  les  lois,  à  moins  qu'il 
»  n'y  ait  stipulation  contraire  par  le  bail ,  de  laquelle  retenue ,  ainsi  que 
t>  de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  elle  se  fera ,  et  de  la  présente  délibération , 
»  mention  sera  faite  tant  sur  le  registre  de  recette  du  receveur  général 
»  des  hospices  que  sur  la  quittance  qu'il  donnera. 

»  Et  pour  déterminer  quels  sont  ceux  des  détenteurs  qui  doivent  faire 
»  ladite  retenue  ,  il  sera  dressé  par  le  receveur  général  deux  états:  l'un, 
»  concernant  ceux  qui  jouissent  de  baux  emphytéotiques;  l'autre,  ceux 
»  qui  jouissent  en  vertu  de  baux  à  vie,  en  observant  de  classer  ensemble 
»  ceux  qui  tiennent  des  terrains  ou  maisons  appartenant  à  un  même  hos- 
»  pice ,  à  l'appui  desquels  étals  il  sera  fait  mention  du  montant  annuel 
»  et  intégral  de  la  rente ,  redevance  ou  loyer ,  du  montant  du  cinquième 
»  à  déduire.,  d'après  la  loi  du  3  février  1797  (  i5  pluviôse  an  5  ),  qui  est 
»  actuellement  en  vigueur ,  et  des  quatre  autres  cinquièmes  restans  à 
»  payer,  pour  être  lesdits  états  arrêtés  par  la  Commission. 

»  Dans  le  cas  où  aucuns  des  détenteurs  auraient  versé  en  numéraire 
»  dans  la  caisse  des  hospices,  depuis  l'entrée  en  exercice  de  la  Commis- 
»  sion ,  la  rente  ,  redevance  ou  loyer  par  eux  dus  ,  et  requerraient  qu'il 
»  leur  fût  tenu  compte  du  cinquième  qu'ils  auraient  pu  retenir,  il  sera , 
»  par  le  contrôleur  des  dépenses  (i),  expédié,  au  profit  de  chaque  déten- 
»  teur  requérant,  une  ordonnance  du  montant  du  cinquième  à  déduire, 
»  en  observant  d'expédier  une  ordonnance  pour  chaque  année ,  laquelle 
»  ordonnance ,  dûment  acquittée  par  le  détenteur,  sera  prise  pour  comp- 
»  tant  par  le  receveur  général ,  en  déduction  et  jusqu'à  due  concurrence 
»  du  montant  de  la  rente,  redevance  ou  loyer  qui  peuvent  être  dus. 

»  Comme  aussi  dans  le  cas  où  aucuns  des  hôpitaux  civils  de  Paris  se- 

(1)  Il  paraît,  d'après  cette  indication,  que  le   contrôleur  des  dépenses  était  en 
1798  (an  7)  chargé  de  l'expédition  et  de  la  délivrance  des  ordonnances  de  paiement. 


C  '46  ) 

»  raient  compris  aux  rôles  de  la  contribulion  foncière  pour  raison  de 
»  terrains  ou  maisons  donnés  à  bail  emphytéotique  ou  bail  à  vie ,  il 
»  sera  dressé  autant  de  mémoires  en  décharge  qu'il  sera  nécessaire,  au 
»  nom  de  la  Commission  ,  et  ces  mémoires  seront  présentés  aux  auto- 
»  rites  qui  en  doivent  connaître. 

»  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  tenu  compte  à  quelques  délenteurs  par 
»  bail  emphytéotique  ou  bail  à  vie  de  portions  de  contribution  foncière, 
»  due  pour  raison  de  terrains  ou  de  maisons  qu'ils  possèdent ,  ils  seront 
»  tenus  d'en  faire  la  restitution ,  et  en  cas  de  refus  ils  seront  traduits  de- 
«  vaut  les  tribunaux  :  à  l'effet  de  quoi,,  le  receveur  général  vérifiera  sur 
»  ses  registres  s'il  a  été  fait  quelque  déduction  ou  remboursement  de 
»  contributions  ,  et  présentera  à  la  Commission  l'état  des  détenteurs  aux- 
»  quels  la  déduction  ou  le  remboursement  aura  été  fait. 

»  En  ce  qui  concerne  les  locataires  qui  jouissent,  en  vertu  de  baux 
*  ordinaires,  de  terrains  ou  maisons  appartenant  aux  hospices ,  la  contri- 
»  bution  foncière  due  pour  raison  de  ces  propriétés  sera  supportée  par 
»  les  hospices  propriétaires  ,  sauf  à  réclamation ,  s'il  y  a  lieu ,  en  raison 
»  du  prix  annuel  du  loyer. 

»  Comme  aussi  dans  le  cas  où  lesdits  terrains  ou  maisons  seraient  im- 
»  posés  sur  un  produit  plus  fort  que  le  prix  porté  au  bail  en  raison  des 
»  constructions  ou  augmentations  qui  auraient  été  faites  par  les  loca- 
»  taires ,  l'imposition  excédante  assise  sur  le  produit  de  ces  construc- 
»  tions  ou  augmentations  ,  sera  supportée  par  les  locataires  :  à  l'effet 
»  de  quoi  ,  au  cas  que  l'imposition  soit  assise  en  masse  sans  distinc- 
»  tion  du  revenu  appartenant  aux  hospices,  et  du  revenu  appartenant 
»  au  locataire  comme  jouissant  des  constructions  ou  augmentations  par 
»  lui  faites,  il  sera  fait  une  répartition  entre  les  hospices  et  les  locataires, 
»  pour  déterminer  la  somme  que  l'hospice  propriétaire  et  le  locataire  de- 
»  vront  payer. 

»  Si  mieux  n'aiment  les  locataires  payer  la  contribution  en  entier,  et 
»  faire  sur  le  montant  du  loyer  par  eux  dû  la  retenue  autorisée  par  les 
«  lois,  ainsi  que  les  détenteurs  par  baux  emphytéotiques  ou  à  vie  y  sont 
»  autorisés  par  la  présente  délibération. 

»  Dans  le  cas  où  aucuns  desdits  locataires  n'auraient  payé  la  contribu- 
y>  tion  foncière  à  la  charge  des  hospices ,  la  somme  qu'ils  justifieront  avoir 


(  i47  ) 
«payée  en  raison  du  loyer  stipulé  aux  baux  leur  sera  remboursée  :  à 
»  l'effet  de  quoi ,  il  sera,  par  le  contrôleur  des  dépenses  desdits  hospices, 
»  expédié,  au  profit  de  chaque  locataire  ,  une  ordonnance  du  montant  de 
»  ladite  somme,  en  observant  d'expédier  une  ordonnance  particulière 
»  pour  chaque  année,  laquelle  ordonnance  sera  prise  pour  comptant  par 
»  le  receveur  général  des  hospices  en  déduction  jusqu'à  due  concurrence 
»  du  montant  du  loyer  dû.  »  Arrêté  de  la  Commission  administrative , 
du  1 3  avril  1 799  (  7.1\  germinal  an  7  j,  mis  à  exécution  par  suite  d'un  arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices ,  du.  14  janvier  1802  (24  nivôse  an  10). 

38i.  «  Messieurs,  vous  avez  décidé,  dans  votre  séance  du  1er.  mai 
»  i8o5  (  1 1  floréal  an  i3,)que  le  comité  consultatif  établi  pour  l'examen 
*>  des  affaires  contentieuses  relatives  aux  hospices  serait  consulté  sur  la 
»  question  de  savoir  si  les  locataires  et  débiteurs  de  redevances  emphy- 
»  téotiques ,  qui,  par  leurs  baux,  sont  chargés  du  paiement  des  contribu- 
»  tions  et  impositions  présentes  et  futures  sous  quelque  dénomination 
»  qu'elles  soient  établies,  doivent  acquitter  la  taxe  de  guerre. 

»  Par  un  avis  du  12  février  dernier  le  comité  consultatif  estime, 
»  messieurs  ,  que  la  taxe  ayant  éternise  au  nombre  des  impôts  publics  et 
»  leur  ayant  été  assimilée,  pour  les  formes  de  son  recouvrement,  par  la  loi 
»  du  21  février  i8o5  (  2  ventôse  an  i3),  elle  est  devenue  accessoire  de 
»  l'imposition  foncière.,  qui  en  fait  la  base  ,  et  payable  par  ceux  qui  sont 
»  tenus  du  principal,  au  même  titre  et  de  la  même  manière  que  les 
»  autres  charges  de  la  propriété.  Qu'en  conséquence  les  débiteurs  des 
»  redevances  emphytéotiques  ,  les  fermiers  et  locataires  qui ,  par  leurs 
«  baux,  se  sont  engagés  à  payer  les  contributions  et  impositions  présentes 
»  et  futures,  sous  quelques  dénominations  qu'elles  soient  établies,  doi- 
»  vent  acquitter  la  taxe  de  guerre  de  l'an  i3  (  i8o4~i8o5)  et  des  années 
»  suivantes,  tant  qu'elle  existera. 

»  Je  viens  de  transmettre  copie  de  cet  avis  au  membre  de  la  Commis- 
»  sion  administrative  chargé  des  domaines ,  pour  qu'il  puisse  lui  servir  de 
»  règle  dans  la  marche  qu'il  doit  suivre  à  l'égard  des  locataires  des  hos- 
»  pices  qui  se  trouveraient  dans  le  cas  prévu  par  le  comité  consultatif.  » 
Lettre  de  AI.  le  préfet  de  la  Seine  ,  du  6  mars  1806 ,  adressée  au  Conseil 
général. 


(  i48) 

Les  grosses  des       382.  «  Le  membre  de  la  Commission  chargé  de  la  troisième  division 

baux  à  vie  pour-  . 

ront  être  levées  »  est  autorisé  à  faire  lever  chez  les  notaires  les  grosses  des  baux  à  vie  qui 

chez  .  .  ,?  ,  .  n 

les  notaires.  »  ne  se  trouvent  point  dans  les  archives.  Les  fonds  nécessaires  pour  en 
»  payer  les  irais  seront  payés  par  le  secrétaire  général  sur  les  fonds  des 
»  dépenses  du  secrétariat.»  Arrêté  du  Conseil  des  hospices,  du  \[\  mars 
i8o4  (  25  venta se  an  12). 


SfiCT.  3.    —    Du  Droit  de  ch 


asse. 


Fixation 
tlu  droit. 


383.  «  Le  fermage  annuel  des  droits  de  chasse  à  accorder  à  l'avenir 
»  sur  les  terres  appartenant  aux  hospices,  sera  perçu  en  argent,  et  porté 
»  à  soixante-quinze  centimes  par  hectare.»  Arrêté  du  Conseil  général 
des  hospices  du  1er.  avril  1818,  art.  I. 


384-  «  Les  concessions  de  ces  droits  continueront  à  n'être  accordées 
»  qu'à  la  charge  de  se  conformer  aux  réglemens  faits  et  à  faire  sur  la 
»  chasse.  »  Même  arrêté ,  art.  2. 

385.  «  Les  concessions  pour  droits  de  chasse  n'auront  lieu  que  pour 
»  trois,  sixou  neuf  années.»  Arrêté  du  Conseil  des  hospices,  du  8  février 
180g,  art.  3- 

Sect.  4-  — '  É)e   l'Évaluation  en  argent  des  fermages  et  prestation 

en  nature. 


Base  pour 
l'évaluation. 


386.  «  La  Commission  administrative  prendra  les  mesures  nécessaires 
»  pour  que  les  fermiers  dont  les  baux  sont  stipulés  en  blé  de  première 
»  qualité  ,  soient  tenus  de  livrer  des  blés  de  la  première  qualité  de  ceux 
»  du  marché  où  ils  seront  tenus  de  les  livrer.  L'évaluation  en  argent , 
»  lorsqu'elle  conviendra  à  la  Commission,  ne  pourra  être  au-dessous  de 
»  douze  sous  par  setier ,  ou  cinq  centimes  par  myriagramme  du  plus  haut 
»   prix  dudit  marché  (i).»  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du 

1 9  janvier  i8o3  (  29  nivôse  an  1 1  )  ,  art.  I . 


fi)  Voir  le  Cahier  des  charges  pour  le  bail  des  fermes,  page  i3ç  du  présent  Code. 


(  '49) 
387 •  K  A  tous  *es  renouvellemens  de  baux,  la  Commission  fera  sti- 
»  puler  le  prix  des  baux  en  blé  loyal,  marchand,  net,  criblé,  d'élite  et 
»  de  première  qualité,  livrable  au  marebé  de  Paris  dans  le  mois  de 
»  chaque  échéance  stipulée  par  le  bail;  la  Commission  aura  la  faculté  de 
»  préférer  le  payement  en  argent ,  dont  le  montant  sera  réglé  alors  sur  le 
»  prix  du  blé ,  tel  qu'il  est  ci-devant  désigné ,  d'après  les  mercuriales  du 
»  marebé  de  Paris  tenu  dans  ebaque  mois  de  l'échéance.  La  Commission 
»  déclarera  son  option  au  fermier  dans  le  mois  de  frimaire  (décembre) 
»  de  ebaque  année,  pour  le  payement  du  prix  de  l'année  échue  à  la 
»  Saint-Martin  précédente.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices , 

îç  janvier  i8o3  (29  nivôse  an  11  ),  art.  2. 

388.  «  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  19  janvier  i8o3  (  29  nivôse 
»  an  1 1  )  ne  sont  pas  applicables  aux  baux  qui  contiendraient  des  dispo- 
»  sitions  contraires  à  celles  de  l'arrêté.  Dans  tous  les  cas ,  les  dispositions 
»  spéciales  des  baux  l'emporteront  sur  les  dispositions  générales  de  l'ar- 
ia rêté.  »  Arrêté  du.  Conseil  général  des  hospices,  du  23  février  i8o3 
(4  ventôse  an  II),  art.  1. 

389.  «  En  cas  de  silence  des  baux ,  ou  de  difficulté  sur  le  sens  de  leurs 
»  clauses ,  le  receveur  se  conformera  aux  dispositions  de  l'arrêté  du 
»  19  janvier  (  29  nivôse  )  5  si  le  fermier ,  auquel  il  en  sera  donné  con- 
»  naissance ,  refuse  de  l' exécuter ,  il  remettra  par  écrit  les  motifs  de  son 
»  refus ,  et  la  Commission  en  fera  rapport  au  Conseil.  »  Même  arrêté , 
art.  2. 

390.  «Les  décisions  de  notre  ministre  des  finances,  des  29  juin  180a  et 
»  25  septembre  1 804  (  10  messidor  an  10  et  3  vendémiaire  an  1 3),  portant 
»  que  pour  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères ,  et  pour  les  baux  à  loyer 
»  ou  à  ferme,  lorsque  ces  rentes  ou  baux  sont  stipulés  payables  en  nature, 
»  ainsi  que  pour  les  transmissions ,  par  décès ,  de  biens  dont  les  baux  sont 
»  également  stipulés  payables  en  nature ,  l'évaluation,  soit  du  montant 
»  des  rentes,  soit  du  prix  des  baux,  sera  faite  d'après  le  taux  commun 
»  résultant  des  mercuriales  des  trois  dernières  années,  sont  approuvées  et 
»  maintenues.  »  Décret  du  2,6  avril  1808,  art.  1. 
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(  i5o) 


Sect.  5.    —    De  V Inspection  des  Biens  ruraux,   des  Réparations ,  de 
l'Arpentage  et  du  Bornage  des  Biens. 


inspection.  5pi .  «  H  sera  établi  au  bureau  des  domaines  des  hospices  un  commis 

»  voyageur.  »      Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  zi  avril  1802 
(3  floréal  an  10)  ,  art.  1 . 

392.  «  Ses  fonctions  seront  de  faire  habituellement  des  tournées  sur 
»  tous  les  biens  ruraux  appartenant  aux  bosjnces  ,  et  d'y  faire  en  outre 
»  tous  les  voyages  particuliers  qui  lui  seront  ordonnés  par  la  Commission. 
Même  arrêté,  art.  2. 

3p3.  «  Dans  le  cours  de  ses  tournées  et  de  son  voyage ,  le  commis 
»  voyageur  entretiendra  la  correspondance  nécessaire  pour  donner  les 
»  renseignemens  qui  lui  seront  demandés  j  au  z-etour  de  ses  voyages  et  de 
»  ses  tournées,  il  fera  un  rapport  à  la  Commission  de  ce  qu'il  aura  vu  et 
»  observé.  »        Même  arrêté  ,  art.  3. 

3p4-  cc  La  Commission  rédigera  une  instruction  pour  diriger  la  marche 
3»  du  commis  voyageur  et  lui  indiquer  les  objets  de  sa  surveillance  et  de 
»  ses  observations.  »  Même  arrêté  ,  art.  /\. 


Traitement 
de  l'inspecteur 

et  frais 
d'inspection. 


395.  «  Le  traitement  du  commis  voyageur  est  fixé  à  deux  mille  francs 
»  par  année  pour  sa  personne  ,  et  mille,  francs  pour  l'entretien  d'un  che- 
»  val ,  qui  lui  appartiendra  :  cette  dernière  somme  ne  lui  sera  payée 
»  qu'autant  qu'il  aura  actuellement  un  cheval  ;  elle  serait  diminuée  à 
»  proportion  des  jours  pendant  lesquels  le  commis  voyageur  n'aurait  point 
»  de  cheval  (1).  »        Même  arrêté,  art.  5. 


(1)  Un  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  pris  en  janvier  1822  ,  a  fixé  le 
traitement  du  commis  voyageur  à  2,400  francs,  et  l'abonnement  pour  ses  frais  de 
voyage  à  1,800  francs. 


(  i5i  ) 
396.   «  Le  payement  des  fiais  pour  voyages  de  l'inspecteur  des  biens 
»  ruraux  continuera  à  être  effectué  dans  la  forme  usitée  jusqu'à  ce  jour, 
33  c'est-à-dire  sur  un  état  desdits  frais  produit  par  l'inspecteur,  visé  par 
»  le  membre  de  la  Commission  et  soumis  à  l'approbation  du  Conseil.  » 
Arrêté  dit  Conseil  général  des  hospices,  du.  3  février  1819. 

397-   «  La  nomination  des  gardes  des  bois  des  communes ,  hospices  ou  Gardes  de  bois. 

»  autres  établissemens  publics,  sera  soumise  à  l'avenir,  par  les  admi- 

35  nistrateurs  légaux  desdites  communes  et  établissemens,  à  l'approbation 

»  du  conservateur  de  l'arrondissement,  lequel  ne  pourra  l'accorder  jus- 

y>  qu'enl'an  i5  de  la  république  (  1806) ,  qu'autant  que  le  sujet  présenté 

33  aura  fait  cinq  campagnes  ,  et  à  compter  du  23  septembre  1806  (ier. 

»  vendémiaire  an  1 5  ) ,  qu'autant  qu'il  aura  servi  cinq  ans  sur  terre  ou 

»  sur  mer. 

»  Le  conservateur  délivrera  au  garde  nommé  une  commission ,  qu'il 
y>  enverra  à  l'administration  forestière  pour  être  visée  et  enregistrée.  » 
Loi  du  29  avril  1800  (  9  floréal  an  1 1  ) ,  art.  10. 

398.  «  Lorsque  l'administration  forestière  jugera  convenable  de  cou- 
»  fier  au  même  individu  la  garde  d'un  canton  de  bois  appartenant  à  des 
»  communes,  hospices  ou  autres  établissemens  publics ,  et  d'un  canton 
33  de  bois  nationaux ,  la  nomination  sera  faite  par  elle  seule.  3>  Même 
loi ,  art.  1 1 . 

399.  ce  Les  gardes  dont  il  est  parlé  aux  articles  précédens,  qui  sont 
33  déjà  nommés ,  ou  le  seront  à  l'avenir,  seront  inscrits  et  classés  avec  les 
»  gardes  des  bois  nationaux  soumis  à  l'autorité  des  gardes  généraux  et  de 
33  l'administration  forestière.  Ils  prêteront  serment  devant  le  tribunal  de 
33  première  instance  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  gouvernement, 
»  et  leurs  procès-verbaux  feront  foi  en  justice,  même  pour  constater  les 
»  délits  commis  dans  d'autres  bois  nationaux  et  communaux  que  ceux 
»  dont  la  garde  leur  est  confiée  ,  ainsi  que  dans  les  bois  des  particuliers , 
»  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  les  propriétaires.  »       Même  loi,  art,  13. 
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(   rf*) 

4oo.  «  Ces  gardes  seront  payés  par  l'administration  forestière,  qui 
»  sera  remboursée  de  ses  avances ,  soit  sur  les  revenus  annuels  des  com- 
a  munes  et  autres  établissemens ,  soit  sur  le  produit  des  coupes  de  bois , 
»  ainsi  qu'il  sera  réglé  parle  gouvernement.  »  Loi  du  29  avril  i8o3 

(  9  floréal  an   1 1  ),  art.  i3. 

4oi.  «  Ils  pourront  être  destitués  par  l'administration  forestière  s'il 
»  y  a  lieu  ;  au  bout  de  deux  ans  de  service,  ils  seront  placés  de  préférence 
5»  dans  l'administration  forestière ,  suivant  le  zèle  et  l'intelligence  qu'ils 
»  auront  montrés.  »  Même  loi,  art.  \\. 

402.  «  Les  gardes  des  bois  nationaux,  ceux  des  communes  et  autres 
»  établissemens  publics,  seront  organisés  en  un  seul  corps,  sous  le  titre 
»  de  Garde  forestière.  »        Même  loi,  art.  in. 

403.  «  Le  corps  de  la  garde  forestière  pourra  être  employé  comme 
»  celui  de  la  gendarmerie,  et  concurremment  avec  lui,  pour  tous  les  ser- 
»  vices  de  police  et  de  justice  civile  et  militaire,  dans  l'étendue  du  can- 
»  ton  où  chaque  garde  exerce  ses  fonctions.  »       Même  loi,  art.  18. 

4o4-  «  Les  gardes  des  bois  des  hospices  de  Paris  sont  nommés  dans 
»  les  formes  prescrites  par  les  lois  forestières,  et  destitués  sur  le  rapport 
»  des  inspecteurs  ambulans  des  biens  ruraux ,  par  le  membre  de  la  troi- 
»  sième  division ,  sous  l'approbation  du  membre  du  Conseil  chargé  de 
«  la  surveillance  de  la  division  des  biens  ruraux.  »  Arrêté  du  Conseil 
des  hospices ,  du  2  mai  1804  (12  floréal  an  12). 

4o5.  «  Le  membre  de  la  Commission  chargé  de  la  troisième  division 
»  est  autorisé ,  après  l'approbation  du  membre  du  Conseil  chargé  des  biens 
«  ruraux ,  de  délivrer  des  commissions  à  tous  les  gardes-bois  et  gardes 
»  champêtres  qu'il  jugera  à  propos  de  nommer ,  lorsque  les  places  seront 
»  vacantes  soit  par  mort,  démission  ou  destitution.  »         Même  arrêté. 


(  i53) 
Ao6.  «  Le  membre  de  la  Commission  administrative  chargé  des  do-       Arpentage 
»  maines  est  autorise  a  taire  faire  les  arpentages  sans  autre  formalité 
»  préalable  ,  et  bornages  de  terres  limitrophes  de  celles  des  bospices , 
o  d*après  les  demandes  formées  par  les  propriétaires  desdites  terres.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  7  j 'anvier  1807 ,  art .  1. 

407.  «  Ledit  membre  de  la  Commission  est  pareillement  autorisé  à 
»  provoquer,  lorsqu'il  le  jugera  convenable  au  bien  des  bospices,  le  me- 
»  surage  et  le  bornage  des  propriétés  des  hôpitaux.  »  Même  arrêté , 
art.  2. 

408.  «  Chaque  fois  qu'il  y  aura  un  arpentage  à  faire  dans  les  biens 
»  ruraux ,  il  sera  choisi  sur  les  lieux ,  ou  le  plus  près  possible ,  par  le 
»  membre  de  la  Commission  chargé  de  la  troisième  division  ,  un  arpen- 
»  teur,  qui  sera  payé,  pour  son  travail ,  d'après  le  prix  commun  des  arpen- 
ta tages  dans  le  pays.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  9  mars 
1808. 

409.  ce  Un  ingénieur  géomètre  est  chargé,  sous  le  titre  d'arpenteur     Nomination 
»  du  domaine  rural  des  hospices,  des  opérations  d'arpentage  et  bornage ,      géomètre. 
»  de  la  recherche ,  application  et  présentation  de  titres ,  et  en  général  de 

»  tous  les  travaux  nécessaires  pour  rétablir  et  conserver  dans  leur  étendue 
»  légitime ,  et  même  au  besoin  pour  recouvrer  les  terres  appartenant  à 
»  l'Administration  (1).  »       Arrêté  du  18  mars  1818,  art.  1. 

4io.  ce  Le  mode  d'exécution  de  ces  travaux  est  déterminé  par  Tins-      Traitement 
»  truction  ci-annexée  j  l'arpenteur  sera  tenu  de  s'y  conformer.  33     Même    Ê   arpen  eu 


4i  1 .  ce  Les  rétributions  allouées  à  l'arpenteur  consistent  5  savoir, 

»   1  °.  En  un  traitement  fixe  de  dix-huit  cents  francs ,  destiné  à  le  cou- 


Ci  )  Des  arrêtés  du  Conseil  général  des  hospices ,  des  22  mai  1,822  et  27  août  1820  , 
ont  modifié  les  dispositions  des  arrêtés  concernant  l'arpentage  et  le  bornage.  Voyez 
te  supplément  de  ce  Code. 
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»  vrir  des  dépenses  qu'il  est  obligé  de  faire  pour  frais  de  voyages ,  de 
»  levée  de  plans,  de  bureaux,  etc.,  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement 
»  des  plans  et  procès-verbaux  d'arpentage  et  de  bornage,  les  frais  judi- 
»  ciaires  autres  que  ceux  dont  il  sera  parlé  ci-après ,  articles  4  et  5 ,  ceux 
»  de  recherches,  acquisitions,  ou  copies  de  renseignemens,  pièces  et  plans- 
»  terriers ,  et  enfin  ceux  d'achat  et  de  plantation  des  bornes  ou  arbres 
«  corniers  restant  seuls  à  la  charge  de  l'Administration. 

»  2°.  En  une  allocation  proportionnelle  de  deux  francs  cinquante  cen- 
»  times  par  hectare  pour  les  opérations  d'arpentage ,  et  de  trois  francs 
»  aussi  par  hectare  pour  les  opérations  de  bornage,  en  outre  du  prix  de 
»  l'arpentage  et  telles  que  les  unes  et  les  autres  opérations  sont  prescrites 
»  par  l'instruction  ci-annexée. 

»  5°.  Et  en  outre  une  prime  annuelle  du  quart  de  la  masse  nette  du 
33  prix  des  terres,  portions  de  terres  ou  autres  objets  immobiliers,  qui, 
33  étant  sortis  de  la  possession  des  hospices  par  suite  d'usurpation ,  y  se- 
3J  ront  réintégrés  par  ses  soins  clans  le  courant  de  l'année.  3>  Arrêté 

du  l8  mars  1818,  art.  3. 

4i2.   «  A  l'effet  de  déterminer  le  montant  de  cette  prime  , 

33  On  établira  d'abord  le  produit  annuel  de  chaque  pièce  recouvrée,  en 
33  ajoutant  au  loyer  payé  par  le  fermier  la  moitié  du  montant  des  contri- 
33  butions  foncières  ,  le  tout  au  moment  de  la  rentrée  en  possession  et 
33  après  avoir  déterminé  la  valeur  capitale  ;  en  multipliant  par  vingt  chaque 
33  produit  ainsi  établi ,  on  additionnera  les  sommes  résultant  de  toutes  ces 
»  opérations  pour  en  former  une  masse. 

33  On  liquidera  ensuite  les  frais  judiciaires  et  autres  auxquels  les  pour- 
33  suites  et  démarches  à  fin  de  rentrer  en  possession  auront  donné  lieu  ; 

33  Et  opposant  le  montant  total  de  ces  liquidations  à  la  masse  formée 
33  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  on  fera  ressortir  la  somme,  qui  devra  être 
33  attribuée  pour  trois  quarts  à  l'Administration  et  pour  un  quart  à  l'ar- 
33  penteur.  33  Même  arrêté ,  art.  I\. 

4i 3.  «  Au  moyen  du  prélèvement  qui  vient  d'être  indiqué  ,  l'Admi- 
33  nistration  reste  chargée  d'acquitter  les  frais  qui  font  l'objet  de  ce  pré- 
»  lèvement.  33        Même  arrêté  ,  art.  5. 
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4 14-   «  En  cas  de  contestations  ,  aucune  instance  à  fin  de  restitution 
»  ne  pourra  être  liée  sans  avoir  au  préalable  pris  l'avis  du  comité  consul- 
»  tarif  et  rempli  les  autres  formalités  prescrites  par  les  réglemens.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  18  mars  1818,  art.  6. 

^i5.  «  Les  rétributions  allouées  à  l'arpenteur  lui  seront  payées;  sa- 
»  voir  , 

»  En  ce  qui  concerne  le  traitement  fixe ,  dans  la  même  forme  que  les 
»  appointemens  des  autres  employés  ou  agens  de  l'Administration  ,  et  à 
»  cet  effet  il  sera  porté  sur  l'état  général  des  appointemens  ; 

»•  A  l'égard  des  allocations  proportionnelles,  sur  certificat  du  membre 
»  de  la  Commission  administrative  chargé  des  domaines ,  constatant  les 
»  travaux  qui  donnent  lieu  à  ces  allocations;  et  enfin  quant  à  la  prime, 
»  sur  la  liquidation  qui  en  sera  faite  chaque  année  par  le  membre  de  la 
»  Commission  et  arrêtée  par  le  Conseil.»  Même  arrêté,  art.  y. 

4 (6.  «  Le  membre  de  la  Commission  administrative  chargé  du  do- 
»  maine  est  autorisé  à  liquider ,  d'après  le  prix  d'un  franc  quatre-vingt 
»  centimes  par  chaque  hectare  de  terre  ,  les  sommes  dues  par  les  fermiers 
»  qui,  aux  termes  de  leurs  baux ,  n'ont  pas  fait  faire  à  leurs  frais  l'arpen- 
»  tage  des  terres  composant  leur  location ,  et  délivrera  bulletin  du  nion- 
»  tant  de  cette  liquidation.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices, 

du  3  juin  1818. 

417 .  «  Les  travaux  à  exécuter  par  l'arpenteur  sont  de  trois  espèces  : 

»  La  première  a  pour  objet  de  connaître  l'état  présent  de  la  possession        Devoirs 
»  des  fermiers  ;  les  travaux  n'en  seront  que  préliminaires  et  n'occasion-     e   aiPenteur- 
»  neront  qu'une  dépense  temporaire. 

»  La  seconde  a  pour  objet  de  fixer  l'étendue  et  la  position  des  terrains 
»  par  leur  délimitation  et  leur  abornement;  les  travaux  seront  prépara- 
»  toires  et  définitifs  et  la  dépense  momentanée. 

»  La  troisième  a  pour  objet  de  conserver  la  fixité  donnée  d'abord  à  la 
»  possession  des  fermiers  par  les  travaux  préliminaires  et  celle  donnée 
»  ensuite  à  la  propriété  par  les  travaux  définitifs;  la  dépense  sera  or- 
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»  dinaire.  »  Instruction   adoptée  par  arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,  du  iS  mars  1818  ,  art.  i. 

Reconnaissance  /j  1 8 .  «  Les  travaux  préliminaires  pour  faire  connaître  l'état  présent  des 

de  l'état  présent  ,  A  L 

de  3)  possessions  des    fermiers    sont   de    reconnaître    avec    chaque  fermier 

la  possession  .  .        ,  ■  (  1     1  v        • 

des  fermiers.     »  les  terrains  qui  lui  sont  loues  ;  de  dresser  procès-verbal  contradictoire 

»  de  cette  reconnaissance  comprenant  la  désignation  particulière  à  chaque 

»  pièce,  par  situation  de  territoire,  lieu  dit,  tenans  et  aboutissans,  figure, 

»  orientement  et  surface:  à  cet  effet,  i°.  de  faire  marquer  provisoirement 

«  et  jusqu'à  l'opération  définitive,  par  un  fort  piquet,  chaque  angle  de 

>=  périmètre  de  toutes  les  pièces;  2°,  et  de  lever  le  plan  géométral  etto- 

»  pographique  de  chaque  morceau  de  terrain,  c'est-à-dire  qu'outre  l'ar- 

»  pentage  de  chaque  pièce  de  la  propriété,  ce  plan  devra  comprendre  celui 

»  de  celles  contiguës  et  voisines  jusqu'à  des  points  fixes  ou  autres  pièces 

»  déjà  connues,  quand  l'éloignement  n'en  ^era  pas  trop  considérable, 

»  afin  que  par  ledit  plan,  au  premier  coup  d'oeil,  on  puisse  reconnaître 

»  que  la  pièce  qu'il  s'agira  de  vérifier  est  dans  le  même  rapport  avec 

»  celles  contiguës ,  et  que  ses  limites  n'ont  éprouvé  aucun  changement 

»  sensible. 

»  Ce  plan  sera  construit  à  l'échelle  d'un  mètre  pour  mille,  ou  à  celle 

»  d'un  mètre  pour  deux  mille,  suivant  qu'il  sera  convenable,  pour  que 

»  toutes  les  sinuosités  puissent  y  être  senties  ,  tous  les  arbres  y  être 

»  représentés,  et  les  plus  petites  dimensions  y  être  cotées  des  mesures 

»  du  terrain. 

»  Ce  procès-verbal,  libellé  et  plan,  sera  exécuté  en  double  expédition, 

»  pour  l'une  d'elles  être  remise  au  fermier  rendu  responsable  des  terres 

»  à  lui  ainsi  délivrées,  et  chargé  de  représenter  à  toutes  réquisitions  et 

*>  rendre  à  l'expiration  de  son  bail  cette  expédition  ,  qui  sera  faite  sur 

j)  papier  non  timbré.  Alème  instruction ,  art.  i. 

Etendue  et  po-  4J9'  "  Les  travaux  préparatoires  et  définitifs    pour    fixer  l'étendue 

des  terrains.     „  et  la  position  des  terrains  par  leur  délimitation  et  abornement  sont , 
»   i°.  De  vérifier  toutes  les  demandes  et  d'instruire  toutes  les  difficul- 

»  tés  qui  peuvent  être  faites  contre  la  possession  des  fermiers  des  hos- 


(  %) 

»  pices  ;  d'en  faire  le  rapport  au  membre  de  la  Commission  chargé  des 
„  domaines  ; 

»  2°.  De  recueillir  et  se  procurer  de  toutes  parts  les  renseignemens , 
»  pièces  et  plans-terriers  pouvant  servir  tant  à  la  possession  qu'à  la  pro- 
»  priété  des  biens  des  hospices ,  et  de  rechercher  et  se  procurer  les  actes 
»  de  la  propriété  desdits  hospices  qui  pourraient  manquer  aux  archives 
r>  de  l'Administration  ; 

»  3°.  D'établir  dans  les  titres,  baux  et  arpentages  qui  sont  aux  ar- 
»  chives  de  l'Administration  des  hospices  ,  et  dans  les  renseignemens  , 
»  pièces  et  plans  terriers  et  actes  de  la  propriété  qu'il  aura  réunis  aux- 
»  dites  archives,  la  comparaison  qui  peut  seule  en  donner  l'intelligence 
»  et  préciser  la  propriété,  et  de  faire  connaître,  par  le  rapprochement  de 
«  ces  comparaisons  à  la  possession  actuelle ,  l'état  présent  de  la  propriété. 
»  4°-  Pour  les  pièces  où  cette  comparaison  fera  reconnaître  exister 
»  des  moins  de  mesure ,  de  faire  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir 
»  la  remise  volontaire  du  terrain  en  déficit  ;  en  cas  de  relus,  en  dresser 
s  les  rapports  détaillés  pour  être  remis  à  l'Administration. 

«  5°.  Pour  tous  les  cas  où  l'Administration  aurait  intérêt  d'acquérir 
»  à  une  époque  certaine  la  propriété  de  sa  possession,  de  proposer  à  l'Ad- 
»  rninistration  la  plantation  d'un  arbre  pied-cornier  à  chaque  angle  des 
»  pièces  et  des  terres  riveraines  ou  sur  le  bord  des  chemins,  à  la  dis- 
»  tance  voulue  par  les  lois  et  réglemens  :  en  conséquence ,  de  dresser 
3j  avec  les  adjudicataires  de  cette  plantation  et  les  officiers  de  la  police 
33  rurale ,  à  cause  de  leur  surveillance ,  un  procès-verbal  de  la  plantation 
3>  de  ces  arbres ,  des  distances  entre  eux  et  aux  limites  de  la  possession , 
»  ainsi  qu'un  plan  géométral  de  cette  plantation  ;  de  requérir  ces  officiers 
33  de  la  police  rurale  de  faire  le  rapport  à  l'autorité  compétente,  qu'ils  ont 
33  reconn.u  que  ces  arbres  ont  été  plantés  des  possessions  riveraines,  à  la 
33  distance  fixée  par  les  réglemens. 

33  6°.  Dans  les  opérations  de  bornage  contradictoire  ,  d'exhiber  les 
3>  titres  de  la  propriété  et  de  faire  connaître  l'étendue  de  la  possession 
33  des  terres  des  hospices  ;  de  prendre  connaissance  des  titres  riverains  ;  de 
33  vérifier  l'étendue  de  leurs  possessions  ;  de  régler  et  de  consentir  tous 
33  bornages  amiables  sous  l'approbation  de  l'Administration  ;  d'en  rédiger 
»  et  signer  les  procès-verbaux  et  plans  ;  de  faire  fournir  et  planter  les 
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»  bornes  ou  arbres  suivant  les  localités,  l'accord  des  riverains  et  l'intérêt 
»  des  hospices. 

»  70.  De  former  une  carte  générale  de  chaque  propriété,  de  manière 
»  que  tous  les  articles  du  plan  géométral  et  topographique  y  soient  re- 
»  présentés  dans  leurs  positions  et  distances  respectives ,  et  qu'ils  soient 
»  liés  entre  eux  par  les  routes,  chemins,  rivières,  ruisseaux  et  autres 
»  objets  fixes ,  afin  que  dans  le  cas  de  disparition  de  toutes  bornes  et  li- 
»  mites  d'une  pièce  ,  elle  puisse  être  exactement  rétablie  sur  tous  ses 
»  points ,  et  aussi  pour  que  toutes  personnes ,  sans  aucune  connaissance 
»  des  terrains ,  mais  aidées  de  cette  carte ,  puissent  seules  aller  sucecs- 
»  sivement  et  avec  certitude  sur  toutes  les  pièces  de  la  propriété  :  à  cet 
»  effet,  i°.  d'opérer  le  rattachement  de  toutes  les  pièces  entre  elles  et  aux 
»  clochers,  tours  et  autres  objets  fixes  et  permanens,  par  des  opérations 
»  trigonométriques,  avec  la  distance  de  chacun  des  points  à  la  méridienne 
»  et  à  la  perpendiculaire  de  Paris  ou  d'autres  lieux  ;  2°.  et  encore  opérer 
»  le  levé  et  arpentage  des  routes,  chemins,  etc. ,  qui  y  conduisent  ou  en 
»  font  reconnaître  la  position. 

»  Cette  carte  sera  construite  à  l'échelle  d'un  mètre  pour  dix  mille. 

»  8°.  Enfin  de  faire  établir  sur  les  matrices  des  rôles  de  la  contribu- 
ai tion  foncière  les  propriétés  des  hospices  dans  leur  intégrité.  »  Instruc- 
tion adoptée  par  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  iS  mai  1818, 
art.  5. 

Fixité  à  donner       42°-  «Les  travaux  ordinaires  pour  conserver  lafixité  donnée  provisoire- 

soit  à  la  pos-  .  ...    ..  ,    ,  .  ,    , 

session  ,  soit  à  »  ment  a  la  possession  ou  clennitivement  a  la  propriété ,  sont  : 

\îi  propriété, 

»   i°.  Au  commencement  des  baux,  de  délivrer  et  mettre  en  posses- 

»  sion  du  nouveau  fermier  tous  les  terrains  loués  ;  de  lui  en  faire  recon- 

»  naître  la  contenance ,  la  forme,  le  nombre  des  pièces,  leur  assolement; 

»  de  lui  remettre  l'expédition  du  procès-verbal  et  des  plans  qui  le  cons- 

»  tatent  ;  de  lui  indiquer  les  fossés  à  ouvrir  et  les  plantations  à  faire  ,  soit 

»  au  long  des  chemins  ou  sur  tout  autre  point  des  propriétés ,  et  de  sur- 

»  veiller  l'exécution  de  ces  travaux  j  2°.  à  l'expiration  des  baux,  de  retirer 

»  des  mains  des  fermiers  les  terres  de  l'Administration  par  quantité  de 

»  mesure ,  par  figure  de  pièce  et  clans  les  mêmes  assolemens  qu'elles  leur 

»  ont  été  livrées,  ainsi  que  l'expédition  des  procès-verbaux  et  plans  qui 
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»  le  constatent;  aussi  de  vérifier  si  l'entretien  ou  l'ouverture  des  fossés  et 
»  vidanges  ainsi  que  l'entretien  et  le  renouvellement  des  arbres  et  liaies 
»  ont  eu  lieu ,  et  généralement  de  veiller  à  ce  que  toutes  les  charges , 
»  clauses  et  conditions  imposées  par  les  baux  et  relatives  aux  terres ,  soient 
?  exécutées.  5°.  Dans  le  cas  où  les  fermiers,  pour  faciliter  leur  exploi- 
»  ration,  jugeraient  convenable  d'échanger  avec  d'autres  cultivateurs  par- 
»  tie  des  terrains  confiés  à  leurs  soins,  sans  approbation  de  ces  échanges 
»  par  l'Administration ,  veiller  à  ce  qu'ils  ne  soient  faits  qu'au  moyen 
»  d'une  reconnaissance  ;  cette  reconnaissance  devra  être  signée  du  tiers 
»  détenteur  au  moins  ,  quand  les  terrains  que  le  tiers  détenteur  donnera 
»  au  fermier  de  l'Administration  seront  de  la  même  propriété  et  du  même 
»  bail  que  ceux  auxquels  il  réunira  ceux  des  hospices  qui  lui  seront  cédés, 
»  et  quand  les  terrains  mis  par  contre -échange  en  la  possession  du  fer- 
»  mier  de  l'Administration  seront  d'une  autre  propriété  ou  d'un  autre 
»  bail  que  ceux  avec  lesquels  le  tiers  détenteur  mêlera  ceux  des  hospices 
»  par  lui  reçus,  cette  reconnaissance  devra  être  signée  du  tiers  détenteur 
»  et  visée  par  le  propriétaire  des  terres  avec  lesquelles  celles  des  hospices 
»  seront  mêlées.  »  Instruction  adoptée  par  arrêté  du  Conseil,  du  18 

mars  1818,  art.  [\. 

Sect.  6.    —   De  l'inspection  des  maisons  urbaines. 

Voyez,  pour  cette  section,  le  chapitre  Ier.   du  titre  IIIe.  du  présent 
livre. 


CHAPITRE  2.    —   Des  placemens  de  fonds  libres. 

421.  «  Tous  les  particuliers ,  corps,  communautés  et  gens  de  main-  Prêts  i  intérêts 
as  morte  pourront  à  l'avenir  prêter  l'argent  à  terme  fixe,  avec  stipulation    un  temps  fixe. 
»  d'intérêts  suivant  le  taux  déterminé  par  la  loi ,  sans  entendre  rien  m- 

»  nover  aux  usages  du  commerce.  ■»       Décret  de  l' Assemblée  Nationale , 
confirmé  par  lettres-patentes  du  Roi ,  du  12  octobre  1789. 

422.  <r  Le  placement  en  biens  fonds,  quel  que  s<4it  le  montant  de  la 
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»  somme,  ne  pourra  s'effectuer  sans  autorisation  donnée  par  nous  en 
»  Conseil  d'état  (l).  »  Décret  du  16  Juillet  1810,  ait.  [\. 


Placement  l\'ïi.  «  Les  rentes  et  intérêts  au  profit  des  pauvres ,  hôpitaux  et  autres 

grand -livre     »  établissemens  qui,  d'après   les   décrets,  conservent  l'administration 

dette  publique.  »  provisoire  de  leurs  biens  et  la  perception  de  leurs  rentes  et  revenus  , 

»  seront  inscrites  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  à  la  lettre  et 

»  sous  le  nom  de  la  ville  où  sont  situés  les  établissemens,  mais  en  autant 

»  d'articles  qu'il  y  aura  d'établissemens  différons.  ».        Loi  du  o./\  août 
1793 ,  art.  23. 

424.  «  Ne  sont  point  assujetties  à  la  nécessité  de  l'autorisation  les 
»  acquisitions  et  emplois  en  rentes  constituées  sur  l'état  ou  les  villes,  que 
»  les  établissemens  publics  (2)  pourront  acquérir  dans  les  formes  de 
»  leurs  actes  ordinaires  d'administration  (3). 

»  Les  rentes  ainsi  acquises  seront  immobilisées,  et  ne  pourront  être 
»  aliénées  sans  autox'isation .  »  Ordonnance  du  Roi ,  d u  2  avril  1817, 

art.  6. 

425.  «  Les  communes,  les  hospices  et  les  fabriques  pourront,  surl'au- 
»  torisation  des  préfets,  effectuer  le  remploi  en  rentes,  soit  sur  l'état,  soit 
»  sur  particuliers,  du  produit  des  capitaux  qui  leur  seront  remboursés, 
»  toutes  les  fois  que  ces  capitaux  n'excéderont  pas  cinq  cents  francs.  » 
Décret  du  1 6  juillet  1 8 1 0 ,  art.  I . 


(1)  Cette  disposition  est  conforme  à  l'avis  du  Conseil  d'état,  du  22  novembre  1808 
qui  porte ,  art.   1  :  • 

»  L'emploi  en  biens  fonds  ou  de  toute  autre  manière  doit  être  autorisé  par  un  dé- 
»  cret  rendu  en  Conseil  d'état  sur  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  pour  les  com-' 
»  munes  ou  hospices ,  et  du  même  ministre  ou  de  celui  des  cultes  pour  les  fabri- 
»  que  s.  » 

(2)  Ces  établissemens  sont  les  églises,  les  archevêchés  et  les  évêchés  ,  les  chapitres 
les  fabriques ,  les  hôpitaux  ,  etc. 

(3)  Cette  disposition  est  conforme  à  l'avis  du  Conseil  d'état,  du  22  novembre  1808 
qui  porte,    article  2  :   «  l'emploi  des  capitaux  en  rentes  sur  l'état  n'a  pas  besoin 
»  d'être  autorisé,  il  l'est  de  droit  par  la  règle  générale  déjà  établie.  » 


(  i6i  ) 

426.  «  L'emploi  du  produit  de  ces  remboursemens  ,  quand  ils  s'élève  - 
»  ront  au-dessus  de  cinq  cents  francs  et  jusqu'à  deux  mille  francs,  sera 
»  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur  pour  le  même 
»   trenrc  de  placement.  »  Décret  du  \ 6  juillet  1810,  art.  2. 

427.  «  Quant  au  placement  des  sommes  au  delà  de  deux  mille  francs 
»  provenant  de  la  même  source.,  il  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  de 
s  notre  décision  ,  spéciale  rendue  en  notre  Conseil  d'état.  »  Même 
décret,  art.  3. 

A28.  «  Toutes  sommes  qui,  par  l'effet  d'opposition  ou  de  saisie  arrêt,   Versement  ; à  la 

-1  .  ,  caisse  des  dé- 

»  ou  autre  cause  ,  ont  été  retenues  sur  les  appointemens  ou  salaires  des    pôtsetconsi- 

f  •  i'  ''13'  lin-  gnations. 

»  fonctionnaires,  employés  ou  préposes  du  département  de  la  Seine  et 

»  de  la  ville  de  Paris,  et  généralement  toutes  celles  qui,  par  suite  de 

»  dépôts  volontaires,  ou  de  mesures  administratives,  ou  judiciaires,  ou 

»  à  tel  autre  titre  que  ce  soit,  ont  pu  être  consignées  entre  les  mains  des 

»  receveurs  caissiers  ou  autres  préposés  des  administrations  et  établis- 

»  semens  publics  relevant  de  la  préfecture ,  seront  immédiatement  ver- 

»  sées  par  lesdits  receveurs ,  caissiers  ou  préposés ,  en  exécution  de  l'or- 

»  donnance  royale  du  3  juillet ,  à  la  caisse  centrale  des  dépôts  et  consi- 

»  gnations,  créée  par  la  susdite  ordonnance.  »        Arrêté  du  préfet  delà 
Seine  ,  du  21  mars  1818.,  art.  r. 

429.  «  Ces  receveurs,  caissiers  et  préposés  continueront  à  l'avenir  à 
»  effectuer  à  la  même  caisse,  au  fur  et  à  mesure  des  dépôts,  le  versement 
»  de  toutes  les  sommes  qui  au  même  titre  resteront  ou  seront  consignées 
»  entre  leurs  mains.  »  Même  arrêté ,  art.  2. 


43o.  «  En  exécution  de  l'ordonnance  du  roi,  en  date  du  i5  janvier  Dépôts  des  ie- 

o  r  '  «   T*        *    /    t      c*'  t*  i  ••  i        r  connaissances 

»   ioig.,  et  conformément  a  i  arrête  de  o.  .bxc.  ie  ministre  des  nnances,     de  liquidation 

1,1  a  -i  il-  t  .',,/■•        i        à)a  caisse  du 

»  du  14  du  même  mois,  le  receveur  des  hospices  est  autorise  a  taire  le     trésor rovai. 
»  dépôt  à  la  caisse  du  trésor  royal  des  reconnaissances  de  liquidation  qui 
»  existent  à  la  caisse  des  Hospices,  montant  ensemble  à  246, 1 64  fr.  25  c, 
»  qui  formeront  neuf  dépôts  dea5,ooo  chaque.  »  Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices ,  du  22  septembre  1819,  art.  1. 


(  Ifc»  ) 

43i.  «  A  l'avenir,  aussitôt  qu'il  existera  à  la  caisse  des  hospices  des 
«  reconnaissances  de  liquidation  qui  s'élèveront  à  la  somme  de  25,ooo  f, 
»  le  receveur  en  fera  le  dépôt  de  la  même  manière  à  la  caisse  du  trésor 
»  royal.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,   du  -il  septembre 

1819,  art.  2. 

482.  a  Le  receveur  remettra  à  l'ordonnateur  général  une  copie  des 
»  récépissés  à  talons  qu'il  aura  reçus  pour  les  reconnaissances  de  liqui- 
»  dation  qu'il  aura  déposées  à  la  caisse  du  trésor  royal.  »  Même  ar- 
rêté, art.  3. 

Emploi  des  433,   «  Les  fonds  restans  libres  à  la  fin  de  chaque  année  sur  ceux  des- 

foncls  libres  a  la  T 

fin  de  chaque    »  tinés  aux  dépenses  dont  il  est  parlé  à  l'article  3  CO  et  aux  dépenses  va- 
exercice.  A  L  v  .'  * 

"  riables  en  général  seront  laissés  aux  préfets  pour  être  employés  en 

»  améliorations  des  établissemens  confiés  à  leur  service.  »       Arrêté  du 

gouvernement,  du  17  octobre  1801  (  iS  vendémiaire  an  10),  art.  5. 

CHAPITRE  3.  —  De  la  liquidation  ,  payement  ou  remboursement 
des  rentes  et  créances  dues  aux  Hospices. 

Liquidation         43A.  «  Le  directeur  général  de  la  liquidation  et  les  commissaires  de 

des  rentes  t    -r  o  1 

ou  créances.  »  Ja  trésorerie  nationale  continueront ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
«  les  liquidations  et  inscriptions  de  créances  actives  constituées  seule- 
»  ment,  ou  rentes  purement  foncières,  dues  par  des  établissemens  sup- 
»  primés  appartenant  à  quelques-uns  des  hospices  civils  sur  les  produc- 
»  tions  déjà  laites  ou  celles  qui  pourraient  l'être  des  titres  et  pièces  qui 
»  les  établissent  :  à  l'effet  de  quoi,  lesdits  hospices  demeureront  exceptés  et 
»  relevés  de  toutes  déchéances  qui  auraient  pu  être  prononcées  jusqu'à 
»  ce  jour.  »        Loi  du  1 7  février  1797  (29  pluviôse  an  5  ) ,  art.  1 . 

435.   «  Les  commissaires  de   la  trésorerie  nationale   rétabliront  au 
»  crédit  -desdits  hospices  celles  de  leurs  inscriptions  au  grand-livre  ayant 

(1)   11  s'agit,  dans  l'article  3,  de  fonds  spéciaux  pour  les  enfans  abandonnés,  pour 
les  prisons ,  etc. 


(  i<S3) 
s  pour  cause  des  créances  constituées  ou  rentes  foncières.,  et  qui  auraient 
»  pu  être  portées  au  compte  de  la  république.  »         Lob  du  17  février 
1797  (  29  pluviôse  an  5  ),  art.  2. 

436.  «  Les  rentes  d'une  somme  annuelle  et  intégrale  de  cent  cin-     Rembouisc- 

„  ,  ,...,.         mcntiles  rentes 

»  quante  francs  et  au-dessous,  appartenant  aux  hospices  civils,  sur  des 
»  établissemens  supprimés  et  dont  les  titres  se  trouvent  perdus  ou  ad- 
33  Lires,  seront  admises  à  la  liquidation  sur  des  extraits  en  bonne  forme 
»  des  registres  ou  comptes  des  anciens  établissemens  débiteurs,  constatant 
»  l'existence  et  la  possession  de  ces  rentes  par  les  hospices  antérieure- 
»  ment  à  la  suppression  desdits  établissemens,  avec  déclaration  de  l'ab- 
33  sence  des  titres  et  les  certificats  et  visas  d'usage.  33  arrêté  du  gouver- 
nement, du  25  septembre  1801  (3  vendémiaire  an  10) ,  art.  1 . 

487.  «  A  défaut  desdits  registres  ou  comptes,  il  y  sera  suppléé  par 
33  des  extraits  aussi  en  bonne  forme,  des  propres  registres  et  comptes  des 
33  bospices,  pris  pour  les  six  dernières  années  antérieures  à  la  suppression 
»  des  établissemens  débiteurs,  ou  depuis  Ja  création  des  rentes  pour 
33  celles  qui  auraient  été  consenties  pendant  lesdites  années.  33  Même 
airêté,  art.  2. 

438.  «  Les  remboursemens  faits  dans  les  caisses  nationales  antérieu- 
>3  ment  à  la  promulgation  de  la  loi  du  2,6  août  179a  (9  fructidor  an  3  ), 
33  des  créances  et  des  rentes  foncières  et  constituées,  originairement  dues 
33  aux  pauvres  et  aux  hôpitaux,  sont  valables.  33  Arrêté  du  gouverne- 
ment, du  Ier.  septembre  1802  (1 4  fructidor  an  10),  art.  1. 

439.  «  Il  sera  statué  par  l'autorité  administrative  sur  toutes  les  con- 
>\  testations  qui  pourraient  s'élever  en  matière  de  remboursement,  de 
»  créances  et  rentes  appartenant  aux  pauvres  et  aux  hôpitaux.  33 
Même  arrêté ,  art.  2. 

44°  •  «  H  y  a  lieu  de  déclarer  que  tous  remboursemens  de  rentes  ou 
»  obligations  contractées  au  profit  d'établissemens  de  bienfaisance ,  ont 


(  m) 

»  pu  être  valablement  laits  à  la  république  dans  l'intervalle  qui  s'est 
r>  écoulé  entre  les  lois  des  i3  juillet  1795  (25  messidor  an  3)  et  7  oc- 
»  tobre  1796  (16  vendémiaire  an  5  ).  »  Avis  du  Conseil  d'état ,  du 

12  mars  i8o5  (21  ventôse  an  i3). 

44 1-  Le  membre  de  la  commission  chargé  de  la  3e.  division  est  auto- 
»  risé  à  approuver  les  remboursemens  de  toutes  les  rentes  foncières  qui 
»  seront  faits  par  les  débiteurs.  Tous  les  mois,  il  en  sera  donné  état  par 
»  le  receveur  desbospices ,  et  les  sommes  reçues  seront  placées  au  Mont- 
»  de-Piété  (1).  v  Arrête  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  27  fé- 
vrier i8o5  (  8  ventôse  an  i3  ). 

442-  cc  Le  remboursement  des  capitaux  dus  aux  hospices,  communes 
«  et  fabriques  et  autres  établissemens  dont  les  propriétés  sont  adminis- 
»  trées  et  régies  sous  la  surveillance  du  gouvernement,  peut  toujours 
»  avoir  lieu  quand  les  débiteurs  se  présentent  pour  se  libérer  ;  mais  ils 

*  »  doivent  avertir  les  administrateurs  un  mois  d'avance,  pour  que  ceux-ci 
»  avisent  pendant  ce  temps  aux  moyens  de  placement,  et  requièrent 
»  les  autorisations  nécessaires  de  l'autorité  supérieure  »  (2).  Avis  du 
Conseil  d'état ,  du  22  novembre  1808,127t.   1. 

Créances  payées       44^-   "  Votre  lettre  contient ,  sur  les  bons  de  la  caisse  d'amortissement 

en  bons  de  la  .  ,    ,  .  î  •  1     r>      ■  •  >.   i>       1  i 

caisse  d'amor-    »  qui  ont  ete  remis  aux  liospices"de  Fans  en  paiement  cl  ordonnances  de 
»  M.  le  ministre  directeur  de  l'administration  de  la  guerre,  d'autres 


(1)  Les  dispositions  de  cet  arrêté  sont  conformes  à  la  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur  du  18  avril  1804  (28  germinal  an  12)  ,  portant  que  les  receveurs  des 
établissemens  d'humanité  ne  peuvent  recevoir  les  remboursemens  offerts  par  les  dé- 
biteurs ,  qu'en  vertu  d'une  délibération  préalablement  émanée  des  administrateurs, 
homologuée  par  l'autorité  surveillante,  qui  est  chargée  d'assurer  l'emploi  des  capi- 
taux remboursés. 

(2)  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  18  avril  1804  (28  germinal  an  12), 
veut  que  les  remboursemens  qui  seront  faits  aux  hospices,  ne  soient  valables  qu'au- 
tant que  les  administrateurs  de  ces  établissemens  y  auront  consenti. 


tissement. 


(  i65) 
»  observations  (1)  qui  ne  me  paraissent  pas  fondées.  S.  M. ,  par  ses  deux 
»  décrets  des  i4  JW*  et  ~^  juillet  derniers,  a  ordonné  que  les  créances 
»  des  hospices  civils  seraient  payées  en  bons  de  la  caisse  d'amortisse- 
»  nient.  L'Administration  des  bospices  de  Paris  doit  reconnaître  qu'il 
=>  lui  est  plus  avantageux  de  recevoir  des  bons ,  dont  elle  trouve  l'emploi 
»  naturel  dans  tes  payemens  qu'elle  peut  faire  à  ses  fournisseurs,  que 
»  d'attendre  indéfiniment,  comme  elle  s'en  plaignait,  le  remboursement 
»  de  ses  avances  à  l'administration  de  la  guerre. 

»  L'Administration  des  bospices  civils  de  Paris  annonce  l'intention  de 
»  rapporter  ces  bons  à  la  caisse  de  service  pour  compte  de  l'administration 
»  des  vivres.  Je  dois  vous  faire  observer  que  l'Administration  des  bospices 
»  de  Paris  doit ,  comme  celles  des  bospices  des  départemens,  réserver  ces 
»  bons  en  caisse,  ou  les  remettre  en  pavement  à  ses  fournisseurs;  en  les 
z>  rapportant  à  une  administration  publique ,  elle  chercherait  à  se  sous- 
»  traire  à  l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté,  et  je  ne  dois  pas  y  con- 
33  sentir.  33  Extrait  d'une  lettre  adressée  par  le  ministre  du  trésor  au 

vice-président  du   Conseil  général  des  hospices,  sous  la  date  du  19  sep- 
tembre i8i3. 


Créances 


444-  cc  Les  payemens  faits  en  valeurs  de  l'arriéré  par  MM.  les  préfets  payées  en  valeur 
33  des  départemens,  des  créances  au-dessous  de  1,000  francs  par  chaque 
33  exercice ,  et  négociés  par  eux  au  cours  de  la  bourse ,  sont  acceptés , 
»  et  le  receveur  est  autorisé  à  recevoir,  à  l'avenir,  les  payemens  qui 
33  seront  ainsi  effectués. 

»  En  conséquence  ,  le  membre  de  la  commission  chargé  des  domaines 
33  délivrera  bulletin  de  décharge  du  montant  de  la  différence,  résultant 
33  de  la  négociation  de  ces  sortes  de  valeurs.  33  Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices,  du  22  septembre  1819. 


(1)  La  première  partie  de  la  lettre  n'offre   rien  d'intéressant  elle  répond  aune 
demande  faite  parle  Conseil   sur  un  intérêt  du    moment. 


22 


(  i66  ) 

CHAPITRE  4-  —  De  la  liquidation,  du  payement  ou  rembourse- 
ment des  rentes  et  créances  dues  par  les  hospices. 

Liquidation  44^-   «  Le  directeur  général  de  la  liquidation  continuera  la  liquida- 

et   payement  .  ,  ,        .  .    .,  .       .       .        .  .  ,    „ 

des  dettes.  »  tion  de  toute  la  dette  exigible  des  hôpitaux,  antérieure  au  il  juillet 
»  1974  (23  messidor  an  2).  »  Loi  du  17  février  1797  (29  pluviosean  5), 
art.  3. 

446.  «  A  l'égard  de  toutes  les  dettes  exigibles  postérieures  à  cette 
*>  époque  (1)  jusqu'au  7  octobre  1796  (  16  vendémiaire  an  5), elles  seront 
»  acquittées  sur  les  fonds  particuliers  qui  y  seront  destinés.  »  Même 
loi ,  art.  t\, 

447'  "  Les  ti*res  des  rentes  perpétuelles  et  viagères  dues  par  les  hos- 
»  pices  civils ,  qui  ont  été  déposés  à  la  trésorerie  ou  à  la  liquidation  géné- 
»  raie,  seront  restitués  aux  porteurs  de  bulletins  de  remise  des  titres, 
»  pourvu  néanmoins  qu'il  n'ait  été  fait  par  les  créanciers  originaires 
»  aucun  transfert  des  inscriptions  provenant  de  leur  liquidation  ;  lesdits 
»  créanciers  seront  tenus  de  se  présenter  à  la  trésorerie  nationale ,  dans 
«  les  trois  mois  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  à  l'effet  d'y  remettre 
»  leur  inscription,  en  consentir  le  transfert  au  compte  de  la  république  et 
»  réclamer  le  titre  de  leurs  créances.  »  Même  loi,  art.  5. 

448.  «  Immédiatement  après  cette  échéance  la  trésorerie  fera  le  trans- 
»  fert  desdites  inscriptions  au  profit  de  la  république.  »  Même  loi , 

art.  6. 

449-  «  Les  hospices  civils  seront  tenus  d'acquitter  les  intérêts  des- 
»  dites  rentes  ,  qui  commenceront  à  courir  au  21  mars  1797  (  1e1'.  ger- 
»  minai  an  5).  »  Même  loi,  art.  7. 


(1)    11  juillet  1794  (  23  messidor  an  2). 


(   '67) 

450.  «  Les  arrérages  antérieurs  audit  jour  21  mars  1797  (  i«.  ger- 
»  minai  an  5  ),  seront  payés  par  la  trésorerie  nationale  de  la  même 
»  manière  que  l'ont  été  et  le  seront  ceux  des  autres  rentes  dues  par  la 
>»  république.  »  Loi  du  17  février  1797  (29 pluviôse  an  5)  ,  art.  8. 

45 1.  «  Au  moyen  de  la  restitution  ordonnée  par  l'art.  5  (de  la  pré- 
»  sente  loi  du  17  février  IJ97  (29  pluviôse  an  5),  la  trésorerie  nationale 
»  n'ayant  plus  de  titres  à  l'appui  des  payemens  qu'elle  aura  faits,  il  y 
»  sera  suppléé  par  des  extraits  sommaires  desdits  titres,  que  les  créanciers 
»  des  liospices  seront  tenus  de  lui  fournir  après  les  avoir  certifiés  véri- 
»  tables,  et  la  comptabilité  nationale  allouera  lesdits  payemens  sans 
*>  exiger  de  la  trésorerie  d'autres  pièces  que  lesdits  extraits  et  les  acquits 
y>  des  parties  prenantes.  »        ISIême  loi,  art.  9. 

452.  «  A  l'égard  des  rentes  précédemment  inscrites  et  depuis  trans- 
it férées,  et  de  celles  au-dessous  de  cinquante  livres  précédemment  li- 
»  quidées  et  déclarées  remboursables,  elles  seront  définitivement  à  la 
»  charge  de  la  république  sans  que  les  créanciers  puissent  former  aucune 
»  action  contre  les  hôpitaux.  »  ISIême  loi,  art.  10. 

453.  «  Je  suis  instruit  que  dans  plusieurs  arrondissemens ,  les  com-  Les  biens  des 
»  missions  administratives  des  hospices  sont  traduites  devant  les  tribu-  îlSjSfoies! 
»  naux  pour  le  payement  de  la  dette  de  ces  établissemens ,   et  qu'en 

»  vertu  des  jugemens  prononcés  par  ces  tribunaux ,  des  saisies  judiciaires 
»  sont  exercées  sur  les  biens  dont  la  jouissance  leur  a  été  concédée  par 
»  la  loi  du  7  octobre  1 796  (  16  vendémiaire  an  5). 

»  Ces  poursuites  et  saisies  sont  illégales,  les  biens  affectés  à  la  dépense 
»  des  hospices  sont  nationaux  ;  ils  oum  iusaisissaDies  comme  louico  loc 
»  autres  propriétés  de  la  république  :  s'il  en  était  autrement ,  les  hôpiV 
»  taux  pourraient  être,  par  l'elfet  des  jugemens  des  tribunaux,  dé- 
»  pouillés  des  biens  affectés  à  leur  service  ;  cependant  ils  ne  peuvent 
»  être  aliénés  qu'en  vertu  d'une  loi  spéci^e. 

»  Les  hospices  sont  des  étabHsserr-^s  d'utilité  générale,   et  leurs  ad- 
»  miuistrateurs  ne  sont  que  des  Tèens  du  gouvernement.  Ce  principe  est 
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(  r68) 
»  consacré  par  les  lois  des  mois  de  décembre  1789  et  janvier  1790  rela- 
»  tives  aux  attributions  des  corps  administratifs.  Le  soio  de  pourvoir  ù 
»  leurs  besoins  estime  dette  nationale  ,  et  à  cet  effet  le  Corps  Législatif, 
»  par  ses  décrets  des  29  mai  1797  (10  prairial  an  5),  12  décembre 
»  1797  (  22  frimaire  an  6  )  et  Ier.  novembre  1798  (  1 1  brumaire  an  7)  , 
»  a  mis  à  ma  disposition  des  fonds  destinés  à  pourvoir  à  l'insuffisance 
»  des  biens  rendus  à  ces  établissemens. 

»  Par  une  conséquence  naturelle  de  ces  lois ,  la  marche  à  suivre  pour 
a  le  payement  de  la  dette  des  bospiecs  doit  être  la  même  que  celle  que 
»  les  lois  ont  prescrites  pour  le  payement  des  dettes  du  gouvernement. 
»  Les  créanciers  de  ces  établissemens  ne  peuvent  se  pourvoir  que  par 
»  voie  administrative,  et  les  tribunaux  ne  sont  nullement  compétens 
»  pour  connaître  des  actions  qu'ils  intentent  :  vous  devez  donc  revendi- 
»  quer ,  comme  appartenant  à  l'ordre  administratif,  ces  sortes  de  contes- 
»  tations.  Par  l'effet  de  ce  conflit,  et  aux  termes  de  l'article  27  de  la  loi 
»  du  7  septembre  1795  (21  fructidor  an  3),  il  sera  sursis  à  toutes  pro- 
»  cédures  et  poursuites,  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  d'état  ait  définitive- 
»  ment  réglé  la  compétence.  »  Extrait  d'une  circulaire  du  ministre 

de  l'intérieur ,  du  22  mai  1800  (  2  prairial  an  8  ). 


L'inscription  4^4'  "  Lors  de  la  réunion  des  biens  des  hospices  au  domaine  national, 

hypothécaire  , 

prise  sur  les  pro-  »  1  état  s  est  charge  des  dettes. 

priétés  d'un  hos-  .  .  .  . ,  ,  ,    ,     .  ,    .  ,     , 

pice  ne  peut         »  Liors  de  la  remise  des  biens  aux  hospices,  I  état  a  ete  décharge  des- 
être étendue  aux        _...,,  1111        •         ii  ■•it-  i 
biens  des  autres  »  dites  dettes,  par  la  double  raison  de  la  restitution  des  biens  non  vendus 

e'tablissérnens.  -,,  -,  ,  ,  ,  ,    ,     ,-  ,     , 

»  et  de  la  promesse  du  remplacement  de  ceux  qui  avaient  ete  aliènes ,  et 
»  que  chaque  hospice  est  redevenu  obligé  ;  mais  qu'il  est  devenu  obligé 
»  seulement  sur  les  biens  rendus  ou  sur  les  biens  remplacés  ou  à  rem- 
i>  placer. 

'.  »  Cette  obligation  n'a  pu  affecter  les  biens  d'aucun  des  autres  hospices, 
»  qui  n'ont  jamais  été  le  gage  des  créanciers,  que  nul  contrat,  nulle  loi 
»  n'y  affecte. 

»  Les  ciéanciers  de  chaque  l^spice  n'ont  droit  hypothécaire  que  sur 
»  les  biens  restant  de  l'hospice  ou  \Q  l'établissement  qui  était  engagé 
»  envers  eux. 


(   i69  ) 

jj  La  réunion  des  biens  sous  une  seule  commission  qui  est  chargée  de 
«  les  régir,  est  une  mesure  administrative  qui  ne  change  pas  les  droits 
»  des  tiers,  qui  n'y  peut  rien  ajouter,  ni  leur  donner  sur  les  biens  non 
»  crevés  de  leur  hypothèque  un  droit  qu'ils  n'avaient  pas  eu  avant  la 
»  réunion. 

»  Par  conséquent ,  les  maisons  ou  propriétés  rurales  appartenant  aux 
»  anciens  hospices  de  Paris  ou  des  autres  villes,  et  qui  seront  vendues 
m  en  vertu  des  lois  qui  en  ordonnent  l'aliénation,  ne  seront  sujettes  qu'aux 
»  hypothèques  des  créanciers  de  l'établissement  auquel  lesdites'maisons 
»  ou  propriétés  rurales  appartenaient  avant  leur  réunion  au  domaine 
»  national,  et  ne  seront  nullement  passibles  des  hypothèques  acquises 
«  sur  les  biens  d'un  autre  établissement,  quoique  cet  établissement  soit 
»  dans  la  même  ville  et  que  ses  biens  soient  régis  par  la  même  commis- 
»  sion  administrative.  »  Avis  du  Conseil  d'état ,  du  i  A  mai  i8o5  (i/\flo- 
réal an  i3). 

455.  «  A  l'avenir,   les  pièces  qui  établissent  la  propriété  des  rentes      Formalités 

»  dues  par  les  hôpitaux  et  hospices  de  Paris  seront  remises  au  bureau  reconnaissance 
»  de  la  division  du  domaine,  pour  en  faire  l'examen  et  en  dresser l'iin-  e  deTremes"  e 
■>■>  matricule.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  \6  juillet 

1806,  art.  1. 

456.  «  D'après  l'immatricule  générale  de  toutes  les  rentes ,  le  membre 
33  de  la  Commission  chargé  de  la  troisième  division  présentera  au  Con- 
»  seil,  un  mois  avant  la  révolution  de  chaque  semestre  de  l'année,  un 
»  état  par  lui  certifié  de  toutes  les  rentes  passives,  perpétuelles  et  via- 
>3  gères  dont  le  payement  doit  être  ouvert  à  la  caisse  au  commencement 
33  du  semestre  qui  suit  l'échéance.  33        Même  arrêté ,  art.  2. 

457.  «  Le  Conseil  général  ordonnera  la  vérification  de  l'état  certifié, 
3)  avec  le  registre  des  immatricules,  et  au  besoin  avec  les  titres  qui  au- 
»  ront  servi  de  fondement  à  l'immatricule.  33  Même  arrêté,  art.  3. 

458.  «  Sur  le  rapport  qui  sera  fait  de  cette  vérification  au  Conseil,  il 
33  sera  pris  un  arrêté  qui  ordonnera  le  payement  des  rentes  comprises  en 


(   '7°  ) 
>■>  l'état,  sauf  les  corrections  dont  il  aurait  pu  être  susceptible.  »      Arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices,  du  16 Juillet  1806,  art.  4- 

1 

459.  «  Lorsque  les  immatricules  auront  été  arrêtées,  les  pièces  qui 
»  auront  servi  à  les  faire  sortiront  du  bureau  de  la  troisième  division 
»  pour  être  remises  aux  archives.  »        Même  arrêté ,  art.  5. 

460.  «  IL  suffira,  pour  la  régularité  des  opérations  relatives  soit  à 
»  l'ordonnance  à  expédier  par  l'ordonnateur  général ,  soit  au  paye- 
»  ment  à  faire  par  le  receveur ,  de  fournir  à  chacun  d'eux  une  ampliation 
»  de  l'arrêté  du  Conseil  général.  »  Même  arrêté ,  art.  6. 

S<desC6  4&1  •  ct  Les  rentes  viagères  continueront  d'être  servies  par  les  hospices 

rentes  viagères.  s  selon  les  inscriptions  faites  sur  le  registre  à  ce  destiné.  »  Décret 

du  27  février  181 1  ,  art.  3. 

Production  462.   «   A.  l'avenir ,  le  coût  des  certificats  de  vie  à  produire  par  les  titu- 

rles  certificats  .    .  ,  .       ,  ,    ,      .  ,       ,  ,  ,    ,,  , 

de  rie.         »  laires  de  rentes  viagères  sera  acquitte  a  titre  de  dépense  réelle  sur  le 
»  fonds  de  dépenses  diverses.  • 

»  En  conséquence,  l'ordonnateur  est  autorisé  à  délivrer  tous  mandats 
3j  de  payement  nécessaires  à  cet  effet,  sur  la  présentation  d'états  fournis  par 
..  le  notaire  de  l'Administration,  conformément  au  tarif,  et  certifié  parle 
»  membre  delà  Commission  chargé  du  domaine.  »  Arrêté  du  Conseil 
des  hospices,  du  5  mars  18x9 ,  art.  2. 

463.  «  Les  rentiers  viagers  des  hospices  et  secours  à  domicile,  ne 
»  seront  pas  tenus  de  représenter  aux  notaires  les  titres  en  vertu  desquels 
>•  ils  jouissent,  et  il  n'en  sera  pas  fait  mention  dans  les  certificats  de  vie 
»  qui  leur    seront    délivrés.  »  Arrêté   du   Conseil  des  hospices,  du 

6  mars  18 16. 


Rembourse-  464.  «  L'Administration  des  hospices  de  Paris  est  autorisée  à  Tena- 

ient des  rentes  .  1  '»•>■■  t!    •;  ;  1  •  3         j. 

perpétuelles.     »  bourser,  sur  le  produit  des  aliénations  de  maisons  ordonnées  par  nos 

»  décrets  des  18  mai  et  12  décembre  1806  ,  les  capitaux  de  rentes  per- 


(  W  ) 
»  pétuelles  hypothéquées  sur  les  propriétés  des  hospices  auxquels  ces 
»  maisons  appartiennent,  si  toutefois  les  créanciers  de  ces  hospices  qui 
»  ont  pris  des  inscriptions  exigent  le  rembomsemcnt  de  leurs  créances ,  à 
»  la  charge  par  l'Administration  de  se  conformer  aux  règles  de  comptabi- 
«  lité  prescrites  par  les  réglemens  et  aux  dispositions  ci -après.  » 
Décret  du  i3  novembre  1807.,  art.  1 

465.  «  Il  sera  fait  par  l'Administration  des  hospices  auxquels  appar- 
»  tiennent  les  maisons  aliénées  ou  à  aliéner  en  exécution  des  décrets 
»  susdatés,  un  état  de  liquidation  des  créances  qui  seront  dans  le  cas 
»  d'être  remboursées.  Cet  état  sera  soumis  à  l'approbation  du  préfet,  et 
»  par  le  préfet  à  la  confirmation  de  notre  ministre  de  l'intérieur.  » 
Même  décret ,  art.  2. 

466.  «  Le  montant  des  remboursemens  à  faire  pour  les  capitaux  des 
»  créances  dues  à  des  fabriques  ,  hôpitaux  et  autres  établissemens  pu- 
»  blics,  sera  versé  dans  la  caisse  du  Mont-de-Piété,  qui  en  payera  l'in- 
»  térêt  à  ces  établissemens  au  taux  actuel  des  emprunts ,  jusqu'à  ce 
»  qu'il  en  soit  par  nous  autrement  ordonné  ;  au  moyen  de  quoi ,  ces  éta- 
»  blissemens  seront  tenus  de  consentir  à  la  radiation  des  inscriptions 
»  qu'ils  jjourraient  avoir  prises.  »  Même  décret,  art.  3. 

467.  «  L'emploi  de  l'excédant  (1)  du  produit  des  aliénations  autorisées 
»  sera  fait  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  24  pluviôse  an  12 
55  et  du  décret  du  18  mai  1806.  »  Même  décret,  art.  4- 

468.  «  Dans  le  cas  où  l'aliénation  d'autres  maisons  serait  requise  par 
»  les  hospices ,  l'état  des  créances  dont  elles  sont  grevées  sera  joint  à 
»  la  proposition  pour  être  statué,  sur  tout,  ce  qu'il  appartiendra.  » 
Même  décret,  art.  5. 


(1)  Les  articles  1  ,  2  et  3  portent  que  sur  le  produit  des  aliénations  des  maisons 
on  commencera  par  prélever  les  capitaux  des  rentes  hypothéquées  sur  lesdites  pro- 
priétés, pour  rembourser  les  créanciers. 


(  *72  ) 

469.  «  Les  dispositions  qui  précèdent,  tant  à  l'égard  des  aliénations 
»  autorisées,  qu'à  l'égard  de  celles  qui  pourront  l'être  à  l'avenir,  sont 
»  rendues  communes  aux  autres  hospices  et  étaMissemens  de  charité  du 
»  royaume.  »  Décret  du  i3  novembre  1807,,  art.  6. 

470.  «  Le  capital  des  rentes  perpétuelles  dues  sur  les  maisons  des 
»  hospices  (1)  sera  remboursé  aux  créanciers,  lors  des  ventes,  si  mieux 
»  ils  n'aiment  transférer  leur  hypothèque  sur  des  biens  ruraux ,  ou  con- 
»  sentir  que  leur  rente  soit  inscrite  sur  le  registre  des  rentes  dues  par  les 
»   hôpitaux.  »  Décret  du  27  février  1811  ,  art.  2. 

47 1  •  «  Les  inscriptions  faites  d'après  l'article  2  auront  lieu  moyen- 
»  nantie  droit  simple  à' an  franc,  sans  préjudice  des  droits  du  conserva- 
»  teur.  »        Même  décret,  art.  4- 

472.  «  Le  produit  des  ventes  des  maisons  urbaines  sera  exclusivement 
»  consacré  au  remboursement  des  rentes  dues  à  des  particuliers  par  les 
»  hôpitaux  et  hospices  et  enfans-trouvés  de  la  ville  de  Paris  (2).  » 
arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  in  mars  1819  ,  art,  3. 

473.  «  Il  sera  donné  avis  des  intentions  de  l'Administration,  à  cet 
«  égard ,  à  chacun  des  rentiers,  par  lettre  circulaire  adressée  à  domicile.  » 
Même  arrêté ,  art.  4- 

474.  «  Ceux  des  rentiers  qui  désireront  obtenir  le  remboursement  de 
»  leurs  rentes  devront  adresser,  à  cet  effet,  au  secrétariat  de  l'Admi- 
»  nistration  des  soumissions  cachetées  contenant  leur  proposition  sur  la 
»  liquidation  du  capital  à  leur  payer.  »  Même  arrêté ,  art.  5. 

475.  «  Les  soumissions  seront  décachetées  par  les  membres  de  la 
»  Commission,  réunis  sous  la  présidence  de  l'un  des  membres  du  Conseil 

(1)  De  Paris. 

(2)  Ces  rentes  s'élevaient  en  1811  à  42,35 1  fr.  55  cent. 


(  *73) 

»  chargés  de  la  surveillance  du  domaine  et  de  la  comptabilité.  »  Ar- 

rêté du  Conseil  général  des  hospices,  du  17  mars  1819,  art.  6. 

[±y6.  «  Sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu,  le  Conseil  général  ad- 
»  mettra  ensuite  celles  de  ces  soumissions  qui  seront  susceptibles  d'être 
»  acceptées,  et  autorisera  définitivement  le  remboursement  des  rentes 
»  qui  en  feront  l'objet,  en  donnant  toujours  la  préférence  aux  offres  les 
»  plus  avantageuses  pour  les  pauvres.  ^  Même  arrêté,  art.  y. 

477.  «  Toutes  les  rentes  dues  par  l'Administration  à  des  particuliers 
»  seront  remboursées,  quel  que  soit  le  taux  de  leur  constitution  primitive , 
»  en  prenant  pour  base  le  montant  net  multiplié  par  vingt  de  la  somme 
»  annuellement  payée  pour  arrérages  de  cbacune  de  ces  rentes.  » 
Extrait  de  l'arrêté  du  17  Juiïî  1821 ,  dît.  1. 

478.  «  Ce  mode  de  liquidation  sera  applicable  aux  rentes  dont  le 
»  remboursement  a  été  offert,  comme  à  celles  dont  le  remboursement 
»  pourra  l'être  par  la  suite.  »  Même  arrêté ,  art.  2. 

479.  «  Il  sera  donné  avis  des  nouvelles  dispositions  adoptées  par  le 
»  Conseil,  à  chacun  des  rentiers ,  par  lettre  circulaire  adressée  à  domicile , 
y>  et  qui  contiendra  le  décompte  en  capital  de  chaque  rente  d'après  les 
y>  bases  ci-dessus  déterminées.  »  Même  arrêté,  art.  3. 

480.  «  Tout  rentier  qui  dans  l'impossibilité  de  produire  les  titres 
»  originaires  des  rentes  dont  il  jouit,  voudra  en  obtenir  le  rembourse- 
»  ment,  sera  tenu  de  représenter  au  moins  l'acte  authentique  qui  le 
»  rend  propriétaire  desdites  rentes. 

»  Lorsque  ce  titre  sera ,  pour  l'origine  et  l'établissement  de  la  pro- 
»  priété,  conforme  aux  certificats  d'immatriculé  dressé  lors  du  rétablis- 
»  sèment  des  rentes  et  aux  documens  que  l'Administration  a  entre  ses 
»  mains,  il  sera  passé  outre  au  remboursement.  »  Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices,  du  10  octobre  1821 ,  art.  I . 
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C  i74) 

481.  «  Dans  le  cas  contraire ,  et  soit  que  ce  titre  paraisse  suffisant, 
»  soit  qu'il  y  ait  incohérence  entre  les  titres  remis  par  les  rentiers  et 
»  les  documens  de  l'Administration ,  soit  enfin  qu'il  y  ait  doute  sur  la 
»  validité  des  titres  représentés ,  il  en  sera  réléré  à  l'un  des  membres  du 
»  Conseil ,  qui  décidera  s'il  y  a  lieu  de  suspendre  le  remboursement  ou 
»  de  passer  outre.»  Arrêté  du    Conseil  général  des    hospices,  du. 

10  octobre  181  o,  art.  2. 

CHAPITRE  5.    —   De  l'aliénation  des  maisons  urbaines  des  hospices 
et  de  l'emploi  de  leur  prix. 

Des  acquéreurs  482.  «  Dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la  loi  du  20  juin  1794 
''ia déchéance."  "  (2  messidor  an  2) ,  et  les  lois  des  7  octobre  1796  (16  vendémiaire  )  et 
»  10  mars  1797  (  20  ventôse  an  S) ,  pluso.  urs  domaines  des  hôpitaux 
»  ont  été  vendus.  Il  est  des  acquéreurs  de  ces  domaines  qui  ont  encouru 
»  la  déchéance.  Quelques  administrateurs  ont  soumis  la  question  de 
»  savoir  si,  dans  ce  cas,  ces  mêmes  domaines  ne  devaient  pas  être  rendus 
»  à  leur  destination  primitive.  Cette  question  m'a  paru  devoir  être  en- 
»  tièrement  décidée  en  faveur  des  hôpitaux,  lorsqu'il  est  constant  qu'ils 
»  n'ont  point  obtenu  de  domaines  en  remplacement  de  leurs  biens 
»  aliénés.  »  Extrait  de  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du 

3o  octobre  1 800  (  8  brumaire  an  9  ) . 

Vente  des  mai-       483.   «  La  commission  administrative  des  hospices  de  Paris  est  auto- 

SOetempîol      "  risée  à  vendre  à  l'enchère,  devant  le  préfet  du  département,  avec  les 

es  proc  uns.     a  formalités  usitées  pour  la  vente  des  domaines  nationaux  ,  les  maisons 

»  urbaines  appartenant  auxdits  hospices  (1).  »      Loi  du  14  février  180/i 

(24 pluviôse  an  12),  art.   I. 

(1)  Une  loi  du  19  août  179a  avait  ordonné  la  vente  des  immeubles  appartenant 
aux  fabriques  ,  bureaux  de  charité ,  etc.;  une  loi  du  26  août  1795  (9  fructidor  an  3  ) 
avait  suspendu  l'exécution  de  cette  première  loi  ;  depuis  ,  une  autre  loi  du  17  avril 
1796  )  28  germinal  an  4)  avait  maintenu  la  suspension  provisoire  de  la  vente  desdits 
biens  : 

Le  ministre  de  l'intérieur,  par  sa  lettre  en  date  du  ier.  août    1812,   demande  que 


(  i75) 
484.   «  Le  Conseil  général  des  hospices  présentera  successivement  l'état 
»  de  celles  de  ces  maisons  qui  devront  être  vendues  les  premières ,  et  leur 


toutes  les  propriétés  urbaines  des  hospices  soient  aliénées ,  sans  distinction  des  marais 
et  terrains. 

Suit  le  cahier  des  charges  pour  la  -vente  des  biens  des  Hospices  de  Paris. 

«  Art.  I.  L'adjudicataire  payera  le  montant  de  son  acquisition  en  numéraire  , 
33  dans  la  caisse  du  receveur  des  hospices,  qui,  conformément  à  l'article  4  du  décret 
3)  du  18  mai  1806,  versera  les  fonds  libres  qui  proviendront  de  la  vente,  dans  la 
33  caisse  du  Mont-de-Piété. 

33  Art.   H.  Le  payement  sera  fait  de  la  manière  suivante  : 

33  Le  montant  total  de  l'adjudication  sera  divisé  par  tiers  :  le  premier  tiers  sera 
33  payé,  avec  les  intérêts,  à  cinq  pour  cent,  sans  retenue,  à  compter  du  jour  de 
»  l'adjudication ^  dans  les  trois  mois  de  ladite  adjudication  ,  et  avant  la  prise  de  pos- 
33  session  ;  le  second  tiers  ,  six  mois  après ,  à  partir  de  l'expiration  des  trois  mois 
33  après  l'adjudication  ;  et  le  dernier  autre  tiers ,  six  mois  après  le  second  payement  : 
33  ces  deux  derniers  tiers  porteront  également  intérêts  à  cinq  pour  cent,  sans  retenue, 
33  à  compter  du  jour  de  l'adjudication ,  jusqu'à  parfait  payement ,  de  manière  que  la 
33   totalité  du  prix  soit  acquittée  dans  l'espace  de  quinze  mois. 

33  Art.  III.  Conformément  à  l'article  3  du  décret  du  18  mai,  l'adjudicataire  sera 
33  tenu  de  payer  à  l'instant  les  frais  de  timbre ,  de  publications  et  d'affiches  ;  il  sera 
»  tenu  en  outre  d'acquitter  le  droit  d'enregistrement  auquel  son  adjudication  pourra 
i3  donner  lieu. 

33  Outre  les  frais  ordinaires  d'adjudication  ci-dessus ,  l'acquéreur  sera  également 
33  tenu  de  payer  comptant  les  honoraires  des  experts  chargés  de  réviser  l'estimation 
33  ainsi  que  la  somme  déterminée  par  la  délibération  du  Conseil  général  des  hospices 
33  pour  la  levée  et  la  mise  au  net  du  plan  de  la  propriété  présentement  mise  en  vente, 
33  lequel  plan  sera  remis  à  l'adjudicataire  avec  l'expédition  du  présent. 

33  Art.  IV.  Les  payemens  seront  poursuivis  et  recouvrés  en  vertu  du  procès-verbal, 
33  dont  une  expédition  sera  remise  immédiatement  à  cette  fin  au  receveur  des  hos- 
33  pices. 

3>  Art.  V.  Si  l'adjudicataire  n'a  pas  soldé  la  portion  du  prix  de  son  acquisition 
33  aux  échéances  et  dans  les  proportions  stipulées  par  l'article  % ,  le  receveur  des 
33  hospices  dressera  contre  lui  une  contrainte,  qui  sera  visée  par  le  préfet  du  dépar- 
33  tement  pour  être  exécutée  ;  et  si  ,  dans  la  quinzaine  de  la  signification  qui  lui  en 
33  sera  faite  ,  il  n'a  pas  acquitté  le  terme  dont  il  serait  en  retard ,  il  sera  déclaré  déchu 
33  de  plein  droit  par  arrêté  du  préfet.  L'Administration  des  hospices  reprendra  alors 
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(  i76) 
»  aliénation  n'aura  lieu  qu'après  une  autorisation  du  gouvernement  prise 
»  en  conseil  d'état.  »        Loi  du  i4  février  1804  (24  pluviôse  an  12),  art.  2. 

»  la  possession  du  bien  adjugé.  L'adjudicataire  ne  sera  point  poursuivi  par  folle 
»  enchère  ;  mais  il  sera  tenu  de  payer  ,  par  forme  de  dommages  et  intérêts  ,  une 
»  amende  égale  au  dixième  du  prix  de  l'adjudication  ,  dans  le  cas  où  il  n'aurait 
33  encore  été  fait  aucun  payement  ;  cette  amende  ne  sera  que  d'un  vingtième  s'il  a 
»  délivré  un  ou  plusieurs  à-comptes  :  le  tout  sans  préjudice  de  la  restitution  des  frais. 
33  Cette  amende  sera  déterminée  par  l'arrêté  qui  prononcera  la  déchéance,  et  le  re- 
33  couvrement  en  sera  fait  en  vertu  de  cet  arrêté. 

)3  Art.  VI.  Le  préfet  pourra  exiger  de  l'adjudicataire  et  de  son  command  ou  ami , 
33  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  certain  de  leur  solvabilité,  bonne  et  suffisante  cau- 
33  don;  savoir  ,  à  l'égard  de  l'adjudicataire,  dans  les  dix  jours  de  l'adjudication;  et 
33  à  l'égard  du  command  ou  ami ,  dans  les  dix  jours  de  la  nomination  eu  élection. 

33  Art.  Vil.  L'adjudicataire  aura  droit  aux  loyers  à  compter  du  jour  de  son  adju- 
33  dication  ,  tans  cependant  pouvoir  exercer  aucun  recours  de  garantie  et  requérir 
33  aucune  indemnité  ou  diminution  de  prix,  pour  raison  de  loyers  qui  auraient  pu 
33  être  payés  d'avance. 

33  Comme  aussi  l'adjudicataire  sera  tenu  de  payer  la  contribution  foncière ,  à 
33  compter  également  du  jour  de  l'adjudication  :  l'expédition  entière  du  procès- 
33  verbal  de  l'adjudication  ne  sera  délivrée  aux  acquéreurs  qu'après  qu'ils  auront 
33  justifié  ,  par  certificat  du  directeur  des  contributions,  qu'ils  ont  fait  la  déclaration 
»  de  la  nature  et  de  la  contenance  des  immeubles  à  eux  vendus ,  afin  que  lesdits 
33  immeubles  se  trouvent  compris  sous  le  nom  des  nouveaux  propriétaires  dans  les 
33  états  de  section,  et  par  suite  au  rôle  de  la  contribution  foncière. 

33  Art.  VIII.  L'adjudicataire  sera  tenu ,  envers  les  locataires ,  aux  dispositions  pro- 
33  noncées  par  le  code  civil ,  â  moins  que  le  bail  en  vertu  duquel  il  jouit  ne  contienne 
33  l'option  d'entretenir  le  bail  ou  d'évincer  le  locataire  dans  les  termes  d'usage,  en  lui 
33  payant  l'indemnité  fixée  par  la  loi.  (  Il  laissera  aux  locataires  la  faculté  d'enlever 
33  les  objets  qu'ils  justifieront  leur  appartenir.  ) 

jj  Art.  IX.  L'adjudicataire  prendra  le  domaine  vendu  dans  l'état  où  il  est  actuel- 
33  lement,  avec  toutes  les  charges  passives,  improprement  appelées  servitudes,  charges 
33  de  ville  et  de  police,  dont  il  peut  être  légitimement  tenu  ,  sans  autre  garantie  que 
33  des  tenans  et  des  aboutissans  ,  et  sans ,  par  lui ,  pouvoir  prétendre  aucune  diminu- 
33  tion  de  prix,  ni  exercer  aucun  recours  pour  raison  des  réparations,  dégradations  , 
33  changemens  ,  défaut  de  mesure  ,  quotité  ,  consistance  ,  existence  de  bâtimens  , 
33  charges  actives  ou  passives  ,  et  enfin  pour  quelques  autres  causes  que  ce  soit  ou 
33  puisse  être,  prévues  ou  non  prévues,  exprimées  ou  non  exprimées  au  présent 
33  cahier  des  charges. 


(  l77  ) 
485.  «  Les  hospices  de  Paris  mettront  en  vente  les  maisons  qu'ils 
possèdent  à  Paris,  et  dont  la  valeur  capitale  est  évaluée  à  dix-huit  mil- 
lions de  francs. 


»  Art.  X.'ll  sera  fait,  s'il  y  a  lieu,  ayant  la  mise  en  adjudication  des  maisons,  un 
»  inventaire  préalable  des  glaces  et  autres  effets  mobiliers  que  ces  maisons  peuvent 
33  contenir  ;  communication  sera  donnée  de  cet  inventaire  aux  encbérisseurs.  L'adju- 
»  dicataire  sera  tenu  d'accorder  à  l'Administration  des  bospices  ,  pour  retirer  ses 
»  glaces  et  autres  effets  mobiliers  ^  un  délai  de  quinzaine,  à  compter  de  l'époque  où 
»  ils  pourraient  être  enlevés  du  domaine  vendu. 

»  Art.  XI.  L'adjudicataire  ne  pourra  faire  faire  aucune  démolition  avant  d'avoir 
»  soldé  le  prix  entier  de  la  vente  et  les  sommes  accessoires  ,  à  peine  d'exigibilité  de 
33  ce  qui  restera  dû  au  moment  de  ladite  démolition  ,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  l'au- 
33  torisation  du  préfet,  après  la  réception  d'une  caution  bonne  et  valable. 

33  Art.  XII.  L'adjudicataire  pourra  ,  dans  les  trois  jours  de  l'adjudication  ,  et  en 
»  se  conformant  à  l'avis  du  conseil  d'état,  du  3o  janvier  1809  ,  faire  une  déclaration 
»  d'ami  ou  de  command  pour  l'ensemble  des  biens  compris  dans  le  lot  à  lui  adjugé , 
30  sans  que  la  personne  en  faveur  de  laquelle  cette  déclaration  sera  faite ,  soit  tenue 
33  à  aucun  droit  proportionnel  d'enregistrement,  autre  que  celui  qu'aurait  payé  l'ad- 
33  judicataire  lui-même. 

33  Art.  XIII.  Les  déclarations  d'ami  ou  de  command  qui  ne  seront  pas  faites  dans 
33  le  délai  ci-dessus  fixé  ,  et  les  reventes,  seront  assujetties  à  la  perception  du  droit 
33  d'enregistrement  ordinaire,  et  ce  ,  sans  préjudice  de  l'exécution  du  décret  du  i3 
»  septembre  1791  ,  lequel  porte  :  a  Le  délai  pour  faire  accepter  les  déclarations  de 
33  command  ou  élection  d'ami  demeure  fixé,  dans  toute  la  France,  pour  toutes  espèces 
33  de  biens  et  pour  tous  effets,  à  six  mois,  à  compter  de  la  date  des  ventes,  des  adju- 
33  dications  contenant  les  réserves  en  vertu  desquelles  elles  auront  été  faites. 

33  En  conséquence ,  toute  personne  au  profit  de  laquelle  elle  aura  été  faite ,  et  qui 
33  aura  accepté,  dans  les  six  mois  d'une  adjudication  de  biens  nationaux  en  vertu  des 
33  réserves  et  aux  mêmes  conditions  qui  y  sont  stipulées,  une  déclaration  de  command 
33  ou  élection  d'ami,  portant  sur  les  biens  compris  dans  ladite  adjudication,  sera  de 
33  plein  droit  subrogée  à  l'acquéreur  qui  aura  fait  cette  déclaration  ou  élection  d'ami, 
»  et  ne  pourra,  en  payant  à  la  nation  le  prix  desdits  biens,  être  recherchée  nipour- 
33  suivie  ,  soit  hypothécairement,  soit  autrement ,  par  qui  que  ce  soit  du  chef  dudit 
»  acquéreur. 

33  Art.  XIV.  Aux  termes  du  décret  du  27  janvier  1811  ,  les  maisons  urbaines  des 
»  hospices  sont  vendues  franches  et  quittes  de  toutes  charges  ,  hypothèques  et  pri- 
ai viléges. 


(  '78  ) 
»  Sur  le  produit  de  celle  vente  ,  ils  emploieront  les  neui  premiers  rnil- 
»  lions  à  acheter  les  halles  et  marchés  de  Paris  détaillés  dans  l'état  ci- 


»  Il  sera  requis  par  le  préfet,  à  la  diligence  du  receveur,  contre  l'adjudicataire 
»  et  à  ses  frais,  une  inscription  hypothécaire,  sans  préjudice  et  sous  la  réserve  du 
»  droit  de  propriété,  au  profit  des  hospices ,  jusqu'à  l'entière  exécution  de  toutes  les 
»  conditions  de  l'adjudication. 

»  Art.  XV.  L'adjudicataire  sera  tenu  ,  lors  des  reconstructions  ou  réconforlations  , 
33  de  livrer  le  terrain  nécessaire  pour  l'élargissement  de  la  rue,  et  de  se  conformera 
»  tous  alignemens  et  retranchemens  qui  pourront  lui  être  prescrits  par  le  conseil  des 
33  bâtiinens  civils,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  indemnité. 

33  Art.  XVI.  Toute  personne  qui  voudra  enchérir  sera  tenue  de  justifier  d'un  domi- 
y>  cile  certain,  par  un  certificat  de  la  mairie ,  et  d'une  contribution  foncière  ou  mo- 
j>  bilière  au  lieu  de  son  domicile  s'il  acquiert  en  son  nom,  ou  d'une  procuration  en 
j)  forme,  ainsi  que  du  domicile,  ou  de  l'acquit  des  contributions  du  constituant, 
n  ou ,  à  défaut  de  cette  double  justification  ,  de  déposer  entre  les  mains  du  receveur 
«  des  hospices  les  frais  et  le  premier  terme  de  l'objet  à  vendre  ,  d'après  la  première 
■n  mise  à  prix.  Le  command  ou  ami  qui  sera  présenté  par  l'adjudicataire  sera  tenu  de 
»  faire  les  mêmes  justifications  et  autres  qui  seraient  dans  le  cas  d'être  exigées  par 
3)  la  suite  des  adjudicataires  des  biens  d'hospices.  Ces  justifications  ne  seront  point 
»  considérées  comme  justification  absolue  de  solvabilité,  et  ne  détruiront  point  l'effet 
»   des  dispositions  de  l'article  6  ,  qui  pourra  toujours  recevoir  son  exécution. 

33  Ne  seront  point  admis  à  enchérir  ceux  qui ,  s'étant  rendus  adjudicataires  de  biens 
»  d'hospices,  n'ont  point  acquitté  les  termes  échus,  ou  qui ,  ayant  déjà  subi  l'événe- 
»  ment  d'une  déchéance  ,  n'auront  pas  payé  depuis  les  sommes  dont  ils  sont  restés 
3)  débiteurs. 

jo  Ne  seront  point  non  plus  admis  à  enchérir  les  particuliers  étant  manifestement 
3>  en  état  d'ivresse. 

33  Art.  XVII.  Ne  seront  reçues  les  enchères  de  sommes  exagérées,  ni  celles  au- 
3>  dessus  de  cinq  francs  pour  un  objet  estimé  cent  francs  ,  de  vingt-cinq  francs  pour 
33  un  objet  au-dessus  de  mille  francs,  et  de  cent  francs  quand  le  domaine  excédera 
3>   dix  mille  francs. 

3»  Ait.  XVIII.  Conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  12  décembre  179c!  (  22  fri- 
33  maire  an  7)  ,  l'adjudicataire  ne  sera  reçu  à  faire  déclaration  de  command  qu'après 
■■3   avoir  justifié  que  le  procès-verbal  de  son  adjudication  est  enregistré. 

33  Les  charges ,  clauses  et  conditions  particulières  à  chaque  propriété  sont  ajoutées 
»  à  la  suite  des  conditions  générales.   33 


(  W  ) 
»  joint  (1)  ,  et  dont  le  revenu  est  évalué  à  quatre  cent  cinquante  mille 
»  francs  (2). 

»  Les  fonds  actuellement  disponibles  dans  la  caisse  des  hospices  seront 
»  versés  sur-le-champ  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  de  la  ville  de 
»  Paris,  et  la  vente  des  maisons  sera  poussée  de  manière  que'les  payemens 
»  des  hospices  à  la  ville  puissent  s'élever  en  181 1  à.    .  4>000)000  &• 

»  Et  en  1812  à    .    .  -. 5, 000, 000  fr. 

»  Total 9,000,000  fr. 


»  Il  nous  sera  rendu  compte,  au  mois  de  janvier  prochain ,  des  rentrées 
»  qui  auront  pu  avoir  lieu  pour  les  neuf  premiers  millions,  et  de  l'emploi 
»  à  donner  aux  neuf  autres.  »  Décret  du  2,4.  février  18x1  ,  tit.  3  , 

chap.  3.,  art.  3. 

486.  «  Les  maisons  urbaines  appartenant  aux  hospices  de  notre  bonne 
»  ville  de  Paris  seront  vendues ,  conformément  à  nos  précédens  décrets , 
»  franches  et  quittes  de  toutes  charges,  privilèges  et  hypothèques  (3).  » 
Décret  du  27  février  181 1  ^  art.  1 . 

487.  «  Les  maisons  urbaines  des  hospices  seront  mises  en  vente  de 
»  manière  qu'il  y  en  ait  d'aliénées  en  181 1  pour  cinq  millions,  pour 
»  pareille  somme  en  1812,  pour  pareille  somme  en  i8i3,  et  le  surplus 
»  en  i8i4-  "       Même  décret,  art.  5. 

488.  «  La  vente  des  maisons  des  hospices  de  Paris,  ordonnée  par  dé- 
»  cret  du  24  février  1811 ,  continuera  en  18 13  jusqu'à  concurrence  de 
»  quinze  millions  cinq  cent  mille  francs,  y  compris  la  vente  des  neuf 
»  millions  prescrite  par  ce  décret. 

(1)  Voyez  cet  état,  page  79  du  présent  Code. 

(2)  L'article  3  de  la  loi  du  14  février  1804  portait  : 

«  Le  prix  provenant  de  la  vente  des  maisons  sera  versé  à  la  caisse  du  Mont-de- 
»  Piété ,  et  employé  ou  en  prêt  à  intérêt  à  cet  établissement ,  ou  en  achat  de  rentes 
»  sur  l'état.  » 

(3)  Voir  le  n°.  449  plus  haut ,  page  i54- 


(  i8o) 
«  La  vente  des  maisons  sera  poussée  de  manière  que  les  payemens  des 
hospices  à  la  ville  puissent  s'élever  en  18 13  à  ....   5,3oo,ooo  fr. 
»  En  1814a 1,200,000    • 

»  Total 6,5oo,ooo  fr. 


»  Un  revenu  annuel  de  trois  cent  vingt-cinq  mille  francs,  hypothéqué 
»  sur  le  produit  à  percevoir  à  la  Halle  aux  vins-,  est  cédé  aux  hospices  de 
»  notre  bonne  ville  de  Paris  en  échange  du  nouveau  capital  de  six  millions 
»  cincj  cent  mille  francs  à  provenir  de  la  nouvelle  vente  ordonnée  par  cet 
;»  article.  »  Décret  du  22  mars  18 13  ,  art.  12. 

489.  «  La  division  des  domaines  est  chargée  de  faire  les  états  des 
»  maisons  urbaines  à  vendre,  de  manière  à  présenter  ensemble  aux  en- 
»  chères  des  maisons  bonnes,  médiocres  et  mauvaises,  afin  de  iaciliter  le 
»  choix  et  contenter  les  goûts  divers  des  acquéreurs  :  d'après  quoi,  et 
»  ces  états  arrêtés  par  le  Conseil,  les  adjudications  seront  faites  dans  les 
»  formes  voulues  par  les  lois.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hos- 

pices,  du  4  mars  181 2,  art.  [\. 

Misons  49° •   «  Quant  aux  maisons  qui  avoisinent  les  hôpitaux  et  hospices  et 

à  excepter  des  .  ,  .  .      .  .  p l  1 

Tentes.         »  qui  peuvent  s  approprier  à  leur  service  ,  agrandissement  ou  dévelop- 

»  pement,  la  vente  en  sera  suspendue  (1).  »       Même  arrêté ,  art.  3. 


Deux  membres  49 1#  tc  Deux  membres  du  Conseil  d'administration  de  ces  établisse- 

du  Conseil  gé-  .                    y                                          , 

néral  des hospi-   »  semeiis  assisteront  à  la  vente  des  maisons  urbaines  des  hospices.  » 

ces  assistent 

a  la  vente  des  Décret  du  12  décembre  1806,  art.  2. 

maisons. 

La  vente  492-  cc  Aucune  propriété  des  hospices  de  Paris  ne  pourra  désormais 

de  chaque  pro  •  ».,•,,            >                         ■,,                   ....                ,    .    ,                    -,  , 

priété  roit  être   »  e're  aliénée  qu  en  vertu  d  une  autorisation  spéciale  accordée  par  nous, 

"  °l  Roi.1*"     n  sur  lfl  proposition  du  Conseil  général  d'administration  des  hospices  de 

»  Paris ,  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  le  rapport  de  notre  ministre  de 

»  l'intérieur.  »        Ordonnance  du  roi,  du  29  août  1817,  art.  4- 


(1)   Approuvé  provisoirement  par  le  ministre   de  l'intérieur,  suivant  sa  lettre  en 
date  du  i«.  août   1812. 


(  i8i  ) 

493.   «  Le  receveur  des  hospices  nous  adressera ,  le  premier  de  chaque    Recouvremens 
»  mois,  le  bordereau  des  recouvremens  par  lui  faits  dans  le  cours  du  duitsdeÇar'ente 
»  mois  précédent,  sur  le  prix  des  maisons  vendues,  afin  que  nous  puis-    'les maison8- 
»  sions  en  ordonnancer  le  montant  au  profit  du  receveur  municipal.  » 
Arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  du  22  novembre  1 81 1 ,  art.  5. 

494-  cc  Le  receveur  remettra,  le  premier  de  chaque  mois,  à  l'or-   Versement  pro- 
»  dbnnateur  général  le  double  du  bordereau  des  recouvremens  par  lui  duitsdela-rentë 
»  faits  dans  le  mois  précédent,  qu'il  doit  adresser,  à  la  même  époque,  à    dans  h^fatae 
»  M.  le  conseiller  d'état  préfet,  suivant  l'article  3  de  son  arrêté  du  22      delaT1  e- 
35  novembre  181 1  ;  et  sur  le  vu  de  ce  bordereau,  après  vérification ,  l'or- 
»  donnateur  général  est  autorisé  à  délivrer,  au  nom  du  receveur  muni- 
»  cipal ,  tout  mandat  nécessaire  pour  le  versement  des  fonds  provenant 
33  de  la  vente  des  maisons.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices , 

du  il  décembre  181 1,  art.  4- 

495.  «  Les  versemens  des  prix  de  vente  (  des  maisons  urbaines)  en 
31  capitaux  seront  faits  par  la  caisse  des  hospices  à  celle  de  la  ville ,  à  la 
33  charge  d'en  payer  les  intérêts  aux  hospices  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent 
33  sans  retenue ,  à  compter  du  jour  du  versement  jusqu'au  remplacement 
33  qui  en  sera  fait  par  la  concession  de  propriétés  promises  en  échange  par 
33  les  décrets.  »     Arrêté  du  Conseil  des  hospices,  du  4  mars  1812^  art.  5. 

496.  «  Les  intérêts  des  prix  de  vente  (  des  maisons  urbaines)  restant 
»  dus  par  les  acquéreurs ,  continueront  d'appartenir  à  la  caisse  des  hos- 
33  pices  jusqu'au  remboursement  des  capitaux  par  lésdits  acquéreurs.  33 
Même  arrêté,  art.  6. 

497-  «  La  division  des  domaines  fera  les  diligences  nécessaires  pour 
33  obtenir  et  faire  réaliser  la  concession  aux  hospices  des  propriétés  pro- 
33  mises.  33  Même  arrêté,  art.  7, 

498.  «  L'ordonnateur  des  hospices  fournira,  par  chaque  semestre,  au 
»  Conseil  un  tableau  des  revenus  résultant  des  intérêts  des  prix  de  vente 
33  et  des  produits  cédés,  comparés  avec  les  loyers  que  rendaient  les  maisons 
33  vendues ,  nets  des  contributions  et  des  frais  d'entretien  et  réparations  ; 
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(  i8a) 

»  et  de  l'excédant  que  donnera  ce  tableau,  le  Conseil  général  fixera  une 
»  somme,  qui  sera  mise  en  réserve  pour  servir  aux  changemens  ,  dis- 
»  positions  ou  acquisitions  qu'il  jugerait  nécessaires  à  faire  pour  les  éta- 
»  blissemens  de  bienfaisance.  »  Arrêté  du   Conseil  général  des  hos- 

pices, du  4  mars  1812,  art.  9. 

Frais  de  ventes        /Ion.  «  Les  droits  de  timbre,  tant  des  minutes  que  des  expéditions 
et  autres.  .  .  .  . 

»  délivrées  aux  citoyens  ,  des  procès-verbaux  des  ventes  des  biens  natio- 

•>■>  naux,  ne  font  point  partie  des  frais,  qui,  suivant  l'article  6  de  la  loi  du 

»  5  mai  1802  (i5  floréal  an  10),  sont  à  la  cliarge  de  l'état;  ces  droits 

»  doivent,  ainsi  que  celui  d'enregistrement,  être  payés  par  les  adjudica- 

»  taires.  »        Arrêté  du  gouvernement,  du  10  mai  i8o3  (20  floréal  an  1 1)  , 

art.  1. 

Communication        5oo.  «  Les  acquéreurs  de  maisons  urbaines  des  bospices  pourront  ob- 

des  expéditions  .  } 

des  titres  aux    »  tenir  communication  des  titres  sans  déplacement,  et  s  ils  le  demandent, 

acquéreurs  des  ..  ..  .  ,..        ,     .  ...  ,  7  . 

maisons  des  h  os-  »  il  pourra  leur  en  être  délivre  des  expéditions  ou  des  extraits  certifies 
»  par  le  secrétaire  général  et  visés  par  Je  président  du  Conseil  général.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  20  novembre  1 8 1 1 ,  art.  1 . 

5oi .  «  Les  extraits  et  expéditions  seront  payés  conformément  aux  dis- 
»  positions  de  la  loi  du  ib  juin  1794  (  7  messidor  an  2).  »  Même 

arrêté ,  art.  2. 

5o2.  «  Le  produit  des  extraits  et  expéditions  sera  perçu  par  le  secré- 
»  taire  général ,  qui  en  rendra  compte  tous  les  trois  mois.   »  Même 

arrêté ,  ait.  3. 


Sommes  à  payer        503 t  cc  La.  levée  et  la  mise  au  net  des  plans  des  maisons  des  bospices 

aux  inspecteurs  *■  l 

pour  lalevée  et  „  mises  en  vente  seront  payées:  savoir, 

la  mise  au  net  *     J 

des  plans  »  Pour  les  maisons  que  le  prix  des  enebères  portera  à  la  somme 


des  hospices. 


de        5,ooo    et  au-dessous   10  l. 
de        5,ooo      à        10,000     i5 
de      10,000     à        1 5,ooo    20 
de     1 5,ooo     à        20,000    3o 
de     20,000     à      .40,000    4° 

Arrêté  du  Conseil  des  hospices,  du  5  juillet  1800,  art.  2 


de     4o>ooo     à       60,000    45  b. 
de     60,000     à       80,000    48 
de     80,000     à      100,000 

et  au-dessus.   5o 


(  i83  ) 

504.  «  Les  sommes  revenant  aux  inspecteurs  relativement  au  prix  de 
»  chacune  des  maisons  dont  ils  auront  fait  le  plan,  leur  seront  payées  par 
»  les  acquéreurs  en  sus  du  montant  de  leur  adjudication  et  au  moment 
»  où  elle  leur  sera  faite.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du 
5  juillet  1809,  art.  3. 

505.  «  Les  sommes  provenant  de  la  vente  des  matériaux  des  maisons      Emploi  des 

»  urbaines  mises  précédemment  ou  à  mettre  en  démolition,  continueront  <°enîa  Çente"des 

3>  à  former  un  fonds  spécial,  qui  dans  aucun  cas  ne  pourra  être  consacré  à      matelia" 

»  l'acquittement  des  dépenses  annuelles  :  en  conséquence  ces  fonds  con- 

»  tinuefont  aussi  à  être  écrits  au  compte  de  la  caisse  des  dépôts  et  versés 

«  au  Mont-de-Piété ,  pour  n'en  être  retirés  qu'aux  fins  et  dans  les  formes 

»  ci-après  déterminées.  »         Arrêté  du  Conseil  des  hospices,  du  3i  juillet 
1816,  art.  1 . 

506.  «  Ces  fonds  seront  habituellement  consacrés  aux  travaux  que  le 
»  Conseil  jugera  nécessaires  pour  la  remise  en  état  de  l'amélioration  du 
»  revenu  des  maisons  urbaines  dont  les  baux  seront  sur  le  point  d'expi- 
»  rer.  »  Même  arrêté _,  art.  2. 

5oj.  «  Les  arrêtés  qui  autoriseront  les  travaux  de  cette  espèce  déter- 
;j  ruineront  l'affectation  spéciale  qui  leur  sera  faite  jusqu'à  concurrence 
»  des  fonds  dont  il  s'agit,  et  autoriseront  retrait  du  Mont-de-Piété  pour 
»  le  montant  desdits  travaux  après  règlement.  »       Même  arrêté ,  art.  3. 

CHAPITRE  6.  —  De  l'administration  des  halles  et  marchés. 

5o8.   «  A  compter  du  ier.  janvier  iSi/j,  la  perception  des  prix  de  lo-    œra^te'par 
»  cation  des  places  et  abris  établis  sur  les  marchés  dont  les  hospices  de     jes  i^Écts"" 
»  Paris  ont  été  envoyés  en  possession  par  l'arrêté  du  préfet  du  départe- 
»  ment  de  la  Seine,  du  10  mai  1810  (1),  sera  faite  au  compte  et  par  les 
«  ordres  de  l'Administration  des  hospices.  »       Arrêté  du  ministre  de  l'in- 
térieur, du  11  décembre  i8l3,  art.  I. 

(1)  Consulter,  pour  la  cession  ou  la  construction  des  marchés,  la  section  3  du  cha- 
pitre  ier.,  tit.  1,  page  79  et  suivantes. 

24* 


(  i84) 

La  police  des         5oo.   ce  Le  préfet  de  police  continuera  à  faire  exercer  la  police  des 

marchés  sera  ,    ,  ,  .     . 

exercée  par      »  marchés  par  tels  açens  qu'il  i'ua;era  convenables.  Ces  préposés  seront 

M.  Je  préfet  de  ■     .      V  Bl/,°  .,  ' [       ^ 

police.  »  exclusivement  sous  son  autorité  en  tant  que  considérés  comme  agens  de 
»  police ,  et  leurs  traitemens  continueront  à  être  portés  sur  le  budget  de 
»  la  ville .  »  Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  du  1 1  décembre  1 8 1 3  , 
extrait  de  l'art.  2. 

5 io.  «  Le  préfet  de  police  continuera  à  disposer  des  places  sur  les 
»  marchés  dont  les  hospices  ont  été  envoyés  en  possession.  »  Même 

arrêté,  extrait  de  l'art.  3. 

5i  i .  «  Eu  cas  de  retard  ou  de  refus  de  payement  de  la  part  d'un  re- 
»  devable  pour  le  droit  de  location  de  place  ou  abri,  l'Administration 
»  des  hospices  pourra,  si  elle  le  juge  convenable,  sur  le  rapport  de  ses 
»  j^réposés ,  prononcer  l'expulsion  du  redevable  ,  et  les  agens  préposés  à 
»  la  police  des  marchés  prêteront,  s'il  est  nécessaire,  leur  concours  pour 
«  que  l'expulsion  ait  lieu  sans  délai.  »  ISIême  airêté,  extrait  de  l'art.  3. 

Tarif  du  prix        5i2.   ce  Dans  la  première  semaine  du  mois  d'octobre  de  chaque  année , 

de  location  des  A  L 

places  et  abris.    „  l'Administration  des  hospices  dressera  pour  l'année  suivante  un  tarif 
»  du  prix  de  location  des  places  et  abris  ;  ce  tarif  sera  soumis  à  l'examen 
»  du  préfet  du  département  et  du  préfet  de  police  ,    et  transmis  ensuite 
»  avec  l'avis  de  ces  deux  magistrats  à  S.  Ex.  le  ministre  de  l'intérieur, 
»  qui  sera  supplié  de  prendre,  à  ce  sujet,  les  ordres  de  Sa  Majesté.  » 

Arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  du  i  o  mai  1 8 1 3  ,  art.  3 . 
Perception  et         5i3.  ce  Les  préposés  à  la  perception  de  ces  droits  seront  nommés  et 

organisation  du  .     .  ,  i>  »  j      i    •  .■         j        i  ■  /  \  i 

personnel.  »  commissionnes  par  l  Administration  des  hospices  et  seront  revocables 

«  'par  elle  ;  elle  fixera  également  leur  traitement  et  sera  chargée  de  les 
»  acquitter.  «  Airêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du  il  décembre  i8l3, 
extrait  de  l'art.  1. 

Versemens  5 1 4»  K  Les  préposés  receveurs  des  marchés  feront  le  versement  de  leurs 

dans  la  caisse  .  1       •         1-     1         1 

des  hospices  par  n  recettes  au  bureau  du  receveur  des  hospices,  le  jeudi  de  chaque  se- 

lc  s  préposés. 


(  i85  ) 
»  maine  (1).  »  '  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  23  Juin  1810, 
article  2. 

5i5.  «  Chacun  des  commis  qui  seront  nommés  (  pour  la  perception   Cautionnemens 

,,    ,     .    ,  i  i    >     \  i      r  •'       i  i   '        ■  à  founiir  par  les 

»  des  droits  d  abri  dans  les  marches  ),  sera  tenu  de  fournir,  dans  la  quin-  commis. 
»  zaine  au  plus  tard  de  sa  nomination,  un  cautionnement  en  argent  :  pour 
»  fixer  ce  cautionnement,  il  sera  formé  un  mois  commun  d'après  la  recette 
»  des  douze  mois  de  l'année  courante  des  marchés  dont  chaque  commis 
»  sera  chargé  ;  le  versement  à  faire  au  Mont- de-Piété  par  chaque  commis 
»  à  la  perception  sera  égal  au  montant  de  la  moitié  de  ce  mois  commun . 
»  L'intérêt  du  cautionnement  versé  courra  au  profit  de  celui  qui  l'aura 
»  fourni,  au  taux  de  cinq  pour  cent  par  an.  »  Arrêté  du  Conseil  gé- 

néral des  hospices,  du  2,2  décembre  1810,  art.  [±. 

5i6.  «  L'arrêté  du  22  décembre  181 3  est  rapporté  dans  celles  de  ses 
»  dispositions  qui  ordonnent  que  le  cautionnement  à  fournir  par  les  rece- 
»  veurs  des  marchés  seront  versés  en  numéraire  à  la  caisse  du  Mont-de- 
»  Piété ,  et  qui  fixent  à  cinq  pour  cent  l'intérêt  à  payer  pour  ces  caution- 
»  nemens.  »  Arrêté  du   Conseil  des   hospices,    du  1er.  mars  1820, 

art.  1 . 

517.  «  A  l'avenir,,  les  receveurs  des  marchés  pourront  fournir  leurs 
»  cautionnemens ,  ou  en  numéraire  pour  le  placement  en  être  fait  au 
»  Mont-de-Piété  et  l'intérêt  servi  d'après  le  taux  moyen  des  emprunts 
»  annuels,  ou  en  inscriptions  du  tiers  consolidé  avec  jouissance  des  arré- 
»  rages  au  cours  du  placement.  »  Même  arrêté,  art.  2. 

5 18=  «  Ceux  des  receveurs  des  marchés  dont  les  cautionnemens  sont 
»  déjà  versés  au  Mont-de-Piété ,  devront  opter  entre  ces  deux  modes  de 
»  placement  dans  les  trois  mois  à  partir  du  1er.  avril  prochain. 


(1)  Depuis,  ce  jour  a  été  fixé  au  vendredi,  et  par  une  disposition  particulière 
arrêtée  le  7  juillet  i8i3,  le  préposé  à  la  recette  du  Marché  aux  fleurs  ne  doit 
verser  à  la  caisse  que  le  7  de  chaque  mois. 


Frais 

de  bureau  aux 
commis. 


(  186  ) 
«  L'intérêt  continuera  de  leur  être  payé  pendant  ce  temps  à  cinq  pour 
»  cent.  «     Arrêté  du  Conseil  des  hospices,  du  Ier.  mars  1820,  art.  3. 

5ig.  «  Les  écritures  nécessaires  pour  opérer  les  mouvemens  de  fonds 
»  qui  viennent  d'être  indiqués  seront  faites  à  la  diligence  du  membre  de 
»  la  Commission  chargé  de  la  troisième  division,  de  l'ordonnateur  et  du 
«   receveur.  »  Même  arrêté ,  art.  4- 

520.  «  Il  est  accordé  des  frais  de  bureau  aux  commis  préposés  à  la 
«  recette  des  droits  d'abri  dans  les  marchés  . 

»  Les  sommes  accordées  leur  seront  payées,  comme  leur  traitement,  par 
«  douzième,  de  mois  en  mois,  à  compter  du  Ier.  janvier  181 4-  A  cet  ef- 
»  fet,  l'ordonnateur  général  les  comprendra  dans  l'état  des  appointe- 
3)  mens  qu'il  lait  dresser  tous  les  mois  pour  le  douzième  des  sommes  qui 
33  leur  sont  allouées.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du 
12  janvier  1 8 1 4  ■  extrait  de  l'article  1er. 

521.  «  Il  sera  nommé  provisoirement  un  inspecteur  des  marchés. 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  16  juin   18 13,   extrait  de 

l'art.  14. 

Registres  522.   «  Il  sera  tenu  au  bureau  des  domaines  pour  chaque  marché  un 

pour  la  recette  .  .'  .  t  /  »        1 

des  marche's.  «  registre-matrice  dont  extrait  certifie  et  a  talon  sera  envoyé  chaque  se- 
«  maine  aux  préposés  receveurs.  33  Arrêté  du  Conseil  général  des  hos- 
pices, du  16  juin  1810,  art.  7. 

523.  «  Les  comptes  ouverts  aux  marchands  occupant  les  places,  et  les 
33  changemens  qui  auront  lieu,  seront  faits  d'après  les  permissions  accor- 
33  dées  par  M.  le  préfet  de  police.  33       Même  arrêté ,  art.  8. 


Inspecteur 
i!es  marches. 


524.  «  Le  préposé  receveur  délivrera  au  détaillant,  en  percevant  le 
33  droit,  la  quittance,  qu'il  coupera  sur  l'extrait  du  registre  ci-dessus  men- 
33  tionné.  33  Même  arrêté ,  art.  g. 


(  i87) 
525.  «  Le  préposé  receveur  adressera,  chaque  lundi,  le  registre  à  talon 
»  d'après  lequel  il  aura  fait  la  recette,  au  membre  de  la  Commission  chargé 
»  des   domaines.  »  Arrêté  du    Conseil  général   des  hospices  du    16 

juin  181 3,  art.  10. 

Ô2Ô.  ce  La  recette  effective  faite  d'après  le  registre  à  talon  sera  portée 
»  sur  un  registre.  »  Même  arrêté,  art.  11. 

527.  a  Le  jeudi  de  chaque  semaine  il  en  sera  dressé  un  bulletin  sup- 
»  plétif,  qui  sera  envoyé  au  receveur  de  l'Administration;  ce  bulletin  sera 
»  appuyé  du  registre  à  talon.  »       Même  arrêté,  art.  12. 

528.  «  Les  jardiniers-maraîchers  sont  autorisés  à  vendre  des  fleurs        Marché 

i  ■     i     1      /-!•    /      i  v  t  ,  aux    fleurs. 

»  en  pots  sur  le  quai  de  la  Cite,  les  mercredis  et  samedis;  mais  seule- 
33  ment  pendant  le  temps  que  cet  emplacement  n'est  pas  occupé  par  les 
33  jardiniers-pépiniéristes.  33  Arrêté  du  ministre  d'état,  préfet  de  police, 
du  25  avril  1818.,  art.  1. 

529.  «  La  vente  cessera  à  9  heures  du  matin.  33  Même  arrêté, 
art.  2. 

530.  ce  Les  jardiniers-maraîchers  ne  pourront  exposer  en  vente  que 
»  des  giroflées,  des  quarantaines,  des  résédas,  des  héliotropes  et  des 
33  balsamines.  33  Même  arrêté,  ait.  3. 

53 1.  ce  II  leur  est  défendu  d'exposer  en  vente  aucuns  arbustes  et  au- 
33  cunes  fleurs  en  caisse  ,  sous  peine  d'être  privés  de  leurs  places.  33 
Même  arrêté ,  art.  4- 

532.  ce  Les  places  sur  le  quai  de  la  Cité  seront  tirées  au  sort  par  les 
»  jardiniers-maraîchers  en  présence  du  commissaire  de  police  du  quar- 
33  tier  des  marchés  et  du  commissaire  inspecteur  général  des  halles  et 
33  marchés,  si  mieux  n'aiment  les  jardiniers-maraîchers  convenir  de  gre 
33  à  gré  entre  eux  du  choix  des  places.  33        Même  arrêté,  art.  5- 


(  i88  ) 

533.  «  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  tirage  au  sort,  les  marchands  choi- 
ra siront  six  d'entre  eux  pour  être  présens  au  tirage. 

»  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  opération  par  le  commissaire 
»  de  police  du  quartier  des  marchés.  »  Arrêté  du  ministre  d'état  , 

préfet  de  police,  du  a3  avril  1818,  art.  6/ 

534.  «  Los  jardiniers-maraîchers  payeront,  à  titre  de  location,  ce  que 
»  payent  les  jardiniers-fleuristes  sur  le  Marché  aux  fleurs.  Même 
arrêté ,  extrait  de  l'article  7. 

535.  «  La  perception  sera  faite  de  la  même  manière  que  sur  le  Mar- 
»  ché  aux  fleurs.  »        Même  arrêté ,  art.  8. 

Une  partie  des  dispositions  arrêtées  pour  les  marchés  cédés  sont  appli- 
quées aux  marchés  créés  :  aussi  les  articles  suivans  ne  présentent  que  ce 
qui  est  particulier  aux  marchés  créés. 

Marché  des       BZ6.  «  La  perception  du   prix  des   places   au  marché  de  la  rue  des 

irouvaires.  *  _x  x  1 

»  Prouvaires  sera  faite  par  un  préposé  de  l'Administration  des  hospices, 
j>  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance  (1).  » 
Ordonnance  de  police,  du  2.  avril  18 1 8.,  art.  3. 

537.  «  Le  préposé  à  la  recette  des  droits  d'abri  versera  le  montant 
»  total  de  ses  perceptions}  savoir, 

»  Le  vendredi  de  chaque  semaine  pour  les  sommes  payées  par  les 
»  marchands  de  volaille ,  d'issues ,  d'abats  et  autres  menus  comes- 
»  tibles  ; 

»  Et  quant  aux  droits  acquittés  parles  bouchers,  charcutiers  en  gros 
»  et  en  détail ,  le  lendemain  de  la  perception ,  pour  celle  faite  le  mer- 


Ci)  te  Le  prix  des  places  au  marché  de  la   rue  des  Prouvaires  est  fixé  par  jour  et 
»  par  place. 

■»  Le  produit  sera  versé  dans  la  caisse  des  hospices  de  Paris.  «  Extrait  de  l'or- 

donnance de  M.  le  préfet  de  police,  du  2  avril  1818. 


(  i89  ) 
»  credi,  et  le  surlendemain  pour  la  recette  du  samedi.  »        Arrêté  du 
Conseil  général  des  hospices,  du  6  mai  1818,  art.  7. 

538.  «  Les  recettes  de  ce  préposé  seront  établies,  comme  celles  des 
»  autres  marchés,  par  des  registres  à  talon,  paraphés  et  arrêtés  par  le 
»  membre  de   la    Commission  chargé    du  domaine.  »  Même  ar- 

rêté, art.  8. 

53o.  «  Les  écritures  du  receveur  de  la  Triperie  seront  tenues  confor-  Ecritures  à  tenir 

<  .  .        ,  .  par  le  commis 

»  mément  aux  modèles  qui  lui  seront  remis;  ses  recettes  ,  arrêtées  dans  dl1  marché  à  la 
»  la  forme  ordinaire,  seront  versées  dans  la  caisse 
r>  de  chaque  semaine .  »       Même  arrêté ,  art.  9. 


triperie. 

»  la  forme  ordinaire,  seront  versées  dans  la  caisse  des  hospices  le  vendredi 


54° •  cc  Le  receveur  de'  la  Triperie  tiendra  un  registre-journal  des 
»  droits  perçus  par  lui  au  profit  de  l'Administration.  Ce  registre  indi- 
»  quera  les  noms  des  débiteurs ,  la  nature  et  la  quantité  des  marchan- 
dises (1).  »  Arrêté  du.  Conseil  général,  du  3  décembre  1817  ,  art.  6. 

54i  •  «  Les  gardiens  (2)  seront  provisoirement  désignés  par  le  membre    Gardiens  pour 
x>  du  Conseil  ayant  la  surveillance  et  par  le  membre  de  la  Commission  pr0uvaires  et  à 
»  chargé  du  domaine ,  sauf  l'approbation  du  Conseil  pour  leur  nomina-      Tei  urc* 
»  tion  définitive.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  6  mai 

1818,  art.  14. 

542.  «  Les  gardiens  seront  responsables  des  ustensiles  existans  sur  le 
»  marché ,  et  de  tous  les  dégâts  qui  pourraient  avoir  lieu  à  défaut  de  sur- 
»  veillance  de  leur  part,  soit  pendant  le  jour  soit  pendant  la  nuit.  » 
Même  arrêté ,  art.  16. 


(1)  Il  existe  près  le  marché  des  Prouvaires  un  emplacement  vaste  destiné  à  rece- 
voir chevaux  et  charrettes  :  cet  emplacement  et  ses  dépendances  ,  connus  sous  le 
nom  de  Parc  aux  charrettes,  a  été  donné  à  bail  par  le  Conseil  général  des  hospices  à 
un  entrepreneur. 

(a)  Le  Conseil  avait  précédemment  décidé  qu'il  y  aurait  huit  gardiens  tant  pour 
le  marché  des  Prouvaires  que  pour  celui  à  la  verdure. 

u5 


(  i<90  ) 
543.  «  Les  gardiens  seront  à  la  disposition  du  receveur  du  marché  pour 
»  faciliter  les  recouvremens,  et  seronttenus  de  l'entretien  de  la  propreté 
«  dans  le  marché ,  ainsi  que  des  transport  et  pose  des  bannes  et  autres 
»  ustensiles.»  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  G  mai  ïoio, 
art.  17. 

544-  cc  Les  devoirs  des  gardiens  seront ,  au  surplus,  déterminés  d'une 
»  manière  plus  ample  dans  l'instruction  qui  sera  rédigée  à  cet  effet  par 
»  le  membre  de  la  Commission  et  soumise  à  l'approbation  du  membre  du 
«  Conseil  ayant  la  surveillance  (1).   »        Même  arrêté ,  art.  18. 


(1)  «  Les  huit  gardiens  des  marchés  des  Prouvaires  et  à  la  verdure,  nommés  jar 
n  les  décisions  du  ier.  juillet  1818  ,  et  prises  en  exécution  des  arrêtés  du  Conseil  en 
»  date  des  6  mai  1818  et  7  avril  1819,  feront  tour-à-tour  le  service  de  chacun  de  ces 
»  deux  marchés  pendant  le  jour  et  pendant  la  nuit.  »  Instruction  du  Conseil  gé- 
néral des  hùspices ,  du  21  avril  1  8j  9,  pour  les  gardiens  des  marchés  des  Prouvaires  et 
à  la  verdure^  art.  1 . 

»Les  tours  de  garde  seront  réglés  dans  la  dernière  semaine  de  chaque  mois  pour  le 
»  mois  suivant  par  l'Administration  de  concert  avec  les'  inspecteurs  et  commissaires 
»  généraux  des  marchés;  et  l'ordre  ainsi  établi  ne  pourra  être  interverti  que  pour  des 
■»  causes  que  l'Administration  aura  jugées  légitimes,  et  avec  son  autorisation  ,  qui 
»  devra  être  sollicitée  vingt-quatre  heures  au  moins  à  l'avance. 

»  Dans  aucun  cas,  excepté  celui  de  maladie  ,  le  service  de  nuit  ne  pourra  être 
t>  fait  deux  fois  de'suite  par  le  même  gardien,  et  les  remplacemens  ,  lorsqu'ils  se- 
»  ront  autorisés  ,  ne  pourront  jamais  être  de  plus  de  douze  heures  au-delà  du  service 
»  ordinaire.  »  Même  instruction  ,  art.  1. 

«  La  durée  du  service  des  gardiens  sera  de  vingt-quatre  heures  consécutives  ,  à 
r>  compter  de  six  heures  du  soir  jusqu'à  pareille  heure  le  lendemain  ,  sauf  le  temps 
»  nécessaire  pour  prendre  leurs  repas. 

»  Ce  temps  est  fixé  à  une  heure  pour  le  déjeuner,  à  une  heure  pour  le  diner;  bien 
»  entendu  ,  néanmoins ,  que  les  gardiens  de  service  ne  pourront  s'absenter  en 
»  même  temps  ,  et  qu'il  devra  toujours  y  en  avoir  un  au  moins  sur  chacun  desdits 
»  marchés  pendant  l'absence  des  autres.  »  Même  instruction  ,  art.  3. 

«  Le  gardien  qui  ne  se  conformerait  pas  rigoureusement  à  ce  qui  est  prescrit  par 
»  l'article  3  quant  aux  heures  d'absence  ,  et  qui  les  prolongerait  au-delà  du  terme 
»  fixé  ,  sera  tenu  de  verser ,  à  titre  d'aumône  ,  dans  la  caisse  du   receveur  des  hos- 


(  '9i  ) 
545.  «  Les  places  de  l'abri  adossé  à  la  Halle  aux  draps  et  destiné  à  la  Marché  aux 

oignons. 

»  pices  une  somme  de  deux  francs  pour  la  première  fois,  de  quatre  francs  pour  la 
»  seconde,  et  il  sera  renvoyé  en  cas  de  récidive.  a  Instruction  du  Conseil  général 
des  hospices ,  du  2j  avril  1819,  pour  les  gardiens  des  marchés  des  Prouvaires  et  à 
la  verdure ,  art.  4- 

«  Les  huit  gardiens  se  répartiront  également  entre  eux  tant  le  produit  des  rétri- 
•»  butions  volontaires  qui  leur  seront  payées  pour  la  garde  des  marchandises ,  que  la 
33  gratification  qui  pourra  leur  être  allouée  par  l'Administration  en  exécution  de 
33  l'arrêté  du  7  avril  1819.  »  Même  instruction,  art.  5. 

«  Les  gardiens  seront  tenus  d'obtempérer  aux  ordres  de  l'inspecteur  des  marchés 
33  pour  tout  ce  qui  leur  sera  ordonné  par  lui ,  soit  pour  l'exécution  des  présentes 
33  instructions  ,  soit  pour  toutes  autres  causes  même  non  prévues  dans  lesdites  ins- 
»  tructions  ,  mais  relatives  aux  marchés  des  Prouvaires  et  à  la  verdure.  »  Même 

instruction  ,  art.  6. 

«  Us  devront ,  tous  les  jours  de  recette  ,  prendre  les  ordres  des  préposés  ,  et  sur 
»  leur  invitation  ,  avertir  les  marchands  qui  seraient  en  retard  de  payer  leur  place  , 
fc  d'aller  de  suite  se  libérer.  33  Même  instruction  ,  art.  7. 

ce  La  surveillance  des  gardiens  aura  pour  objet  d'assurer  : 

»  i°.  La  conservation  des  constructions,  des  ustensiles  et  du  mobilier  des  mar- 
33  chés  , 

33   20.   L'entretien  de  la  propreté  ,    . 

33  3°.   La  bonne  exécution  de  l'éclairage  , 

33  4°-  Le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  pendant  le  jour  et  pendant  la 
)3  nuit.   33  Même  instruction ,  art.  8. 

ce  La  conservation  des  constructions  des  deux  marchés,  ainsi  que  des  ustensiles  et     Conservation. 
»  du  mobilier  du  marché'  des  Prouvaires ,  est  mise  sous  la  responsabilité  des  gar- 
33   diens. 

33  Ce  mobilier  et  ces  ustensiles  se  composent  des  tables,  ais  ,  tringles  ,  crochets  , 
33  des  lanternes ,  réverbères  ,  appliques  et  bannes,  33       Même  instruction  ,  art.  9. 

et  Ils  devront  veiller  soigneusement  à  ce  que  nul  individu  s'introduise,  la  nuit,  sous 
33  les  abris  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  33  Même  instruction ,  art.  10. 

et  Les  auteurs  de  dégradations  volontaires  ou  de  vols,  pris  en  flagrant  délit,  de- 
33  vront  être  conduits  sur-le-champ  soit  au  bureau  de  l'inspecteur ,  soit  devant  le 
3j  commissaire  de  police. 

33  Dans  le  cas  contraire,  les  gardiens  en  feront  leur  déclaration  devant  le  com- 
33  missaire  de  police  ,  et  dresseront  de  tout  un  rapport ,  qu'ils  enverront ,  dans  les 
33  vingt-quatre  heures ,  à  l'Administration.  Dans  tous  les  cas  ,  les  gardiens  seront 
3J  responsables  des  vols  et  des  dégradations.  33  Même  instruction ,  art.  1  1 . 

25* 


(  19*0 
«  vente  des  oignons  ne  formeront  qu'une  seule  série.  »  Extrait  de 

l'arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  2 3  janvier  1822. 

ce  Les  gardiens  devront  s'opposer  à  ce  que  les  détaillans  fassent  des  cliangemens 
33  dans  la  disposition  de  leurs  places  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  par  écrit  de 
»   l'Administration. 

33  Si  des  cliangemens  s'étaient  opérés  avant  qu'ils  eussent  pu  y  former  opposition 
33  ou  malgré  leitf  opposition  ,  ils  devront  en  référer  de  suite  aux  inspecteurs  de  la 
»  police  ou  au  commissaire  des  halles  et  marchés ,  et  en  donner  avis  en  même  temps 
33  à  l'Administration;  dans  le  cas  où  ils  négligeraient  de  l'en  prévenir,  ils  seront 
33  passibles  d'une  retenue  équivalant  à  trois  jours  de  leurs  gages.  33  Instruction 

du  Conseil  généra/  des  hospices,  du  21  avril  1819  ,  pour  les  gardiens  des  marchés  des 
Prouvaires  et  à  la  verdure  ,  art.  12. 
Propreté  «  Les  gardiens  de  service  devront  nettoyer  et  balayer,  tous  les  jours,  le  bureau  de 

«  recette  et  des  inspecteurs  de  la  police  ;  et  les  veille  et  lendemain  des  jours  de 
33  marchés,  les  places  et  passages  sous  les  abris  et  autres  dépendances  desdits  marchés 
33  qui  pourront  leur  être  désignés  par  l'Administration.  33  Même  instruction  , 

art,  10. 

«  Ils  devront  également,  au  moins  une  fois  par  semaine  ,  laver  les  poteaux  et  au- 
33  très  parties  de  la  charpente  des  abris  ,  de  manière  à  faire  disparaître  les  taches  de 
33  boue  et  de  tonte  autre  espèce  qui  pourraient  exister  sur  chacune  de  leurs  faces.  33 
Même  instruction ,  art.  i4- 

te  Ils  veilleront  à  ce  que  rien  ne  soit  déposé  de  malpropre  sur  les  tables  ni  sur 
33  aucun  point  des  marchés.   33  Même  instruction  ,  art.  i5. 

ce  Ils  empêcheront  que  les  fontaines  existant  dans  les  deux  marchés  ne  servent 
33  de  lavoirs  publics  et  ne  soient  employées  à  d'autres  usages  qu'à  l'entretien  de  la 
33  propreté  dudit  marché.  33  Même  instruction  ,  art.  16. 

ce  Il  sera  accordé  aux  gardiens  une  somme  de  cent'  vingt  francs  par  an  ,  au 
33  moyen  de  laquelle  ils  seront  tenus  de  se  pourvoir  de  tous  les  ustensiles  néces- 
33  saires  à  l'entretien  de  la  propreté  ,  tels  que  pelles  ,  pioches  ,  ratissoires  ,  balais  , 
33  brouettes ,  etc. 

33  Cette  somme  ,  fixée  à  cent  vingt  francs  pour  les  deux  marchés,  leur  sera  payée 
33  par  semestre  sur  le  certificat  de  l'inspecteur  des  marchés  ,  visé  par  le  membre  de 
>3  la  Commission  administrative  chargé  des  domaines.  33  Même  instruction  , 

art.  17. 
Éclairage.  a  Les  gardiens  sont  chargés  de  veiller  à  ce  que  l'éclairage  se  fasse  avec  exactitude  , 

33  et  de  constater  jour  par  jour  les  négligences  apportées  dans  le  service. 

33  Ils  indiqueront  dans  leurs  rapports  journaliers  les  heures  où  l'allumage  aura 
33  commencé  et  celles  où  chaque  bec  se  sera  éteint  :  ces  rapports  contiendront,  en 
33  outre,  des  renseignemens  sur  la  bonne  ou  mauvaise  nature  de  l'éclairage,  et  seront 


(   x93  ) 
5i6.  «  Les  nlaces  du  marché  aux  poissons  seront  divisées  en  deux         Marche 

i'i  /-i7  1/11        allx  I'°iss0,,s- 

»  séries     les  places  fixes  et  les  places  mobiles.  »      Ordonnance  de  M.  le 
Préfet  de  police ,  du  7  février  1822.  Extrait  de  l'article  Ier. 

547.  «  Les  droits  de  places  seront  acquittés  par  semaine  et  d'avance. 
»  Le  produit  en  sera  versé  dans  la  caisse  des  hospices  civils  de  Paris.  » 
Même  ordonnance  ,  art.  4- 

548.   «  La  perception  du  prix  des  places  sera  laite  à  compter  du  jour 
»  où  le  marché  sera  ouvert  au  commerce.  »       Même  ordonnance ,  art.  5. 

549-  «  Le  marché  projeté  rue  des  Récollets  sera  exclusivement  affecté        Marché 
»  au  dépôt  et  à  la  vente  des  résidus  de  charbons  résultant  de  combustion    rue  (les  Récol^ 

■    lets. 


»  remis,  chaque  jour,  à  l'inspecteur  des  marchés,  s'il  est  présent;  dans  le  cas  contraire, 
»  ils  seront  transmis  directement  à  l'Administration.  »      Même  instruction  ,  art.  18. 

a  Les  gardiens  de  service  devront  -veiller,  sous  la  direction  des  inspecteurs  et  com- 
»  missaires  généraux  des  marchés,  à  ce  que  l'ordre  et  la  tranquillité  ne  soient  ja- 
»  mais  troublés  dans  les  marchés  dont  la  surveillance  leur  est  confiée  ;  ils  ne  pour- 
31  ront  cependant  ,  dans  le  cas  de  trouble  ou  de  désordre,  user  envers  les  perturba- 
»  teurs  que  de  la  voie  de  l'invitation  ,  sans  jamais  sévir  contre  personne  de  quelque 
»  manière  que  ce  soit. 

y>  Dans  le  cas  où  leur  invitation  resterait  sans  effet,  ils  devront  s'adresser  aux 
»  agens  de  la  police  présens  ou  au  commissaire  de  police  du  quartier.  »  Même 

instruction ,  art.  19. 

ce  II  est  enjoint  aux  gardiens  de  ne  jamais  laisser  déposer  dans  les  places  ,  rues , 
n  passages  et  trottoirs  des  marchés  aucun  panier,  manne  et  autres  objets,  et  de  main- 
»  tenir  toujours  la  libre  circulation  dans  l'intérieur  des  abris.  »  Même  ins- 

truction, art.  20.  # 

«  Ils  (  les  gardiens  )  devront  aussi  empêcher  que  les  places  vacantes  soient  envahies 
»  par  les  marchands  occupant  les  places  voisines  de  celles-ci.  »  Même  instruction , 
art.  ai. 

ce  Les  dispositions  des  articles  20  et  2j  devront  être  exécutées  ligoureusement,  et 
»  la  moindre  infraction  à  ce  qu'elles  prescrivent  donnerait  lieu  ,  en  cas  de  récidive, 
».  a  la  destitution  de  celui  ou  de  ceux  des  gardiens  qui  s'en  seraient  rendus  coupables.  « 
Même  instruction  ,  art.  22. 


Maintien  de 

l'ordre  et  de  la 

tranquillité. 


(  '94) 
»  de  bois  dans  des  vaisseaux  ou  cylindres  clos  ,  et  provenant  de  fabriques 
»  qui  n'ont  d'autre  but  dans  la  combustion  du  bois  que  l'extraction  des 
»  acides,  lesquels  résidus,  n'étant  que  le  caput  mortuum  de  fabriques,  ne 
»  peuvent  être  considérés  que  comme  braise  et  comme  un  produit  acces- 
»   soire. 

»  Les  charbons  fabriqués  par  tous  autres  procédés,  et  qui  sont  le  ré- 
»  sultat  d'une  opération  ayant  pour  but  principal  la  fabrication  du 
»  charbon  plus  ou  moins  perfectionnée  ,  devront  être  transportés  aux 
»  places  d'Aval  et  Cisalpine ,  pour  y  être  vendus  de  la  manière  pres- 
»  crite  par  notre  ordonnance  du  17  février  1817.  "  Arrêté  de  M.  le 

Préfet  de  police,  du  i4  mars  1818  ,  art.   1. 

550.  «  Les  recettes  faites  et  à  faire  par  le  préposé  receveur  seront 
»  inscrites,  jour  par  jour ,  sur  un  registre  à  ce  destiné  ,  et  qui  sera  di- 
»  visé  en  cinq  colonnes ,  dont  la  première  indiquera  la  date  des  ventes  ; 
»  la  deuxième  ,  le  nom  des  tabricans  de  charbon  épuré  ;  la  troisième,  le 
»  nombre  des  doubles  hectolitres  vendus  chaque  jour;  la  quatrième,  le 
»  montant  du  droit  perçu  ;  et  la  cinquième,  les  observations  qu'il  devien- 
»  drait  nécessaire  d'y  insérer.  »  Arrêté  du  Conseil  général ,  du  3o  sep- 
tembre 1818,  art.  7. 

55 1.  «  Les  versemens  du  montant  des  perceptions  s'effectueront  aux 
»  époques ,  dans  les  formes  et  suivant  le  mode  adopté  pour  les  autres 
»  marchés.  »  Même  arrêté,  art.  8(1). 


CHAPITRE  7.  De  l'Administration  des  droits  des  pauvres  sur  les 

spectacles. 


La  perception 

sera  mise 

à  ferme  ou  en 

régie  intéressée. 


552.  «  La  perception  (des  droits  en  faveur  des  pauvres  ou  des  hospices, 


(1)  Une  halle  pour  le  beurre  et  les  œufs  a  été  construite,  en  1820,  par  le  Conseil 
général  des  hospices. 


(  '95  ) 
»  en  sus  de  chaque  billet  d'entrée  et  d'abonnement  dans  les  spectacles ,  et 
»  sur  la  recette  brute  des  bals,  concerts,  danses  et  fêtes  publiques),  pour 
»  Paris,  continuera  d'être  mise  à  ferme  ou  régie  intéressée,  d'après  les 
»  formes,  clauses,  charges  et  conditions  qui  en  seront  approuvées  par 
»  notre  ministre  de  l'intérieur  f  i). 

»  En  cas  de  régie  intéressée,  le  receveur  comptable  de  ces  établisse- 
»  mens  et  le  contrôleur  des  recettes  et  dépenses    seront  spécialement 
»  chargés  du  contrôle  de  la  régie ,  sous  l'autorité  de  la  Commission  exé- 
»  cutive  des  hospices  et  sous  la  surveillance  du  préfet  de  la  Seine  (2).  » 
Décret  du  9  décembre  1809,  art.  2. 

553.  «  Le  receveur  général  et  le  contrôleur  des  recettes  et  dépenses 
»  ne  pourront  désormais  faire  aucune  dépense  pour  la  contre-vérifica- 
»  tion  dont  ils  sont  chargés ,  qu'après  en  avoir  référé  à  la  Commission , 
»  qui  en  fera  rapport  au  Conseil  général ,  lequel  décidera  si  cette  dépense 
»  doit  ou  non  avoir  lieu .  »  Arrêté  du  Conseil  général  du  1 5  avril  1812, 
art.  2 . 

554.  «  Dans  le  cas  où  la  réaie  intéressée  iriserait  utile  de  souscrire    u  pourra  être 

,       .  .  consenti  des 

»  des  abonnemens,  ils  ne  pourront  avoir  lieu  qu'avec  notre  approbation    abonnemens. 


(1)  Voyez  ci-devant ,  page  97,  l'art,  1  du  décret  du  9  décembre  1809,  qui  proroge 
indéfiniment  le  droit  des  pauvres  sur  les  spectacles. 

(2)  a  Dans  le  cas  où  vous  penseriez  que  la  régie  intéressée  dût  être  préférée,  vous 
»  aurez ,  Monsieur ,  à  prendre  des  mesures  pour  assurer  au  receveur  des  hospices  et 
*>  au  contrôleur  des  recettes  et  dépenses  les  moyens  de  remplir  utilement  le  contrôle 
»  de  la  régie  ,  que  le  décret  du  9  décembre  conserve  dans  leurs  attributions  respec- 
»  tives  ;  on  doit  d'autant  moins  l'en  séparer ,  qu'il  fait  essentiellement  partie  de  leurs 
»  fonctions,  et  que  ce  n'est  que  pour  le  maintien  des  principes  en  matière  d'admi- 
*>  nistration  et  de  comptabilité ,  que  mes  prédécesseurs  ont  prescrit  de  leur  en  con  - 
»  fier  l'exercice  :  cette  explication,  Monsieur  ,  doit  servir  de  réponse  aux  observa- 
»  tions  que  cette  attribution  a  fait  naître  précédemment  de  la  part  du  Conseil.  » 
Extrait  de  l'instruction  du  ministre  de  V intérieur  adressée  à  M.  le  préfet ,  le  19  dé- 
cembre 1809. 

(La  perception  de  ce  droit  a  été  mise  en  régie  intéressée.  ) 


(  '96) 
»  en  Conseil  d'état }  comme  pour  les  biens  des  hospices  à  mettre  en  régie  , 
»  et  cette  approbation  ne  sera  donnée  que  sur  l'avis  de  M.  le  préfet  de  la 
«  Seine,  qui  consultera  la  Commission  executive  et  le  Conseil  des  hos- 
»   pices(i).  »  Décret  du  9  décembre  1809,  art.  3. 

555.  «  Le  conseiller  d'état  préfet  de  la  Seine,  sur  la  proposition  du 
»  Conseil  d'administration  des  pauvres  et  des  hosjiices  de  Paris ,  et  d'après 
s  le  consentement  du  régisseur  intéressé ,  pourra  autoriser  pour  les  droits 
»  à  percevoir  en  faveur  des  pauvres ,  en  sus  de  chaque  billet  d'entrée 
»  et  d'abonnement  dans  les  spectacles  où  se  donnent  des  pièces  de 
»  théâtre ,  ainsi  que  dans  les  panoramas  et  les  théâtres  pittoresques  et 
»  mécaniques  ,  les  abonnemens  qui  seront  jugés  nécessaires.  ■»  Déci- 
sion du  ministre  de  l'intérieur,  du  9  mai  1 809 ,  art.  1 . 

556.  «  Les  droits  sur  la  recette  brute  des  bals,  concerts,  danses  et 
»  fêtes  publiques,  pourront  également  être  abonnés  de  la  même  ma- 
»  nière  dans  la  latitude  du  quart  au  dixième.  »  Même  décision  , 
art.  2. 

557.  «  Seront ,  au  surplus ,  traités  comme  les  spectacles  et  les  théâtres 
»  pittoresques  et  mécaniques  tous  les  établissemens  où   se  jouent  les 


(1)  «  Pour  ce  qui  concerne  les  abonnemens  que  la  régie  intéressée  jugerait  utile  de 
»  faire,  ils  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  l'approbation  de  Sa  Majesté,  en  Conseil 
»  d'état,  comme  pour  les  biens  des  hospices  à  mettre  en  régie. 

m  Vous  remarquerez,  Monsieur ,  que  les  abonnemens,  quant  à  la  faculté  d'en  sous- 
»  crire,  étant  soumis  par  le  décret  même  aux  formes  prescrites  pour  les  biens  des 
i>  établissemens  de  charité  à  mettre  en  régie ,  vous  aurez  à  vous  conformer  aux  dis- 
m  positions  de  l'avis  du  Conseil  d'état,  du  7  octobre  dernier,  et  à  soumettre  en  con- 
»  séquence  à  mon  approbation  tous  les  abonnemens  de  mille  francs  et  au-dessus, 
»  me  réservant  de  soumettre  à  celle  de  Sa  Majesté  les  abonnemens  qui  excéderaient 
»  deux  mille  francs.  Vous  joindrez  à  vos  propositions  l'avis  du  Conseil  et  celui  de  la 
»  Commission  executive  qui  devra  appuyer  sa  délibération.  »  Extrait  de  Pins- 

tntction  du  ministre  de  l'intérieur ,  adressée  à  M.  le  préfet  de  la  Seine ,  le  1 9  dé- 
cembre 1809. 


(  *97  ) 
»  pantomimes,  ainsi  que  les  scènes  équestres  et  les  représentations  d'ac- 
»  tions  héroïques,  qui  se  donnent  au  Cirque  Olympique;  les  salles  de 
»  curiosités  et  d'expériences  physiques,  et  généralement  tous  les  établis- 
»  semens  qui  ne  sont  pas  désignés  par  la  loi ,  comme  devant  être  soumis  au 
»  payement  du  quart  de  leur  recette  brute  (i).  »  Même  décision,  art.  3. 

558.  «  En  exécution  des  deux  décisions  de  Son  Exe.  le  ministre  de 
»  l'intérieur  (  l'une  du  9  mai  1809 ,  et  l'autre  qui  est  incluse  dans  la  lettre 
»  de  M.  le  préfet  de  la  Seine ,  du  20  juin  1 809) ,  lesétablissemens  ci-après 
»  sont  dans  le  cas  d'être  contrôlés  au  onzième  à  compter  du  1er.  janvier 

»  1809  ; 

Savoir  : 
L'Académie  de  musique, 
Les  bals  de  l'Académie  de  musique  (2) , 

Français, 

Feydeau , 

Odéon , 
Les  théâtres  ^  Vaudeville, 

Variétés , 

L'Ambigu, 

La  Gaîté, 

Les  Panoramas, 

Le  Théâtre  pittoresque  de  M.  Pierre, 
Le  Cirque  Olympique  de  MM.  Franconi.  » 
Arrêté  du  Conseil  général ,  du  28  Juin  1809,  art.  2. 

(1)  a  Son  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur  a  arrêté  que  tous  les  directeurs  des  éta- 
»  blissemens  de  cette  nature ,  qui ,  tels  que  les  entrepreneurs  du  Cirque  Olympique , 
»  ont  demandé  à  être  assimilés  aux  spectacles,  et  ont  formé  leur  réclamation  avant 
33  le  1".  janvier  1809 ,  ont  droit  à  jouir  du  bénéfice  de  cette  décision ,  à  compter  du 
33  commencement  du  présent  exercice  , 

33  Et  qu'au  contraire  ceux  qui  jusqu'à  présent  n'ont  fait  aucune  réclamation  contre 
33  la  classification  où  ils  ont  été  placés  ,  n'ont  point  à  profiter ,  pour  cette  année,  des 
33  dispositions  de  l'article  3  de  la  décision  du  9  mai  dernier.  33  Lettre  du  préfet 
de  la  Seine ,  du  20  juin  1809,  adressée  au  Conseil. 

(2)  Depuis,  les  bals  et  les  concerts  donnés  à  l'Académie  de  musique  ont  été  con- 
trôlés au  dixième. 
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(  «9») 

559-  «  Tous  les  autres  établissemens  seront  contrôlés  au  quart,  sauf 
»  lesabonnemens,  qui,  d'après  l'article  2  delà  décision  du  9  mai  dernier, 
»  pourront  être  consentis  de  la  latitude  du  quart  au  dixième,  p  Arrêté 
du  Conseil  général,  du  28  juin  1809,  art.  3. 

représentations        $6o.  *  ^cs  représentations  gratuites  et  à  bénéfice  seront  au  surplus 
^b^'éfi-61  *    "  exemptes  des  droits  mentionnés  aux  articles  qui  précèdent,  sur  l'aug- 

»  mentation  mise  au  prix  du  billet  (1).  »  Décret  du  9  décembre  1809, 

art.  4. 

tle  faveur.  56 1 .   «  Le  conseil  d'état,  qui ,  d'après  le  renvoi  fait  par  Sa  Majesté ,  a 

»  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  la  proposition  du 
n  ministre  de  ce  département  tendant  à  assujettir  les  billets  d'entrée 


(1)  ce  Les  droits  à  percevoir  sur  les  spectacles  qui  se  donnent  en  faveur  des  ar- 
»  tistes  ou  autres  citoyens,  ne  doivent  être  perçus  qu'à  raison  du  décime  par  franc 
»  en  sus  du  prix  ordinaire  et  habituel  de  chaque  billet  d'entrée  et  d'abonnement.  Le 
»  doublement  ou  toute  autre  augmentation  du  prix  des  places  ,  est  un  avantage  que 
»  le  public  veut  bien  assurer  aux  artistes  pour  lesquels  le  spectacle  a  lieu.  Sous  ce 
»  point  de  vue,  vous  sentirez  facilement  que ,  pour  cet  acte  de  bienfaisance  ,  il  ne 
»  serait  pas  juste  d'exiger  qu'il  payât  de  plus  le  décime  par  franc  de  l'augmentation 
»  à  laquelle  il  veut  bien  souscrire.  »  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  i3  sep- 
tembre 1802  (2,6/ructidoran  10),  adresséeà  MM.  les  préfets. 

»  Une  instruction  adressée  par  Son  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur  à  M.  le  préfet 
-a  de  la  Seine,  le  19  décembre  1809,  porte: 

»  Quant  aux  représentations  à  bénéfice ,  il  avait  été  précédemment  décidé  que  la 
»  perception  des  droits  ne  devait  pas  s'opérer  sur  l'augmentation  que  l'on  met  en 
»  pareil  cas  au  prix  ordinaire  des  places.  L'article  4  du  décret  admet  encore  cette 
»  exception  que  je  me  réserve  au  surplus  de  faire  connaître  aux  directeurs  des 
»  théâtres.  Je  me  bornerai ,  relativement  à  cette  exception ,  à  vous  instruire  qu'elle 
11  n'est  relative  qu'aux  artistes  qui  ont  droit ,  par  leurs  engagemens ,  à  ces  représenta- 
»  tions,  ou  qui  les  obtiennent  lors  de  leur  retraite,  ou  qui  se  donnent  quelquefois  à 
»  leur  profit,  ou  à  celui  de  leurs  veuves  et  de  leurs  enfans,  à  raison  de  la  position 
»  dans  laquelle  ils  se  trouvent ,  et  qu'enfin  elle  n'a  rien  de  commun  avec  les  concerts 
m  et  autres  fêtes  publiques  que  des  particuliers  donnent  à  leur  profit  et  par  esprit  de 
»  spéculation  personnelle.  » 


(  ^99  ) 
»  gratis  dans  les  salles  de  spectacles  ,  bals,  concerts,  etc.,  au  payement 
»  de  la  taxe  au  profit  des  pauvres , 

>■>  Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  adopter  la  mesure  proposée  par  le 
»  Ministre  de  l'intérieur.  »  Avis  du  Conseil  d' état ,  du  ly  août  r8o5 

(  29  thermidor  an  i3). 

5Ô2.  «  Les  contrôleurs  du  droit  des  indigens  sur  les  spectacles  sont 
»  chargés  de  relever  sur  les  registres  des  divers  spectacles  le  montant 
»  des  sommes  précomptées  aux  auteurs  parles  directeurs,  pour  valeurs 
»  de  billets  d'eritrée ,  et  le  régisseur  est  autorisé  à  percevoir  le"  droit 
»  proportionnel  à  ces  sommes  sur  le  même  pied  convenu  pour  ceux  qui  se 
»  débitent  à  la  porte  ,  à  la  charge ,  par  ledit  régisseur,  d'en  verser  aussitôt 
»  le  produit  dans  la  caisse  générale  des  hospices.  »  Arrête'  du  Conseil 
général  des  hospices,  du  5  décembre  18 10. 

563.  «  Dans  plusieurs  endroits ,  les  directeurs  de  bals  et  fêtes  publi-    Perception*! 

,  .,,.  y  1        î      •  •      i-i  les  obietsmisen 

»  ques  ont  cherche  a  priver  les  pauvres  du  droit  que  la  loi  leur  assure ,    consommat:on 
»  en  stipulant  qu'une  partie  du  prix  de  chaque  billet  d'entrée  serait  em-  dî»ns  les  jardins 

,        ,  ,.  ,      , ,    .,  ,,        ,   .  ,  où  l'on  est  admis 

»  ployee  en  consommations  diverses,  et  de  la  ils  ont  eleve  la  prétention        nn,vanr 

w  que  le  droit  ne  devait  point  être  perçu  sur  cette  portion  :  en  sorte,  par 

»  exemple  ,  qu'un  billet  d'entrée  pour  lequel  on  paye  un  franc ,  et  dont 

»  soixante-quinze  centimes  peuvent  être  employés  en  consommations,  ne 

»  serait  assujetti  à  la  perception  que  sur  le  pied  des  vingt-cinq  autres  cen- 

»  times.  Cette  manière  d'interpréter  ou  plutôt  d'éluder  la  loi  ne  me 

»  paraît  pas  fondée  :  son  but  est  que  le  quart  de  la  recette ,  c'est-à-dire 

»  le  quart  du  produit  du  prix  des  billets  pris  pour  entrer  dans  des  lieux  où 

»  se  donnent  des  fêtes,  jeux  et  divertissemens  publics,  soit  perçu  en  faveur 

»  des  pauvres.  Il  ne  s'agit  point  d'examiner  si  l'on  consomme  ou  non 

»  dans  l'intérieur ,  mais  bien  de  constater  le  produit  de  chaque  billet 

»  pris  pour  entrer,  et  de  percevoir  le  quart  des  pauvres  sur  la  totalité  de 

«  la  recette  qui  en  est  résultée  :  c'est  aux  directeurs  à  en  calculer  le  prix 

»  en  conséquence. 

»  On  a  mis  en  question  si  le  droit  des  pauvres  devait  être  perçu  dans  Perception  dans 

■        •       ,•  ..  iTii)  i  les  lieux  publics 

»   les  jardins  et  autres  lieux  publics  ou  1  on  entre  sans  payer,  mais  ou  se     oh  sed0n,,ent 

/r  4,  i\es  concerts, etc. 


(    200     ) 

»  donnent  des  concerts  et  où  se  trouvent  établis  des  danses ,  des  jeux ,  et 
»  autres  établissemens  pour  lesquels  des  rétributions  sont  exigées,  ou 
»  parla  voie  de  cachets,  ou  par  abonnement.  Tous  les  doutes  doivent 
»  cesser  en  se  pénétrant  bien  que  le  but  de  la  loi  est  de  mettre  les  plaisirs 
»  à  contribution.  Ainsi,  quel  que  soit  le  mode  de  payement  des  rétribu- 
»  tions,  je  ne  pense  pas  que  le  droit  des  pauvres  puisse  être  contesté.  » 
Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  i3  septembre  1802  (  26  fructidor 
an  10  ). 

Guinguettes.  564-   «  En  ce  qui  concerne  les  danses  et  fêtes  publiques  qui  ont  lieu 

»  dans  les  établissemens  connus  sous  le  titre  de  guinguettes ,  et  qui  ne 
»  peuvent  avoir  lieu  sans  une  permission  spéciale  du  Préfet  de  police  , 
»  tant  pour  l'intérieur  que  pour  l'extérieur  de  Paris,  les  dispositions  de 
»  l'article  2  du  décret  du  2  novembre  1807  doivent  continuer  de  rece- 
«  voir  leur  exécution  :  au  moyen  de  quoi ,  les  rétributions  à  payer,d'après 
»  les  fixations  que  ce  décret  l'autorise  à  faire  en  accordant  les  permissions 
»  qu'il  délivre  ,  ne  doivent  point  entrer  dans  le  traité  qu'il  s'agit  de 
»  faire  ,  soit  pour  la  ferme  ,  soit  pour  la  régie  intéressée  ,  des  droits  sur 
»  les  autres  fêtes  publiques,  sjjectacles,  bals  et  concerts.  M.  le  con- 
»  seiller  d'état  préfet  de  police,  qui  a  dans  ses  mains  les  moyens  de  vaincre 
»  les  difficultés  que  présente  le  recouvrement  de. ces  rétributions,  en 
»  chargera  son  caissier,  à  la  charge  par  lui  d'en  faire,  au  fur  et  à  mesure 
«  des  rentrées,  le  versement  dans  la  caisse  des  hospices  ;  mais,à  cet  égard, 
»  je  dois  vous  inviter  à  ne  pas  perdre  de  vue  que  pour  les  établissemens 
»  extra  muros  le  droit  appartient  aux  pauvres  des  communes  où  les 
»  danses  et  fêtes  publiques  ont  lieu ,  et  que  son  produit  doit  être  consé- 
v  quemment  réservé  ,  pour  être  employé  ,  sous  votre  autorisation  ,  à  se- 
»  courir  leurs  pauvres  ou  à  accroître  leurs  dotations.  »  Extrait  de  l'ins- 
truction du  Ministre  de  V intérieur  adressée  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine ,  le 
19  décembre  [809. 

Exemption  des  565.  «  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  sur  le  produit  du  concert  qui  a  été 
»  donné, dimanche  12  du  courant,  par  la  3e.  légion  de  la  Garde  nationale, 
»  dans  la  salle  des  Menus-Plaisirs  du  Roi ,  au  profit  des  pauvres  du 


(  2QI  ) 

»  troisième  arrondissement.  Il  en  sera  de  même  pour  tous  les  concerts 
»  qui  pourront  être  donnés  par  les  antres  légions  de  la  Garde  nationale 
»  en  faveur  des  indigens  de  leur  arrondissement.  »  Arrêté  du  Conseil 
général  des  hospices,  du  i5  janvier  1817. 

566.  «  A  compter  du  Ier.  septembre  1810,  la  troisième  division  reste  La  division  des 
»  et  demeure  déchargée  du  travail  relatif  à  la  régie  des  droits  des  pauvres    cnarpée  de  la 

»  sur  les  spectacles  ,  bals,  fêtes,  etc.  (1).  »         Arrêté  du  Conseil  général    surveillance  de 
.  A  ta  perception. 

des  hospices ,  du  16  août  îoio,  art.  1 . 

667.  «  A  compter  du  même  jour^  ce  travail  est  réuni  aux  attributions 
»  de  la  quatrième  division  ,  chargée  des  secours  à  domicile.  »  Même 
arrêté,  art.  2. 

CHAPITRE  8.  —Du  Contentieux. 


568.  «  Les  poursuites  ordinaires  contre  les  débiteurs  des  hospices  en  Poursuites  con- 

,     -,  .    r  •         ,    n  •  , ,    -,  •   •  1  .  tre  les  débi- 

»  retard  de  satistaire  a  leurs  engagemens  jusqu  a  la  saisie-exécution  de         tPm.s 
»  leurs  meubles  font  partie  des  attributions  du  caissier  général  des  hos- 
»  pices  et  de  sa  responsabilité  (2).  »        Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur, 
du  7  octobre  1801  (  i5  vendémiaire  an  10  )  ,  art.  6. 

569.  «  Hors  les  cas  de  ces  poursuites  ordinaires,  toute  action  à  intenter 
»  ou  à  défendre  au  nom  des  hospices  est  de  la  compétence  de  la  Commis- 

(1)  M.  le  Préfet  de  la  Seine  ,  dans  une  lettre  adressée  à  la  Commission  des  hospices 
le  21  janvier  1810  ,  dit  : 

a  II  convient  que  les  commissaires  chargés  des  secours  à  domicile  concourent  , 
»  ainsi  que  la  Commission  des  hospices  en  a  témoigné  le  désir,  à  surveiller  le  recou- 
»  vrement  d'un  impôt  dont  les  produits  ont  été  jusqu'à  présent  principalement  des- 
>'  tinés  à  accroître  les  fonds  des  secours  à  domicile.  »  Extrait  de  la  lettre  du  Préfet 
de  la  Seine,  en  date  du  21  janvier  1810,  adressée  à  la  Commission  des  hospices. 

v2)  L'arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  29  août  1810,  autorise  le  receveur 
à  suivre  les  recouvremens  à  la  requête  de  l'Administration ,  en  sadite  qualité 
le  subrogeant,  en  tant  que  de  besoin,  à  tous  les  titres,  actions  et  privilèges  des 
hospices. 


(    202    ) 

«  sion ,  ù  la  charge  par  elle  et  sous  sa  responsabilité  d'en  référer  au  Conseil 
»  d'administration  générale ,  et  de  se  conformer  aux  dispositions  des  ar- 
»  ticles  r  i ,  12,  i3,  i^  et  i5  du  règlement  du  26  juin  1801  (7  messidor 
»  an  9  )  (1)  :  à  l'effet  de  quoi,  le  Préfet  de  la  Seine  organisera  sans  délai 
»  le  comité  consultatif  prescrit  par  le  règlement  précité.  »  Arrêté  du  Mi- 
nistre de  l'intérieur^  du  y  octobre  1801  (  i5  vendémiaire  an  10),  art.  7. 

Comité  con-  570.  (f  II  est  formé  une  commission  de  trois  membres,  lesquels  s'as- 
»  sembleront  deux  fois  par  mois  et  plus  souvent ,  s'il  est  nécessaire,  pour 
»  entendre  le  rapport  qui  lui  sera  fait  respectivement  par  l'avoué  en  la 
»  cour  de  première  instance  ,  et  par  l'avoué  de  la  cour  d'appel ,  de  toutes 
•  »  les  contestations  qui  se  formeront ,  ainsi  que  de  l'état  graduel  et  suc- 
»  cessif  des  contestations  qui  se  suivent  au  nom  de  l'Administration. 

»  La  commission  fera  au  Conseil  rapport  du  résultat  de  ses  conférences 
»  avec  les  avoués,  afin  que  le  Conseil  demande  l'avis  du  comité  çonsul- 
»  tatif  dans  les  cas  qui  en  sont  susceptibles  ,  et  que  dans  les  autres  cir- 
»  constances  il  prenne  telle  délibération  qu'il  appartiendra. 

»  La  commission  sera  nommée  tous  les  six  mois.  »  Extrait  de 

l'arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  1er.  août  1804  (l3  thermidor 
an  12  ). 

571.  Le  Ministre  de  l'intérieur ,  par  sa  décision  en  date  du  3o  no- 
vembre 1822,  a  approuvé  la  proposition  faite  par  le  Conseil  général, 
dans  sa  séance  du  7  du  même  mois ,  de  porter  à  cinq  le  nombre  des 
membres  du  comité  consultatif  (2). 

Actions  à  672.  «  Les  receveurs  des  hôpitaux  étant  chargés,  par  l'arrêté  du  12 

intenter   devant  .  no/  1'/     '•"'■  \  /i\      n  1  i 

les  tribunaux.     n  octobre  1 803  (  1 9  vendémiaire  an  r  2  )  (ô),  a  assurer  la  recette  et  la  per- 


(1)  Voyez  les  nos.  207,  208  ,  209 ,  210  et  21  1 . 

(2)  En  i8a3,  un  des  avocats  plaidans  ayant  été  appelé  à  faire  partie  du  comité,  le 
nombre  des  membres  du  comité  consultatif  est  présentement  porté  à  six. 

(3)  Voyez  le  chapitre  6e.  du  titre  3e. ,  livre  3e. 


(  so3  ) 
»  ception  des  revenus,  et  de  faire  faire,  à  cet  effet,  tous  les  exploits,  signifi- 
»  cations,  poursuites  et  coimnandemens  nécessaires,  on  a  demandé  si 
»  l'arrêté  avait  eu  pour  but  de  les  investir  aussi  du  pouvoir  de  porter 
»  pardevant  les  tribunaux  les  actions  à  intenter  pour  les  intérêts  des 
»  pauvres  et  des  hospices. 

»  Ce  serait  mal  interpréter  l'arrêté  que  de  lui  donner  cette  extension. 
d  Les  actions  à  intenter  pardevant  les  tribunaux  ne  peuvent  y  être  por- 
»  tées  qu'en  vertu  d'une  délibération  des  administrateurs  ,  et  qu'à  la 
»  charge  par  ces  derniers  de  remplir,  pour  tous  les  cas  qui  se  présentent, 
»  les  formalités  prescrites  parles  articles  n  ,  12,  1 3,  14  et  1 5  de  l'arrêté 
»  du  26  juin  1801  (  7  messidor  an  9  ),  dont  l'application ,  suivant  un  avis 
»  du  ministre  de  la  justice,  doit  se  faire  à  tous  les  procès ,  quelle  qu'en 
»  soit  la  nature ,  et  même  aux  contestations  à  décider  par  les  conseils  de 
»  préfecture  (1).  »  Extrait  d'une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur 
adressée  à  MM.  les  préfets  ,  le  20  avril  1804  (  3o  germinal  an  12  ). 

573.  «  A  compter  du  24  septembre  i8o3(  Ier.  vendémiaire  an  12), 
»  les  poursuites  et  actions  concernant  les  biens  et  droits  dépendans  des 
a  établissemens  confiés  à  la  direction  du  Conseil ,  seront  intentées  et 
»  suivies  au  nom  du  préfet  du  'département  de  la  Seine  ;  tous  les  actes 
»  qui  appartiennent  à  la  juridiction  soit  contentieuse ,  soit  volontaire,  ap- 
»  prouvés  par  le  Conseil,  seront  signés  par  le  préfet  du  département.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  du  7  septembre  180  3  (  20  fructidor 
an  11),  art.  16. 

5y4-  ?  Les  contestations  relatives  au  payement  des  fournitures  faites      Descomesta- 

,  i  ,  .         1  1  ■  1  1        tions  qui  sont  de 

»  pour  le  compte  du  gouvernement  entre  tes  particuliers  et  les  agens  du  ia   compétence 
»  gouvernement  seront  de  la  compétence  des  préfets.  »  Arrêté  du    eSpr 

gouvernement ,  du  7  août  1 80 1  (19  thermidor  an  9  ) . 


(1)  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  ,  du  18  férrier  i8a3  ,  rappelle  les  lois, 
décisions  et  réglemens  sur  les  demandes  en  autorisation  de  plaider.  Cette  circulaire 
fera  partie  du  supplément. 


(  2o4  ) 

375.    ce  Les  conflits  entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judi- 
Des  confins.  ....  .  .  . 

»  ciaire  doivent  être  renvoyés  à  la  commission  du  contentieux  (du  conseil 

»   d'étal  ),  pour  y  être  instruits  conformément  au  règlement.  »  Avis 

du  conseil  d 'état ,  du  1 9  janvier  181 3. 

5t6.   «    1".   Les  condamnations  et  les  contraintes  émanées  des  admi- 

De  ta  compi--  ' 

tence  du  tribu-  »  nistrateurs,  dans  les  cas  et  pour  les  matières  de  leur  compétence,  em- 

nal  adminis-  _  1 

tratîf.  »  portent  hypothèque  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  conditions  que 

»  celles  de  l'autorité  judiciaire. 

»  20.  Conformément  aux  articles  2167  et  2169  du  Code  civil,  la 
»  radiation  non  consentie  des  inscriptions'liypothécaires  faites  en  vertu  de 
»  condamnations  prononcées  ou  de  contraintes  décernées  par  l'autorité 
»  administrative,  doit  être  poursuivie  devant  les  tribunaux  ordinaires  ; 
»  mais  si  le  fond  du  droit  y  est  contesté ,  les  parties  doivent  être  renvoyées 
»  devant  l'autorité  administrative  (1).  »  Avis  du  conseil  d  état  ,  du 

l3  août  1804  (2,5  thermidor  an  12). 

577.  Suivant  l'avis  du  conseil  d'état  du  23  avril  i8o5  (3  floréal  an 
i3),  il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  d'exceptiqn  en  faveur  des  hospices  pour  le 
défaut  d'inscription  hypothécaire;  on  doit  suivre  les  dispositions  de  la  loi 
du  Ier.  novembre  1798  (  1 1  brumaire  an  7  ). 

578.  «  Le  conseil  d'état  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  Sa  Ma- 
il jesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  mi- 
o  nistre  de  ce  département,  relatif  à  la  conservation  des  droits  et  actions 
»  hypothécaires  des  hospices  et  autres  établissemens  publics ,  est  d'avis 
»  que  les  baux  précédemment  passés  aux  enchères,  soit  devant  les  auto- 
»  rites  administratives,  soit  devant  les  Commissions  des  hospices,  étant 
»  faits  en  vertu  des  lois  existantes  à  l'observation  desquelles  ces  établis- 
»  semens  sont    sujets,  et  dans    les  formes  prescrites,    emportent    voie 


(1)  Par  un  autre  avis  du  conseil  d'état ,  du  29  octobre  1811,  l'insertion  du  présent 
avis  dans  le  Bulhtin  des  lois  a  été  ordonnée. 


(    205    ) 

»  parée,  sont  exécutoires  sur  les  propriétés  mobilières  et  donnent hypo- 
»  thèque  sur  les  immeubles  ;  qu'en  conséquence  tous  actes  conservatoires 
»  ou  exécutoires  et  toutes  inscriptions  faites  ou  qui  se  feront  en  vertu  des 
»  expéditions  desdits  baux,  doivent  avoir  leur  effet  contre  les  débiteurs 
s  des  hospices  ou  autres  établissemens  publics,  comme  si  les  actes  avaient 
»  été  faits  pardevant  notaires.  »  Avis  du  Conseil  d'état,  du  i5  Juil- 

let 1807. 

579.  «  Il  est  mis  à  la  disposition  du  receveur  général  des  hospices  une 
a  somme  de  quatre  cent  cinquante  francs,  pour  faire  les  avances  des  frais 
»  d'inscriptions  qu'il  prendra  au  nom  de  l'Administration  sur  les  débiteurs 
»  des  hospices,  à  la  charge  par  lui  de  rendre  compte  de  l'emploi  de  cette 
»  somme  à  toute  réquisition ,  et  d'en  poursuivre  en  temps  et  lieu  le  re- 
»  couvrement  sur  lesdits  débiteurs  lors  des  payemens  qu'ils  feront  des 
»  sommes  par  eux  dues .  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices 
du  2^  décembre  1811,  art,  I. 

580.  «  L'ordonnateur  général  lui  délivrera,  à  cet  effet,  le  mandat  né- 
»  cessaire.  »  Même  arrêté ,  art.  2. 

58i.  «  Les  receveurs  des  établissemens  de  charité  ne  pourront,  dans  |Main-levées. 
»  les  cas  où  elle  ne  serait  point  ordonnée  par  les  tribunaux, donner  main- 
»  levée  des  oppositions  formées  pour  la  conservation  des  droits  des  pauvres 
»  et  des  hospices ,  ni  consentir  aucune  radiation ,  changement  ou  limita- 
■  tion  d'inscriptions  hypothécaires  qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  du 
»  conseil  de  préfecture,  prise  sur  une  proposition  formelle  de  l'Adminis- 
»  tration ,  et  l'avis  du  comité  consultatif  établi  près  de  chaque  arrondis- 
»  ment  communal ,  en  exécution  de  l'arrêté  du  7  messidor  an  g.  » 
Décret  du  3o  Juillet  1804  (  1 1  thermidor  an  12  ), 

582.  «  M.  le  conseiller  d'état  préfet  de  la  Seine  est  prié  de  vouloir  bien 
»  donner  des  ordres,  pour  qu'à  l'avenir  il  soit  envoyé  à  l'Administration, 
»  comme  par  le  passé ,  une  copie  sur  papier  libre  des  décisions  du  conseil 
»  de  préfecture,  sur  les  demandes  en  main-levée  d'oppositions  ou  d'ins- 
»  criptions  hypothécaires  qui  lin  sont  transmises  au  nom  des  hospices. 
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»  Le  receveur  ne  consentira  plus  aucune  main-levée  sans  s'être  assuré, 
»  auprès  du  bureau  du  domaine  ou  du  secrétariat ,  que  l'Administration 
»  a  eu  connaissance  de  la  décision  du  conseil  de  préfecture.  »  Arrêté 
du  Conseil  des  hospices  du  1 4  avril  1 8 1 9 . 

iT\l\>  a  pa/er  583.  «  Lorsque  l'Administration  des  hospices  aura  succombé  dans  une 
i>  contestation  et, qu'elle  aura  été  condamnée  aux  dépens,  elle  ne  payera 
»  à  son  avoué  que  les  déboursés. 

»  Il  en  sera  de  même  lorsque  les  dépens  auront  été  compensés. 

»  Dans  le  cas  où  l'effet  des  poursuites  et  exécutions  faites  contre  un 
»  débiteur  des  hospices  ne  produirait  qu'une  somme  insuffisante  pour 
»  l'acquit  de  la  créance  en  capital,  intérêts  et  frais,  les  dépens  dus  à 
»  l'avoué  seront  pris  par  jnivilége  et  de  préférence,  seulement  quant  à 
»  ses  déboursés 5  à  l'égard  du  surplus,  il  ne  sera  payé  que  par  contribu- 
»  tion  et  au  prorata  des  sommes  que  l'Administration  recouvrera  sur  ses 
»  créances. 

»  Lorsqu'une  contestation  sera  terminée  par  une  transaction  dont  une 
»  des  conditions  sera  l'obligation  imposée  à  l'Administration  d'acquitter 
m  ses  frais ,  il  ne  sera  payé  aux  avoués  que  leurs  déboursés. 

»  Il  en  est  des  poursuites  exercées  par  le  receveur  pour  mettre  sa  res- 
»  ponsabilité  à  couvert ,  comme  des  poursuites  faites  directement  par 
m  l'Administration  ;  toutes  les  fois  que  les  frais  de  ces  poursuites  devront 
»  être  acquittés  par  le  receveur  ou  par  l'Administration  ,  les  déboursés 
»   seuls  seront  payés  (1).  »  Extrait  de  V arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices  du  Ier.  août  1804  (  i3  thermidor  an.  12). 

Frais  à  payer         58/p  «  A  compter  du  23  décembre  i8o3  (  Ier.  nivôse  an  12),  les  actes 

.1  l 'huissier.  .  . 

»  qui  seront  faits  par  l'huissier,  à  la  requête  de  l'Administration  des 

y>  hospices  et  secours,  qui  devront  rester  à  la  charge  de  l'Administration 

»  des  biens  des  pauvres  secourus  dans  les  hôpitaux  et  hospices  ou  <î  do- 

»  micile,  seront  payés  audit  huissier  suivant  le  tarif  ci-annexé,  savoir  : 


Ci)  Le  Conseil  général  a  arrêté  ,  dans  sa  séance  du  18  octobre  1822  ,  quelques  dis- 
positions concernant  l'avoué  de  l'Administration.    Voyez  le  supplément. 


(    207    ) 

Tore  du  Tribunal.  Réduction  consentie. 

»  Pour  an  exploit  simple  sans  copie  de  pièces.   3  fr.  40  c.  2fr.  i5  c. 

»  Pour  copie  de  pièces  (rôle) »  4°  »  20 

»  Pour  procès-verbal  d'une  simple  vacation 

»  il  est  accordé  à  l'huissier 3  »  1  5o 

c  Aux  deux  témoins. 1  5o  1  5o 

j^-,.        |  r- r  Kembourstmont 

»      limDre.        .       .       .      \ »  OO      de»  déboursés  du   timbre  el 

de  l'enregistrement. 

Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  $  janvier  1804  (  i4  nivôse 
an  12  ). 

585 .   «  Le  membre  de  la  Commission  chargé  des  domaines  est  autorisé  Levée  des  actes 

.    .  .  chez   les   no- 

»  à  lever  chez  les  notaires  de  l'Administration  et  tous  autres  les  grosses      tahes. 

»  et  expéditions  des  actes  qui  ne  se  trouveraient  point  dans  les  archives 

»  des  hospices  et  qui  seront  nécessaires,  soit  pour  les  produire  aux  ordres 

»  où  l'Administration  est  appelée,  soit  pour  poursuivre  les  débiteurs  des 

»  hospices. 

»  Le  receveur  fera  les  avances  des  frais  de  ces  grosses  et  expéditions , 

»  dont  il  sera  remboursé  sur  les  ordonnances ,  que  le  membre  de  la  Coin- 

»  mission  chargé  des  domaines  lui  fera  délivrer  par  l'ordonnateur.  » 

Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  7  mai  1 806. 


TITRE   III. 

Dépenses  concernant  les  biens. 
CHAPITRE   ier.   —  Des  constructions  et  réparations. 

586.  «  Les  administrations  gratuites  et  charitables  des  pauvres  et  des      Les  travaux 
1  \    tî  ii  /  doivent  être  au- 

»  hospices,  tant  a  Paris  que  dans  les  autres  departemens,  ne  pourront        torisés. 

»  faire,  soit  au  dehors,  soit  dans  l'intérieur  des  bâtimens  hospitaliers 

»  aucune  construction  à  neuf  ni  reconstruction  de  bâtimens  qu'après  en 
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»  avoir  obtenu  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur  pour  celles  qui 
»  excéderont  mille  francs  (i),  et  sur  son  avis  celle  de  Sa  Majesté  pour 
»  les  constructions  et  reconstructions  de  bâtimens  qui  pourront  excéder 
»  dix  millefrancs  en  dépense.  »  Décret  du  ier.  novembre  i8o5  (  10  bru- 
maire an  l4)^  art-  *• 

58t.  «  Pour  obtenir  l'autorisation  prescrite  par  l'article  précédent,  les 
»  préfets  joindront  à  leur  avis  la  délibération  de  l'Administration  requé- 
«ranle,  un  mémoire  expositif  des  vues  à  exécuter  et  les  moyens  de 
»  pourvoir  à  la  dépense,  les  plans  et  devis  des  travaux  à  faire,  et  enfin 
»  le  voeu  du  Conseil  municipal,  et  celui  du  sous-préfet,  s'il  s'agit  d'un 
»  établissement  situé  bors  de  l'arrondissement  du  chef-lieu  de  la  préfec- 
»  ture.  »  Même  décret;  art.  2. 

588.  «  Les  constructions  et  reconstructions  autorisées  dans  la  forme 
»  prescrite  par  les  articles  précédens  ne  pourront  être  adjugées  qu'en 
»  présence  du  préfet ,  du  sous-préfet  ou  du  maire ,  après  deux  publica- 
»  tions  par  affiche  et  par  voie  d'adjudication  publique  au  rabais  entre 
»  les  entrepreneurs ,  dont  les  soumissions  déposées  au  secrétariat  de 
»  l'Administration  auront  été  jugées,  à  la  majorité  des  voix,  dans  le  cas 
»  d'être  admises  à  concourir,  et  présentei-ont  une  garantie  suffisante 
»  pour  l'exécution.  L'adjudication  ne  sera  au  surplus  définitive  qu'après 
»  avoir  été  ratifiée  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  ;  pourra  l'adjudicataire , 
»  jusqu'à  notification  de  cette  ratification ,  se  désister  de  son  adjudica- 
»  tion  en  consignant  la  différence  qui  se  trouvera  entre  ses  offres  et  celles 
«  du  dernier  moins  disant.  »       JMême  décret ,  art.  3. 

589  «  En  ce  qui  concerne  les  réparations  ordinaires,  et  réputées  lo- 
»  catives  et  de  simple  entretien ,  elles  seront  adjugées  dans  la  forme  pres- 
»  crite  par  l'article  précédent,  après  avoir  été  autorisées  par  une  déli- 
»  bération  des  administrateurs  réunis  en  assemblée  générale,  et  ap- 
a  prouvée  par  le  préfet  ouïe  sous-préfet.  »       Même  décret,  art.  4. 

(0  Voyez  ci-après  le  n°.  591. 


(  ao9  ) 
590.  «  Sont  exceptées  de  la  forme  de  l'adjudication  publique,  mais 
»  seront  toujours  délibérées  par  l'Administration ,  comme  en  l'article  pré- 
«  cèdent,  les  réparations  qui  n'excéderont  pas  mille  francs  (1),  lesquelles 
»  en  pareil  cas  pourront  être  ordonnées  par  ladite  Administration ,  et 
»  exécutées  sans  autre  formalité  qu'une  visite  et  un  devis  estimatif  de 
»  l'architecte  de  l'établissement,  et  en  outre  à  la  charge  par  FAdmi- 
»  nistration  de  faire  approuver  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  celles  qui 
»  excéderont  trois  cents  francs  (2).  »  Décret  du  Ier.  novembre  i8o5 
»   (10  brumaire  an  l4)>  art-  5. 


(1)  Voyez  ci -après  le  n.°  5g4- 

(2)  «  Le  gouvernement,  en  fixant  son  attention  sur  les  principales  dépenses  des 
»  hôpitaux,  a  eu  lieu  de  remarquer  que  celles  des  bâtimens  se  montaient  à  des  sommes 
»  considérables  et  que  la  ruine  de  plusieurs  n'avait  eu  souvent  pour  cause  que  l'a- 
»  mour  des  constructions  et  l'esprit  d'innovation,  qui  ne  manque  jamais  de  s'intro- 
»  duire  dans  le  sein  des  administrations  charitables ,  à  mesure  que  leur  composition 
»  change  par  l'effet  des  renouvellemens. 

«  Ne  pouvant  être  indifférent  à  l'emploi  d'un  revenu  formé  principalement  de  ses 
»  concessions  et  de  ses  bienfaits,  il  avait  jugé  essentiel  d'ordonner  pour  plusieurs 
r>  que  leurs  administrateurs  n'entreprendraient  plus  de  constructions  nouvelles  sans 
»  son  approbation  ,  et  que  l'exécution  n'aurait  lieu  que  par  adjudication  au  rabais. 

»  Depuis  quelques  années  ,  ces  formes  tutélaires  et  conservatrices  du  patrimoine 
»  des  pauvres  ne  sont  plus  observées;  des  constructions  immenses  ont  été  entreprises 
»  dans  plusieurs  hospices  sans  l'autorisation  voulue  par  les  lois,  sans  s'inquiéter  des 
»  moyens  d'acquitter  les  dettes  arriérées  ,  et  souvent  même  sans  connaître  les  res- 
»  sources  que  l'on  pourrait  employer  à  la  dépense  des  travaux  ordonnés. 

»  Vous  voudrez  bien ,  Monsieur,  prendre  des  mesures  pour  assurer  l'exécution 
j»  de  ces  dispositions  du  décret  du  ier.  novembre  i8o5  (  10  brumaire  an  14) ,  et  ne  pas 
»  laisser  ignorer  aux  administrateurs  des  pauvres  et  des  hospices  ,  que  désormais  je 
»  rejetterai  des  budgets  toutes  les  propositions  de  dépenses  qui  pourraient  s'y  trouver 
»  comprises  pour  des  constructions  et  reconstructions  qui  n'auraient  pas  été  préala- 
»  blement  autorisées  dans  les  formes  prescrites  par  les  deux  articles  du  décret  dont 
*>  il  s'agit. 

»  La  forme  de  l'adjudication  des  travaux  est  fixée  par  l'article  3  :  aux  termes  de  cet 
y>  article,  les  entrepreneurs  qui  voudront  concourir  à  l'adjudication  devront  déposer 
»  leurs  soumissions  au  secrétariat  de  l'Administration. 

»  Il  ne  prescrit  rien  sur  la  forme  du  dépôt  des  soumissions;  mais  à  cet  égard  il 
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591-  ct  Les  réparations  ,  reconstructions  et  constructions  de  bâtimens 
»  appartenant  aux  communes  ,  hôpitaux  et  fabriques  ,  soit  qu'il  ait  ét< 
»  pourvu  à  la  dépense  sur  les  revenus  ordinaires  de  ces  communes  ou 
»  établissemens  ,  soit  qu'il  y  ait  été  pourvu  au  moyen  de  nouveaux 
»  droits  d'emprunts,  de  contributions  extraordinaires,  d'aliénations,  ou 
»  par  toute  autre  voie  que  nous  aurions  autorisée  ,  pourront  désormais 
»  être  adjugées  et  exécutées  sur  la  simple  approbation  du  préfet. 

»  Cependant  lorsque  la  dépense  des  travaux  de  construction  ou  recons- 
»  truction  à  entreprendre  s'élèvera  au-dessus  de  vingt  mille  francs  ,  les 
»  plans  et  devis  devront  être  soumis  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
«   l'intérieur  (1).  »  Ordonnance  du  Roi,  du  8  août  1821  ,  art.  4- 

5q2.  «  Il  continuera  à  être  procédé  conformément  aux  règles  actuelle- 
»  ment  en  vigueur,  pour  les  acquisitions  ,  ventes  ,  échanges  ,  baux  em- 
»  phytéotiques  ,  emprunts  et  pensions,  et  conformément  à  l'art.  4  de 
»  notre  ordonnance  du  8  août  dernier ,  pour  les  constructions  et  recons- 
«  tructions  dont  la  dépense  devra  s'élever  à  plus  de  20,000  francs.  « 
Ordonnance  du  Roi,  du  3i  octobre  1821  ,  art.  il±. 

5g5.  «  Toutes  délibérations  concernant   l'administration    des  biens, 


»  convient  de  suivre  celle  qu'indique  l'arrêté  du  10  mars  i8o3  (  îg  ventôse  an  1  1  ) 
3>  relatif  aux  travaux  des  ponts-et-chaussées,  et  qu'en  conséquence  les  soumissions 
»  ne  soient  jamais  reçues  que  sous  cachet ,  et  ne  soient  ouvertes  qu'en  assemblée 
»  générale ,  et  en  présence  de  l'architecte  qui  aura  dressé  les  plans  et  devis  des  tra- 
in vaux  et  en  devra  diriger  l'exéetttion.  Cette  mesure  devra  faire  de  votre  part  l'objet 
»  d'un  acte  administratif. 

»  Je  profiterai,  Monsieur  le  préfet,  de  cette  circonstance  pourvousinviteràexaininer 
siles  formes  d'adjudication  prescrites  par  le  décretque  jevous  envoie,  ne  pourraient 
»  pas  être  appliquées  avec  avantage  aux  baux  et  aux  marchés  que  les  administrations 
»  charitables  ne  peuvent  faire  que  par  la  voie  des  adjudications  publiques.  Si  vous 
»  n'y  voyez  aucun  inconvénient  je  donnerai  volontiers  mon  approbation  à  l'arrêté  que 
»  vous  prendrez  pour  consacrer  cette  application,  »  Extrait  de  la  circulaire  du 

ministre  de  l'intérieur  du  3  décembre  i8o5  (  12  frimaire  an  14) ,  adressée  aux  préfets. 
(1)  Les  dispositions  de  cette  ordonnance,  qui  ne  devaient  pas  être  appliquées  aux  hô- 
pitaux de  Paris,  lui  ont  été,  par  l'art.  55  de  l'ordonnance  du  Roi,  du3i  octobre  1821, 
rendues  communes. 


(  311  ) 

»  les  constructions,  reconstructions  et  autres  objets,  et  lorsque  la  dé- 
x»  pense  à  laquelle  elles  donneront  lieu,  devra  être  faite,  au  moyen  des 
»  revenus  ordinaires  de  ces  établissemens  ou  des  subventions  annuelles 
»  qui  leur  sont  allouées  sur  les  budgets  des  communes,  seront  exécutées 
»  sur  la  seule  approbation  des  préfets,  qui  néanmoins  devront  en  rendre 
»  immédiatement  compte  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur.  » 
.Extrait  de  l'ordonnance  du  Roi,  du  3i    octobre  1821,  art.  i5. 

5g4-  v  Les  Commissions  des  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance 
»  pourront  ordonner  sans  autorisation  préalable  les  réparations  et  autres 
»  travaux  dont  la  dépense  n'excédera  pas  deux  mille  francs.   » 
Même  ordonnance ,  art.  16. 

5g5.  «  Les  travaux  de  constructions  et  reconstructions  à  faire  dans  les 
»  bâtimens  affectés  au  service  des  hôpitaux  de  Paris  et  les  établissemens 
».  de  secours  à  domicile,  ainsi  qu'aux  maisons  rurales  et  urbaines,  ne 
»  pourront  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  délibération  spéciale  du  Con- 
»  seil  d'administration ,  et  qu'autant  qu'ils  auront  été  autorisés  par  Un 
»  décret  et  dans  les  formes  prescrites  et  voulues  par  les  lois  et  réglemens. 
»  Les  plans  et  devis,  ensemble  les  mémoires  expositifs  des  vues  à  exé- 
»  cuter,  seront  joints  aux  propositions  (1).  «  Arrêté  du  ministre  de 

V intérieur,  du  ào  mars  i8o5  (  9  germinal  an  10),  art.   1. 

596.   «  En  ce  qui  concerne  les  réparations  ordinaires  et  de   simple 


(1)  «  Les  domaines  des  hospices  ,  dit  Son  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur,  sont,  à 
»  l'instar  des  autres  héritages  ,  susceptibles  de  trois  sortes  de  réparations,  les  répara- 
33  tions  ordinaires  et  locatives ,  les  réparations  d'entretien  ou  viagères  dont  sont 
»  tenus  les  usufruitiers  ,  et  les  grosses  réparations. 

»  Le  décret  du  1e1'.  novembre  i8o5  (  10  brumaire)  vous  donne  ,  comme  vous  le 
»  savez  ,  Messieurs  ,  le  pouvoir  de  faire  exécuter  dans  les  formes  qu'il  prescrit  ,  et 
»  sauf  à  recourir  à  l'autorisation  du  ministre  ,  les  deux  premières  espèces  de  répa- 
33  rations  indiquées  dans  sa  lettre,  et  quant  à  la  troisième  ,  elle  doit  rentrer  dans  la 
33  classe  des  reconstructions  ,  puisque  ,  d'après  l'expression  dn  ministre,  elle  a  pour 
33  but  le  rétablissement  d'un  objet  qui  dépérit. 

33  Son  Exe.  estime  qu'on  doit  aussi. ranger  dans  cette  dernière  classe  tous  travaux 
33  extraordinaires  qui  n'ont  pas  précisément  pour  objet  l'entretien  de  la  chose,  et  ne 
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i  entretien,  elles  pourront  être  autorisées  par  une  délibération  pure  et 
»  simple  du  Conseil  d'administration ,  sur  la  demande  des  commissaires 
»    surveillans.  »  -Arrêté  du  ministre  de  l intérieur,  du  3o  mars   i8o5 

(9  germinal  an  i3),  art.  2(1). 

597.  «  Dans  tous  les  cas,  et  soit  qu'il  s'agisse  de  constructions  ou  de 
»  réparations,  aucuns  travaux  à  faire  ne  pourront  être  donnés  que  par  la 
»  voie  des  adjudications  publiques  et  au  rabais.  Cependant  le  Conseil 
0  pourra  exclure,  à  la  majorité  des  voix,  tout  adjudicataire  qui  ne  lui 
»  présentera  pas  une  garantie  suffisante.  »  Même  arrêté ,  art.  3. 


n  sont  occasionnés  que  par   le  désir  d'embellir,  ou  par  le  placement  ou  le  déplacé- 
es ment  de  tout  ou  partie  d'un  établissement  public. 

y>  Ainsi ,  pour  assurer  entièrement  l'exécution  du  décret  du  1e1.  novembre  i8o5 
»  (  10  brumaire)  et  des  instructions  de  Son  Exe.  ,  il  suffira  de  bien  se  pénétrer  de  la 
■n  distinction  à  apporter  dans  ces  trois  genres  de  réparations,  distinction  qui  nie  semble 
»  d'autant  plus  facile  à  saisir,  qu'établie  d'abord  par  l'usage  des  lieux  ,  elle  l'est  aussi 
»  'd'une  manière  plus  formelle  par  le  Code  civil ,  qui  doit  toujours  servir  de  règle  en 
»  matière  semblable.  »  Extrait  d' une  lettre  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  du  a5  no- 
vembre 1806  ,  adressée  au  Conseil  général. 

(1)  a  On  ne  peut  exiger  qu'il  soit  dressé  des  devis  particuliers  pour  cette  foule  de 
»  menus  travaux  qu'exigent  presque  journellement  les  maisons  hospitalières;  mais 
»  on  peut  très-bien  enjoindre  aux  agens  de  surveillance  de_  remettre  .  à  la  fin  de 
»  chaque  trimestre,  les  mémoires  de  tous  les  travaux  de  cette  espèce  ,  qui  auront  été 
»  faits  dans  les  maisons  qu'ils  dirigent  respectivement  ,  et  dans  cette  mesure  on  trou- 
»  vera  deux  avantages,  celui  d'une  surveillance  plus  active  ,  qui  ne  permettra  pas 
»  de  soustraire  à  la  formalité  de  l'autorisation  des  dépenses  qui  doivent  y  être  sou- 
«  mises,  et  celui  non  moins  considérable  de  pouvoir  toujours  établir  sa  situation  par 
»  le  montant  des  travaux  d'urgence  déjà  exécutés  ,  leqirel  non-seulement  fera  con- 
»  naître  la  dépense  faite,  mais  pourra  servira  faire  présumer  la  dépense  encore  à 
»  faire. 

»  Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  donner,  chacun  en  ce  qui  vous  concerne,  aux  agens 
33  de  l'Administration  ,  l'ordre  de  se  conformer  aux  règles  que  je  viens  d'indiquer, 
»  et  vous  les  préviendrez  qu'à  l'avenir  je  n'autoriserai  dans  aucun  cas  les  paiement 
33  des  travaux  d'urgence  ,  s'ils  n'ont  pas  été  soumis  à  l'approbation  du  Conseil  el  à  la 
3>  mienne  dans  les  premiers  jours  du  trimestre  qui  suivra  celui  de  leur  exécution. 
Extrait  d'une  lettre  du  préfet  de  la  Seine,  du  23  mai  1809,  adressée  aux  membres 
de  la  Commission  des  hospices. 


C  «3  ) 

598.  «  Conformément  à  la  loi  du  10  mars  1797  (20  ventôse  an  5), 
»  sont  exceptées  des  dispositions  de  l'article  oui  précède  les  réparations 
»  qui  n'excéderont  pas  cent  cinquante  francs  ,  lesquelles ,  en  ce  cas ,  pour- 
»  ront  être  ordonnées,  âans  adjudication  et  par  voie  d'économie,  par  le 
»  membre  du  Conseil  surveillant  l'établissement  ou  les  domaines  dans 
»  lesquels  les  réparations  de  cette  nature  seront  à  faire.  »  Arrêté  du 
ministre  de  l'intérieur,  duoo  mars  i8o5  (g  germinal  an  i3),  art.  4- 

599.  ci  Conformément  aux  dispositions  du  décret  du  4  novembre  i8o5 
»  (10  brumaire  an  i4),  toutes  les  liquidations  des  travaux  pour  réparations 
»  de  bâtimens  de  valeur  inférieure  à  mille  francs ,  devront  être  appuyées 
».  des  pièces  suivantes  : 

»  i°.  D'un  devis  estimatif  contenant  les  évaluations  partielles  et  dé- 
»  taillées  desdits  ouvrages,  et  un  résumé  présentant  leur  montant  total. 
»  Ces  devis  seront  dressés  par  l'un  des  inspecteurs  des  bâtimens  et  visés 
d  par'  l'architecte  de  l'Administration  ; 

s  20.  D'un  arrêté  du  Conseil  général,  visé  parle  préfet,  portant  au- 
»  torisation  ou  approbation  desdits  travaux,  et  fixant  leur  montant  total, 
»  sauf  les  réductions  de  prix  à  résulter  des  vérifications  et  réglemens; 

»  3°.  D'un  mémoire  détaillé  de  l'entrepreneur  qui  aura  exécuté  les 
c  ouvrages,  certifié  par  un  inspecteur,  et  parles  agens  et  économes  ou 
»  chefs  des  établissemens ,  qui  en  attesteront  l'exécution ,  et  du  règlement 
»  aussi  détaillé  qui  aura  été  fait  desdits  travaux ,  après  l'exécution  ,  par 
»  l'un  des  vérificateurs  des  bâtimens. 

»  Les  mémoires  ainsi  réglés  seront  en  outre  visés  par  l'architecte  de 
»  l'Administration  et  par  l'un  des  membres  de  la  Commission  aclminis- 
»  trative.  »        Arrêté  du  Conseil  général  du  11  août  1819. 

600.  «  La  direction  des  constructions ,  reconstructions  et  réparations     Architectes. 
»   de  bâtimens  dépendant  de  l'Administration  des  hospices  et  secours  de 

»  Paris,  sera  confiée  à  quatre  architectes,  qui  seront  nommés  par  nous 
1*  sur  la  présentation  du  Conseil  général  des  hospices  et  l'avis  du  préfet 

28 


(  *>4  ) 

»  du  département  de  la  Seine  (1).  »       Arrêté  du  ministre  de  V intérieur, 
du  24  mars  1820,  art.   I. 

601.  «  Le  traitement  de  chaque  architecte  sera  de  deux  mille  quatre 
»  cents  francs.  »  Extrait  de  l'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du  5  sep- 
tembre 1820,  art,  3. 

fonctions  et'  602.   «  Les  architectes  sont  sous  les  ordres  immédiats  de  la  Commis- 

devoirs  des  .  ,  -i  ,   r..  1  1  .,  .     ,-,  .. 

architectes.  »  sion  ;  néanmoins  ils  peuvent  être  appelés,  soit  par  le  Conseil ,  soit  par 
»  ses  différentes  sections  ,  pour  donner  les  renseignemens  et  les  instruc- 
»  rions  que  le  Conseil  ou  les  sections  désirent.  »  An-êté  du  Conseil,  du 
3  septembre  1801   (16  fructidor  an  9)  _,  art.  2,  tit.  3. 

603.  «  Aucuns  travaux  ne  peuvent  être  faits  soit  dans  les  hospices,  soit 
»  dans  les  bâtimens  qui  en  dépendent,  sans  un  devis  préalable  dressé  par 
»  l'architecte  particulier  pour  chaque  bâtiment  qu'il  s'agit  de  construire 
»  ou  de  réparer ,  et  sans  une  autorisation  spéciale  de  la  Commission ,  si 
»  la  dépense  proposée  n'excède  pas  cent  cinquante  francs  ;  du  Conseil ,  si 
»  la  dépense  proposée  excède  cette  somme.  »  Même  arrêté ,  art.  8. 

604.  «  Le  cas  de  péril  imminent  est  excepté  de  la  disposition  du  pré- 
»  cèdent  article  ;  mais  l'architecte  qui,  en  ce  cas,  aura  ordonné  les  tra- 
»  vaux,  doit  en  rendre  compte  et  en  présenter  le  devis  sans  délai  :  si  lors 
»  de  l'examen  de  son  rapport  l'urgence  ,  d'après  laquelle  seule  il  a  dû 
»  agir,  n'est  pas  reconnue,  le  payement  des  travaux  est  à  sa  charge.  j> 
Alême  arrêté ,  art.  g. 

605.  «  Les  architectes  de  l'Administration  demeurent  chargés  des  de- 
»  vis  descriptifs  des  constructions  et  réparations  qu'il  y  aura  à  faire  dans 


(1)  Les  articles  7  et  g  de  l'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  ,  du  3o  mars  i8o5  (  9 
germinal  an  i3),  portaient  qu'un  architecte,  sous  le  titre  de  directeur  des  travaux, 
serait  attaché  à  l'Administration  des  hospices,  et  qu'il  serait  formé  un  Conseil  des 
bâtimens. 


(  àlfî  ) 

i>  les  divers  établisseinens  et  propriétés  des  hospices  et  hôpifaux,  et  feront 
»  à  part  un  devis  estimatif  desdits  devis  descriptifs.  »  ArrÊtê  du.  Conseil 
général  des  hospices,  du  12  février  1806. 

606.  «  Chaque  année,  avant  le  10  fructidor  (  au  mois  d'août),  les 
n  architectes  remettent  à  la  Commission  administrative  trois  états  :  l'un , 
«  des  réparations  qu'ils  pourront  dès-lors  juger  être  nécessaires  dans  le 
»  cours  de  l'année  suivante;  le  second,  des  constructions  et  améliorations 
»»  qu'il  leur  paraîtra  convenable  de  faire  dans  le  cours  de  la  même  année  ; 
»  le  troisième ,  des  sommes  qu'ils  estimeront  être  à  propos  de  tenir  en 
»  réserve  pour  les  accidens  imprévus  pendant  le  cours  de  l'année  (1  ) .  » 
Airèté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  5  septembre  1 801  (  16  fructidor 
an  9  ),  art.  10.,  tit.  2. 

607.  «  Lorsque  le  Conseil  a  arrêté  le  montant  de  ces  divers  états,  la 
0  Commission  le  fait  connaître  aux  architectes ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
»  cerne.  Dans  toute  proposition  particulière  de  dépense  qui  se  fait  pen- 


(1)  «  Les  architectes  chargés  de  la  construction  et  de  la  réparation  des  bâtimens 
»  ne  doivent  pas  regarder  leur  mission  comme  restreinte  à  ce  qu'on  peut  appeler  la 
»  partie  matérielle  des  bâtimens  ;  le  Conseil  attend  d'eux  le  résultat  de  vues  plus 
»  étendues,  ou  les  moyens  de  bonifier  l'usage  des  bâtimens  dans  lesquels  les  hospices 
«  sont  établis ,  et  le  produit  des  maisons  et  fermes  qui  en  dépendent  ;  relativement 
»  au  premier  objet,  les  architectes  doivent  se  concerter  avec  les  officiers  de  santé, 
33  tant  pour  réformer  les  vices  qui  existent  dans  la  distribution  des  hospices,  que 
»  pour  prévenir  les  mêmes  défauts  dans  les  constructions  nouvelles;  relativement  au 
»  second  objet,  L'expérience  des  architectes  peut  leur  suffire.. 

33  Le  temps  où  les  architectes  devront  faire  part  au  Conseil  et  à  la  Commission  de 
»  leurs  vues ,  est  celui  où  il  leur  est  prescrit  de  remettre  l'état  des  réparations  et 
33  constructions  de  l'année  suivante.  Il  ne  suffit  pas  de  présenter  un  catalogue  sec  des 
»  réparations  à  faire ,  il  faut  que  chaque  architecte  dans  sa  partie ,  donne  une  idée  de 
»  l'état  des  biens  qui  y  sont  compris  ;  qu'il  fasse  connaître  si  ce  qui  les  concerne  est 
»  plus  ou  moins  voisin  de  la  perfection  5  les  effets  qui  ont  résulté  des  travaux  faits 
35  dans  l'année  qui  est  sur  le  point  d'expirer  ;  les  moyens  de  tout  genre  qui  pourraient 
33  assurer  un  plus  grand  produit  des  biens  et  un  usage  plus  commode  des  bâtimens  ai  s 
3)  hospices.   33  Extrait  de  l'instruction  du  Conseil  général ,  du  28  octobre  1801 

(  6  brumaire  an  1  o  ) 

28  ♦ 


(  "6  ) 
»  dant  le  cours  de  l'année  ,  les  architectes  énoncent  en  tête  de  leur  pro- 
»  position  le  montant  de  la  somme  affectée  à  la  classe  des  dépenses  dans 
»  laquelle  se  trouve  cellequ'ils  proposent,  et  la  dépense  déjà  faite  sur  cette 
m   somme.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du   3  septembre 

1801  (16  fructidor  an  9  ) ,  art.  1 1 . 

608.  «  Au  cas  où  il  y  a  quelques  défauts  soit  dans  les  matériaux ,  soit 
»  dans  la  construction,  les  architectes  les  font  réparer  sans  délai  aux  frais 
»  des  entrepreneurs.  En  cas  de  refus  de  la  part  de  ceux-ci,  les  architectes 
»  dénoncent  le  fait  à  la  Commission  administrative  assez  à  temps  pour 
«  qu'elle  exerce  les  poursuites  de  droit  contre  les  entrepreneurs.  Si  les 
»  architectes  manquent  à  ces  obligations,  ils  sont  personnellement  res- 
»  ponsables.  »        Même  arrêté ,  art.  i5. 

609.  «  Les  architectes  auront  la  surveillance  absolue  sur  les  agens  em- 
»  ployés  dans  cette  partie  de  l'Administration  du  bien  des  pauvres  (1). 

»  Ils  prononceront  sur  la  nécessité  des  travaux  à  faire  dans  les  maisons 
»  urbaines;  ils  en  détermineront  l'importance  et  les  moyens  d'exécution  ; 
»  ils  en  arrêteront  les  devis  ,  veilleront  à  leur  exécution  ,  en  se  confor- 
»  niant,  pour  l'autorisation,  à  ce  qui  est  prescrit. 

»  Nul  compte  ne  sera  payé  que  sur  leur  approbation  et  sur  leur  visa 
»  sur  toutes  les  pièces.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du 

4  avril  1804  (  l4  germinal  an  12  ) ,  art.  5. 

610.   «  Au  commencement  de  l'année,  chacun  des  architectes  remet 

(1)  «  L'employé  pour  la  partie  des  réparations  et  constructions  étudiera  les  ar- 
»  ticles  des  arrêtés  concernant  la  direction  des  bàtimens ,  afin  de  diriger  son  travail 
»  sur  leur  disposition.  Un  des  objets  auxquels  il  doit  apporter  le  plus  de  soin,  c'est 
»  d'avoir  sans  cesse  présente  la  somme  destinée  aux  réparations  ou  constructions  de 
»  l'année  et  les  emplois  faits  sur  cette  somme  ,  afin  que  lors  de  toute  demande  qui 
»  sera  faite,  on  sache  quelle  somme  reste  à  dépenser,  et  qu'on  ne  se  trouve  paa  réduit 
»  à  l'impuissance,  faute  de  fonds,  de  faire  des  réparations  urgentes. 

»  Chaque  trimestre,  ce  bureau  doit  tournir  un  état  de  situation  des  travaux  ordon- 
»  nés,  de  leur  progrès  ou  de  leur  retard.  »  Extrait  de  l'instruction  du  Conseil 

générai  des  hospices  ,  du  28  octobre  1801  (  6  brumaire  an  10). 


(  2i7  ) 
»  à  la  Commission  administrative  l'état  des  entrepreneurs  ,  dans  les  dif- 
»  fërens  genres  de  constructions  qu'il  se  propose  d'employer  durant  le 
»  cours  de  l'année  ;  la  Commission  a  la  faculté  de  rayer  de  cet  état  les 
»  noms  des  entrepreneurs  qui  ne  méritent  pas  sa  confiance.  »  Arrêté 
du  Conseil  général,  du  3  septembre  1801  (  16  fructidor  an  g),  art.  5,tit.  2. 

61  x .  «  Les  quatre  architectes  seront  secondés,  pour  la  surveillance  des      ^specteurs. 
»  travaux,  par  quatre  inspecteurs,  qui  seront  nommés  dans  la  même  forme 
s  que  les  architectes.  »        Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du  %[\  mars 
1820,  art.  2  (l). 

612.  «  Le  traitement  de  chaque  inspecteur  est  fixé  à  deux  mille  cent 
»  francs.  »  Extrait  de  V  art.  ode  V  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  ,  du 
5  septembre  1820. 

6i5.   «  Les  inspecteurs  suivront  et  surveilleront  l'exécution  de  tous  les    Attributions, 

1  _  fonctions  et 

»  travaux  de  constructions,  de  reconstructions,  de  démolitions  et  de  ré-       devoirs  des 

inspecteurs. 

»  parations  des  maisons,  chacun  dans  l'arrondissement  qui  lui  sera  prescrit. 

»  Une  fois  par  semaine ,  au  moins ,  ils  rendront  compte  à  l'architecte 
»  de  leur  arrondissement  de  l'avancement  et  de  l'état  de  tous  les  travaux 
»  qu'ils  surveilleront. 

»  Ils  visiteront  et  connaîtront  toutes  les  maisons  des  hospices  civils  et 
»  des  secours  à  domicile  j  ils  examineront  et  prendront  note  de  l'état  dans 
»  lequel  elles  sont ,  reconnaîtront  la  nécessité  des  réparations  à  faire  ;  ils 
»  proposeront  les  devis  et  soumettront  le  tout  à  l'architecte. 

»  Ils  feront  une  distinction  exacte  des  grosses  réparations  qui  sont  à  la 
n  charge  des  propriétaires  et  de  celles  qui  sont  à  la  charge  des  locataires. 

»  Ils  seront  tenus  d'examiner  si  les  locataires  à  longs  haux  entretiennent 
»  les  maisons  suivant  leurs  engagemens ,  et  si  les  locataires  à  année  ne 
1»  font  rien  qui  puisse  endommager  les  maisons. 


(1)  L'arrêté  du  Conseil,  du  4  avril  1804  (  '4  germinal  an  12),  avait  fixé  à  six  le 
nombre  des  inspecteurs  ;  ce  nombre  a  été  réduit  à  mesure  que  les  maisons  urbaines 
ont  été  aliénées.  Dans  la  suite,  on  a  chargé  les  inspecteurs  des  maisons  urbaines 
de  la  surveillance  des  travaux  dans  le*  hôpitaux  et  hospices. 


(    2î8    ) 

n  Les  inspecteurs  verront  de  nouveau  et  examineront,  au  moins  deux 
»  iois  par  an,  toutes  les  maisons  de  leur  arrondissement  j  ils  en  rendront 
»  compte  au  membre  du  Conseil  chargé  de  cette  partie  du  domaine  des 
»  hospices. 

»  Ils  recevront  les  ouvrages  à  l'expiration  des  délais  auxquels  les  en- 
i>  trepreneui's  se  seront  soumis  dans  leur  engagement. 

»  Si  les  entrepreneurs  n'ont  pas  exécuté  les  travaux  dans  les  temps 
»  déterminés,  les  inspecteurs  le  constateront  par  écrit. 

»  Dans  les  huit  jours  après  le  temps  prescrit  dans  les  soumissions,  les 
»  inspecteurs  déposeront  dans  les  bureaux  de  la  troisième  division  l'a  dé- 
»  ciaration  qui  constatera  la  réception  des  ouvrages  ,  ou  qui  exposera  les 
»  motifs  pour  lesquels  la  réception  n'aura  pas  été  i'aile. 

»  Si  les  inspecteurs  ne  présentent  pas  dans  les  huit  jours  la  déclaration 
»  qui  constate  la  réception  ou  la  non  réception  des  ouvrages ,  ils  seront 
»  soumis  à  une  retenue  sur  leurs  appointemens  de  la  vingtième  partie  du 
»  montant  des  ouvrages  dont  la  réception  sera  en  retard;  et  dans  le  cas 
a  où  l'entrepreneur  prouvera  que  son  ouvrage  a  été  fini  dans  le  délai  pres- 
»  crit  par  sa  soumission,  la  somme  résultant  de  celte  vingtième  partie 
»   lui  sera  allouée  en  indemnités.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices  du  4  avril  1 8o4  (  1 4  germinal  an  12),  art.  7 . 

614.  «  Le  membre  du  Conseil  pourra,  sur  le  rapport  de  celui  de  la 
»  Commission,  prescrire  le  changement  d'un  ou  de  plusieurs  inspecteurs 
»   d'un  arrondissement  à  l'autre.  »        Même  arrêté ,  art.  10. 

61 5.  «  A  compter  du  Ier.  janvier  1806,  les  inspecteurs  des  bâtimens 

»  pour  les  maisons  urbaines  des  hospices  et  des  secours  à  domicile,  sont 
»  chargés,  chacun  dans  l'arrondissement  qui  leur  est  prescrit,  de  la  conréc- 
»  tion  des  états  des  lieux  des  maisons  urbaines  données  a  bail.  »  Arrête 
du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  "5  janvier  1806  ,  art.  I. 

616.  «  Us  dresseront  deux  expéditions  en  forme  de  chacun  de  ces  états 
11  de  lieux,  dont  l'une  sera  déposée  au  bureau  du  domaine,  et  l'autre 
»  remise  officiellement  au  locataire . 


(  a»9  ) 
»  Ces  états  des  lieux  seront  faits  et  les  expéditions  remises  dans  le  mois 
»  qui  suivra  l'adjudication  (i).»  Arrêté  du  Conseil  général  des  hos- 

pices, du  3  janvier  1806  ,  art.  2. 

617.  «  Il  sera  formé  une  division  topographique  de  Paris  pour  les  ar- 
«  rondissemens  à  prescrire  à  chacun  des  architectes  et  à  chacun  des  ins- 
»  pecteurs  ;  cette  division  sera  déterminée  par  la  position  locale  des  inai- 
»  sons ,  par  leur  état  et  par  leur  nombre .  »  Arrêté  du  Conseil  général 
des  hospices ,  du  4  avril  1804  (  *4  germinal  an  12),  art.  1 1 . 

618.  «  Un  règlement  déterminera  les  attributions  confiées  aux  archi- 
»  tectes  et  aux  inspecteurs ,  ainsi  que  les  devoirs  qui  leur  seront  imposés. 

d  Ce  règlement  sera  présenté  par  le  Conseil  général  des  hospices ,  et 
»  soumis  à  notre  approbation  par  le  préfet  du  département  avec  son 
»   avis.  »  Extrait  de  l'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  du   1^  mars 

1820 ,  art.  5. 

619.  «  Les  entrepreneurs  fournissent  des  mémoires  de  leurs  travaux      Entrepre- 
»  particuliers  pour  chaque  hospice  ou  autres  bâtimens  dans  lesquels  ils 

»  les  ont  faits.  Ces  mémoires  doivent  être  remis  au  bureau  de  l'Admi- 
»  nistration  des  hospices  clans  les  trois  mois  ,  à  compter  du  jour  de  l'a- 
»   chèvement  des  travaux.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices, 

du  3o  septembre  1801  (16  fructidor  an  g),  art.  12  ,  tit.  2. 

620.  «  Dans  le  mois  après  la  réception  des  ouvrages,  l'entrepreneur 
»  sera  tenu  d'en  remettre  son  compte  en  règle  à  la  troisième  division  ; 
»  s'il  ne  le  remet  pas  dans  ce  délai ,  il  ne  sera  payé  qu'à  la  fin  de  l'année 
»  de  ce  qui  lui  restera  dû.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices , 
du  4  avril  1804  (  i4  germinal  an  12),  art.  8. 

621.  «  Les  entrepreneurs  sont  responsables  de  leurs  travaux,  confor- 
»  niénient  à  la  loi  et  à  l'usage.  Le  préfet  est  invité  à  faire  surveiller  d'une 
»  manière  particulière  ,  et  conformément  à  son  arrêté  du  24  nivôse  an  9, 


(1)   \05ez   ci-dessus  pour  le   remboursement  aux   inspecteurs  des  frais  d'états  de 
lieux  ,  pag.  1 4 '  ?   n°-   36ç. 


(    220    ) 

»  les  constructions  et  réparations  qui  se  font,  tant  dans  les  hospices  que 
»  dans  les  maisons  en  dépendantes.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,  du  3  septembre  1801    (16  fructidor  an  9  )  ,  art.  14  ,  tit.  2. 

Des  vérifica-  622.  «  La  Commission  administrative  nomme  des  vérificateurs  des 
»  travaux  faits  par  les  ordres  des  architectes.  Leur  nombre  ne  peut  ex- 
»  céder  quatre  ;  il  ne  peut  pas  être  au-dessous  de  deux  (1).  »  Même 

arrêté,  art.6t   tit.  2. 

Atiribu-  620.   «  Les  vérificateurs  régleront  et  arrêteront  les  comptes  des  en- 

tions ,  fonctions  °  r 

et  devoirs  des    »  trepreneurs. 

vérificateurs.  _~_  ,  . 

»  Tous  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  le  membre  de  la  Commis- 
»  sion  chargé  de  la  troisième  division  enverra  aux  vérificateurs  les  comptes 
»  des  entrepreneurs  remis  dans  le  mois  précédent  ;  cet  envoi  sera  accom- 
»  pagné  d'un  état,  que  chaque  vérificateur  signera  ,  pour  constater  le 
»  moment  de  la  remise. 

»  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  cette  remise ,  les  vérificateurs 
»  enverront  à  la  troisième  division  ces  comptes  vérifiés  ;  ils  en  retireront 
n  récépissé. 

»  Si  ces  comptes  ne  sont  pas  vérifiés  et  remis  dans  les  deux  mois,  le 
»  vérificateur  sera  soumis  à  une  retenue,  sur  ses  appointemens,  de  la 
»  vingtième  partie  du  montant  des  comptes  non  vérifiés  ;  la.  somme  ré- 
»  sultant  de  cette  vingtième  partie  sera  allouée  à  l'entrepreneur  en  in- 
»  demnité  (2).  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  (\  avril  1 8o4 
(  1 4  germinal  an  12),  art.  9. 


(1)  Avant  l'année  1820,  il  n'y  avait  pour  le  service  des  hôpitaux,  hospices  et 
propriétés  productives,  que  deux  vérificateurs  des  bâtimens  ;  dans  le  cours  de  cette 
même  année  1820,  l'Administration  des  prisons  ayant  demandé  que  les  vérificateurs 
des  bàtimensdes  hospices  fussent  aussi  chargés  de  vérifier  les  travaux  des  prisons,  le 
Conseil  général  des  hospices  en  a  nommé  deux  nouveaux. 

(2)  Un  autre  arrêté  du  Conseil  des  hospices,  en  date  du  17  juillet  i8o5  (28  mes- 
sidor an  i3),  confirme  ces  dispositions  et  charge  le  membre  de  la  Commission  ayant 
la  surveillance  de  la  troisième  division  de  son  exécution  et  d'en   rendre  compte. 


(  221  ) 

24-  ct  Le  chef  du  bureau  qui  reçoit  le  mémoire  (  des  travaux  )  annote 
»  en  marge  le  jour  de  sa  remise  ;  il  l'envoie  sans  délai  au  vérificateur  dé- 
»  signé  par  la  Commission ,  et  il  annote  également  en  marge  la  date  de 
»  l'envoi.  Le  devis  donné  par  l'architecte  lors  de  la  proposition  de  l'ou- 
»  vragè  est  joint  au  mémoire.  Lors  de  ses  opérations,  le  vérificateur  dis- 
»  tingue  parmi  les  ouvrages  exécutés  ceux  qui  étaient  énoncés  au  devis  et 
»  ceux  qui  ne  l'étaient  pas.  Lors  du  règlement,  l'architecte  raie  les  tra- 
»  vaux  non  compris  au  devis  ;  ou  s'il  les  alloue ,  il  exprime  sommahement 
»  les  motifs  de  sa  détermination.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hos- 
pices ,  du  3  septembre  1801  (  1 6  fructidor  an  9)  ,  art.  i3,  tit.  12. 

625.   ce  La  masse  des  rétributions  à  payer  aux  vérificateurs  des  tra- 
»  vaux  de  bâtimens  exécutés  pour  le  compte  de  l'Administration  des  hos- 
»  pices ,  est  fixée  annuellement  à  la  somme  de  cinq  mille  francs.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  19  janvier  1820,  art.  1 . 

626.  «  Elle  sera  répartie  entre  eux  au  marc  le  franc  du  montant  des 
»  devis  approuvés  et  des  travaux  qu'ils  auront  vérifiés  et  réglés .  » 
Même  arrêté,  art.  2. 

627.  «  Cette  répartition  n'aura  lieu  que  sur  certificat  des  membres 
»  de  la  Commission  chargés  des  première ,  deuxième  et  troisième  divi- 
»  sions ,  attestant  que  tous  les  travaux  de  l'exercice  sont  vérifiés  et  réglés, 

»  Néanmoins ,  la  moitié  de  la  masse  fixée  par  l'article  premier  sera 
»  payée  de  mois  en  mois  par  portions  égales  aux  quatre  vérificateurs;  et 
»  dans  le  cas  où,  par  le  résultat  de  la  répartition  définitive,  la  quote-part 
»  afférente  à  l'un  des  vérificateurs  ne  s'élèverait  pas  au  montant  de  la 
»  somme  touchée  par  lui,  à  titre  de  provisoire,  en  vertu  du  paragraphe 
»  précédent ,  l'excédant  sera  retenu  sur  les  payemens  provisoires  à  lui 
»  fane  pour  l'exercice  suivant.  »  Même  arrêté,  art.  5. 

628.   «  Les  deux  nouveaux  vérificateurs  ne  pourront  prétendre  à  au- 
»  cune  pension  sur  la  caisse  des  employés  des  hospices ,  sauf  par  eux  à  se 

29 


(    12.2-    ) 

»  pourvoir  auprès  du  Conseil  spécial  des  prisons ,  si  les  régiemens  de  cette 
»  Administration  les  y   autorisent.  »  An-êté  du  Conseil  général  des 

hospices,  du  ro  janvier  1820,  extrait  de  l'art.  5. 

aux  inspecteurs  629.  «  Il  sera  alloué  annuellement  la  somme  de  deux  mille  francs  pour 
»  être  distribuée  et  répartie,  sur  la  proposition  de  l'un  des  membres  du 
»  Conseil,  entre  ceux  des  inspecteurs  et  des  vérificateurs  qui  se  seront  le 
»  mieux  acquittés  de  leur  devoir.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hos- 

pices ,  du  4  avril  1804  (  1 4  germinal  an    12)  ,  art.  1 2 . 

Kqueurs  dans  63o.  «  La  Commission  nomme  dans  cliacun  des  trois  hospices  de  Bi- 
' 'mens.  'SSe"  "  cêtre ,  la  Salpêtrière  ,  l'Hôtel  -  Dieu ,  un  piqueur  chargé  de  veiller 
»  journellement  à  l'état  des  bâtimens  et  aux  précautions  à  prendre  contre 
»  les  incendies;  d'inspecter  journellement  les  travaux  de  réparations  où 
»  de  constructions  qui  s'exécutent,  même  d'exécuter  personnellement  les 
»  ordres  qui  lui  sont  donnés  pour  des  réparations  légères  et  urgentes.  Le. 
»  piqueur  est  aux  ordres  tant  de  l'agent  de  surveillance  de  l'hospice,  que 
»  de  l'architecte.  »  ^arrêté  du  Conseil ,  du  3  septembre  180I  (  1 6  fruc- 
tidor an  q  )  ,  art.  7  ,  tit.  2. 

m1  'de '"ense'd  $? 1  '   f  ^o-rs  de  la  dernière  adjudication  des  travaux  à  faire  pour  les  hos- 

tous  les  travaux  „  pices     on  avait  réuni  dans  un  même  article  les  démolitions  et  recons- 

executes  dans  1  ' 

les  hospices  ou  „  tructions  qu'il  s'agissait  d'exécuter  dans  l'hospice  des  Orphelins  ;  et 

oanslesniaisons  Ho  1  1  > 

locatives.  „  comme  la  valeur  des  matériaux  adjugés  était  plus  considérable  que  la 

»  dépense  des  reconstructions  à  élever,  il  en  est  résulté  au  profit  de 

»  l'Administration   un  bénéfice  de  douze  mille  quatre   cent  cinquante 

»  francs. !La  même  opération,  faite  à  l'égard  d'une  maison  située  rue  de 

»  la  Bucherie,  a  eu,  proportionnellement  à  l'importance  des  travaux,  des 

»  résultats  semblables  ;  le  prix  obtenu  des  adjudications  a  été  pour  cet 

»  article  de  mille  six  cent  trente  francs. 
1 
»  Je  ne  sais  quelle  destination  il  est  d'usage  de  donner  au  produit  des 

»  démolitions  provenant  des  maisons  locatives;  mais  il  paraît  que  jusqu'à 

»  présent  on  a  regardé  les  matériaux  résultant  des  démolitions  qui  peu- 

»  vent  être  faites  dans  une  maison  hospitalière  comme  une  propriété  ex- 
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»  clusive  de  cette  maison ,  comme  une  ressource  qui  est  consacrée  à  ses 
»  besoins  particuliers,  et  dont  le  montant  ne  peut  être  verse  dans  la  caisse 
»  commune. 

»  Je  ne  puis  partager  cette  opinion ,  Messieurs ,  dans  l'état  actuel  des 
»  choses;  chacun  des  hôpitaux  de  Paris  n'a  ni  propriétés  ni  revenus  qui 
«  lui  soient  propres  ,  toutes  les  branches  de  recettes,  quelle  que  soit  leur 
»  origine ,  doivent  être  réunies  dans  une  masse  commune ,  que  l'Admi- 
»  nistration  répartit  ensuite  aux  divers  établissemens  qui  lui  sont  confiés, 
»  suivant  leurs  besoins  respectifs  :  c'est  de  là  que  dépendent  et  l'ensemble 
»  des  opérations  et  le  bon  ordre  de  la  comptabilité.  Sans  doute ,  toutes 
»  les  fois  que  l'Administration  le  jugera  convenable  ,  elle  peut  appliquer 
a  aux  dépenses  d'un  hospice  le  prix  des  matériaux  provenant  de  ce  même 
»  hospice  ;  mais  il  faut  que  cette  application  soit  faite  d'une  manière 
»  régulière  et  qu'elle  lui  soit  accordée  parce  qu'elle  lui  est  nécessaire ,  et 
»  non  comme  une  chose  qui  lui  appartient;  il  faut  que  ce  prix  soit  reçu 
»  et  porté  en  recette  par  l'Administration,  et  qu'il  soit  payé  à  l'hospice 
»  à  valoir  sur  le  crédit  qui  lui  est  ouvert,  ou  par  forme  de  supplément  à 
»  ce  crédit  :  autrement  on  ne  peut  établir  d'une  manière  exacte  ni  les 
»  comptes  généraux  ,  ni  les  comptes  particuliers  de  chaque  hospice  , 
»  et  il  y  a  nécessairement  erreur  ou  omission  dans  les  uns  et  dans  les 
»  autres. 

»  D'après  ces  observations ,  qui  n'ont  d'autre  but  que  de  rendre  la 
»  marche  de  l'Administration  plus  sûre  et'plus  facile,  je  vous  invite  , 
»  Messieurs,  à  donner  des  ordres  pour  que  les  quatorze  mille  quatre-vin°;t 
»  francs  provenant  des  dernières  adjudications  soient  versés  dans  la  caisse 
»  générale  des  hospices,  et  portés  dans  les  comptes  à  l'article  des  Recettes 
»  diverses,  aussitôt  que  le  recouvrement  en  aura  été  opéré.  Je  vous  invite 
s  aussi  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  désormais  il  en  soit 
»  de  même  à'  l'égard  de  toutes  les  sommes  qui  auraient  la  même  ori- 
»  gine   (i\  »  Lettre   du   préfet  de   la  Seine,    du   9  Juillet    1800 

(  20  messidor  an  i3  )  ,'  adressée  au  Conseil  général  des  hospices. 


(1)  "Voyez  ci-dessus,   page  l85  ,  l'arrêté  du  Conseil  relatif  à  l'emploi  dos  fond 

provenant  de  la  vente  des  matériaux. 

* 
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„ Réparations        6âi.   «  Le  commis  voyageur  est  autorisé  ,  dans  le  cours  de  ses  tour- 

u  entretien  aux  J     o  ' 

biens  ruraux.  »  nées ,  à  ordonner  les  réparations  d'entretien  qu'il  jugera  nécessaires 
»  dans  les  fermes  et  maisons  rurales  des  hospices,  sans  cependant  qu'elles 
»  puissent  excéder  pour  chacune  la  somme  de  cent  francs,  laquelle  somme 
»  sera  avancée  par  le  fermier  ;  il  lui  en  sera  tenu  compte  sur  la  repré- 
*>  sentation  cju'il  fera  des  mémoires  et  quittances  des  ouvriers.  » 
Arrêté  du  Conseil  des  hospices  du  6  avril  1 8o3  (16  germinal  an  11),  art .  1 . 

•Payement  633.   «  Quant  aux  autres  réparations  dont  l'exécution  aura  été  or- 

parlesier'miers.  »  donnée  par  le  Conseil,  et  dont  le  montant  excéderait  la  somme  de  cent 
»  francs,  la  Commission  est  autorisée  à  faire  payer,  parles  fermiers,  aux 
»  ouvriers  qui  en  seront  chargés  ;  savoir,  un  quart  du  montant  des  devis 
»  quand  elle  se  sera  fait  certifier  que  les  ouvrages  sont  faits  à  moitié;  un 
»  autre  quart  après  la  vérification  et  règlement  final  desdits  ouvrages  , 
»  lequel  règlement  devra  être  effectué  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
»  réception  définitive  desdits  ouvrages  :  à  l'effet  de  quoi ,  les  ouvriers 
»  seront  tenus,  dans  le  mois  qui  suivra  l'achèvement  des  travaux ,  de  pré- 
»  senter  leurs  mémoires  ;  desquels  payemens  réunis  _,  ainsi  autorisés  par 
»  la  Commission,  il  sera  expédié  au  profit  des  fermiers  une  ordonnance, 
»  qui  sera  prise  pour  comptant  par  le  receveur  en  déduction  de  leurs 
«  fermages.  »        Même  arrêté  ,  art.  2. 

Cadastre  634-  «  Les  frais  de  cadastre  des  propriétés  rurales  des  hospices  et  les 

»  taxes  exigées  pour  réparations  d'églises  ,  cimetières  et  presbytères 
»  des  communes  où  sont  situées  les  fermes  et  terres,  seront  acquittés 
»  par  l'Aministration  ,  et  non  par  ses  fermiers.  «  Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices,  du  1^  décembre  181 1,   art.  1. 

635.  a  L'ordonnateur  général  est  autorisé  à  délivrer,  i°  .  tous  mandats 
33  de  remboursement  à  ceux  des  fermiers  des  hospices  qui  justifieront  en 
3)  avoir  fait  légalement  les  avances  ,  et  ce  d'après  les  quittances  qui  leur 
»  en  auront  été  données  par  les  percepteurs  des  contributions  et  visées  par 
a  les  maires  des  communes  où  sont  situées lesdites  fermes  et  terres;  20. 
»  tous  mandats  de  payement  des  frais  et  taxes  qui  seront  réclamées  direc- 


(    225    ) 

a  temeut  par  les  percepteurs  de  contributions  desdites  communes  ,  les- 
»  quels  mandats  ,  soit  de  remboursement ,  soit  de  payement  ,  seront  ac- 
»  quittés  par  le  receveur  général  des  hospices.  «  Arrêté  du  Conseil 
général  des  hospices,  du  ^décembre  1811  ,  art.  2. 


CHAPITRE  2.    —   Des  contributions. 

636.  «  Les  sommes  dues  par  l'Administration  des  hospices  pour  con-      Payement  des 

1  *•  A  contributions   a. 

33  tributidns    continueront   d'être   employées  pour  un   quart    dans   les  Paris. 

■3  états  de  payemens  que  l'ordonnateur  général  soumet  à  l'approbation 
»  du  Conseil.   »        Arrêté  du  Conseil  général ,  du  3  octobre  1810,  art.  i. 

637.  «  Aussitôt  la  récention  de  ces  états,  visés  par  M.  le  conseiller 
»  d'état  préfet,  le  receveur  versera  au  domicile  des  douze  receveurs  par- 
»  ticuliers  des  contributions  de  Paris  les  sommes  pour  lesquelles  chacun 
»  desdits  receveurs  aura  été  employé  dans  les  états  de  payement.  » 
Même  arrêté ,  art.  2. 

638.  «  L'ordonnateur  général,  sur  le  vu  des  quittances  données  par 
»  les  receveurs  particuliers  des  contributions ,  expédiera  au  receveur  les 
»  mandats  des  payemens  par  lui  faits,  qui  seront  alors  contrôlés  et  portés 
»  sur  les  journaux  de  caisse  dans  la  forme  ordinaire.  »  Même  arrêté ', 

art.  3. 

63p.  «  Les  fermiers  sont  autorisés  à  acquitter  entre  les  mains  des  per-     Payement  des 

-,  m     *•  1  ■   •         •  r        •  \  »■'  1  i"  1  contributions 

33  cepteurs  des  contributions  les  impositions  roncieres  établies  sur  leurs      hors  Paris. 
33  fermes  respectives.   33  Arrêté  du    Conseil  général  des   hospices, 

du  4  décembre  i8o5  (  l3  frimaire  an  \[\  ),  art.  1. 

640.  «  Les  sommes  qu'ils  auront  payées  leur  seront  remboursées  par 
33  des  ordonnances  de  compensation  sur  les  quartiers  échus  de  leurs  ier- 
33  mages,  en  rapportant  les  extraits  des  rôles  et  les  quittances  qui  leurau- 
33  ront  été  délivrées  par  les  différens  percepteurs.  33    Même  arrête,  art.  2. 


Rétribution 

pour  service 
elioieux. 
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V 
CHAPITRE  5.    —  De  la  liquidation  et  du  paiement  des  rentes 

et  créances  dues  par  les  hospices  (1). 


641-  «  Les  administrations  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfai- 
»  sance  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  23  février  1801  (4  ventôse  an  9) ,  et 
»  des  arrêtés  y  relatifs,  auront  été  mis  en  possession  de  quelques  biens  et 
»  rentes  chargés  précédemment  de  fondations  pour  quelques  services  re- 
»  ligieux,  payeront  régulièrement  la  rétribution  de  ces  services  religieux, 
»  conformément  à  notre  décret  du  9  septembre  i8o5  (22  fructidor  an  i3), 
)>  aux  fabriques  des  églises  auxquelles  ces  fondations  doivent  retourner.  » 
Décret  du  1 9  juin  t8o6,  art.  I. 

642.  «  Le  payement  des  arrérages  de  cette  rétribution  s'effectuera  à 
»  compter  du  24  septembre  x8o3  (  Ier.  Vendémiaire  an  12  ),  et  dans  les 
»  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  notre  présent  décret.  » 
Même  décret,  art.  2. 

645-  «  Les  fabriques  veilleront  à  l'exécution  des  fondations  et  en  comp- 
»  teront  le  prix  aux  prêtres  qui  les  auront  acquittées,  aux  termes  de  notre 
»  décret  du  9  septembre  180 5  (22  fructidor  an  i5).  »  Même  décret, 
article  3. 

644-  ct  Dans  les  trois  mois,  à  compter  d'aujourd'hui,  les  préfets  don- 
»  lieront  connaissance  aux  fabriques  respectives  des  fondations  qui  leur 
»  compétent  en  conséquence  de  l'article  1,  et  ils  en  enverront  un  état  à 
»  notre  ministre  des  cultes.  »        Même  décret,  art.  [\. 

(1)   Voyez  ci-devanl  pag.  166. 
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LIVRE   III. 

COMPTABILITÉ    GENERALE. 


TITRE   PREMIER. 

Des  Sommiers. 


645.  «  Lje  membre  de  la  Commission  chargé  de  la  direction  des  do-       Formation 

.  ,  .du  sommier. 

»  marnes  lera  dresser,  dans  le  cours  de  chaque  année,  un  sommier  ou 
»  état  général,  constatant  les  recouvrera ens  à  faire  par  le  receveur  pen- 
»  dant  l'année  suivante.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du 
4  mai  1808 ,   art.  I . 

646.  «  Ce  sommier  sera  établi  conformément  à  l'instruction  ci-an- 
»  nexée  (1). 

»  Il  en  sera  remis ,  le  Ier.  janvier  de  chaque  année  ,  une  expédition  au 
»  receveur  ;  l'original  restera  au  bureau  des  domaines.  »  Même  arrêté , 
art.  2. 


(1)  INSTRUCTIONS  SUR  LE  SOMMIER. 

(1)  Art.  3.  ce  Ce  sommier  sera  divisé  en  quatre  parties  principales  :  la  première 
»  contiendra  tous  les  revenus  des  hôpitaux  et  hospices;  la  deuxième  ,  les  revenus 
»  des  secours  à  domicile  ;  la  troisième ,  les  revenus  des  enfans  abandonnés;  la  qua- 
*>  trième  ,  les  dépôts  et  fonds  à  capitaliser  ;  la  cinquième  ,  les  recettes  d'ordre. 

Art.  4-  »  Chaque  partie  sera  subdivisée  ainsi  qu'il  suit  :  chapitre  Ier.  Revenus  fixes 
y   en  argent;  chapitre  II ,  Revenus  fixes  en  nature  ;  chapitre  III ,  Revenus  variables. 

Art.  5.  »  Les  revenus  fixes  en  argent  et  en  nature  se  composent  ainsi  :  i°.  loyers 

3o 
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vérification  Ç)kn .  a  Dans  le  mois  qui  suivra  la  remise  faite  au  receveur,  ce  der- 

uu  sommier.  '  M  ' 

»  nier  vérifiera  l'expédition  du  sommier  qui  lui  aura  été  envoyée,  tant 


»  des  maisons,  2°.  fermages,    3°.  rentes  foncières  dans  on  hors    Paris,   4°-  rentes 
3>  sur  l'Etat,  5°.  rentes  sur  particuliers. 

Art.  6.  »  Les  revenus  variables  comprendront  : 

»  i°.  Le  produit  de  la  halle  au  blé  de  Corbeil  ;  2°.  les  rentes  dues  pour  ad- 
j)  missions;  3°.  les  intérêts  de  capitaux  placés  au  Mont-de-Piété;  4°-  les  bénéfices 
33  d'exploitation  du  Mont-de-Piété  ;  5°.  journées  de  malades  dans  les  hôpitaux  ; 
»  6°.  la  ferme  des  spectacles;  j°.  les  amendes  et  les  saisies;  8°.  les  recettes  im- 
«  prévues;  o°.  enfin  toute  recette  qui  ne  provient  ni  d'un  revenu  fixe  ni  d'une 
y>  rentrée  en  caisse. 

Art.  7.  33  Les  recettes  extraordinaires  se  composeront  des  dépôts  et  ionds  à  capi- 
33  taliser,   tels  que, 

33  Loyers  d'avance.  —  Remboursement  de  capitaux.  —  Deniers  des  mineurs.  — 
3)  Versement  pour  admission.  —  Dons  et  legs.  —  Ventes  diverses.  —  Successions 
33  hospitalières.  —  Ventes  de  maisons. 

Art.  8.  33  Les  recettes  d'ordre  se  composeront  des  sommes  rentrées  en  caisse  comme 
33  avancées  par  l'Administration,  à  charge  de  remboursement,  telles  que, 

33  Remboursement  de  pain.  —  Remboursement  de  médicaniens.  —  Rembourse- 
33  ment  de  sommes  indûment  payée  s. 

(  Les  recettes  extraordinaires  et  les  recettes  d'ordre  sont  présentement  connues 
sous  le  nom  de  recettes  de  la  caisse  des  dépôts.  ) 

Art.  9.  33  Chacun  des  articles  sera  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

REVENUS    FIXES    EN    ARGENT    ET    EN    NATURE. 

J-ioyers  de  maisons  et  fermages. 

3>  i°.  Le  numéro  d'ordre  ;  20.  la  nature  de  la  propriété  ;  3°.  désignation  de  la  rue 
33  ou  de  la  commune  où  elle  est  située  ;  4°-  le  numéro  de  la  propriété  ;  5°.  le  nom  de 
33  l'hospice  dont  la  propriété  provient;  6°.  le  nom  du  locataire  ou  fermier;  70.  la 
33  date  du  bail  ;  8°.  le  nom  du  notaire  ou  de  l'autorité  qui  a  reçu  le  bail  ;  90.  la  date 
33  de  l'entrée  en  jouissance  ,  io°.  la  durée  du  bail  ;  1 1°.  la  date  de  l'expiration  du 
33  bail;  120.  le  prix  du  loyer  principal  ou  du  fermage  en  argent  ou  en  nature  ;  i3°.  le 
33  montant  de  la  vidange;  i4°-  le  montant  du  centime  par  franc  de  l'adjudication  ; 
3)   i5°.  le  total  du  recouvrement  à  faire;  160.  observations. 

Rentes  foncières. 
33   i°.  Le  numéro  d'ordre;  2°.  la  nature  de  la  propriété  sur  laquelle  la  rente  est 
»  hypothéquée  ;  3°.  la  désignation  de  la  commune  où  est  située  la  propriété  ;  4°-  le 


C  229  ) 

»  sur  le  sommier  précédent  que  sur  les  livres  et  les  autres  pièces  dont 
»  il  est  dépositaire  pour  assurer  la  perception.  Cette  vérification  faite, 
»  il  accusera  au  membre  de  la  Commission  chargé  des  domaines  ré- 
3>  ception  dudit  sommier ,  avec  un  état  énonciatif  des  erreurs  reconnues, 
»  soit  en  plus,  soit  en  moins,  s'il  reconnaît  qu'il  en  existe.  »  Arrêté 

du  Conseil  général  des  hospices,  du  4  mai  1808  ,  art.  3. 


jj  nom  de  l'hospice  dont  la  propriété  provient;  5°.  le  nom  du  débiteur  actuel;  6°.  la 
j>  date  du  titre  en  vertu  duquel  il  doit;  70.  le  nom  du  notaire  ou  de  l'autorité  qui  a 
»  reçu  le  titre;  8°.  le  montant  du  recouvrement  à  faire. 

Rentes  sur  l'Etat. 

a  i°.  Le  numéro  d'ordre;  2°.  le  numéro  de  l'inscription;  3°.  la  date  de  la  jouissance; 
»  4°.  l'hospice  qui  jouissait  de  la  rente  ;  5°.  le  montant  du  recouvrement  à  faire. 

Rentes  sur  particuliers. 

»  i°.  Le  numéro  d'ordre;  2°.  le  nom  du  débiteur;  3°.  l'adresse  du  débiteur; 
»  4°.  l'analyse  du  titre  en  vertu  duquel  on  doit  recevoir;  5°.  l'hospice  auquel  la 
»  rente  appartient  ;  6°.  le  montant  du  recouvrement  à  faire. 

REVENUS    VARIABÏ.ES. 

»  i°.  Le  numéro  d'ordre;  20.  les  noms  des  débiteurs;  3°.  l'analyse  du  titre,  arrêté 
33  en  vertu  duquel  le  recouvrement  doit  se  faire  ;  4°-  l'hospice  qui  était  propriétaire; 
33  5°.  le  montant  des  recouvremens  à  faire. 

RECETTES    d'oRDRE. 

Dépôts  et  Fonds  de  remplacement. 

»  i°.  Loyer  d'avance  ,  la  date  de  l'adjudication,  le  nom  du  débiteur  ,  l'indication 
■»  du  numéro  auquel  son  article  correspond  dans  les  loyers  de  maisons  ou  fermage  , 
»  le  montant  du  recouvrement  à  faire  ; 

33  2°.  Pour  tous  les  autres  articles,  le  numéro  d'ordre  ,  le  nom  des  débiteurs  ,  l'a- 
3>  nalyse  du  titre,  arrêté,  etc.,  en  vertu  duquel  le  recouvrement  doit  se  faire  ,  le 
»  montant  du  recouvrement  à  faire. 

Rentrées  en  caisse. 

33  Le  numéro  d'ordre  ,  le  nom  des  débiteurs,  l'analyse  du  titre  ,  arrêté,  etc.,  en 
3>  vertu  duquel  le  recouvrement  doit  être  fait ,  le  montant  du  recouvrement  à  faire. >3 

5o* 


rpcoiivreniens, 
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Bulletins  do  648.   "  Tout  changement  fait  au  sommier  pendant  le  cours  de  l'exer- 

»  cice,  après  l'accusé  de  réception  du  receveur,  sera  constaté  par  des 
»  bulletins  ayant  pour  titre  :  Bulletins  de  recouvremens  à  faire ,  ou 
3)   Bulletins  de  recouvremens  à  rectifier. 

»  Ces  bulletins  seront  rédigés  par  le  membre  de  la  Commission  chargé 
33   des  domaines,  ils  contiendront  : 

»  i°.  Un  numéro  d'ordre  ; 

»  a".  L'indication  de  l'exercice  sur  lequel  la  recette  doit  être  portée; 

»  3".  La  nature  de  la  recette  ; 

»  4°.  Le  nom  du  débiteur; 

33  5°.  L'analyse  du  titre,  règlement,  arrêté  ou  autre  pièce  en  vertu 
»  desquels  le  versement  doit  être  fait  à  la  caisse. 

»  6°.  Enfin  la  cause  qui  a  empêché  d'en  faire  mention  sur  le  sommier. 

»  Ces  bulletins  d'abord  enregistrés  sur  le  sommier  resté  au  bureau  du 
33  domaine ,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  de  l'instruction  précitée ,  se- 
33  ront  ensuite  certifiés  et  adressés  par  le  membre  de  la  Commission  au 
»  receveur,  qui  lui  en  accusera  réception. 

3)  Il  y  aura  un  bulletin  par  nature  de  recouvrement  (1).  »  Arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices,  du  4  mai   1808,  art.  4- 


(i)Art.  10.  ce  A  la  fin  du  sommier,  on  disposera  quelques  feuilles  de  papier  blanc, 
»  qui  seront  divisées  en  deux  parties;  la  première,  pour  constater  les  augmentations 
»  ou  diminutions  des  recettes;  la  seconde,  pour  inscrire  les  recettes  applicables  aux 
»  exercices  antérieurs. 

33  La  première  partie  sera  disposée  ainsi  ;  chaque  feuille  sera  divisée  en  deux  co- 
33  lonnes  :  la  première  ,  pour  les  augmentations;  la  deuxième  ,  pour  les  diminutions 
»  qui  surviendront  dans  le  cours  de  l'année. 

33  En  tête  de  chaque  feuille ,  on  inscrira  le  nom  des  chapitres  ,  tels  que  , 

33  Revenus  fixes  en  argent. 

si  Revenus  fixes  en  nature. 

33  Revenue  variables. 

33  Recettes  d'ordre. 

33  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  rectifier  un  article  du  sommier  ou  que  l'on 
33  connaîtra  un  article  nouveau,  la  vérification  de  l'article  ancien  ou  la  mention  de 


(  ^5.  ) 

6Ao-   «  Dans  le  cas  où  un  débiteur  se  présenterait  à  la  caisse  sans  que 

»  son  débet  lût  porté  sur  le  sommier  ou  constaté  par  un  bulletin  de.re- 

»  couvrement,  lereceveur,  aux  termes  des  lois  et  réglemens  existants, 

»  fera ,  s'il  y  a  urgence ,  le  recouvrement  de  la  somme  due ,  saul  à  en 


33  l'article  nouveau  seront  portées  dans  une  des  deux  colonnes,  et  libellées  contor- 
»  mément  au  bulletin  de  recouvrement  ordonné  par  l'art.  4  de  l'arrêté  ci-annexé. 

»  A  la  fin  de  l'année,  tous  ces  articles  seront  additionnés  ,  et  le  montant  en  sera 
3)  ajouté  ou  déduit  des  chapitres  auxquels  ils  correspondront,  de  manière  que  le 
»  sommier  arrêté  donne  absolument  le  montant  des  sommes  à  recouvrer  par  le  rece- 
33  veur  ,  et  conséquemment  le  contrôle  de  son  compte. 

33  La  seconde  partie  servira  à  inscrire,  sous  le  titre  de  Recouvremens  applicables 
3>  aux  exercices  antérieurs ,  les  recouvremens  qui  ne  seront  connus  qu'après  l'arrêté 
33  des  précédens  sommiers. 

33  Ces  recouvremens  seront  inscrits ,  conformément  aux  bulletins  précités  ,  par 
33  ordre  de  numéro  et  de  date. 

33  Ils  seront  divisés  par  ordre  d'exercice. 

3>  Ces  diverses  opérations  terminées ,  il  sera  établi  une  récapitulation  générale  par 
33  partie,  et  un  résumé  des  trois  parties  ,  auquel  on  ajoutera  ensuite  les  recouvremens 
31  applicables  aux  exercices  antérieurs  ;  l'on  formera  un  total  général  du  tout ,  qui 
33  sera  certifié  par  le  membre  de  la  commission  chargé  des  domaines,  et  le  sommier 
33  sera  clos. 

Art.  11.  33  A  l'appui  de  chacun  des  articles  qui  viennent  d'être  détaillés,  il  y  aura, 
33  au  bureau  des  domaines  et  au  bureau  du  receveur,  des  cartons  disposés  absolument 
33  dans  le  même  ordre  et  portant  les  mêmes  indications. 

Art.  12.  33  Les  pièces  sur  lesquelles  le  sommier  sera  formé  seront  classées  dans  les 
33  cartons  qui  viennent  d'être  indiqués. 

Art.  i3.  »  Le  membre  de  la  Commission  chargé  des  domaines  et  le  receveur  feront 
»  établir,  par  copies  ou  extraits,  tous  les  titres  qui  peuvent  leur  manquer  ;  de  ma- 
33  nière  qu'il  n'y  ait  aucun  article  au  sommier  dont  ils  ne  puissent  prouver  l'exac- 
»  titude. 

Art.  14.  »  Les  comptes  rendus  par  le  receveur  seront  rédigés  dans  la  même  orme 
3J  que  le  sommier ,  et  contiendront  les  mêmes  détails ,  plus  les  sommes  reçues ,  les 
33  recouvremens  à  faire  et  les  motifs  qui  ont  empêché  d'opérer  ces  recouvremens;  ils 
33  seront  également  appuyés  de  tous  les  titres  inutiles  pour  le  recouvrement  des 
3>  sommes  dues  sur  les  années  suivantes ,  ef  de  toutes  les  pièces  justificatives  des  pour- 
3>  suites  qu'il  aura  faites.  3> 


(  &*  ) 

»  instruire  de  suite  le  membre  «le  la  Commission  chargé  des  domaines 
»  et  à  obtenir  de  lui  le  bulletin  mentionné  dans  l'article  qui  précède. 

»  Dans  ce  cas,  le  membre  de  la  Commission  chargé  des  domaines 
»  prendra  tous  les  renseignemens  qu'il  jugera  nécessaires  pour  s'as- 
»  surer  de  l'exactitude  du  recouvrement  effectué.  «  Arrêté  du  Conseil 
général  des  hospices ,  du  4  niai  1808,  art.  5. 

650.  «  Tout  recouvrement  imputable  sur  les  exercices  antérieurs  à 
»  l'exercice  courant,  sera  soumis  aux  formes  indiqués  par  les  articles  qui 
»   précèdent. 

3)  Le  montant  de  ces  recouvremens  sera  porté,  par  ordre  de  date  et 
»  de  numéro  ,  à  la  fin  du  sommier  de  l'exercice  courant ,  sous  le  titre  de 
»  Recouvremens  sur  les  exercices  antérieurs. 

»  L'exercice,  la  nature  de  la  recette,  les  noms  des  débiteurs  et  autres 
»  renseignemens  indiqués  dans  l'art.  4,  seront  également  libellés.  » 
JMême  arrêté,  art.  6. 

65 1.  «  L'actif  des  livres  de  recette  tenus  par  le  receveur  sera  formé 
rf  tant  sur  le  sommier ,  que  sur  les  bulletins  précédemment  indiqués.  » 
Même  arrêté,  ait.  7. 

652.  «  A  l'appui  du  compte  qu'il  est  tenu  de  rendre  chaque  année, 
»  le  receveur  mettra,  comme  pièces  justificatives,  les  sommiers  et  les 
»  bulletins  de  recouvremens  qui  lui  auront  été  adressés  par  le  membre 
»  de  la  Commission  chargé  des  domaines. 

»  De  son  coté ,  le  membre  de  la  Commission  adressera  à  l'ordonnateur 
»  général ,  chargé  de  l'examen  des  comptes ,  le  sommier  tenu  dans  son 
»    bureau. 

»  L'ordonnateur  fera  comparer  les  deux  expéditions  du  sommier,  et 
«  après  qu'elles  auront  été  trouvées  conformes,  il  remettra  au  membre 
»  de  la  Commission  chargé  des  domaines  l'expédition  dressée  dans  son 
»  bureau,  et  gardera  celle  du  receveur  avec  les  bulletins,  comme  faisant 
«  partie  des  pièces  justificatives  du  compte  rendu. 

»  L'expédition  remise  par  l'ordonnateur  général  au  membre  de  la 
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(  253  ) 
»  Commission  chargé  des  domaines,  sera  conservée  par  ce  dernier ,  pour 
»  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,  du  4  mai  1808  ,  art.  8. 

653.  «  Lors  de  l'examen  du  compte  du  receveur ,  il  sera  prononcé  . 
»  sur  tout  article  non  conforme  au  sommier ,  ou  non  appuyé  d'un  bulletin 
j)  de  recouvrement,  signé  du  membre  de  la  Commission  cliargé  des 
»  domaines ,  comme  si  la  recette  était  omise ,  et  dans  ce  cas  il  sera  fait 
»  application  des  lois  et  réglemens  relatifs  aux  omissions  de  recettes  par 
»  les  comptables  des  deniers  publics.   »       Même  arrêté,  art.  9. 

654-  a  Le  registre-matrice  du  rôle  des  revenus  des  hospices,  ouvert  Mot|jfjcati0n 
»  au  bureau  des  domaines  ,  conformément  au  règlement  du  4  mai  1808  ,  ^ÇementiS 
»  continuera  d'être  rédigé  dans  la  forme  prescrite  par  ce  règlement.  » 
Arrêté du.  préfet  de  la  Seine ,  du^i  décembre  18 10,  art.   1. 

655.  «  Au  commencement  de  chaque  année,  le  sommier  ou  rôle  des 
»  revenus  de  l'exercice  sera  formé  en  double  expédition;  ces  deux  expé- 
»  ditions  seront  adressées  par  le  bureau  des  domaines  à  l'ordonnateur 
»  général. 

»  L'une  de  ces  expéditions,  établie  conformément  au  modèle,  n°.  1  , 
y>  ci-annexé  (  page  290  ) ,  restera  déposé  au  bureau  de  la  comptabilité , 
»  pour  servir  à  y  mentionner  les  recouvremens  faits ,  et  vérifier  l'exac- 
»  titude  de  leur  imputation  sur  chaque  partie  des  revenus . 

»  L'autre  expédition ,  établie  conformément  au  modèle  ,  n°.  2 
»  (page  292),  sera  collationnée  au  bureau  de  comptabilité  et  transmise 
»  par  l'ordonnateur  général  au  receveur ,  pour  établir  la  charge  des 
»  revenus  à  recouvrer  par  lui.  »       Même  arrêté ,  art.  2. 

656.  «  Les  bulletins  supplétifs  du  sommier  des  revenus,  qui,  aux  Bulletins sup 
»  termes  du  règlement  précité,  doivent  être  adressés  par  le  bureau 
•o  du  domaine  au  receveur,  pour  ajouter  au  sommier  de  l'exercice  les 
»  revenus  non  prévus  lors  de  sa  formation ,  ainsi  que  les  bulletins  de 
»  décharge  ,  seront  rédigés  conformément  aux  nos.  3  et  4  (  Page  29^  et 
»  294  )>  et  envoyés  par  le  bureau  des  domaines  à  l'ordonnateur  général , 


plétifs. 
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»  qui  en  fera  d'abord  mention  sur  l'expédition  du  sommier  déposé  au 
»  bureau  de  comptabilité,  et  les  transmettra  de  suite  au  receveur. 

»  Les  bulletins  des  revenus  qui  ne  sont  pas  applicables  aux  exercices, 
»  ainsi  que  les  bulletins  de  décharge  de  ces  revenus,  seront  inscrits  sur 
»  un  sommier  spécial   des  revenus  hors  exercice.  »  JSlème  arrêté , 

art.  3. 

Recettes  65t.   «  Les  recettes  connues  sous  le  nom  de  recettes  éventuelles  et 

éTEiitnelles.  ' 

»  qui  résultent  du  mode   d'organisation  intérieure  des  différentes  mai- 

»  sons  hospitalières  ,  seront  employées  désormais  dans  les  sommiers  gé- 

»  néraux  ou  états  de  recouvrement  de  chaque  exercice,  d'après  l'évalua» 

«  tion  approximative  de  leur  montant ,  sauf  à  les  ajouter  au  crédit  par- 

«  ticulier  de  chaque  établissement  dont  elles  proviennent  comme  londs 

»   d'amélioration.  »      Arrêté  de  JM.  le  préfet  de  la  Seine,  du  \\juin  1808, 

art.    1 . 


TITRE    II. 

Des  Budgets. 
Emoi  et  ap-        658.  «  Doivent  être  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  secré- 

probation    u.-s  l  '■ 

Budgets.  „  taire  d'état  de  l'intérieur  les  budgets  qui  excèdent  cent  mille  francs 

«  pour  les  divers  établissemens  régis  par  une  même  commission  d'hos- 
»  pices. 

»  A  quelque  somme  que  s'élèvent  les  budgets  des  bureaux  de  bienfai- 
»  sance  ,  ils  sont  définitivement  réglés  parles  préfets.  »  Ordonnance 
du  roiy  du  3l  octobre  182.1  ,  art.  l3. 


Jes 


'  m"        65o.   «  H  est  défendu  aux  receveurs  des  communes,  sous  les  peines 


ri    1    eursqui 


payeraient  sans    „  portées  en  nos  précédens  décrets,  et  en  outre  de  destitution  de  leurs 

avoii  le  1  lidget.  r  1 

»   fonctions,    de  payer   aucune   somme  pour  quelque   dépense    que  ce 
»  soit,  pour  l'année  dont  le  budget  ne  leur  aura  pas  été  remis. 

»  Lesdites  peines  seront  encourues  nonobstant  toute  délivrance  d'or- 


(  a&  ) 
»   donnance,    autorisation  ou   injonction,  donnée  par    les  maires,  sous 
»   préfets  ou  préfets.  Décret  du  \i  août  1806,  extrait  de  l'art.  2. 

660.  «  H  pourra  seulement  être  payé  par  lesdits  receveurs  pour  les 
»  dépenses  des  hospices,  à  la  fin  de  chaque  mois  ,  jusqu'à  l'arrivée  du 
»  budget,  un  quinzième  de  la  somme  allouée  par  nous  pour  secours 
»  auxdits  hospices  l'année  précédente.   »  Même  décret,  art.  3. 

661.  «  Toutes  les  dépenses  et  tous  les  traitemens  dont  le  payement 
»  aura  été  suspendu  d'après  les  dispositions  de  l'article  2  du  présent  dé- 
»  cret,  seront  mis  à  l'arriéré,  à  compter  du  premier  jour  de  l'année 
»  jusqu'à  celui  où  le  budget  de  ladite  ville  sera  par  nous  approuvé,  et 
»  ne  pourront  plus  être  acquittés  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale 
7>  donnée  par  nous.'  »  Même  décret,  art.  l\. 

662.  «  Lesdites  recettes  et  dépenses,  tant  des  villes  que  des  hospices,  Forme  a  donne 
»  seront  présentées  dans  la  forme  du  tableau  joint  au  présent  décret,  et  aux  u  s<?  '* 
»  les  dépenses  seront  toujours  séparées  en  deux  titres,  dont  l'un  con- 

»  tiendra  les  dépenses  ordinaires  ou  annuelles ,  l'autre  les  dépenses  ex- 
»  traordinaires  ou  imprévues. 

»  Chaque  titre  sera  en  outre  divisé  par  chapitres  selon  le  nombre  et  la 
»  nature  des  dépenses. 

Suit  le  modèle  de  budget,  en  ce  qui  regarde  seulement  les  hospices. 

»  Département  de  ,  année  18 

»  Extrait  de  l'état  des  recettes  et  dépenses  de  la  ville  de 
»  (seulement  en  ce  qui  regarde  les  hospices),  arrondissement  de 
»  population 
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Titre  1er.  Des  hospices. 

Chap.  ier.  —  De  la  Dette  des  hospices. 


Différence 


Arriéré  exigible,  antérieur  à  l'an 

Actif 

Passif 

en  actif 

en  passif 
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en  actif 

en  passif 
Dettes  constituées  en 


Différence 


I 


Rentes  annue 


{foncières 
viagères 


Observations. 


Chap.  2e.  Des  Dépenses  annuelles  des  hospices. 

Nombre  de  malades  à  par   jour. 


I   N 
Hospice  de  malades  {    „ 

r  (   JN ombre  de  préposes 


Hosj: 
ou  c 


Enfans  abandonnés 


Dépenses  totales  des  hospices 
Revenus  totaux  des  hospices 


Différence. 


Excédant 
Déficit 


par  je 


Total  par   an 

Nombre  de  malades 

à 

par  jour. 

Nombre  de  préposés 

à 

par  jour. 

Total  par  an 

Nombre  d'enfans 

à 

par  jour. 

Nombre  de  nourrices 

à 

par  jour. 

Nombre  de  préposés 

à 

par  jour. 

Total  par  an 

Décret  du  2  août  1806,   art.  5.  ) 


(  *37  ) 
663.   «  Chaque  année,  le  conseil  général  des   hospices  règle,  sous    Répartition  des 

,,  ,  ,  •    •   .         j      i>-    .  /   •  î  t        i  fonds   entre  les 

»  1  approbation  du  ministre  de  l  intérieur,  le  montant  de  chaque  na-      Hospices^ 
»  ture   de    dépenses   des  malades    et  indigens  secourus  dans  les  hos- 
»   pices  (i).  »  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du  28  avril  1801 , 

(  8  flore'al  an  9 .  ) 

(1)  Mode  adopté  pour  la  rédaction  du  budget  des  hospices  de  Paris  : 

lre.   PARTIE.  —  Revenus. 

Loyers  de  maisons. 

Sommes  dues  par  la  ville  en  remplacement  de  loyers  de 
maisons  (  y  compris  les  marchés  cédés  par  la  ville  ). 
Revenus  fixes  en  argent.  \    Fermages  en  argent. 

I    foncières,  dans  et  hors  Paris. 
sur  particuliers. 
sur  l'état. 

Revenus  fixes  en  nature.     Fermages  en  grains  évalués  en  argent. 

Pensions  pour  admission  dans  les  hospices. 
Journées  de  malades. 
Mont-de-Piété. 

Produits  intérieurs  dans  les  établissemens. 
Amendes  et  saisies. 

Droits  de  recherche  des  enfans-trouvés  et  Orphelins. 
Revenus  variables (    Arente  d'effets. 

Coupes  de  bois. 

Aumônes  pour  concession  de  terrain  dans  un  cimetière. 

Dons  et  legs. 

_.     ,  ,4    spectacles. 

Droits  sur  les  < 

l  guinguettes. 

Recettes  diverses. 

Résumé  : 

Revenus  fixes  en  argent. 
— — —  en  nature. 
— — — —      variables. 

Xota.  Les  sommes  sont  portées  dans  trois  colonnes,  une  pour  les  hôpitaux  et 
hospices  ,  une  pour  les  secours  à  domicile  ,  une  pour  les  enfans-trouvés  ;  une  qua- 
trième présente  le  total. 

3i  * 


(  '38  ) 
064.   a  Les  dépenses  générales  des  hospices  ainsi  fixées  sont  acquittées 


Ile.  PARTIE.    _  Dépenses. 
SERVICE  DÈS  HOPITAUX  ET  HOSPICES. 

chapitre  ier.    Charges  foncières. 

I  Maisons  de  ville.  1 

Réparations.     '    Fermes. 

[    Marchés. 

«         ..  (   Maisons  de  ville. 

Contributions./ 

(  Biens  ruraux. 

Frais  de  procédures. 

Appointemens. 

Frais  de  bureau. 

Rentes     {   P^pétuelles. 
(.  viagères. 

Dépenses  diverses. 

Non-valeurs. 
Nota.   Les  sommes  sont  portées   dans    deux  colonnes-,  une  pour  les   hôpitaux, 
hospices   et   secours  ,   une  autre  pour   les    enfans- trouvés  ,    une  troisième  pour  le 
total  par  article  ,  et  une  quatrième  pour  le  total  par  chapitres. 

Chapitre  2.    Etablissement  de  service  général ,  dont  la  dépense  est 'répartie  tant  sur 
les  hôpitaux  et  hospices  ,  que  sur  les  étab/issemens  particuliers. 

Réparations. 

Contributions. 

Pensions  de  retraite. 

Appointemens. 

Frais  de  bureau  et  impressions. 

Farines. 

Manutention. 

Vin. 

Combustibles. 

Habillement  et  coucher. 

Buanderie. 

Meubles  et  ustensiles. 

Frais  d'écurie. 

Bandages. 

Drogueries. 


(  a39  ) 
»  sur  leurs  revenus  patrimoniaux  et  sur  les  fonds  de  supplément  qui 


Dépenses  diverses. 

A  déduire  : 

!pain. 
vin. 
drogues. 

Nota.  Les  sommes  sont  distribuées  dans  quatre  colonnes  ;  savoir  ,  une  pour  la 
boulangerie  générale  ,  une  pour  la  cave  générale  ,  une  pour  la  pharmacie  centrale, 
une  pour  les  frais  d'administration  générale  ,  une  cinquième  pour  le  total. 

Chapitre  3.  Dépenses  des  hôpitaux. 

Constructions  et  réparations. 

Contributions. 

Appointemens. 

Frais  de  bureau. 

Viande. 

Comestibles  divers. 

Combustibles. 

Habillement  et  coucher. 

Buanderie. 

Meubles  et  ustensiles. 

Frais  d'écurie. 

Bandages. 

Dépenses  diverses. 

Pain. 

Vin. 

Drogues. 

Frais  d'administration  générale. 

Nota.  Les  dépenses  sont  divisées  par  établissement  ;  il  est  dressé  ,  à  cet  effet,  au- 
tant de  colonnes  qu'il  y  a  d'hôpitaux  ou  maisons  de  santé  (  le  nombre  est  de  i3  )  ;  il 
y  a  une  colonne  pour  le  total. 

Chapitre  4-   Dépenses  des  hospices. 

Le  cadre  de  l'état  est  le  même  que  pour  le  chapitre  3 ,  à  l'exception  qu'au  Lieu  d'ou- 
vrir quatorze  colonnes,  il  n'en  est  ouvert  que  neuf  ;  savoir,  huit  pour  les  établisse- 
mens',  une  pour  le  total. 

Chapitre  5.  Etablissemens particuliers  ,  dont  les  dépenses  sont  acquittées  sur  les 
fonds  des  hôpitaux  et  hospices. 
Nota.  Les  articles  sont  les  mêmes  ou  à  peu  près,  qu'aux  deux  chapitres  précèdent  ; 


(   ^/.o  ) 
»   leur    sont    accordés    sur  1rs    produits    de    l'octroi    de   bienfaisance.   » 
Même  arrêté ,  art.  5. 

il  est  ouvert  sur  l'état  six  colonnes  :  une  pour  la  clinique  de  la  Charité,  une  pour 
la  clinique  de  l'Ecole  de  médecine  ,  une  pour  la  vaccine,  une  pour  le  placement 
des  enfans,  une  pour  la  direction  des  nourrices  ,  une  pour  l'amphithéâtre  de  la 
Pitié  ,    et  une  septième  pour  le  total. 

Chapitre  6.   Secours  à  domicile. 


Secours  distribués  par  l'intermédiaire  des  bureaux  de  chanté. 

Secours  en  nature. 

Secours  en  argent. 

Ecoles  de  charité  (  encouragemens). 

Secours  aux  mères  nourrices  en  remplacement  de  séjour  d'hôpital. 

Vaccination. 

Bains. 

Dons  et  legs. 

Secours  divers. 

Secours  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  pour  différentes  institu- 
tions dirigées  par  des  personnes  ou  des  associations  privées. 
Secours  spéciaux  délivrés  par  M.  le  préfet,  de  la  Seine. 
Secours  distribués  par  le  conseil  général  ;  savoir  , 
Pour  secours  dits  à  domicile. 

Pour  autres  secours,  tels  qu'indemnités ,  additions  dépensions  de  re- 
traite ,  remboursemens  de  capitaux  à  titre  de  secours  ,  et  soutien  d'é- 
tablissemens  de  charité. 
Secours  distribués  par  la  quatrième  division. 

D  épenses  à  la  charge  des  secours. 
Appointemens  et  frais  de  bureau  des  bureaux  de  charité. 
Rentes  viagères. 
Fondations. 

Loyers  pour  maisons  de  secours  et  écoles. 
Etablissemens  particuliers  et  frais  généraux  d'administration. 

Nota.  Les  articles  de  dépenses  sont  les  mêmes  qu'aux  chapitres  3  et  4  5  les  sommes 
sont  portées  dans  trois  colonnes  ;  dans  la  première  sont  les  dépenses  concernant  la 
fila  l  ure  des  indigens  ;  dans  une  deuxième,  les  dépenses  de  la  maison  d'éducation, 
passage  Saint-Pierre;  dans  la  troisième,  les  Irais  généraux  d'administration  à  la 
charge  des  secours  j   dans  une  quatrième,  le  total. 


(  *4*  ) 

665.  «  Chaque  année,  le  ministre  de  l'intérieur  ,  sur  l'avis  du  préf'e 
»   et  sur  la  proposition  du  Conseil ,  fera  la  répartilion  des  fonds  alloués 
»  par  le  budget  général  entre  les  différens  départemens  dont  se  compose 
»  la  ré<ùe  immédiate  des  établissemens.   »        Airêté  dit  ministre  de  l'ul- 
térieur, du  12  octobre  i8o5  (20  vendémiaire  an  i/|),  art.  5. 

666.  «  Le  Conseil  général  réuni  arrêtera,  chaque  mois  ,  l'état  des  dé- 
Actes  de  l'état  civil. 

Dépenses  pour  frais  de  premier  établissement  des  bureaux  de  charité. 

Résumé  : 
l'intermédiaire  des  bureaux  de  charité, 
le  ministre  de  l'intérieur. 
Secours  distribués  par   {    le  préfet  du  département  de  la  Seine. 
|    le  conseil  général. 
\    la  quatrième  division. 

Dépenses  à  la  charge  des  secours. 

Chapitre  7.   Enfans-trouvés. 

Les  articles  sont  les  mêmes  crue  ceux  portés  aux  chapitres  3  et  4  ;  en  y  ajoutant 
les  mois  de  nourrices  et  frais  du  départ  des  enfans. 

Il  y  a  dans  le  tableau  deux  colonnes  pour  porter  les  dépenses;  une  pour  le  service 
intérieur  ,  l'autre  pour  le  service  extérieur,  et  une  troisième  pour  le  total. 

Chapitre  8.  Fonds  de  réserve  et  de  prévoyance. 

Nota.  A  la  suite  de  ces  divers  états  est  une  récapitulation  générale  de  la  dépense  5 
cette  récapitulation ,  qui  est  divisée  par  chapitres  ,  dont  las  titres  sont  :  Constructions 
et  Réparations ,  Contributions  ,  etc. ,  contient  neuf  colonnes  :  la  première  pour  les 
charges  foncières  ;  la  deuxième  pour  les  établissemens  du  service  général  ;  la  troi- 
sième pour  les  hôpitaux  ;  la  quatrième  pour  les  hospices  ;  la  cinquième  pour  les 
établissemens  particuliers  ;  la  sixième  contient  le  total  de  la  dépense  énoncée  dans 
les  cinq  premières  colonnes  ;  la  septième  indique  les  dépenses  pour  les  secours  à  domi- 
cile ;  la  huitième  les  enfans-trouvés ,  et  la  neuvième  ,  enfin ,  le  total  général  de  la 
dépense. 

Après  cette  récapihilation  est  présenté  le  résumé  comparatif  des  revenus  patri- 
moniaux et  des  dépenses  présumées  pour  l'exercice  ;  et  excédant  ]des  dépenses  sur 
les  revenus  ,  à  couvrir  par  des  allocations  sur  l'octroi  et  les  fonds  du  département. 


(  s*4»  ) 

»  penses  à  faire  dans  chaque  département,  pour  ie  mois  suivant;  le 
»  préfet  ouvrira  un  crédit  conforme  à  l'état  des  dépenses  qu'il  aura 
»  approuvé.   »  Me  me  arrêté ,  art.  6. 

Ce  résumé  est  tracé  Je  la  manière  suivante  : 


Elablissemens, 

iît'\  eilUS. 

Dépenses. 

Excédant  des 

dépenses 

sur  les  revenus. 

Observations. 

Hôpit.   et   hos- 

Secours   à  do- 
micile .  .   .   . 

• 

• 

Euf'ans  -  Trou- 

• 

Fonds  de   pré- 
voyance. .  .  . 

Crédits  supplémentaires  demandés  pour  couvrir  les  excédans  de  dépenses  ;  savoir  , 

.  (    fonds  pour  le  service  ordinaire. 
Sur  l'ortroi  { 

(    tonds  de  reserve  et  de  prévoyance. 

Surles  fonds  du  département. 

Somme  égale  aux  excédans  de  dépenses. 

Un  autre  état  indique  le  prix  de  la  journée  par  établissement. 

Un  autre  état  compare  les   revenus  de  la  situation    de  l'exercice    précédent    avec 

les  revenus  portés  au  présent  budget. 

Un    autre    état  compare   les  dépenses  de  la  situation  de  l'exercice  précédent  avec 

les  dépenses  portées  an  présent  budget. 

Enfin ,  le  dernier  état ,   inséré  au   budget ,   présente  la  situation  de  la  cai*«e  dos 

pensions. 


(  243  ) 

I  TITRE    III. 

Des  Recettes  et  des  Payemens. 
CHAPITRE  i«.  —  Mode  de  perception. 

667.  «  Les  sommes  imposées  pour  compléter  les  fonds  nécessaires  aux        Dispositions 

.  ...  ,,  .  communes  à  tous 

33  besoins  des  hospices  civils  et  autres  étabhssemens  de  bienfaisance,  se-  les  étabfissem. 

i  ;  /         i  1  a  r  11       <le  bienfaisance. 

»  ront  perçues ,  ordonnancées  et  payées  dans  la  même  forme  et  de  la 
»  même  manière  que  celles  destinées  à  l'acquit  des  autres  dépenses  lo- 
»  cales. 

»  Elles  continueront  néanmoins ,  ainsi  que  les  retenues  autorisées  sur 
s»  les  représentations  théâtrales ,  les  entreprises  de  fêtes  et  étabhssemens 
»  de  prêts  sur  nantissement,  et  les  autres  revenus  appartenant  ou  spé- 
»  cialemeut  affectés  aux  hospices  civils  et  autres  étabhssemens  de  bien- 
33  faisance ,  à  être  administrées  dans  chaque  canton  par  la  Commission 
33  des  hospices  civils,  créée  en  vertu  de  la  loi  du  7  octobre  i796(  16  ven- 
33  démiaire  an  5),  et  par  les  bureaux  de  bienfaisance  créés  par  la  loi  du 
33  27  novembre  1796  (  7  frimaire  an  5)  ,  lesquels  rendront,  tous  les 
33  mois,  compte  de  l'emploi  des  fonds,  au  bureau  central  ou  à  l'Adminis- 
33  tration  municipale.  33  Loi  du  lei .  décembre  1 798  (11  frimaire  an  7  ), 
ait.  1 1 . 

668.  «  Je  dois  vous  rappeler,  Monsieur  le  préfet,  que,  suivant  les  ré- 
33  glemens ,  les  receveurs  des  étabhssemens  de  charité  sont  tenus  de  faire , 
3»  sous  leur  responsabilité  respective  ,  toutes  les  diligences  nécessaires 
33  pour  la  recette  et  la  perception  des  revenus  de  ces  étabhssemens  et  pour 
33  le  recouvrement  des  legs  et  donations  et  autres  ressources  affectées  à 
33  leur  service  5  de  faire  faire  contre  tous  les  débiteurs  en  retard  de  payer 
33  et  à  la  requête  de  l'Administration  à  laquelle  ils  sont  attachés,  les 
3.  exploits,  significations,  poursuites  et  commandemens  nécessaires;  d'a- 
33  vertir  les  administrateurs  de  l'échéance  des  baux  ;  d'empêcher  les  pres- 

32 


pir 


(  ?44  ) 

»  criptions;  de  veiller  à  la  conservation  des  domaines,  droits,  privilèges 
»  et  hypothèques  ;  de  requérir,  à  cet  effet,  l'inscription  au  bureau  deshy- 
»  pothèques  de  tous  les  titres  qui  en  sont  susceptibles ,  et  de  tenir  registre 
»  desdites  inscriptions  et  autres  poursuites  et  diligences.  Les  adruinistra- 
»  teurs  doivent  s'assurer  chaque  mois  des  diligences  des  receveurs  par  la 
»  vérification  de  leurs  registres.  »  Extrait  de  la  Circulaire  du  ministre 
de  l'intérieur ,  adressée  aux  préfets ,  le  28  Juin  1816. 

Dispositions       660.   «  Le  débiteur  des  hospices  qui  voudra  s'acquitter,  se  présentera 
icuhères  aux  ...  . 

Hospices  de     »  au  bureau  de  perception.  S'il  s'agit  d'une  dette  qui  s'acquitte  à  une 

»  succession  de  termes  ou  en  plusieurs  payemens,  il  produira  sa  dernière 

partedébiteur0  ™  quittance.  Le  percepteur  consultera  son  extrait  du  sommier  et  le  compte 

qui  paie.  3J  ouvert  au  débiteur  sur  le  grand- livre;  il  libellera  la  quittance  à  donner 

»  au  débiteur  et  en  même  temps  un  bulletin  littéralement  énonciatif  de 

»  l'enregistrement  à  faire  sur  le  journal  de  recette  de  la  caisse  ;  la  quit- 

»  tance  et  le  bulletin  seront  remis  au  débiteur;  il  les  portera  à  la  caisse 

»  avec  son  argent.  Le  caissier,  après  avoir  reçu  l'argent  et  fait  l'enregis- 

»  trement  de  la  recette  sur  le  journal  conformément  au  bulletin,  signera 

»  la  quittance,  la  timbrera  du  numéro  courant  du  journal,  la  fera  viser 

3)  au  contrôleur  et  la  remettra  au  débiteur.    Le  bulletin,  pareillement 

r      »  timbré ,  du  numéro  du  journal  de  recette ,  passera  au  contrôleur,  qui  y 

«  écrira  le  mot  payé,  avec  le  numéro  de  l'enregistrement  sur  son  registre, 

»  et  le  fera  passer  à  la  caisse  :  là ,  il  sera  donné  au  teneur  du  grand-livre 

«  pour  en  porter  le  résultat  au  compte  ouvert  avec  le  débiteur.  Tous  les 

»  jours,  les  bulletins  des  sommes  reçues  seront  réunis  avant  la  clôture 

»  de  la  caisse ,  comptés  et  remis  au  bureau  de  la  comptabilité  générale, 

»  qui  en  donnera  son  "récépissé  énonciatif  du  nombre  des  bulletins  du 

»  jour.  »  Instruction  du  Conseil  général  des  hospices,  du  28  octobre 
1 80 1  (6  brumaire  an  10). 

Poursuites con-        670.  «  Aux  termes  de  l'article  6  del'arrêtédu  7  octobre  1802  (  i5  ven- 
»  démiaire  an  10  ),  le  percepteur  est  chargé  des  poursuites  des  débiteurs 


(i)    Voyez  plus  haut,   n°.    558. 
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y  en  retard  jusqu'à  la  saisie-exécution  de  leurs  meubles.  Pour  exposer 
y  en  quelle  manière  etdans  quels  intervalles  ces  poursuites  doivent s'exer- 
»  cer,  on  prendra  pour  exemple  un  débiteur  de  loyers  qui  échoient  par 
»  trimestre  :  c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  et  il  sera  facile  d'en  déduire 
»  les  règles  applicables  aux  autres  débiteurs. 

»Un  locataire  doit  le  terme  de  son  loyer  échu  au  Ier.  vendémiaire  (1), 
»  on  l'attend  pendant  le  mois  entier  ;  au  Ier.  brumaire  on  lui  envoie  un 
»  premier  avis,  au  10  brumaire  un  second  avis  :  si  sur  ces  deux  avis  il 
y  n'apporte  pas  un  à-compte  des  deux  tiers  au  moins  de  son  terme ,  le 
y  commandement  lui  est  signifié  le  ai.  Si  le  débiteur  qui  a  apporté  les 
»  deux  tiers  de  son  loyer  avant  le  20  brumaire ,  n'apporte  pas  le  dernier 
y  tiers  avant  le  10  frimaire,  il  lui  est  fait  un  commandement  le  1 1  ;  dix 
y  jours  après  le  commandement  signifié,  on  procède  à  la  saisie-exécution, 
y  et  aux  autres  poursuites  résultantes  soit  de  la  nature ,  soit  des  clauses 
»  de  l'engagement.  Le  percepteur  est  responsable  des  délais  et  surséances 
y  qu'il  accorderait.  Cette  partie  de  la  présente  instruction  sera  imprimée 
»  en  tête  du  second  avis,  que  le  percepteur  doit  adresser  aux  débiteurs  en 
y  retard.  »        Même  instruction. 

671.  «  Le  receveur  des  hôpitaux  et  hospices  de  Paris  ne  pourra,  sous    Bulletins  pour 
»  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  faire  aucune  recette  que  sur  la  présen- 
»  tation  d'un  bulletin  portant  déclaration  du  versement  à  effectuer.  » 
arrête  du  préfet  de  la  Seine,  du  1 5  novembre  1817,  art.  1. 

672 .  *  Ce  bulletin  de  déclaration  sera  délivré ,  avantle  versement  ,  par 
»  le  contrôleur  de  la  caisse  des  hôpitaux  et  hospices,  et  détaché  d'un  re- 
»  gistre  à  souches  conforme  au  modèle  ci-joint.  32(2)  Même  arrêté,  art.  2* 


(1)  Depuis  le  rétablissement  du  calendrier  grégorien  ,  les  échéances  des  loyers 
étant  fixées  aux  ier.  de  chacun  des  mois  de  janvier,  avril  ,  juillet  et  octobre,  c'est 
le  1".  du  mois  qui  suit  chacun  desdits  quatre  mois  que  sont  envoyés  les  premiers 
avis.  Les  mêmes  distances  sont  «nsuite  observées  et  les  mêmes  précautions  prises  , 
jusqu'à  la  saisie-exécution ,  etc. 

(2)  Voyez  le  modèle  ci-après,  n°.  6f>o. 

3a. 


les  recelte». 


C  *46  ) 

673.  «  Le  livre  de  caisse  et  les  journaux  de  recette  feront  mention  du 
»  numéro  du  bulletin  de  déclaration.  Le  caissier  donnera  son  reçu  de  la 
j>  somme  versée  au  pied  du  bulletin  et  y  apposera  le  numéro  de  son  re- 
»  gistre  de  caisse.  »        Même  arrêté ,  art.  5. 

674.  «  Les  bulletinsquittancés  seront  ensuite  présentés  au  bureau  des 
»  recettes  pour  être  convertis  en  quittance  suivant  l'exercice  et  la  nature 
»  de  recouvrement  auquel  le  versement  est  imputable.  Il  sera  fait  men- 
>■>  tion  au  dos  du  bulletin  de  l'imputation  donnée  à  la  recette,  et  on  y 
»  apposera  le  numéro  correspondant  du  journal.  »  Même  arrête' , 
art.  4- 

6^5.  «  Chaque  jour,  après  la  clôture  de  la  caisse,  le  receveur  des 
»  hospices  remettra  au  contrôleur  le  bordereau  des  receltes  avec  l'impu- 
»  tation  de  chacune  d'elles  par  article,  chapitre  et  exercice.  Le  contrôleur 
»  en  comparera  le  montant  avec  la  somme  résultant  des  souches  des 
»  bulletins  délivrés  pendant  la  même  journée ,  et  après  en  avoir  reconnu 
»  la  concordance,  inscrira  sur  ses  registres  de  recettes,  par  chapitre  et  par 
»  exercice,  les  sommes  recouvrées.  »       Même  arrêté ,  art.  5. 

6j6.  «  Dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  été  donné  suite  à  une  déclaration 
»  de  versement  pour  erreur  ou  autrement ,  le  bulletin  sera  biffé  et  rat- 
»  taché  à  la  souche,  qui  en  fera  mention.  »     Même  arrêté,  art.  6. 

677 .  «  Le  registre  à  souche  du  contrôleur  devra  être  additionné  chaque 
»  journée,  et  faire  mention  de  toutes  les  recettes  sans  exception,  soit 
»  réelles,  soit  pour  ordre  ou  pour  la  caisse  de  dépôt.  Tous  les  recouvre- 
»  mens  qui  se  font  au  dehors  sur  l'acquit  du  receveur,  tels  que  les  man- 
»  dats  sur  la  caisse  municipale ^  etc.,  devront  être  également  portés  sur 
»  le  registre  à  souches ,  au  moyen  d'une  déclaration  faite  au  contrôleur 
»  par  le  receveur  lors  de  la  mise  en  recouvrement  de  ces  valeurs.  » 
Même  arrêté,  art.  7. 

678.  «  Outre  le  bordereau  de  recette  et  de  dépense  que  le  contrôleur 
»  remet  au  bureau  de  la  comptabilité  de  l'Administration  des  hôpitaux 
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»  et  hospices  ,  il  devra  adresser  chaque  mois  à  la  préfecture  un  bordereau 
»  sommaire  pour  chaque  exercice  et  pour  la  caisse  de  dépôts  des  recettes 
»  et  dépenses  faites  pendant  le  mois.  »       Même  arrêté ,  art.  8. 

670.  «  Le  versement  des  deniers  qui  composent  les  recettes  éventuelles       Recettes 

»  ~  .  l  dites 

»  sera  fait,  savoir:  éventuelles. 

»  i°.  Par  les  débiteurs  directement  lorsqu'il  s'agira  du  produit  des 
y>  ventes  de  mobilier,  location  de  boutiques,  bénéfices  d'ateliers,  abon- 
y>  nemens,  etc. 

»  2°.  Par  les  agens  de  surveillance,  en  ce  qui  concernera  les  dons, 
»   aumônes  et  autres  recettes  proprement  éventuelles . 

»  Aucun  payement  ne  sera  valable  s'il  n'est  justifié  par  une  quittance 
»  du  receveur  duement  visée  par  le  contrôleur.  »  Arrêté  du  préfet  de 

la  Seine,  du  i/^Juin  1808,  art.  3. 


(Suit  le  modèle  dont  il  est  parlé  plus  haut,  n° .  672.) 


t>8« 
N». 
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du  bulletin. 
Date 

Somme  déclarée 
en  l'acquit  de 


N°.  du  livre  de  Caisse. 

Somme  versée  suivant  le  reçu  du  caissier, 


ÎJ».  du  journal  du  contrôleur. 

Imputation. 


N». 
M 

Ce 

Le  Contrôleur, 


Caisse  des  Hôpitaux,  Hospices  etindigens 
de  Paris. 

a  déclaré  verser  la  somme  de 


ai 

^     N* 
6< 

e 


=0 

*7> 


© 

© 


V 

o 

«s 

e 


Reçu  la  somme  de 

lesdits  jour  et  an. 

Le  Caissier , 


du  journal  du  receveur. 
Motifs  du  versement. 


«s 
© 


(  2/i9  ) 
Chap.  2.  —  Du  mode  de  payement. 

68 1 .   «  Un  des  membres  de  l'Administration ,  sous  le  titre  d'ordonna-     Ordonnateur 

.  général. 

»  teur  général,  sera  spécialement  chargé  de  la  signature    de  tous  les 

»  mandats;  seront  en  conséquence  rejetés  des  comptes  tous  payemens 

»  non  appuyés  du  mandat  de  l'ordonnateur  et  des  pièces  justificatives  de 

»   la  dépense    acquittée  (1).   »  Décret  du   27  avril  i8o5(7  floréal 

an  i3),  art.  7. 


(1)  ce  Cette  disposition  ne  diffère  de  l'art.  8  de  la  déclaration  du  12  décembre  1698, 
»  relative  au  gouvernement  des  hôpitaux  ,  qu'en  ce  que  le  pouvoir  d'expédier  les 
33  mandemens  des  sommes  à  payer  par  le  receveur,  délégué  chaque  année  cà  deux  des 
»  directeurs  nés,  ou  élus  ,  se  trouve  remis  dans  les  mains  d'un  membre  de  l'Adminis- 
»  tration. 

»  Les  fonctions  de  ce  membre  sont  de  recevoir  des  autres  membres  de  l'Adminis- 
»  tration  et  de  réunir  les  diverses  propositions  de  payement  à  faire  pour  le  service  de 
»  chaque  établissement ,  d'arrêter  à  la  fin  de  chaque  mois,  sans  le  concours  d'aucune 
»  autre  autorité  ,  l'état  de  distribution  des  sommes  ,  dont  la  situation  de  la  caisse  et 
33  des  crédits  ouverts  au  commencement  de  chacun  des  trimestres  de  l'année  pour  le 
y>  service  de  chaque  établissement ,  permet  de  disposer  ,  d'expédier  aux  parties  y  dé- 
33  nommées  les  mandemens  ou  ordonnances  qui  les  concernent ,  sur  et  d'après  la 
33  communication  prise  des  pièces  et  titres  qui  constituent  leurs  créances  ;  de  mettre 
33  aussi  souvent  qu'il  peut  être  nécessaire  sous  les  yeux  de  l'Administration  générale 
33  l'état  de  situation  de  la  caisse  et  des  crédits  ouverts  ;  de  réunir  pour  le  budget  an- 
33  nuel  les  propositions  à  faire  relativement  aux  besoins  de  chaque  établissement , 
33  avec  les  pièces  justificatives  de  la  réalité  de  ces  besoins ,  de  les  soumettre  à  l'Admi- 
33  nistration  générale  ,  et  de  transmettre  le  tout  ensuite  à  l'autorité  surveillante. 

»  A  Paris  et  à  Lyon,  où  l'Administration  se  divise  en  deux  branches;  savoir, 
33  l'une,  sous  le  titre  de  Commission  administrative,  qui  propose  et  exécute;  et 
33  l'autre,  sous  le  titre  de  Conseil ,  qui ,  sauf  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  , 
3>  adopte  les  propositions  et  surveille  l'exécution  des  mesures  adoptées  ;  l'ordonna- 
33  teur  doit  être  un  des  membres  de  la  Commission  administrative ,  de  même  que 
33  d'après  la  déclaration  du  13  décembre  1608,  les  fonctions  qu'il  doit  remplir  étaient 
33  confiées  à  ceux  des  membres  qui  composaient  le  bureau  ordinaire  de  direction. 

33  Cette  mesure  centralise  la  comptabilité  des  dépenses,  et  doit,  par  cela  seul , 
33  avoir  pour  résultat  l'avantage  (sur-tout  pour  les  lieux  où  il  existe  plusieurs  hôpi- 
33  taux)  de  maintenir  dans  toutes  les  parties  l'ordre,  l'exactitude  et  la  clarté  ,  et  celui 


(  zbo  ) 
6'o-2.   «  Les  pièces  justificatives  à  fournir  à  l'appui  des  mandats  se- 

i'iècrs  i  joindre  •  1        f  •  i  /  •■       . 

aux  mandats.      "  l'ont,  en  ce  qui  concerne  les  fournitures,  et  les  réparations  ordinaires 
»  et  de  simple  entretien  : 

»  i°.  La  délibération  de  l'administration  qui  a  autorisé  la  dépense  ; 

»  2°.  Le  procès-verbal  d'adjudication  approuvé  dans  les  formes  voulues 
»  parla  loi,  ou  la  soumission  légalement  acceptée  pour  les  cas  où  cette 
»  voie  peut  être  admise; 

»  3°.   Le  mémoire  détaillé  des  objets  fournis; 

»  4°  •  Le  procès- verbal  de  livraison  ou  de  réception ,  certifié  par  l'un 
»  des  membres  de  l'Administration  ; 

»  5°.  Les  quittances  des  parties  prenantes,  duement  visées  par  les  con- 
»   trùleursdes  recettes  mentionnés  en  l'art.  6; 

»  6".  Et  enfin  en  ce  qui  concerne  les  constructions  et  autres  dépenses 
»  extraordinaires,  non  prévues  par  les  budgets  approuvés,  les  décisions 
»  ministérielles  ouïes  décrets  de  S.  M.  qui  les  ont  autorisés    (i).  « 
Même  décret  ,  art.  8 . 


33  non  moins  important  de  ménager  à  l'Administration  ,  par  la  réunion  en  un  centre 
»  commun  de  tous  les  élémens  qui  constituent  une  comptabilité  régulière  et  bien 
33  ordonnée  ,  les  moyens  de  rendre  le  compte  de  gestion  qu'elle  doit  à  la  satisfaction 
»  publique,  indépendamment  de  celui  des  recettes  et  dépenses  à  rendre  par  le  rece- 
3>  veur  ,  moyens  qu'elle  ne  trouverait  jamais  que  difficilement  ou  peut-être  inexac- 
33  tement,  si  la  comptabilité  restait  partagée  dans  les  mains  de  chacun  de  ses  membres, 
33  pour  les  établissemens  dont  la  direction  spéciale  a  pu  leur  être  déléguée. 

33  II  est  bon  au  surplus  d'observer  que  son  élection  doit  se  faire  dans  la  forme  in- 
33  diquée  pour  le  contrôleur ,  et  qu'en  cas  d'absence  ou  de  maladie  il  ne  peut  se  faire 
33  suppléer  que  par  un  de  ses  collègues  ,  ou  par  un  agent  dont  l'institution  soit  con- 
33  sacrée  par  les  lois  et  réglemens,  tels  que  le  secrétaire  général  à  l'instar  des  secré- 
33  taires  de  préfecture,  que  les  lois  font  participer,  avec  les  conseillers  de  préfecture, 
33  au  droit  de  suppléer  les  préfets  quand  ils  sont  malades,  ou  en  tournée  dans  l'étendue 
33  de  leur  département.  33  Instruction  du  ministre  de  l'intérieur  sur  le  décret  du 
27  avril  i8o5  (  7  Jloréal  an    i3). 

(1)  te  L'exécution  de  cet  article  est  commune  au  contrôleur  de  la  caisse  et  au  re- 
33  ceveur  :  l'un  ne  doit  viser  aucun  mandement,  et  l'autre  ne  rien  acquitter,  s'il 
33  n'est  conforme  aux  états  de  distribution  et  sans  le  rapport  des  pièces  justificative» 
3j  de  la  dépense,  et  telles  que  l'énumération  en  est  déterminée  ,  sauf,  en  ce  qui  con- 
33  cerne  les  traitemens  de  toutes  les  classes  d'employés,  d'hospitalières  et  de  seryans de 


r  »5i    ) 

683.   «   Le  créancier  des  hospices  qui  voudra  recevoir  le  moulant  de       Paiemeus. 
»  ce  qui  lui  est  dû,  s'adressera  au  bureau  des  dépenses  delà  comptabilité  ; 
»   on  lui  remettra  l'ordonnance  de  son  payement  avec  un  bulletin  lit  iéra- 
»  lement  énonciatif  de  l'enregistrement,  qui  doit  être  fait  sur  le  journal 
»  de  la  caisse,  et  sur  celui  du  bureau  de  la  comptabilité. 

»  Le  créancier  portera  à  Ja  caisse  l'ordonnnace  et  je  bulletin  qui  lui 
»  auront  été  remis;  il  signera  l'acquit  sur  l'oiclonnance,  en  touchant 
»  la  somme  qui  lui  est  due  ;  il  laissera  au  caissier  l'ordonnance  et  le 
»  bulletin. 

»  Si  le  créancier  est  un  rentier  ou  un  pensionnaire ,  il  représentera 
»  de  plus  son  titre  ,  sur  lequel  on  imprimera  avec  une  estampille  l'indi- 
»  cation  du  semestre  dont  on  lui  aura  fait  le  payement. 

»  Le  caissier  gardera  l'ordonnance  acquittée  pour  pièce  justificative  de 
»  sa  gestion;  il  fera  son  enregistrement  d'après  le  bulletin,  sur  lequel 
»  il  écrira  le  mot  payé ,  avec  le  numéro  du  journal  où  le  payement  est 
»  énoncé;  il  passera  le  bulletin  au  contrôleur,  qui  fera  son  enregislre- 


35  l'un  et  l'autre  sexe  ,  qui  doivent  toujours  être  acquittés  à  la  caisse  entre  les  mains 
»  de  l'un  d'eux,  à  n'exiger  à  l'appui  du  mandat  que  l'état  émargé  de  toutes  les  par- 
33  ties  et  de  l'agent  de  l'établissement,  pour  ceux  qui  sont  connus  ne  savoir  ni  écrire 
33  ni  signer. 

33  II  est  des  administrateurs  qui  se  persuadent  que  la  seule  pièce  à  exiger  par  le 
33  receveur  est  l'ordonnance  ,  c'est-  une  erreur.  Ces  agens  sont  soumis  aux  lois  et  ré- 
33  glemens  relatifs  aux  comptables  de  deniers  publics,  et  leurs  payemens,  comme 
33  ceux  faits  par  ces  comptables  ,  ne  peuvent  être  validés  sans  la  représentation 
33  des  pièces  justificatives  à  fournir  par  les  parties  prenantes.  Tel  est  l'ordre  établi 
33  dans  les  ministères  ,  dans  toutes  les  grandes  administrations  ,  et  l'on  dira  même 
33  pour  la  comptabilité  des  communes.  On  a  donc  dû  le  rappeler  et  le  prescrire  aux 
33  hôpitaux,  qui  suivent  encore  une  marche  contraire.  On  ne  peut  trop  recommander 
33  aux  préfets  et  sous-préfets  d'y  tenir  la  main  ,  et  de  forcer  tous  les  comptables  en 
33  recettes  pour  les  payemens  dont  ils  ne  représenteraient  pas  les  pièces  justificatives. 

33  Si  l'Administration  croit  nécessaire  de  conserver  pardevers  elle  les  pièces  rela- 
33  tives  à  ses  dépenses ,  elle  peut  astreindre  les  parties  prenantes  à  lui  fournir  le  dll- 
33  plicata  de  leurs  mémoires  et  factures.  Cette  faculté  concilie  tout,  et  ne  peut  en- 
33   traîner  aucun  inconvénient.  -33  Instruction  du    ministre  de  l'intérieur  1  1     le 

décret  du  27  avril  i8o5  (7  floréal  an  j3). 

33 
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»  ment ,  mettra  son  vu  sur  le  bulletin  ,  et  !e  timbrera  du  numéro  de  son 
»  journal. 

»  Tous  les  jours,    les  bulletins  des  sommes  payées   seront  réunis, 
»   comptés  et  remis  au  bureau  de  la  comptabilité  générale,  qui  en  donnera 
»   son  récépissé  dans  la  forme  établie  pour  les  bulletins  de  recette.   » 
Instruction  du.  Conseil  gênerai ,  du  28  octobre  1801  (6  brumaire  an  10). 

Etat?  île  distiï-        (,%',.  «  L'ordonnateur  présentera  ,  à  la  fin  de  chaque  mois  ,  à  l'appro- 

bution  ilcfonds.  '  r  . 

»  bation  du  Conseil  générai  réuni,  l'état  des  dépenses  du  mois  précédent 
»  et  la  répartition  des  sommes  à  payer  d'après  cet  état,  pour  être  ap- 
»  prouvé  par  ledit  Conseil.   »  Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du 

11  octobre  i8o5  (uo  vendémiaire  an  14)  >  art.  7. 

685.  «  L'ordonnateur  rassemblera  les  états  des  divers  départemens  , 
»  vérifiera  les  pièces  produites  à  l'appui ,  dressera  ensuite ,  d'après  la 
»  décision  du  Conseil,  en  triple  expédition,  un  état  général  de  distri- 
»  bution,  et  délivrera  aux  parties  y  dénommées  les  ordonnances  qui  les 
»   concerneront.  »  Même  arrêté,  art.  ?>. 

686.  «  Un  des  états  de  distribution  restera  entre  les  mains  de  l'ordon- 
»  nateur,  il  fera  remettre  les  deux  autres  avec  les  pièces  comptables,  au 
»  contrôleur,  qui  gardera  un  de  ces  états,  et  transmettra  l'autre  avec  les 
»  pièces,  le  tout  dûment  visé  par  lui,  au  receveur,  pour  être,  par  ce 
»  dernier,  pourvu,  dans  les  formes  voulues  par  le  décret  du  27  avril 
»  i8o5  (7  floréal  an  i3  )  ,  au  payement  des  ordonnances  qui  lui  seront 
»  représentées  parles  parties  prenantes,  dûment  quittancées  par  elles  et 
»   revêtues  du  visa  du  contrôleur  (1)  ».  Même  arrêté ,  art.  9. 


(1)  Conformément  à  l'arrêté  du  conseil  du  8  juin  1801  (  19  prairial  an  9  )  des  let- 
tres d'avis  sont  adressées  au  domicile  de  chacune  des  personnes  employées  dans  l'état 
des  distributions  de  fonds  5  le  même  arrêté  du  8  juin ,  portant  que  dans  le  cas  où  les 
créanciers  ne  se  présenteraient  pas  dans  le  mois,  à  compter  du  jour  de  l'avertisse- 
ment ,  les  fonds  qui  leur  avaient  été  assignés  rentreraient  dans  la  niasse  de  la  distri- 
bution du  mois  suivant. 


(  253  ) 

687.  «  En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  il  (l'ordonnateur  général)  Remplacement 
»  pourra  se  faire  suppléer  par  l'un  des  membres  de  la  commission  ou  l'ordonnaient 
»  de  l'agence ,  ou  par  le  secrétaire  général  de  l'Administration  ,  ou  par  femaladteou 
»   le  chef  de  bureau  de  comptabilité  ,  à  la  charge  d'en  prévenir  et  le  préfet  '  a  sence 

»   cl  le  Conseil,   et  d'y  être  autorisé   par  eux.   »  ^Jrrêté  du  ministre 

de.  l'intérieur,  du  12  octobre  l8o5  (20  vendémiaire  au  i4)>  art-  4- 

688.  «   A  la  fin  de   chaque  mois,   et  toutes  les  fois  que  le  Conseil      L'état  «le  ta 

•  u      1  1  1      A  -i     i>i  i      caisse  sera  pré- 

3)   1  exigera  ,    1  ordonnateur  mettra  sous    les  yeux  du  Conseil    1  état  de  sente  au  Conseil 

11  •  !  ...       "«  "  1  .     ,  général  par 

y   situation  de  la  caisse  et  des, crédits  , .  tourni  par  le  receveur  ,  vise  par    l'ordonnateur. 
«  le  contrôleur,   et  à  l'appui  les  états  de   distribution  qu'il  aura  faits, 
»  pour  être  ensuite  délibéré  par  le  Conseil  sur  les  nouveaux  crédits  qu'il 
33   conviendra  d'ouvrir.   »  Même  arrêté ,    art.  10. 

680.   «  A  compter  de  ce  jour,  il  ne  pourra  plus  être  fait  de  dépense      Clôture  des 

l  .  exercices  an  té- 

»  sur  l'exercice  de  l'an  1 3  ,  les  fonds  qui  pourront  se  trouver  non  dépensés    rieurs  à  l'an  i3. 

»  sur  cet  exercice  seront  portés  au  crédit  de  compte  particulier  de  chaque 

33  établissement  pour  l'an   i4?   conformément  à  l'arrêté  du   1 3  février 

:-.  1.80 5   (  24  pluviôse  an  i3  ).   »  Même  arrêté ,  art.  11. 

690.  «  Le  nouveau  mode  de  comptabilité  ordonné  par  le  décret  du 
»  27  avril  i8o5  (7  floréal)  ne  pouvant  avoir  lieu  que  pour  l'an  i4>  tou- 
»  tes  les  dépenses  faites  jusqu'à  ce  jour  sur  l'exercice  an  i3  continue- 
3)  ront  à  être  acquittées  par  chacune  des  divisions  sur  les  fonds  qui  se- 
■»  ront  mis  à  leur  disposition  par  le  Conseil,  et  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
3)  rendu  leur  compte  pendant  ledit  exercice. 

33  Le  receveur  payera  valablement  les  dépenses  de  l'an  1 3  sur  les  or- 
33  donnançes  signées  des  membres  de  chaque  division ,  appuyées  des  bor- 
33  dereaux  signés  par  les  membres  du  conseil  surveillant,  ctjimme  par  le 
3)  passé  (1).   33  Même  arrêté ,  art.  12. 

691.  «  Il  sera  établi  au  bureau  de  la  comptabilité  générale  unie-    Formation  d'un 

i  11/  •     1  1/^  •  1  •  1  a    •  registre  pour 

3>  gistre  de  toutes  les  dépenses  autorisées  par  le  Conseil,  soit  en  bâti-  toutes  les  dépen- 
ses autorisées. 

(1)  Jusqu'à  l'an  14,  les  dépenses  étaient  ordonnancées  par  les  membres  de  la  com- 
mission. 

33. 


(  254  ) 

»  mens ,  soit  en  objets  de  mobilier.   »  Arrêté  du  Conseil  général ,  du 

22  juin  1808,  Art.  î. 


692.  «  Pour  l'exécution  de  l'article  qui  précède  ,  le  secrétaire  général 
»  transmettra  à  l'ordonnateur  extrait  des  arrêtés  du  Conseil  relatifs 
»  aux  autorisations  de  dépenses,  et  ce  conformément  au  modèle  ci- 
»   après   (1).  Même  arrêté,  art.  2. 

698.  «  Aussitôt  la  réception  par  l'ordonnateur  général  des  extraits 
»  d'arrêtés  du  Conseil,  il  en  sera  fait  l'enregistrement  sur  le  registre 
»  prescrit  par  l'art.  Ier.,  lequel  contiendra,  i°.  un  compte  ouvert  à 
»  chaque  établissement  ;  i° .  le  montant  des  crédits  alloués  par  le  bud- 
»  get,  pour  les  dépenses  en  bàtimens  et  en  mobilier;  3°.  le  montant  des 
«  autorisations  qui  seront  données  parle  Conseil  sur  les  deux  parties  de 
»  service.   »  Même  arrêté ,  art.  3. 

694.  «  Lorsque  les  crédits  ouverts  seront  épuisés,  l'ordonnateur  en 
»  préviendra  de  suite  le  membre  de  la  commission  chargé  de  la  dernière 
»  direction  de  l'établissement ,  afin  qu'il  retire  ou  propose  de  réduire 
»  1  autorisation  demandée  ou  qu'il  obtienne  du  Conseil  un  crédit  pris , 
»  soit  sur  les  autres  parties  de  son  budget ,  soit  sur  les  fonds  de  réserve.  » 
Même  arrêté ,  ait.  A. 

(1)   Extrait  du  Procès-Verbal,  séance  du.... 
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(  »*â  ) 

6c)5.   «  Tous  les  payemens  qui  se  font  à  la  caisse  des  hospices  ne  se  Paytincns  faits] 

»  feront  à  l'avenir  qu'en  espèces  et  billets  de  banque.   »  Arrêté  du  billets  de  Lq- 

Conseil  général ,  du  6  juillet  1808,  art.  3.  billets  «le  mar- 


chands de  bois. 


696.  «  Les  billets  de  marchands  de  bois  pourront  néanmoins  être 
»  donnés  en  payement  aux  principaux  fournisseurs,  pour  les  sommes 
»  qui  leur  sont  dues ,  mais  dont  l'échéance  n'est  point  arrivée  et  sur  une 
■»  autorisation  particulière  du  Conseil.   »  Même  arrêté,  art.  [\. 

697.  «  Lorsque  les  besoins  du  service  l'exigeront,  le  receveur  fera 
»  escompter  au  Mont-de-Piété  tout  ou  partie  des  billets  de  mar- 
»  chands  de  bois,  qui  seront  en  caisse;  mais  cet  escompte  ne  pourra 
»  avoir  lieu  que  par  une  délibération  spéciale  du  Conseil.  »  Même 
arrêté ,  art.  5. 

608.   «  L'ordonnateur  général  continuera  de  faire  inscrire  par  exer-      Tenue  des 

y  °  *■  registres  dans 

»  cice  ,  i°.  sur  un  journal  des  dépenses,  toutes  les  dépenses  de  l'Admi-    les  bureaux  de 

'  .  l  *■  l'ordonnateur. 

»  nistration;  2,0.  sur  un  journal  des  mandats,  toutes  les  ordonnances 

»  délivrées  à  compte  ou  pour  solde  desdites  dépenses-. 

»  Ces  journaux   seront  tenus   comme  ils  l'ont  été  jusqu'à   ce  jour,        Journaux 
'  '       >■  •         7      de  dépenses. 

y  avec  cette  différence  qu'ils  ne  contiendront  plus  de  dépenses ,  et 
»  d'ordonnances  pour  ordre,  et  que  l'on  distinguera  les  dépenses  et 
»  ordonnances  relatives  au  service  des  enfans  abandonnés,  de  celles 
»  relatives  au  service  des  hospices  et  secours.  (  Voyez  modèles ,  nos.  5 
»   et  6  ,  pages  295   et  .296.)»  Airêté  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine ,  du 

3i   décembre   1810,  art.  4- 

699.  «  Le  registre  établi  sous  le  titre  de  Grand-Livre ,  pour  servir  à  Grand-Livre. 
»  la  décomposition ,  par  chapitres ,  par  articles  et  par  fournisseurs,  des 
»  journaux  de  dépenses  et  de  mandats,  continuera  également  d'être 
•»  tenu,  comme  parle  passé,  avec  cette  différence  que  l'on  distinguera 
»  pareillement  les  dépenses  relatives  au  service  des  enfans  abandonnés  de 
»  celles  relatives  au  service  des  hospices  et  secours.  (Voyez  Modèle,  n°.  7 , 
»   page  297.  )  »  Arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  ,  du  3i  décembre 

181  o,  art.  5. 


(  256  ) 

Comptes ouverta        700.   «  Les  livres  auxiliaires  qui  sont  destinés  à  présenter  journelle- 

.1  chaque  1        1  r  1  11  /     1  ■• 

établissement.    »  ment   la  dépense  seulement  de  chaque  établissement,   continueront 

»    d'être  tenus  dans  la  forme  ordinaire.  »       Arrêté  de  31.  le  préfet  de  là 

Seine, ,  du  ai  décembre  1810,,  art.  6.    (  Voyez  modèle  ,  n°.  8  ,  page  298  •  ) 

Journaux  701 .   K  \[  sera  tenu  en  outre  ,  au  bureau  de  la  comptabilité,  un  journal 

reconviemens.  »  par  exercice,  des  recouvremens  faits  par  la  caisse.  Ce  journal  sera 
»  formé  par  l'enregistrement  des  borderaux  journaliers  dont  il  sera 
»  question  au  titre  suivant ,  après  toutefois  que  lesdits  bordereaux  auront 
«  été  annotés  sur  l'expédition  du  sommier  déposé  au  bureau  de  comp- 
»  tabilité ,  et  que  les  imputations  faites  par  le  receveur  auront  été  re- 
»  connues    exactes.    »   (Voyez  modèle,  n°.  g,  page    299.)  Même 

arrêté,  art.  7. 

Tenue  des  702.   «  Le  receveur  des  hospices  continuera  de  tenir  des  journaux  de 

i   Ëçisi  res  dans 
les  bureaux  du    »  recouvremens  et  de  payemens  par  exercice. 

receveur.  .  11/ 

•  »  Ce;,  journaux  ne  contiendront  plus  de  recettes  et  de  dépenses  pour 

Journaux  '  1  ,  x  *■ 

dcrecouvremeiis  »  ordre,  et  devront ,  ainsi  que  les  registres  de  la  comptabilité ,  présenter 
etdepayemeus.  l  °  , 

>i  dans  deux  colonnes  distinctes,    i°.  les  recettes  laites  et  les  payemens 

»  effectués  sur  le  service  des  enfans  abandonnés  ,  et  20.  les  recettes  et 

)>  les  payemens  faits  sur  le  service  des  hospices  et  secours.  »  (  Voyez  mo- 

»  dèles,  11°'.  12  et.  i5  ,  pages  3o2  et  3o3.  )  Même  arrêté .  art.  9. 


700.  '<  Le  receveur  des  hospices  tiendra  un  registre,  par  sommes  el 
»  échéances ,  des  billets  de  marchands  de  bois  qu'il  recevra  de  l'octroi , 
x.  et  de  ceux  qu'il  donnera  en  payement ,  ou  dont  le  montant  lui  sera 
r.  versé  en  esnèces.  »  Arrêté  du  Conseil  général  du  6  juillet  1808, 
art.  1. 


Chap.  5.  De  la  Caisse  des  Dépôts. 

Journaux  7o4-   «  Indépendamment  des  registres  dont  le  détail  précède  et  qui 

»  doivent   servir  à  1  enregistrement  des  receltes  et  dépenses  définitives 


(  *7  ) 
»  et  applicables  auy  exercices,  il  sera  tenu  parle  bureau  de  comptabi- 
»  lilé,  un  journal  spécial  qui  n'appartiendra  à  aucun  exercice,  et  où 
»  seront  inscrits  séparément ,  par  recette  et  dépense ,  les  dépôts  et  res- 
»  titution  de  dépôts ,  ainsi  que  les  avances  et  recouvremens  d'avances , 
)>  lesquels  représentent  les  recettes  et  dépenses  d'ordre  ,  qui,  aux  termes 
»  de  l'art.  [\  ,  doivent  être  retirés  des  registres  des  dépenses  et  des 
v  mandats. 

»  La  recette  comprendra  dans  deux  colonnes  séparées ,  i°.  les  recettes 
»  qui ,  ne  pouvant  s'imputer  sur  aucun  des  chapitres  des  revenus  propres 
>'  aux  exercices,  doivent  être  considérées  comme  versées  à  la  caisse  à 
»  titre  de  dépôt ,  et  20.  -les  recouvremens  des  avances  dont  il  va  être 
»  question. 

«  La  dépense  comprendra  également  dans  deux  colonnes  sépa- 
»  rées ,  i°.  les  dépenses  qui,  ne  pouvant  s'imputer  sur  aucun  cha- 
»  pitre  des  dépenses  propres  aux  exercices ,  devront  pareillement  être 
»  considérées  comme  faites  à  titre  d'avance  ;  et  2.0.  les  restitutions  qui 
»  s'opéreront  sur  les  dépôts  mentionnés  ci-dessus.  (Voyez  modèles, 
»  nos.  10  et  11  ,  pages  3oo  et  001 .  )  Arrête  de  M.  le  préfet  de  la 

Seine,  du  01   décembre  18 10,  art.  8. 

7<d5.   «  Il   sera  tenu  en  outre,  à  la  caisse,    un  registre-journal  des        Journaux 
5>  opérations  provisoires ,  qui  n'appartiendra  à  aucun  exercice  et  où  s'ins-    '  ProTisohis?S 
»  diront,  par  recette  et  dépense,  les  dépôts  et  restitutions  de  dépôts, 
»  ainsi  que  les  avances  et  remboursemens  d'avances  représentant  les 
»  recettes  et  dépenses  d'ordre. 

»  Ces  registres  seront  établis  dans  la  forme  qui  a  été  indiquée  pour  le 
»  bureau  de  comptabilité,  art.  8.  »  (Voyez  modèles,  nos.  14  et  i5, 
pages  3o4  et  3o5.)   Même  arrêté,  art.  10. 

706.   «  Il  sera  formé  pareillement  de  concert  entre  l'ordonnateur  gé-  Régula^saiion 

.  «1rs  recelai  •  •  1 

»  neral  et  le  receveur  un  état  général  des  dépôts  et  emprunts  qui  ont  dépenses 

r          1   •            ,,          ,                                        .                                                       î)       1  dites  (Pordrc. 
«  ngure  jusqu  a  présent,  sur  les  registres,  comme  recettes  d  ordre,  et 

»  dont  le  montant  n'était  pas  restitué  à  l'époque  du  3i  décembre  1810, 

»  et  de  même  un  état  général  des  avances  et  prêts  inscrits  jusqu'à  pié- 

»  sent  sur  les  registres,  comme  dépenses  d'ordre,  et  dont  le  montant 


dépôts. 


'       (  ,58  ) 
»  n'était  point  recouvré  à  la  même  époque  du  3i  décembre  1810.   Le 
»  détail  en  sera  reporté  en  tête  du  journal  des  dépôts  et  avances  pres- 
»  crit  par  les  art.  8  et  10  du  présent  règlement.   »  Arrêté  de  il/,  le 

préfet  de  la  Seine,  du  3l  décembre  18 io,  art.  21  . 

Nouveaux  7G7'   tt  A  partir  du  ifr.  janvier  1822,  il  sera  ouvert  chaque  afîtiée 

journaux.  île  1  •  1  1  /     a         î  •  ni 

îeicites  ei  île    »  pour  la  caisse  des  dépôts  deux  nouveaux  journaux,  1  un  de  recouvre- 
dépenses  pour  1>  1  P  -\\\  •  1  r,*         / 

la  caisse  des  "  mens ,  1  autre  de  payemens  conformes  aux  modèles  ci- annexes  ,  n0!\  1 4 
»  et  i5  ,  pages  3o4  et  3o5  ,  sur  lesquels  s'enregistreront  tous  lesrecoi;- 
»  vremens  et  payemens ,  sans  avoir  égard  à  l'exercice  auquel  ils  pourront 
»  appartenir,  qui  s'effectueront  pendant  l'année  courante.    »  Ai,. 

du  Conseil  général ,  du  2.6  décembre  1831  ,    art.   r. 

708.  «  Ces  journaux,  arrêtés  au  3i  décembre  de  chaque  année,  ne 
»  seront  clos  qu'après  le  compte  rendu  et  appuré,  et  l'excédant,  soit  des 
»  payemens  sur  les  recouvremens,  soit  des  recouvremens  sur  les  paye- 
»  mens  en  sera  alors  déduit,  pour  être  porté  au  journal  de  l'année  sui- 
»  vanle.    »        Même  arrêté ,  art.  2. 

709.  «  Il  sera  également  tenu  à  la  caisse. un  journal  résumé  par 
»  jour  des  journaux  de  recouvremens  et  de  payemens  ci-dessus  indique», 
»  destiné  à  établir  la  situation  journalière  de  la  caisse  des  dépôts  et  à 
»  mettre  l'Administration  à  même  de  se  rendre  compte  à  chaque  instant 
»  des  opérations  effectuées.  »  Même  arrêté ,  art.  3. 


Chap.  4-  —  De  la  situation  et  de  la  vérification  des  Caisses. 


'•' •''■■  710.   «  Indépendamment  des  comptes  annuels,  les  receveurs  conti- 

1 1  iniest!  icls  i'e  r 

caisse,  »  nueront  d'adresser,  tous  les  trimestres,  aux  sous-préfets,  pour  être 

w  envoyés  aux  préfets,   l'état  du  mouvement  de  la  caisse  qui  leur  esl 

.'  confiée,  visé  par  le  contrôleur  et  certifié  véritable  par  l'Administra^ 

»  tion.  Un  double  en  sera  transmis  au  ministre  par  les  préfets,  ave< 

»  l'état  de  mouvement  de  l'hospice ,  sous  le  rapport  de  la  population  en 


V  (  259  ) 

»  malades  ci-vils  et  militaires,  ainsi  qu'en  vieillards,  enfans  et  em- 
»  ployés  (i).   »  Décret  du  27  april  1  8o5  (  7  floréhl  an  1  3) ,  art.  9. 

711.  «  Indépendamment  des    registres  indiqués  ci-dessus,   et  saufà  Journal  général 
>-  ouvrir,  par  la  suite,  un  journal  général  de  caisse,  aussitôt  qu'il  lui 

»  aura  été  accordé  pour  cela  une  augmentation  de  frais  )  le  receveur  ré- 
»  digéra,  pour  établir  sa  situation  journalière,  et  lui  tenir  lieu  de  ce 
v  journal  général,  un  journal  résumé  par  jour  des  divers  journaux  de 
)>  recouvremens  et  de  payemens  et  des  dépôts  et  avances.  »  (\  oyez  mo- 
dèles, nos.  16  et  17,  pages  3o6  et  307.)  Arrêléde  JM.  le  préfet  delà 
Seine ,  du  ai  décembre  iBl£> ,  art.  1  1 . 

712.  «  Chaque  jour,  le  receveur  relèvera  sur  ses  registres  de  recou- 
»  vremens  par  exercice  le  détail  des  sommes  reçues  la  veille,  il  en. 
»  formera  un  bordereau  (voyez  modèle,  n°.  18,  page  3o8,  ,  et  après 
»  l'avoir  fait  viser  par  le  contrôleur  de  la  caisse  ,  il  l'adressera  à  l'ordon- 
v  nateur  générai,  afin  que  ce  dernier  puisse  juger  de  l'exactitude  des  im- 
»  putations  faites  par  lui,  et  former  le  journal  de  recettes ,  qui  doit,  con- 
»  formément  à  l'art.  7,  être  tenu  au  bureau  de  la  comptabilité.  »  lïlême 
arrêté ,  art.  12. 

713.  u  Lorsque  l'ordonnateur  reconnaîtra  des  erreurs  dans  les  impu- 

(1)  ccUne  circulaire  du  19  juillet  1802  (3o  messidor  an  10),  dont  les  dispositions 
m  tendaient  à  simplifier  les  comptes  de  trimestre  demandés  par  les  lois,  prescrit  au  re- 
»  ceveur  la  remise  de  ces  tableaux,  et  aux  préfets  l'obligation  de  les  transmettre  ré- 
jî  gulièrement  au  ministre  avec  les  états  demouyement  de  chaque  hospice.  Quelques 
«  préfets  se  sont  occupés  de  remplir  l'objet  de  cette  circulaire;  mais  le  plus  grand 
t>  nombre  a  négligé  de  s'v  conformer,  et  le  ministre  chargé  de  la  surveillance  générale 
»  des  hospices  s'est  vu  souvent  par  ce  défaut  d'exactitude  dans  l'iropossiblité  de  fournir 
21  à  l'appui  des  budgets  les  explications  qu'exigeait  la  nécessité  d'éclairer  Sa  Majesté 
;>  sur  la  population  réelle  de  ces  établissemens. 

yy  Le  décret  du  27  avril  (7  floréal)  en  fait  de  nouveau  une  loi  générale  :  il  importe  que 
»  MM.  les  préfets  soient  convaincus  de  l'obligation  où  ils  sont  de  s'y  conformer, 
»  s'ils  ne  veulent  point  voir  leurs  départemens  omis  dans  les  tableaux  généraux  qui 
»  seront  successivement  remis  sous  les  yeux  de  S.  M.  »  Instruction  du  ministre 

de  /'intérieur  sur  le  décret  du  27  avril  i8o5  (  7  floréal  an  i3.  ) 
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(  260   ) 
»  iations  faites  parle  receveur,  il  devra  l'en  informer  sur-le-champ,  et 
»  lui  donner  les  renseignemens  nécessaires  pour  opérer  la  vérification 
»  desdites  imputations.   »  Arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine ,    du 

3l  décembre  1810,    art.  l3. 

S  *'h?cT  <le  71^'  "  A  ^a  ^n  de  chaque  mois ,  le  receveur  rédigera  un  état  général 
»  de  situation  de  caisse  ,  conformément  au  modèle  n°.  19  (  page  3io  ), 
n  et  l'adressera  à  l'ordonnateur  général.    »  Même  arrêté ,  art .  1 4. 

Mandats  ni5.   «  A  l'appui  de  cet  état  de  situation  ,  le  receveur  joindra  un  bor- 

iien  acquittes.  '  ,  ' 

»  dereau  détaillé  (voyez  modèle,  n°.  20,  page  3i2  ),  des  mandats 
»  non  acquittés  pour  justifier  le  total  porté  dans  l'une  des  colonnes 
»   dudit  état.   »  Même  arrêté,  art.  i5. 

716.  «  L'état  mensaire  ,  vu  et  vérifié  par  l'ordonnateur  général ,  sera 
»  transmis  ensuite  au  préfet  de  la  Seine.   »       Même  arrêté,  art.  16. 

"Vérification  des  7 '7-   cc  -"-jes  dispositions  prescrites  par  le  ministre  des  finances  (i)pour 

receveurs  des    "  ^a  vérification  de  la  comptabilité  des  hospices  et  le  placement  de  leurs 

hospices.        m  fonds  libres  à  la  caisse  de  service,  ont  eu  pour  objet  l'intérêt  de  ces 

»  établissemens;  mais,  ainsi  que  je  viens  de  le  représentera  Son  Exe. , 

»  les  hospices  et  établissemens  de  charité  ne  peuvent   être  assimilés, 

»  pour  la  vérification  de  leurs  caisses  et  de  leur  comptabilité  ,  aux  autres 

»  établissemens  publics.  Ces  établissemens  ont  des  revenus  propres  qui 

»  forment   le  patrimoine  des  pauvres  ;  la  régie  de  ce  patrimoine  sacré 

»  est  confiée  à  des  administrations  charitables  et  paternelles,    et  pour 

»  respecter  les  intentions  de  ceux    qui   l'ont  fondé ,  pour  appeler  les 

»  bienfaits  de  ceux  qui  peuvent  l'accroître,  on  doit  laisser  à  ces  admi- 

»  nistrations,  dans  leurs  nobles  fonctions,  toute  la  liberté  compatible 

»  avec  les  lois  et  avec  les  véritables  intérêts  des  pauvres  :  ainsi  le  place - 

»  ment  des  fonds  libres  des  hospices  à  la  caisse  de  service  doit  toujours 

»  rester  facultatif,  et  c'est  aux  commissions  administratives  à  se  déter- 

»  miner  pour  ce  placement,  lorsqu'il  leur  paraîtra  avantageux  pour  les 

»  établissemens  confiés  à  leur  surveillance.  » 

(1)  Par  les  instructions  des  ier.  jan-vier  et  3o  mai  1816. 


(26l    ) 

718.  «  D'après  ces  considérations,  M.  Je  préfet,  je  viens  de  prier  S.  Exe. 
»  le  ministre  des  finances  de  vouloir  bien  faire  connaître  à  MM.  les  ins- 
«  pecteurs  généraux  que  les  hospices  et  établissemens  de  charité  ne 
»  doivent  pas  être  assujettis  aux  dispositions  prescrites  par  ses  instruc- 
»  tions  des  Ier.  janvier  et  3o  mai  18 16.  »  Circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur f  adressée  aux  préfets ,  le  28  juin  1816. 

719.  «  Je  vous  ai  informé,  par  ma  circulaire  du  28  juin  dernier,  que 
»  j'avais  fait  connaître  à  S.  Exe.  le  ministre  d'état  au  département  des 
»  finances,  que  les  hospices  et  établissemens  de  charité  ne  pouvaient 
»  être  assujettis  aux  dispositions  prescrites  par  ses  instructions  des  Ier.  jan- 
»  vier  et  3o  mai  1816,  pour  la  vérification  des  caisses  des  établissemens 
»  publics  et  le  placement  de  leurs  fonds  libres  à  la  caisse  de  service. 

»  S.  Exe.  le  ministre  des  finances  a  instruit,  en  conséquence,  MM.  les 
»  inspecteurs  généraux  du  trésor  qu'ils  ne  devaient  vérifier  les  caisses 
»  des  hospices  que  sur  la  demande  des  autorités  locales,  et  il  vous  a 
»   écrit  dans  le  même  sens  ,  le  3o  juillet  dernier.  »  Circulaire  du  mi- 

nistre de  l'intérieur  adressée  aux  préfets ,  le  16  septembre  1816. 

720.  «  Indépendamment  des  vérifications  de  caisse  et  d'écriture  aux- 
»  quelles  les  administrations  charitables  peuvent,  toutes  les  fois  qu'elles 
»  le  jugent  utile,  soumettre  leurs  receveurs  ;  les  préfets  sont  tenus  de 
»  les  faire  vérifier  au  moins  deux  fois  par  an  ,  et  toujours  à  la  fin  de 
»  chaque  année,  et  d'en  transmettre  les  procès-verbaux  à  notre  ministre 
'■>  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur.  »  Ordonnance 
du  Moi  ,   du  3l  octobre  1821  ,  art.  25. 

721 .  «  Des  vérifications  extraordinaires  des  mêmes  comptables  seront 
»  confiées  aux  inspecteurs  des  finances  pendant  leur  inspection  dans 
»  les  départemens  :  à  cet  effet ,  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
»  rieur  adressera  la  désignation  des  receveurs  à  vérifier,  avec  ses  instruc- 
»  tions  particulières ,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
3>  des  finances,  qui  donnera  en  conséquence  aux  inspecteurs  les  ordres 
»  nécessaires  ,  et  transmettra  ensuite  à  notredit  ministre  de  l'intérieur 
»   lui  résultas  de  ces  vérifications.    »        Aième  ordonnance ,  art.  26. 
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yjaa*  «  Les  inspecteurs  des  finances  devront  se  renfermer  dans  les 
»  ordres  qu'ils  auront  reçus  en  vertu  de  l'article  précédent;  ils  ne  pour- 
»  ront  néanmoins  se  refuser  pendant  le  cours  de  leur  tournée  à  toutes 
»  autres  vérifications  des  mêmes  comptables  demandées  par  les  préfets, 
»  auxquels  ils  auront  soin  de  donner  connaissance  de  toutes  celles  qu'ils 
»  auront  faites  ,  et  d'adresser  sur  chacune  d'elles  les  observations  qu'ils 
»  jugeront  utiles  au  bien  du  service.  »  Ordonnance  du  Roi ,  du  3.1  oc- 
tobre 182 1  ,  art.  27. 

Chap.  5.  — -  Des  Comptes  généraux  des  recettes  et  dépenses. 

Comptes  723.  «  Le  compte  général   et  détaillé   des  recettes  et  dépenses  des 

leniers  »  hospices  et  autres  établissemens  sera  rendu  à  la  fin  de  l'année  à  l'Ad- 
»  ministration  départementale,  qui  l'arrêtera  définitivement,  après  avoir 
»  pris  l'avis  du  bureau  central  ou  de  l'administration  municipale,  et  en 
»  adressera  un  double  au  ministre  de  l'intérieur  (1).  »  Loi  du  ier. 

décembre   1798  (  I  r  frimaire  an  7  ),  art.    12. 

724.  «  Les  receveurs  des  hôpitaux  et  des  établissemens  de  charité  des 
»  diverses  parties  de  la  France  seront  tenus  de  rendre  compte ,  dans  le 
»  cours  du  premier  trimestre  de  chaque  année,  de  l'état  de  leur  gestion, 
»  tant  en  recettes  que  dépenses  et  reprises  ,  jusques  et  compris  le  dernier 
»  jour  complémentaire  de  l'année  précédente  (2).  »  Décret  du  27 

avril  1 8o5  (  7  floréal  an  1 3  )  ,  art.  1 . 

(1)  a  Les  comptes  d'administration  des  Commissions  des  hospices  et  des  bureaux 
»  de  bienfaisance  seront,  dans  les  mêmes  délais  que  les  comptes  des  receveurs  ,  rendus 
»  aux  préfets  ,  qui  prononceront  sur  ceux  de  ces  comptes  concernant  les  établisse- 
»  mens  dont  ils  règlent  les  budgets,  et  soumettront  les  autres  avec  leur  avis  à  notre 
»  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur.  »  Ordonnance  du  roi ,  du  3i  octobre 
1821  ,  art.  34.  (Voyez  ci-dessus,  page  27  et  suivantes.) 

(2)  «  La  clôture  des  registres  de  recettes  et  de  dépenses  du  comptable  est  la  pre- 
»  mière  mesure  qui  doit  précéder  l'exécution  de  cet  article;  elle  doit  être  faite  en 
»  présence  du  contrôleur  par  l'ordonnateur  ,  qui  doit  en  outre  dresser  procès-verbal 
»  des  fonds  existans  dans  la  caisse. 

jj  Le  receveur  doit  s'occuper  ensuite  de  dresser  son  compte  en  recettes ,  dépenses 
»  et  reprises  ,  jusqu'au  jour  de  la  clôture  de  ses  registres. 

»  Chaque  article  du  compte  doit  comprendre  la  totalité  des  sommes  à  recouvrer 
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725.   «  Ces  comptes  seront  entendus  par  les  administrations  °ratuites  i,es  compte* 

ii-                   ii                                           •         i  '  "  'l,'";°r5 

»   et  charitables  des  établissemens  dont  les  recettes  et  perceptions  leur  rendus 

>C           1       1                                1'  aM  ' 

»  seront  confiées,  et  transmis  ensuite  aux  sous-preiets  de  leurs  arrondis-  administrations 

»  semens  respectifs  par  les  maires,  chefs  et  présidens  nés  de  ces  adminis-  efiransmis 

»   trations  (r).  »        Décret  du  27  avril  l8o5  (7  floréal  an  i3  ),  art.  2,.  sous-préfeti. 


»  sur  chacun  des  termes  de  l'exercice  ,  et  de  celles  dont  les  perceptions  ont  été  faites, 
33  sauf  à  établir,  sous  le  titre  de  reprises  ,  lesrecouvremens  qui  n'auront  pu  être  opérés 
33  avant  la  clôture  des  registres  du  comptable.  Cet  ordre  de  choses  est  d'autant  plus 
»  essentiel  à  suivre ,  que  c'est  le  seul  moyen  d'éclairer  sur  la  véritable  situation  des 
»  perceptions,  et  qu'en  cas  de  retraite,  démission  ,  révocation  ou  décès  du  receveur, 
r>  il  laisse  au  successeur  une  connaissance  exacte  des  ressources  à  recouvrer.  33 
Instruction  du  ministre  de  l'intérieur  sur  le  décret  du  27  avril  i8o5  (  7  floréal, 
an  i3  ). 

(1)  Par  cette  disposition,  conforme  au  vœu  de  la  loi  du  7  octobre  1  796(16  vendémiaire 
33  an  5),  et  de  celle  du  4  juillet  1799  (16  messidor  an  7),  les  membres  des  administrations 
33  charitables  sont  maintenus  dans  le  droit  qui  leur  appartient  d'entendre  les  comptes 
33  des  receveurs  attachés  aux  établissemens  dont  la  direction  leur  est  confiée.  Un  des 
»  membres  quiles  composentpeut  être  délégué  par  elles  à  remplir  les  fonctions  d'au- 
33  diteur  :  ces  fonctions  se  réduisent  à  faire  l'examen  du  compte  présenté,  sur  le  compte 
33  de  l'exercice  précédent ,  sur  les  pièces  justificatives  produites  à  l'appui .  sur  les  re- 
»  gistres  tenus  par  le  contrôleur  des  recettes  et  dépenses,  et  enfin  sur  le  registre 
33  général  d'inscription  des  biens  et  revenus,  qui  doit  exister,  pour  chaque  établisse- 
33  ment,  auxarchives  de  l'Administration  ;  son  travail  n'est  que  préparatoire,  et  lors- 
33  qu'il  est  fini,  il  doit  rajiporter  le  compte  dans  une  assemblée  générale  de  PAdminis- 
33  tration,  et  transcrire  ensuite  sur  l'original  du  compte  les  délibérations  qu'elle  doit 
'3  prendre  pour  certifier  les  différens  articles  exacts  et  véritables  quant  aux  recettes, 
33  et  conformes  à  ses  autorisations  quant  aux  dépenses  dont  le  comptable  a  fait  le 
33  payement. 

33  En  ce  qui  concerne  la  transmission  des  comptes  aux  sous-préfets  ,  pour  être 
33  arrêtés  par  eux,  etpar  les  préfets  pour  les  chefs-lieux  de  préfecture  ,  il  est  bon  de 
33  remarquer  que  l'approbation  des  comptes,  déférée  par  la  loi  du  5  novembre  1790 
33  aux  administrations  de  district  ou  de  département,  leur  fut  également  réservée 
33  par  la  loi  du  7  octobre  1796  (16  vendémiaire  an  5),  et  par  l'article  12  de  la 
3>  loi  du  Ie'.  décembre  1798  (11  frimairean  j).  La  loi  du  4  juillet  1799  (16  messi- 
3>  dor)  ne  déroge  point  àces  dispositions,  puisqu'elle  se  borne  à  dire  que  les  comptes 
3»  àrendre  par  les  receveurs  seront  transmis  à  l'Administration,  qui  exerce  la  sur- 
3»  veillance  immédiate. 

»  Cependant  quelques  doutes  s'étant  élevés  sur  l'autorité  qui  ee  trouvait  investie 


(  ^64  ) 

\  éftficàrioit           726.   «  Les  comptes  ainsi  transmis  aux  sous-préfets  seront  arrêtés  pai- 
era comptes    en  1  .  i>       ■      i>  •      •  •    '    I      J      »  _v. 

tieniers.        "   eux  sur  ie  rapport  et  1  avis  d  une  commission  spéciale  de  trois  membres 


»  de  cette  surveillance ,  on  croit  devoir  entrer  dans  quelques  développemens  pour 
»  démontrer  qu'elle  ne  pouvait  appartenir  qu'aux  sous-préfets. 

«  Si  l'on  se  reporte  aux  lois  anciennes,  on  voit  que  l'Administration  des  hôpitaux 
»  ne  fut,  dans  les  premiers  temps  de  leur  institution,  qu'une  fonction  purement  ec- 
»  clésiastique  ;  mais  que  vers  le  treizième  siècle,  le  gouvernement,  instruit  des  dé- 
»  sordres  et  des  abus  qui  s'y  étaient  introduits  ,  commença  à  s'immiscer  dans  leur 
»  direction,  et  s'occupa  d'y  rétablir  l'ordre  par  le  concours  de  l'autorité  adminis- 
»  trative. 

»  Les  juges  royaux  furent  d'abord  appelés  à  la  connaissance  et  visite  de  ces  éta- 
»  blissemens;  les  syndics  et  les  plus  notables  bourgeois  des  communes  y  furent  aussi 
»  successivement  appelés.  A  l'époque  de  la  révolution,  ils  étaient  gouvernés,  les 
»  uns  par  des  administrations  cléricales ,  comme  celles  des  chapitres  métropolitains 
»  et  autres  ,  et  celles  de  quelques  corps  religieux. 

»  D'autres  étaient  régis  par  des  administrations  composées,  avant  l'édit  de  1698, 
»  de  tous  les  ordres  de  citoyens. 

»  Quelques-uns  n'avaient  pour  administrateurs  que  les  membres  des  corps  muni- 
«  cipaux,  et  le  plus  grand  nombre  e;, fin  se  trouvaient  dirigés  par  les  administrations 
»  organisées  conformément  aux  bases  de  l'édit  de  décembre  1698,  et  cjui  se  trou- 
»  vaient  en  outre  composées  des  cheis  de  .la  haute  magistrature,  qui  en  avaient  la 
jj  police  supérieure. 

y>  Ces  différens  modes  de  régir  et  gouverner  les  pauvres  et  les  hospices  ne  s'accor- 
»  dant  plus  avec  les  principes  de  la  constitution  décrétée  par  l'assemblée  constituante, 
»  ce  te  partie  d'administration  fut  unie  dans  l'ordre  ci-après  au  pouvoir  des  nouveaux 
«  corps  administratifs  par  les  lois  institutives  de  ces  corps,  et  notamment  par  celle 
»  du  5  novembre  de  l'année  1790. 

-»  Conformément  à  cette  loi,  les  administrations  de  district  et  de  départeme»t 
»  durent  prendre,  à  compter  du  ier.  janvier  1791,  l'administration  et  régie  du* 
»  biens  des  corps  religieux  de  l'un  et  l'autre  sexe,  et  des  congrégations  séculières 
»   vouées  au  service  des  pauvres  et  des  malades. 

»  A  l'égard  des  établissemens  de  charité  administrés  par  des  chapitres  et  autres 
»  corps  ecclésiastiques  supprimés  ,  l'administration  en  fut  réunie  aux  attributions  des 
j>  administrations  de  district,  pour  ceux  qui  se  trouvaient  dans  les  villes  de  district  , 
>>  sous  la  surveillance  du  département,  et  quant  à  ceux  qui  se  trouvaient  situés 
»   dan»' les  villes  où  il  n'y  avait  pas  d'administration  de  district,    l'administra  ion   en 


(  265  ) 
»  nommés  par  les  préfets,  dans  chaque  arrondissement  communal,  pour 
»   la  révision  des  comptes  des  établissemens  d'humanité  ,  et  choisis  par 


«  fut  déléguée  aux  municipalités  ,  sous  la  surveillance  des  administrations  de  district 
33  ou  de  département. 

3>  Il  en  a  été  de  même  des  établissemens  qui  étaient  administrés  par  des  bénéficiera 
«  on  des  officiers  supprimés  ,  sans  le  concours  des  officiers  municipaux. 

33  A  l'égard  des  établissemens  dans  l'administration  desquels  les  municipalités  ou 
»  d'autres  citoyens  concouraient,  les  municipalités  durent  en  continuer  l'administra- 
»  tion  sous  la  surveillance  des  administrations  de  district  ou  de  département. 

»  Cet  ordre  de  choses  éprouva  de  nouveaux  changemens  par  suite  de  ceux  qui  tu- 
»  rent  successivement  apportés  dans  l'organisation  des  corps  administratifs  ,  et  no- 
»  tamment  par  les  dispositions  de  la  constitution  de  l'an  3  et  de  la  loi  organique  du 
T  7  septembre  1795  (ai  fructidor  de  ladite  année),  lesquelles,  en  maintenant 
»  l'institution  d'une  administration  centrale  par  département ,  supprimèrent  les  ad- 
33  ministrâtions  de  district,  et  y  suppléèrent  par  l'institution  des  administrations 
33  municipales  par  canton  et  d'agens  municipaux  par  commune. 

33  C'est  sous  l'empire  de  cette  organisation  que  les  administrations  charitables  des 
>3  pauvres  et  des  hospices  ont  été  créées  par  la  loi  du  7  octobre  1796  (16  vendémiaire 
33  an  5),  et  placées  sous  la  surveillance  de  l'administration  municipale  de  l'arrondisse- 
33  ment  dans  lequel  ces  établissemens  se  trouvaient  situés. 

33  La  constitution  de  l'an  8,  etnotamment  la  loi  du  17  février  1800  (28  pluviôse), 
33  ont  depuis  modifié  cette  organisation  ,  en  divisant  en  trois  degrés  les  diverses  par- 
33  ties  de  l'administration  ,  et  en  les  partageant  entre  des  agens  immédiats  du  gou- 
33  vernement ,   dénommés  sous  le  titre  de  préfets ,  de  sous-préfets  et  de  maires. 

33  La  loi  précitée ,  du  17  février  1800  (28  pluviôse  an  8),  porte,  en  termes  positifs  , 
33  que  les  sous-préfets  sont  investis  de  toutes  les  attributions  déléguées  aux  adminis- 
33  trations  municipales  et  commissaires  de  canton;  elle  porte  aussi,  art.  i3  ,  que  les 
3>  maires  et  adjoints  qu'elle  institue  rempliront  les  fonctions  administratives  exercées 
33  alors  par  l'agent  municipal,  et  que  relativement  à  la  police  et  à  l'état  civil,  ils  rem- 
33  pliront  les  fonctions  exercées  par  les  administrations  municipales  de  canton. 

33  Les  agens  municipaux  de  chaque  'commune  n'avaient  point  la  surveillance  des 
33  établissemens  de  charité  placés  dans  leurs  communes,  cette  surveillance  appartenait, 
»  ainsi  qu'on  vient  de  l'exposer,  aux  administrations  municipales,  comme  ayant 
33  été  substituées  aux  administrations  de  district,  qui  en  étaient  précédemment  char- 
33  gées. 

33  Les  sôus-préfets ,  en  succédant  à  leurs  attributions  ,  ont  donc  été  de  droit  investis 
3»  de  la  surveillance  des  hôpitaux  placés  dans  leur  arrondissement,  pour  l'exercer  à 
30  l'instar  des  administrations  de  district,  auxquelles  les  lois  l'avaient  précédemment 


(  a<56  ) 

»  eux  ,  l'un  dans  le  sein  du  conseil  municipal  de  la  ville  où  les  établisse- 
»  mens  sont  situés  ,  un  autre  dans  le  sein  du  conseil  d'arrondissement , 
»  et  le  troisième  dans  le  sein  du  conseil  général  du  département. 

»  Néanmoins  les  arrêtés  approbatifs  desdits  comptes  n'auront  leur 
»  exécution  définitive  qu'après  avoir  été  confirmés  par  le  ministre  ,  sur 
»  une  proposition  spéciale  du  préfet,  à  l'effet  de  cpioi  lesdits  comptes  et 
»  arrêtés  y  relatifs  leur  seront  respectivement  transmis  (1).  »  Décret 
du  27  avril  i8o5  (y  floréal  an  i3),  art.  3. 


»  déléguée,  comme  faisant,  au*  termes  de  la  loi  du  mois  de  janvier  1790,  essen- 
>i   tiellenient  partie  de  l'Administration  générale  de  l'état. 

«  Ainsi  la  surveillance  des  hôpitaux  appartenant  aux  sous-préfets,  le  vœu  de  la 
«  loi  du  "4  juillet  1799  (16  messidor  an  7  )  ne  pouvait  être  rempli  qu'en  ordonnant 
v  que  les  comptes  de  ces  établissemens  leur  seraient  transmis,  et  le  décret  du  27 
»  avril  i8o5  (  7  floréal  an  i3),  en  le  prescrivant,  ne  contient  qu'une  disposition  ab- 
3)  sol ument  conforme  à  l'esprit  des  lois  du  mois  de  janvier  et  du  5  novembre  1790, 
»  et  de  celles  des  7  octobre  1796  (  16  vendémiaire  an  5  ),  et  Ier.  décembre  1798  (  1 1 
n  frimaire  an  7  ). 

»  Quant  à  la  transmission  à  faire  par  l'intermédiaire  des  maires ,  comme  chefs  et 
»  présidens  nés  des  administrations  charitables,  on  a  vu,  par  les  détails  dans  lesquels 
33  on  vient  d'entrer  ,  qu'avant  la  création  de  ces  administrations  la  régie  d'un  grand 
33  nombre  d'hospices  et  d'établissemens  de  charité  faisait  partie  des  attributions  délé- 
»  guées  aux  municipalités,  sous  la  surveillance  des  administrations  de  district  ou  de 
»  département. 

33  La  surveillance  immédiate  sur  ces  établissemens  étant  déférée  aux  sous-préfets  , 
3)  on  a  jugé  qu'il  était  indispensable  de  rattacher  comme  autrefois  à  leur  administra- 
33  tion  les  maires  des  lieux  où  ils  sont  situés,  et  que  ,  tant  en  leur  qualité  de  chefs  de 
33  l'administration  municipale  et  d'ordonnateurs  des  fonds  à  prélever  pour  les  dé- 
33  penses  sur  les  octrois  établis  en  vertu  de  la  loi  du  24  février  1800  (5  ventôse  an8), 
3)  qu'à  raison  des  autres  fonctions  administratives  qu'ils  exercent  à  titre  de  déléga- 
)3  tion  comme  dépendantes  de  l'administration  générale ,  il  convenait  de  leur  en  al- 
33  tribuer  la  présidence  ,  sauf  à  les  suppléer,  lorsqu'ils  n'assistent  pas  aux  séances ,  par 
33  un  vice-président,  élu  tous  les  trois  mois  parmi  les  autres  membres.  33  Ins. 

trnetion  du  ministre  de  l'intérieur  sur  l'art.  2  du  décret  du  27  avril   i8o5   (  7  floréal 
an  13  ). 

(i)«  L'institution  d'une  commission  spéciale  dans  chaque  arrondissement,  chargée 
3)  d'éclairer  les  sous-préfets  sur  les  comptes  qui  doivent  leur  être  soumis  ,  sera  d'au- 
33  tant  plus  utile  ,  qu'en  général  les  comptes  exigent  souvent  de  longues  discussion  . 


(  *63  ) 
727.    «   Les  romples  seront  précédés  do  l'état  des  diverses  parties  de 
»  recette  couftées  aux  receveurs,  cl  divisés  ensuite  ,  quant  à  la  recette  et 


»  et  vérifications  que  plusieurs  de  ces  fonctionnaires  n'auraient  pas  toujours  le  temps 
33  de  faire  avec  succès. 

•n  Ce  degré  de  vérification  n'est  pas  au  surplus  une  idée  nouvelle,  il  existait  d.iiis 
3)  l'organisation  de  la  chambre  des  comptes  sous  le  titre  de  bureau  de  correction.  La 
»  com mission  à  créer  n'aura  que  des  fonctions  à-peu-près  semblables  à  remplir;  on 
33  pourra  donc  la  considérer  comme  bureau  de  correction  des  comptes  des  établisse- 
33   mens  de  charité. 

33  L'objet  principal  des  fonctions  des  membres  qui  seront  nommés  pour  former 
»  chaque  commission,  sera  de  rechercher  les  réformes  à  faire  aux  comptes  rendus  , 
a  soit  pour  omission  de  recette ,  faux  ou  doubles  emplois,  soit  pour  les  erreurs  decal- 
»  cul  et  de  fait  qui  auraient  pu  se  glisser  dans  les  comptes  ,  soit  enfin  pour  des 
v  payerrrens  illégalement  faits,  et  pour  défaut  de  validité  ou  de  production  de  quel- 
33  ques-unes  des  pièces  comptables  exigées  par  les  lois  et  réglemons  :  à  l'effet  de  quoi, 
)3  les  comptables  seront  tenus  de  leur  représenter  sans  déplacement  les  états,  les 
33  bordereaux,  les  quittances,  et  généralement  toutes  les  pièces  dont  ils  jugeraient 
»  la  communication  nécessaire. 

33  Après  avoir  mis  par  écrit  leurs  observations  sur  ce  qu'ils  trouveront  former  ma- 
y>  tière  à  correction  et  sur  les  dépenses  qui  leur  paraîtraient  ne  pas  avoir  été  faites 
33  dans  les  formes  voulues  par  les  lois  et  réglemens,  ils  en  feront  le  rapport  au  sous- 
33  préfet ,  qui ,  sur  leurs  observations  et  d'après  leur  avis ,  prendra  tel  avis  qu'il  ap- 
33  partiendra. 

33  La  création  de  cette  commission  a  été  déterminée  par  une  autre  considération 
33  qu'il  n'est  pas  moins  essentiel  de  faire  connaître. 

33  Dans  certains  lieux ,  les  conseils  municipaux  des  villes  qui  fournissent  à  des 
35  établissemens  de  charité  le  supplément  de  ressources  exigé  par  l'insuffisance  de 
33  leur  dotation ,  ont  voulu  connaître  de  la  vérification  et  de  l'approbation  des 
33  comptes  à  rendre. 

.33  Ailleurs,  les  conseils  d'arrondissement,  sous  le  prétexte  que  certains  hôpitaux 
33  n'ont  pas  été  fondés  exclusivement  pour  les  habitans  des  villes  qui  les  renferment, 
33  pouvaient  élever  de  semblables  prétentions,  et  notamment  pour  ceux  qui  ne  re- 
33  çoivent  des  communes  où  ils  sont  situés  aucun  supplément  de  ressources. 

33  Les  mêmes  droits  enfin  pouvaient  être  invoqués  par  des  conseils  généraux  de 
33  département  pour  un  grand  nombre  d'hôpitaux,  sur-tout  pour  ceux  qui  ,  par  leurs 
33  édits  de  création,  avaient  pour  objet  l'exercice  d'une  hospitalité  universelle,  tels 
33  que  les  maisons  desservies  par  des  corporations  religieuses,  les  hôtels-dieu,  les 
33  hôpitaux  généraux  ,  qui,  d'après  leurs  édits  de  création,  et  par  suite  de  l'union 
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(m) 

»  à  la  dépense,  en  deux  chapitres  principaux,  et  chaque  chapitre  en 


j>  faite  à  leurs  revenus  des  biens  de  léproseries  et  des  maladreries ,  étaient ,  dans 
33  plusieurs  généralités ,  destinés  à  servir  de  refuge  aux  pauvres  résidant  dans  les 
»  communes  qui  en  faisaient  partie. 

33  S.  M.  a  pensé  que  l'existence  d'une  commission  spéciale  de  révision  de 
33  comptes  .  dont  les  membres  seraient  choisis  dans  le  sein  de  ces  trois  corps ,  aurait 
33  l'avantage  de  concilier  leurs  prétentions  respectives,  en  les  faisant  coopérer,  par 
>3  voie  de  représentation,  à  l'exercice  du  droit  qu'ils  réclament,  d'éviter  l'incon- 
>j  vénient  d'introduire  une  sorte  de  bigarrure  dans  cette  partie  importante  de  l'ad- 
33  ministration ,  et  de  conserver  à  l'autorité  administrative  toute  l'étendue  du  pou- 
33  voir  que  les  dispositions  non  abrogées  des  lois  des  5  novembre  1790,  7  octobre 
33  1  795  (  16  vendémiaire  an  5) ,  11  décembre  1798  (21  frimaire  an  7),  et  4  juillet  1799 
33  (  16  messidor  an  7),  lui  ont  attribué  pour  ce  qui  concerne  le  droit  d'approuver 
33  les  comptes  à  rendre  tant  par  les  receveurs  que  par  les  administrations  respec- 
»  tives  de  ces  établissemens. 

33  C'est  par  ces  considérations  que  le  décret  impose  aux  préfets  l'obligation  de 
33  choisir  les  trois  membres  de  la  commission  à  former  pour  chaque  arrondissement 
33  communal ,  l'un  dans  le  sein  du  conseil  municipal  du  lieu  où  sont  situés  les  hos- 
33  pices  dont  les  comptes  seront  à  vérifier,  un  autre  dans  le  sein  du  conseil  d'arron- 
>3  dissement ,  et  le  troisième  dans  le  sein  du  conseil  général  du  département.  Il  est 
33  peu  d'arrondissemens  qui  n'aient  eu  de  leurs  habitans  pour  représentans  au  con- 
33  seil  général  du  département.  MM.  les  préfets  sentiront  facilement  que,  pour 
33  éviter  des  déplacemens,  il  convient  de  porter  leur  choix,  quant  aux  membres  à 
33  choisir  dans  le  sein  des  conseils  généraux  ,  sur  ceux  qui  font  leur  résidence  ha- 
33  bituelle  dans  l'arrondissement  où  se  trouvent  situés  les  établissemens  dont  ils 
33  seront  appelés  à  vérifier  les  comptes. 

33  A  Paris,  le  conseil  général  du  département  faisant  à-la-fois  les  fonctions  de 
»  conseil  municipal  de  la  ville  ,  M.  le  conseiller  d'état  préfet  aura  les  trois  membres 
33  à  choisir  dans  le  sein  de  ce  conseil  pour  les  hospices  et  les  établissemens  de  charité 
33  de  la  ville  de  Paris,  sauf  à  former  la  commission  pour  les  deux  autres  arrondisse- 
33  mens,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  ce  décret.  On  doit  au  surplus  ajouter  à  ces  ré- 
33  flexions ,  que,  pour  les  villes  de  Paris,  Lyon  ,  et  autres  chefs-lieux  de  préfecture  , 
33  le  pouvoir  d'arrêter  les  comptes,  déféré  aux  sous  -  préfets  pour  les  établissemens 
33  situés  dans  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture ,  ne  peut  être  rempli  que  par 
33  les  préfets  pour  les  établissemens  situés  dans  l'arrondissement  où  se  trouve  fixé  le 
»  chef-lieu  de  préfecture  ,  en  se  conformant  toutefois  aux  règles  prescrites  pour  les 
>3  sous-préfectures.  33  Instruction  du  ministre  de  l'intérieur  sur  le  décret  du  27 

avril  i8o5  (  7  floréal  an  i3). 


(  ^9  ) 
»  autant  de  titres  qu'il  y  aura  dénatures  de  recette  et  de  dépense  (1).  » 
Décret  du  27  avril  i8o5  (7  floréal  an  là),  ait.  l\. 

728.  «  Le  reliquat  du  compte  de  l'année  précédente,  et  les  recouvre- 
»  mens  laits  depuis  sur  la  même  année  et  autres  antérieures ,  formeront 
»  un  titre  distinct  et  séparé  des  recettes  opérées  sur  les  revenus  de  l'exer- 
»  cice  pour  lequel  le  compte  sera  rendu.  La  même  marche  sera  suivie 
»  pour  les  dépenses  (2).  »        Même  décret,  art.  5. 

(1)  «  On  doit  entendre,  par  l'état  des  diverses  parties  de  recettes  confiées  aux  re- 
3j  ceveurs  un  extrait  sommaire  du  registre  d'inscription  des  revenus  de  chaque  éta- 
33  blissement.  Cet  extrait ,  qui  doit  précéder  le  compte,  a  principalement  pour  objet 
■>■>  d'offrir,  au  premier  examen  ,  la  masse  réunie  sous  un  même  tableau  des  revenus  en 
»  argent ,  et  par  distinction  de  ceux  qui  se  paient  en  nature. 

33  En  ce  qui  concerne  le  compte  détaillé  des  perceptions  ,  chaque  article  en  doit 
33  être  clairement  exprimé  et  suffisamment  libellé  pour  l'indication  des  titres  des 
33  baux,  et  de  tous  les  autres  actes  qui  constituent  chaque  nature  de  recette.  Si  cet 
33  ordre  de  comptabilité  eût  toujours  été  suivi,  on  pourrait,  au  moins  dans  les  comptes, 
»  trouver  aujourd'hui  des  indications  propres  à  faciliter  la  recherche  des  titres  de 
»  propriété  que  plusieurs  établissemens  ont  perdus. 

33  Cette  marche  doit  être  la  même  pour  chaque  article  de  dépense,  c'est-à-dire 
33  que  chaque  article  de  dépense  doit  être  libellé  de  manière  à  rappeler  l'objet  et  la 
33  nature  de  la  dépense  ,  l'acte  ,  la  délibération  et  l'ordre  en  vertu  duquel  le  receveur 
>3  a  payé.  Il  importe  au  surplus  que  MM.  les  receveurs  se  pénètrent  de  l'idée  que 
»  les  comptes  qu'ils  ont  à  rendre,  quant  à  la  dépense,  doivent  être  divisés  par 
33  hospices  dans  les  villes  où  il  y  en  a  plusieurs,  et  que,  si,  d'une  part,  l'arrêté  du 
33  i3  novembre  1796  (  23  brumaire  an  5  )  veut  que  les  revenus  des  hospices  situés 
33  dans  une  même  ville  soient  perçus  par  un  seul  et  même  receveur,  et  permet  de  les 
33  employer  indistinctement  à  la  dépense  de  ces  établissemens  ,  cet  arrêté  veut  aussi 
33  qu'ils  tiennent  de  cette  dépense  des  états  distincts  et  séparés.  33  Instruction,  du 
ministre  de  l'intérieur  sur  le  décret  du  27  avril  i8o5  (7  floréal  an  i3  ). 

(2)  «  Les  receveurs  remarqueront  qu'on  ne  veut  point  de  confusion  dans  les  re- 
33  cettes  qui  appartiennent  à  différens  exercices  :  ainsi  les  comptes  à  rendre  dans  le 
33  cours  du  premier  trimestre  de  Fan  1806  pour  les  recettes  opérées  sur  les  ressources 
33  appartenant  à  l'exercice  de  l'an  i3  ,  devront  être  précédés  d'un  titre  distinct  et 
33  séparé,  où  seront  portés  i°.  le  reliquat  réel  et  effectif  des  comptes  de  l'an  12; 
33  2°,  les  recouvremens  opérés  sur  les  registres  à  récupérer  sur  le  même  exercice 
33  ou  sur  des  années  antérieures. 

33  Quant  aux  revenus  appartenant  à  l'exercice  de  l'an  i3,   chaque  article  de   re- 
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(   27o   ) 
729.'  «  Les  comptes  à  rendre,  à  dater  de  la  présente  année,  par  les 
»  receveurs  des  hôpitaux  et  établissemens  de  charité  du  royaume  ,  seront 

»  cette  en  rente,  en  loyers,  en  fermages,  en  coupes  ordinaires  et  en  toutes  autres 
»  ressources  fixes  ou  casuelles  ,  devra  former  un  titre  distinct  et  séparé  de  celui  des 
»  recettes  opérées  sur  des  ressources  affectées  au  service  des  années  antérieures. 

33  Les  receveurs  se  conformeront  à  cet  ordre  de  comptabilité  pour  les  dépenses  : 
33  ainsi  le  premier  titre  du  chapitre  dans  lequel  elles  seront  portées  indiquera  ,  s'il  y 
33  a  lieu,  le  débet  du  compte  de  l'an  12,  et  ensuite  les  sommes  acquittées  sur  les  dé- 
33  penses  restant  à  solder  du  même  exercice  ou  de  quelques  autres  antérieurs.  Les 
33  dépenses  acquittées  pour  l'an  i3  formeront  le  second  titre  du  même  chapitre  ;  dans 
»  un  troisième  titre  enfin  ,  ils  indiqueront  les  reprises  à  récupérer  sur  les  revenus 
»  du  même  exercice,  qui  doivent,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit ,  figurer  pour  leur  totalité 
33  dans  le  chapitre  des  recettes.  Cet  ordre  de  choses  rentre  parfaitement  dans  les 
33  règles  de  la  comptabilité  précédemment  prescrites  pour  les  anciennes  admimstra- 
33  tions  des  biens  de  fabrique  et  des  bureaux  de  charité  ,  et  il  importe  que  MM.  les 
33  receveurs  ne  s'en  écartent  pas;  ils  le  doivent  d'autant  moins,  qu'elles  se  rapprochent 
33  des  principes  de  comptabilité  établis  depuis  long-temps  dans  les  grandes  adminis- 
33  trations. 

33  II  est  bon  aussi  que  les  receveurs  sentent  bien  que  la  responsabilité  des  percep- 
33  tions,  à  laquelle  ils  sont  soumis  par  l'arrêté  du  12  octobre  i8o3  (  19  vendémiaire 
33  an  12),  s'applique  aux  perceptions  en  nature  comme  aux  perceptions  en  argent, 
33  et  que  dès-lors  ils  en  sont  comptables  comme  de  toutes  autres  recettes,  et  que, 
33  dans  les  comptes  à  rendre,  ils  doivent  comprendre  sous  un  titre  particulier  toutes 
33  les  perceptions  des  revenus  payables  en  nature,  de  même  qu'ils  doivent  porter  en 
33  dépense  ce  que  sur  les  produits  de  ces  perceptions  et  en  -vertu  des  ordres  de  l'or- 
33  donnateur,  ils  reversent  successivement  entre  les  mains  des  économes  pour  être 
3)  consommé  dans  l'intérieur  des  établissemens. 

33  En  ce  qui  concerne  les  fonds  d'urgence  ,  qu'il  est  dans  l'usage  de  tirer  de  la 
33  caisse  pour  les  mettre  dans  les  mains  des  économes  ,  ces  fonds  doivent  toujours  se 
>3  réduire  à  des  sommes  extrêmement  modiques,  puisqu'il  ne  s'agit,  par  cette  dispo- 
33  sition  de  fonds ,  que  de  mettre  chacun  de  ces  a'gens  en  état  de  pourvoir  à  de  menus 
»  objets  de  dépenses  intérieures  ;  on  peut  d'ailleurs  renouveler  ces  fonds  au  com- 
33  mencement  de  chaque  mois  ,  à  la  charge,  par  les  économes  ,  de  représenter  à  l'or- 
3)  donnateur  et  de  remettre  au  payeur,  visées  du  contrôleur,  les  pièces  justificatives 
33  de  l'emploi  des  fonds  d'urgence  du  mois  précédent.  Toute  autre  marche  pourrait 
33  être  abusive,  et  nuire  à  l'exactitude  de  la  comptabilité,  à  la  sûreté  des  fonds  et  aux 
33  droits  des  particuliers  qui  peuvent  avoir  des  oppositions  à  former  sur  les  deniers  à 
33  délivrer  à  quelques  fournisseurs. 

»  L'autorité  surveillante  ,  au  surplus,  ne  doit  jamais  oublier  que  la  loi,  en  im- 


(  27'    ) 
»  apurés  et  arrêtés  définitivement  par  les  préfets  en  conseil  de  préfecture . 

»  Ces  comptes  seront  préalablement  entendus  par  les  administrateurs 
»  des  établissemens  respectifs,  et  transmis  par  les  sous- préfets ,  avec 
»  leur  avis,  au  préfet  du  département. 

»  Le  préfet  désignera,  pour  chaque  compte,  le  membre  du  conseil  de 

33  posant  aux  administrations  charitables  l'obligation  pure  et  simple  d'un  compte  de 
3j  gestion  ,  ne  reconnaît  pour  comptables  des  recettes  et  dépenses  acquittées  que  les 
33  receveurs  à  nommer  hors  de  leur  sein,  et  que  de  là  resuite,  pour  les  préfets  et 
33  sous-préfets,  la  nécessité  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  les  concernent,  pour 
)3  arriver  à  la  centralisation  de  toutes  les  recettes  ,  sous  quelques  dénominations 
>3  qu'elles  soient  connues  et  quel  que  puisse  en  être  l'objet ,  afin  de  prévenir  l'abus 
33  qui  peut  naître  d'une  dissémination  de  caisse  et  de  perception  que  l'on  remarque 
33  encore  dans  l'administration  de  quelques  établissemens  ,  où  des  locations  particu- 
33  lières,  le  produit  de  quelques  ventes  d'effets  mobiliers  ,  de  linge  ,  de  matelas,  de 
33  laine,  de  quelques  vieux  plombs  et  matériaux,  le  bénéfice  résultant  de  la  vente  des 
33  médicamens,  les  fonds  trouvés  au  décès  de  quelques  indigens ,  et  plusieurs  autres 
33  ressources  semblables ,  se  consomment  sans  qu'il  en  ait  été  fait  recette  et  dépense 
33  à  la  caisse  générale.  Tout  doit  arriver  dans  une  seule  et  même  caisse,  pour  n'en 
3>  sortir  que  dans  les  formes  prescrites  par  les  réglemens.  Il  n'y  a  qu'un  tel  ordre  de 
n  choses  qui  puisse  éclairer  complètement  l'autorité  supérieure,  et  l'un  des  premiers 
33  devoirs  de  la  Commission  de  révision  des  comptes  sera  de  s'assurer  et  d'exprimer 
33  dans  ses  rapports  si  quelques  administrations  continuent  de  s'en  écarter  ou  s'y 
33  conforment.  Sans  doute  on  doit  beaucoup  à  leur  zèle  et  aux  soins  désintéressés 
33  qu'ils  apportent  dans  l'exercice  des  fonctions  charitables  qui  leur  sont  déléguées  ; 
33  mais  de  ce  que  leurs  fonctions  sont  gratuites,  et  que  l'administration  qui  leur  est 
33  confiée  doit  être  toute  paternelle,  il  n'en  faut  pas  conclure  que,  dans  leur  gestion, 
33  elles  ne  sont  obligées  de  suivre  que  les  règles  qu'elles  jugent  utile  de  se  donner  à 
33  elles-mêmes.  Il  en  est  d'autres  auxquelles  les  lois  ont  sagement  subordonné  tous 
33  leurs  actes.  Leurs  règles  particulières  ne  doivent  donc  jamais  être  que  la  consé- 
33  quence  ou  l'application  des  lois  générales  qui  les  concernent.  S'il  en  était  autre- 
33  ment,  et  si  chaque  administration  ou  chacun  des  membres  qui  la  composent  pouvait, 
33  à  son  gré,  en  diriger  tous  les  mouvemens,  il  n'existerait  plus  d'unité  ni  d'harmonie; 
33  l'uniformité  de  principes  serait  rompue;  on  n'administrerait  plus  à  Paris  comme 
33  à  Lyon,  et  à  Lyon  comme  ailleurs  ;  et  l'on  verrait  insensiblement  renaître  cette 
33  diversité  qui  subsistait  dans  la  direction  de  ces  établissemens,  et  qu'un  des  premiers 
3»  soins  de  l'assemblée  constituante  fut  de  faire  cesser,  en  les  soumettant  tous  à  des 
33   règles  communes  d'administration  publique.  33  Instruction  du  ministre  de  l'in- 

térieur,  sur  le  décret  du  27  avril  i8o5  (  7  floréal  an  i3  ). 


(  *7a  ) 
»  préfecture,  qui  fera  les  fonctions  de  rapporteur  pour  en  proposer  l'apu- 
»  renient.  »  Ordonnance  du  lioi ,  du  21  mars  1816,  art.  1. 

Comptes  yZo.  «  Les  comptes  rendus  et  à  rendre  pour  l'année  1 81 5  et  les  années 

antérieurs  ,  *  L 

à  isi5.         »  antérieures,  qui  n'ont  point  encore  été  arrêtés  par  les  préfets  ,  seront 
»  jugés  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  précédent.  »  Même 

ordonnance  ,  art.  2. 

j'6 1 .  «  Les  comptes  sur  lesquels  les  préfets  ont  déjà  prononcé  provi- 
»  soirement,  seront  considérés  comme  définitivement  apurés  ,  conformé- 
»  ment  aux  arrêtés  pris  par  ces  administrateurs.  »  .Même  ordonnance  , 
art.  3. 

t32.  «  Aussitôt  après  l'apurement  de  chaque  compte  ,  un  relevé  som- 
»  maire  en  sera  adressé  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
»   de  l'intérieur.  »  Même  ordonnance ,  art.  4» 


Dans   cp.el  cas  733.  «  En  cas  de  contestation  sur  les  arrêtés  rendus  par  les  préfets 

l.i  1  'i<  r  i!es  .                                                                                                                   L                 l 

con  pti  s  doit    »  en  conseil  de  préfecture  pour  le  règlement  des  comptes  des  receveurs 

j"!_e    les  r              ,     ,    •                          ,                           , 

conlires  îles      »  des  hospices  et  autres  étabhssemens  de  charité  ,  en  exécution  de  notre 

étal  tissi  mens  ,                                                                                                                                                       , 

<le  bienfaisance.   "  ordonnance  du  21  mars  1016,  les  comptabilités  sur  fesquelies  seront 

»  intervenus  ces  arrêtés    seront  renvoyées  pardevant  notre    cour    des 

»  comptes,  qui  les  réglera  et  révisera  définitivement,  sa*il  décision  préa- 

»  lable  du  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  sur  les  questions  qui 

«  seraient  de  sa  compétence.  »        Ordonnance  du  lioi,  du  21  mai  181 7, 
art.  1 . 

7 3/|-  »  En  conséquence,  sur  la  demande,  soit  d'une  commission  admi- 

»  nistrative ,  soit  d'un  receveur ,  le  préfet  sera  tenu  d'adresser  à  notre 

»  procureur  général  de  la  cour  des  comptes  toute  comptabilité  dont  le 

»  règlement  aura  été  contesté ,  ainsi  que  les  pièces  à  l'appui.  »       Même 

Dispositions      ordonnance,  art.  2.  > 
pai  ricutières 

aux  hnspices  de 
Paris. 

Comptes  735.  «  L'ordonnateur  général  et  le  receveur  feront  clore  et  arrêter,  à 

t.  m  .nx       B  ja  un  j    c]iat,ue  année,  tous  les  livres  journaux  et  autres  dont  la  tenue 

en  deniers.  T.                     '                                 1 


(  273) 
«  est  prescrite  par  les  articles  qui  précèdent.  L'ordonnateur  général  s'oc- 
»  cupera  alors  de  la  rédaction  des,états  de  situation  administrative  par 
»  exercice,  dont  le  modèle  est  annexé  n°.  21  (pages  3i3  et  suivantes  ), 
»  et  des  comptes  administratifs  annuels  à  rendre,  'conformément  au 
»  décret  du  27  avril  i8o5  (  7  floréal  an  i3  ),  et  dont  le  modèle  estégale- 
»  ment  annexé  n°.  22  (page  3 24  et  suivantes).  Le  receveur  devra  pareil- 
»  lement  s'occuper,  à  cette  époque,  de  la  rédaction  du  compte  qu'il  doit 
»  rendre  de  ses  opérations  de  l'année,  en  exécution  du  décret  précité. 

»  Lesdits  états  de  situation  et  comptes  seront  faits  à  la  date  du  3jl 
»  décembre  de  chaque  année.  »  Arrêté  de  AT.  le  préfet  de  la  Seine , 

du  3l  décembre  1810,  art.  17. 

yo6.  «  Tous  les  registres  actuels  seront  arrêtés  à  l'époque  du  3i  dé-     Les  nouveaux 

b0  it  ii  i  •  1/  i        ■  ■         reeisires  seront 

re  10105  les  divers  bordereaux  de  caisse  ,  les  états  de  situation  fermés  à  partir 

»  administrative  et  les  comptes  annuels  dont  il  vient  d'être  question ,     ' u  '  ,811. V" 

»  seront  rédigés  à  la  même  époque  du  3 1  décembre  1 8 1  o ,  et  les  registres 

»  à  établir  seront  montés  à  partir  du  1e1.  janvier  1811.  »  Même 

arrêté,  art.   18. 

737.   «  Pour  parvenir  à  la  formation  des  situations  administratives  au  Comptes  arrêtés 
»  3i  décembre  1810,  l'ordonnateur  général  et  le  receveur  prendront  de 
»  concert  les  mesures  suivantes  : 

»  Relativement  aux  revenus ,  le  receveur  fera  extraire  de  ses  registres , 
»  i°.  l'état  des  accroissemens  et  diminutions  aux  revenus  des  divers 
»  exercices  ,  à  partir  des  derniers  comptes  rendus  jusqu'au  1e1'.  jan- 
»  vier  1 81 1  j  2,0.  l'état  des  recouvremens  faits  pendant  le  même  temps 
»  sur  les  mêmes  exercices. 

»  Ces  états  seront  par  lui  transmis  à  l'ordonnateur. 

»  Relativement  à  la  dépense,  l'ordonnateur  général  fera,  de  son  côté, 
»  établir,  i°.  l'état  des  accroissemens  et  diminutions  aux  dépenses,  à 
»  partir  des  derniers  comptes  rendus  jusqu'au  ier.  janvier  1811  ;  20. 
»  l'état  des  dépenses  ordonnancées  pendant  le  même  temps  sur  lesdits 
»  exercices . 

»  Au  moyen  des  états  ci-dessus  et  des  derniers  comptes  administratifs 
»  rendus,  l'ordonnateur  général  rédigera  les  états  de  situation  adminis- 


(  M  ) 

■>■>   tiative  par  exercice  an  5i  décembre  1810,  ainsi  que  le  compte  admi- 
»  nislratifà  rendre  à  la  même  époque.  »  Arrêté  de  M.  le  préfet  de 

la  Seine,  du'ài  décembre  1810,  art.  ig. 

738.  «Sur  levu  des  comptes  déjà  rendus,  ainsi  que  des  états  d'accroisse- 
»  semons  et  de  recouvremens,  formés  eu  exécution  de  l'article  précédent, 
»  l'ordonnateur  général  et  le  receveur  dresseront  de  concert  un  état 
»  général  des  1  estes  à  recouvrer  ,  lequel  servira  à  établir  le  sommier  ou 
»  rôle  des  revenus  restant  à  recouvrer  au  01  décembre  1810,  sur  les 
>j  exercices  1810  et  antérieurs.  Ce  sommier  sera  divisé  par  exercice,  et 
»  chaque  exercice  formera  un  titre. 

«  A  dater  du  Ier.  janvier  181  1  ,  les  modifications  à  inscrire  sur  les 
»  sommiers  seront  portées  à  la  fin  des  exercices  respectifs  jusqu'à  l'apu- 
"  rement  définitif  de  la  comptabilité  des  revenus  de  l'exercice.  »  Même 
an  été ,  art.  20. 

73y-  «  Il  sera  établi  un  chapitre  de  reprises  en  recettes  et  en  dépenses 
»  de  l'an  12,  en  tète  du  compte  de  l'an  i3,  lequel  complétera  la  reddi- 
»  tion  du  compte  de  l'exercice  an  12.  Le  résultat  de  ce  complément  de 
»  compte  sera  balancé  avec  le  crédit  ouvert  à  chaque  établissement  pour 
»  ladite  année;  ce  résultat  formera  le  premier  article  du  compte  particu- 
»  lier  ou  de  recette  ou  de  dépense  de  chaque  établissement  pour  l'an  i3.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du.  1 3  février  !  8o5  (  24  pluviôse 
an  i3) ,  ait.  1 . 

740  «  Le  même  mode  de  comptabilité  sera  suivi  pour  les  années  sui- 
»  vantes.  »        Même  arrêté,  art.  1. 

tles  741,   cc  L'examen  des  comptes  est  soumis  par  le  Conseil  à  une  Com- 

»  mission  de  trois  membres  ,  lesquels  en  font  le  rapport  dans  une  assem- 
»  blée  générale  ,  où  ils  sont  arrêtés,  pour  être  ensuite  présentés  par  le 
»  président  du  Conseil  d'administration  au  Conseil  général  du  départe- 
»  ment,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  17  février  1800  (  28 
»  pluviôse  au  8  ),  sur  les  dépenses  communales  et  départementales.  » 
Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur ,  du  a8ap/z/l8oi  (8  floréal  an  9),  art. 
I  2  ,  tit.  3 . 

Impression  742.    «  Chaque  compte  général  est  rendu  public  par  la  voie  de  l'im- 

t..  scomj  •  -. 


(  *1$) 

»  pression  ,  après  avoir  été  définitivement  approuvé  par  le  ministre  de 
»   l'intérieur.  »  Arrêté  du   ministre  de  l'intérieur ,    du  a8  avril  1801 

(  8  floréal  an  9  ),  art.  i3  ,  tit.  5. 

Chap.  6.  —   Des   Receveurs  et  Contrôleurs. 
Section  ire.  —  Des  Receveurs  des  hospices. 

■743.  «  Les  revenus  des  hospices  civils  situés  dans  une  même  commune 
»  ou  qui  lui  sont  particulièrement  affectés ,  seront ,  conformément  à  la 
»  loi  du  7  octobre  1796  (  16  vendémiaire  an  5),  perçus  par  un  seul  et 
»  même  receveur ,  et  indistinctement  employés  à  la  dépense  de  ces  éta- 
»  blissemens  ,  de  laquelle  il  sera  néanmoins  tenu  des  états  distincts  et 
»  séparés.  »  AiTetédu  Gouvernement,  du  l'a  novembre  1 796  (23  brumaire 
an  5  )  ,   art.  1er. 

744-   K  Tous  les  fonds  destinés  à  la  bienfaisance  publique  sont  versés    Centralisation 

j  1  ■  1     /      1      i       i_  »    ■»  f'i*  1  Ji-  des  fonds  dans 

«  dans  la  caisse  générale  des  hôpitaux,  saut  a  tenir  pour  chaque  destina-       une  caisse 
»  tion  une  comptabilité  distincte  et  séparée.  »         Arrêté  du  Gouverne-      SenLia  ( 
ment,  du  19  avril  1801  (29  germinal  an  9  ),  extrait  de  l'art.  7. 

745.   «  Les  receveurs  des  communes  et  les  receveurs  des  revenus  des    Les  retouvre- 
»  hôpitaux,  bureaux  de  charité,  maisons  de  secours,  établissemens  de    ^ia  diligence 
»  bienfaisance,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient  connus,  seront      et  sous  leur 
»  tenus  de  faire  ,  sous  leur  responsabilité  respective ,  toutes  les  diligences    resPonsa  ' lte* 
»  nécessaires  pour  la  recette  et  la  perception  desdits  revenus  ,  et  pour  le 
»  recouvrement  des  legs  et  donations  et  autres  ressources  affectées  au 
»  service  de  ces  établissemens;  de  faire  faire  contre  tous  les  débiteurs  en 
»  retard  de  payer,  et  à  la  requête  de  l'Administration  à  laquelle  ils  sont 
»  attachés  ,  les  exploits  ,  significations ,  poursuites  et  commandemens 
»  nécessaires  ;  d'avertir  les  administrateurs   de   l'échéance  des  baux  ; 
»  d'empêcher  les  prescriptions;  de  veiller  à  la  conservation  des  domaines, 
»  droits,  privilèges  et  hypothèques;  de  requérir,  à  cet  effet,  l'inscription 
x,  au  bureau  des  hypothèques  de  tous  les  titres  qui  en  sont  susceptibles  , 
»  et  de  tenir  registre  desdites  inscriptions  et  autres  poursuites  et  dili- 

36 


(  -^) 

»  gences  'i).  »     Arrêté  du  G Gouvernement ,  du  12  octobre  i8o3  (  hj  ven- 
démiaire an  12),  art.  1. 


(1)  «  En  général  on  n'a  point  donné  à  l'institution  de  ces  agens  (  des  receveurs  des 
33  communes  et  hospices)  toute  l'étendue  qu'elle  devait  avoir.  Dans  quelques  lieux , 
33  on  les  a  rendus  étrangers  aux  poursuites  à  faire  pour  activer  les  recouvremens,  et 
■>•>  aux  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  conservation  des  errances,  droits  et  privi- 
•»  léges  de  ces  établissemens;  ailleurs,  on  les  a  circonscrits  dans  des  limites  telles,  qu'ils 
■»  ne  sont  pas  ce  que  les  lois  ont  voulu  qu'ils  fussent ,  et  qu'ils  se  trouvent  réduits  aux 
33  fonctions  de  simples  chefs  de  caisse,  où,  par  d'autres  agens  intermédiaires  et  dési- 
33  gnés  sous  diverses  dénominations  ,  les  Commissions  font  arriver  le  produit  des 
•>■>  loyers  des  fermages  et  de  toutes  les  autres  parties  de  revenus  de  ces  maisons. 

33  Indépendamment  de  ce  que  cette  marche  est  absolument  contraire  au  vœu  des 
33  lois  précitées,  elle  a  de  plus  l'inconvénient  de  disséminer  la  comptabilité  des  per- 
33  ceptions,  de  rendre  plus  difficiles  les  movens  de  connaître  les  rentrées,  d'apprécier 
33  les  ressources  et  de  multiplier  des  agens  qui,  sans  offrir  aucune  hypothèque  réelle, 
33  neuvent  subordonner  à  leur  plus  ou  moins  de  fidélité  ou  d'intelligence  avec  les 
33  débiteurs  la  poursuite  des  recouvremens  ,  l'activité  des  rentrées  ,  la  sûreté  des 
33  deniers,  et  par  suite  celle  des  services  auxquels  ils  sont  affectés.  11  en  doit  en 
33  outre  résulter  plus  d'entraves  pour  la  reddition  des  comptes,  leur  audition,  leur 
33  vérification  et  leur  apurement. 

33  Enfin  ,  dans  cet  état  de  choses ,  les  moyens  d'exercer  une  responsabilité  ne  sont 
33  presque  nulle  part  assurés  ,  et  il  n'est  pas  sans  exemple  que  des  débiteurs  non 
33  poursuivis  à  temps  sont  devenus  insolvables,  et  que  dans  d'autres  circonstances 
33  on  a  vu  divers  établissemens  perdre  leur  privilège  et  leur  antériorité  d'hypothèque 
33  par  le  défaut  d'inscription  à  temps  de  leurs  titres  de  créances.  Ces  inconvéniens 
33  n'eussent  point  existé,  si  par-tout  les  autorités  chargées  de  l'inspection  et  surveil- 
3>  lance  de  ces  établissemens  se  fussent  pénétrés  que  s'il  est  vrai  de  dire  que  les  lois 
33  ont  admis  en  principe  que  les  hôpitaux  ont  sur  les  biens  de  leurs  administrateurs 
33  une  hypothèque  tacite  et  légale  qui  leur  garantit  la  fidélité  de  leur  gestion,  ou  est 
33  forcé  de  convenir  aussi  qu'à  raison  de  la  gratuité  des  fonctions  qu'ils  remplissent  et 
33  de  leur  amovibilité  continuelle,  cette  garantie  toujours  difficile  à  saisir,  peut  faci- 
33  lement  devenir  illusoire.  En  général,  les  administrations  collectives  et  charitables 
33  n'offrent  le  plus  souvent  qu'une  responsabilité  morale  qui  ue  peut  jamais  suffisam- 
33  ment  gnrantir  la  conservation  des  domaines  et  la  solvabilité  des  débiteurs  des  effets 
33  de  la  négligence. 

33  L'intérêt  bien  entendu  des  pauvres  commandait  donc  d'appeler  à  la  conservation 
33  de  leurs  droits  des  comptables  dont  la  responsabilité  réelle  et  pécuniaire  pût  être 
33  atteinte  en  tous  les  temps  au  moyen  des  cautionnemens  auxquels  on  doit  les  as- 


(  *77  ) 

746-  «  Pour  faciliter  aux  receveurs  l'exécution  des  obligations  cjui 
»  leur  sont  imposées  par  l'article  premier,  ils  pourront  se  faire  délivrer 
»  par  l'administration  dont  ils  dépendent  une  expédition  en  forme  tle 
»  tous  les  contrats,  titres  nouvels,  déclarations,  baux,  jugemcns  et 
33  autres  actes  concernant  les  domaines  dont  la  perception  leur  est  confiée, 
33  ou  se  faire  remettie  par  tous  dépositaires  lesdits  titres  et  actes  sous  leur 
»  récépissé.  »  .Arrêté  du  Gouvernement ,  du  12  octobre  i8o3  (19  ven- 
démiaire an  12),   art.   2. 

747-  «  On  fixera,  dans  le  délai  de  trois  mois  et  dans  les  formes  étà- 
»  blies  ,  la  somme  qui  devra  être  allouée  à  chaque  comptable  pour  le 
33  travail  dont  il  est  chargé  et  la  jesponsabilité  qui  rui  est  imposée  par  les 
»  articles  1  et  2  du  présent  arrêté.  »  Même  arrêté ,  art.  3. 


33  treindre,  ainsi  que  je  l'ai  observé  par  mon  instruction  du  27  juin.  1801  (  8  messi- 
33  dor  an  9),  qui  en  a  même  indiqué  l'emploi  pour  la  portion  à  exiger  en  argent. 

33  Tel  est  le  but  et  l'objet  de  l'arrêté  que  le  Gouvernement  a  pris  le  12  octobre  1 8o3 
33  (  1 9  vendémiaire  an  12J,  et  dont  vous  trouverez  ci-joint  un  exemplaire. 

33  Vous  y  remarquerez  que  cet  arrêté,  sans  déroger  à  l'hypothèque  tacite  et  légale 

»  des  pauvres  et  des  hApitaux  sur  les  biens  de  leurs  administrateurs,  fait  reposer  sur 

33  la  responsabilité  particulière  des  receveurs  le   soin  de  poursuivre  les  débiteurs 

33  jusques  et  compris  la  saisie  executive  de  leurs  meubles;  d'avertir  les  administra- 

33  teurs  de  l'échéance  des  baux;  d'empêcher  les  prescriptions;  de  veiller  à  la  con- 

33  servation  des  domaines,  droits  et  privilèges;  de  requérir  l'inscription  au  bureau 

33  des  hypothèques  de  tous  les  titres  qui  en  sont  susceptibles  et  d'en  tenir  registre. 

33  Veuillez  donner  connaissance  de  ces  dispositions  tant  aux  Commissions  admi- 
33  nistratives  des  hôpitaux  qu'aux  receveurs  de  ces  établissemens.  Veuillez  sur-tout 
33  rappeler  à  leur  attention  que  les  acquisitions,  les  échanges,  et  généralement  tous 
33  les  actes  portant  mutation  de  propriété,  doivent  'être  transcrits  au  bureau  des 
33  hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  les  biens  sont  situés  ,  et  que  cette  obli- 
33  gation  imposée  par  les  lois  est  aussi  prescrite  pour  les  donations  de  biens  suscep- 
>3  tibles  d'hypothèques,  par  la  loi  du  3  mai  i8o3  (  ]3  floréal  an  11),  art.  z3g  et  240 
33  du  tit.  2  du  chap.  3  du  Code  civil.  33  Circulaire    du  ministre   de   l'intérieur, 

adressée  à  MM.  les  préfets ,  le  26  octobre  i8o3  (  3  brumaire  an  12  ). 

36* 


(  *7*  ) 

748.  «  Chaque  mois,  les  administrateurs  s'assureront  des  diligences 
»  des  receveurs,  par  la  vérification  de  leurs- registres.  »  Arrêté  du 
Gouvernement ,   du  12  octobre  i8o3  (  19  vendémiaire  an  12  ),   art.  4. 

749.  «  Les  commissions  administratives  et  les  bureaux  de  bienfai- 
»  sance  ne  peuvent  faire  que  les  dépenses  autorisées,  ainsi  qu'il  est  réglé 
»>  par  les  articles  précédons.  Les  receveurs  sont  personnellement  respon- 
»  sables  de  tout  payement  qui  ne  résulterait  point  de  ces  autorisations  ou 
»  qui  les  excéderait.  »  Ordonnance  du  Roi,  du  3i  octobre  1821, 
art.  20. 


Les  receveurs  j5o.  «  Ces  comptables  ont  seuls  qualité  pour  recevoir  et  pour  payer; 

îles  établissent.  .         .                                    .                                     rc           ,                  .           . 

.te  charité  sont  «  a  1  avenir ,  les  recettes  et  les  payemens  enectues  sans  leur  înterven- 

assimilés   aux  .                       ..  .         .                                               -,                                           •                         ; 

comptables  de  »  tion  ,   ou  faits  de  toute  autre  manière  en  contravention  au  présent 

.lemers  pu   tes.  ^  règlement,  donneront  lieu  à  toutes  répétitions  et  poursuites  de  droit.  » 
Même  ordonnance  du  Roi,  art.  21 . 


75i.  «  Seront ,  au  surplus ,  lesdits  receveurs  des  communes  et  des  hos- 
»  pices  soumis  aux  dispositions  des  lois  relatives  aux  comptables  des  deniers 
»  publics  et  à  leur  responsabilité.  »  Arrêté  du  Gouvernement ,  du  12 

octobre  i8o3  (19  vendémiaire  an  12),  art.  5. 


cautionnement 
du  receveur. 


Traitement  et  752.  «  Les  receveurs  des  hôpitaux  et  autres  établissemens  de  charité 
»  continueront  à  être  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  une  liste 
»  de  trois  candidats  présentés  par  la  Commission  administrative  et  l'avis 
»  du  préfet  du  département. 

»  Les  traitemens  et  les  cautionnemens  des  receveurs  seront  également 
»  fixés  par  le  ministre.  »  Arrêté  du  ministre  de  F intérieur ,  du  i5 

mars  1816,  art.  3. 


Placement  des  7^3.  «  Les  receveurs  des  hospices  et  autres  établissemens  de  charité 
»  qui  reçoivent  des  appointemens  ou  taxations,  fourniront,  sur  la  fixation 
«  qui  en  sera  arrêtée  par  les  préfets,  un  cautionnement  en  numéraire  qui 


cautionnemens. 


(  279  ) 
«  ne  pourra  excéder  le  douzième  des  diverses  parties  de  recettes  qui  leui 
»  sont  confiées,  et  ne  pourra  être  au-dessous  de  cinq  cents  francs. 

»  Ces  cautionnemens  seront  versés  dans  la  caisse  du  Mont-de-Piété  de 
»  la  ville  où  est  l'hospice ,  et  s'il  n'y  a  pas  de  Mont-de-Piété  dans  la  ville  , 
0  dans  celle  d'un  des  Monts-de-Piété  du  département  indiqué  par  le 
>;  préfet ,  ou  s'il  n'y  a  pas  de  Mont-de-Piété  dans  ce  département ,  dans 
»  la  caisse  du  Mont-de-Piété  des  hôpitaux  de  Paris. 

»  Les  Monts-de-Piété  dans  la  caisse  desquels  les  fonds  seront  versés , 
»  en  payeront,  chaque  année,  l'intérêt  au  taux  moyen  des  emprunts  laits 
»  dans  l'année  par  chaque  établissement. 

»  Ils  seront  tenus  de  justifier,  dans  un  mois,  aux  préfets  de  leurs  dépar- 
»  temens  de  l'exécution  de  cette  disposition  ;  faute  de  quoi,  ils  pourront 
»  être  remplacés.  »  (i)  Arrêté  du  Gouvernement,  du  6  avril  1804  (  16 
germinal  an  12),  art.  1 . 


(1)  «Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  le  cautionnement  à  fournir  ne  peut  être 
»  au-dessous  de  cinq  cents  francs  ;  que  pour  le  fixer,  il  faut  calculer  sur  les  diverses 
33  parties  de  recettes  confiées  aux  receveurs  ,  et  qui  consistent  dans  la  perception 
33.  des  revenus  ordinaires  de  ces  établissemens  ;  dans  le  recouvrement  des  supplé- 
33  mens  de  ressources  qui  leur  sont  affectés  sur  les  octrois  de  bienfaisance,  les  poids 
33  publics  ou  autres  taxes  indirectes  ;  dans  le  recouvrement  du  prix  des  journées  de 
33  militaires  et  marins  traités  dans  les  hospices  ,  et  des  fonds  alloués  pour  les  mois 
33  de  nourrice  et  pensions  des  en  fans-trouvés  ;  comme  aussi  dans  le  dépôt  qui  leur  est 
33  confié  du  produit  des  eaux  minérales,  des  amendes  et  confiscations,  et  des  droits 
33  de  réception  des  gens  de  l'art.  Il  est  une  autre  considération  qui  ne  devra  pas  vous 
33  échapper,  c'est  que  l'arrêté  veut  que  le  cautionnement  n'excède  point  le  douzième 
33  de  ces  diverses  parties  de  recettes,  et  qu'il  ne  puisse  être  au-dessous  de  cinq  cents 
33  francs.  Cette  disposition  vous  laisse  conséquemment  une  grande  latitude  ;  mais 
33  ce  serait  mal  saisir  l'intention  du  Gouvernement  que  d'en  user  dans  toute  son 
33  étendue  :  lorsque  les  recettes,  par  exemple  ,  peuvent  excéder  un  million  à  douze 
3j  cent  mille  francs  ,  porter  le  cautionnement  au  douzième  ,  ce  serait  vouloir  exiger 
3»  un  cautionnement  dans  une  proportion  plus  élevée  que  celui  fixé  par  l'arrêté  du 
33  26  mars  1804  (5  germinal  dernier),  pour  le  receveur  général  des  droits  réunis;  ce 
33  qui  ne  serait  pas  dans  l'esprit  de  l'arrêté.  33  Extrait  de  la  circulaire  du  ministre 

de  l'intérieur ,  adressée  à  MM.  les  préfets  ,  le  20  avril  i8o4  (3o  germinal  an  12  ). 
(  Voyez ,  ci-après ,  la  note  placée  à  la  suite  du  n°.  78.  ) 


(  >So  ) 

754.  «  Chaque  administration  de  Mottt-de-Piété  transmettra,  dans 
»  trois  mois,  au  ministre  de  l'intérieur  i'état  des  cautionnemens  versés 
»  dans  sa  caisse  en  vertu  de  l'article  précédent ,  et  elle  ne  pourra  en 
»  rembourser  le  montant  qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  ministre, 
»  si  ce  n'est  en  cas  de  mort  ou  de  démissiou  du  receveur,  et  après red- 
»  dition  et  approbation  de  ses  comptes  devant  et  par  qui  de  droit.  » 
Arrêté  du  Gouvernement,  du  6  avril  18.  4  (16  germinal  an  12),  art.  2. 

755.  «  S'il  s'établit  un  Mont-de-Piété  dans  une  ville  ou  dans  un  dé- 
»  partement  dont  les  receveurs  des  hospices  auraient  versé  les  fonds  à  un 
»  autre  Mont-de-Piété,  les  administrateurs  de  ce  dernier  en  feront  faire 
»  le  versement  au  nouvel  établissement,  dans  lequel  ils  devront  être  dé- 
»  posés,  aux  termes  de  l'article  premier.  »  Même  arrêté ,  art.  3. 

756.  «  Les  cautionnemens  ne  pourront  être  versés  en  aucun  cas  dans 
»  les  caisses  des  maisons  de  prêt  tenues  par  des  particuliers ,  quand  elles 
»  seraient  établies  sous  le  titre  de  Monts-de-Piété ,  mais  seulement  dans 
»  les  caisses  des  établissemens  confiés  à  l'Administration  publique.  » 
Même  arrêté ,  art.  4- 

757.  «  Les  prêteurs  des  sommes  employées  auxdits  cautionnemens 
»  jouiront  du  privilège  de  second  ordre  institué  par  l'article  premier  de 
»  la  loi  du  i5  janvier  i8o5  (  ib  nivôse  dernier),  en  se  conformant  aux 
»  articles  deux  et  quatre  de  la  même  loi.  »  Arrêté  du  Gouvernement, 
du  2.5  février  i8o5  (  6  ventôse  an  i3  ),  art,  2. 

Comptes  1  t58.   «  Les  receveurs   des   établissemens    de    charité   sont   tenus   de 

rendre  par  les  re-  ..'.,.-  ,  " 

ceveurs.         »  rendre,  dans  les  premiers  six  mois  de  chaque  année,  les  comptes  de 

»  leur  gestion  pendant  l'année  précédente.  Ces  comptes,  après  avoir  été 
»  examinés  dans  les  réunions  prescrites  par  l'article  8 ,  et  revêtus  des 
»  observations  résultant  de  cet  examen,  seront  immédiatement  transmis 
»  aux  préfets,  pour  être  définitivement  jugés  et  arrêtés  conformément 
»   à  nos  ordonnances  des  21  mars  1816  et  21  mai  1817  (1).  »  Ordon- 

nance du  31  octobre   1821,  art.  28. 


(1)   Voyez  ,  pins  haut ,  les  n°» .  yîç,  et  suivans. 


(  *8i  ) 
75q.  «  Les  arrêtés  de  compte  seront  notifiés  dans  le  mois  aux  admi- 
»  nistrations  et  aux  comptables  qu'ils  concerneront,  sans  préjudice  de  la 
»  faculté  laissée  aux  parties  d'en  réclamer  plus  tôt  une  expédition.  Le 
»  recours  réservé  par  notre  ordonnance  du  21  mai  1817  devra  être  exercé 
»  dans  les  trois  mois  de  la  notification  ou  de  la  délivrance  de  l'expédition , 
»  l'une  et  l'autre  constatées  parle  reçu  de  la  partie  intéressée.  »  Ordon- 
nance du'ôi  octobre  1821  ,  art.  2g. 

760.  «  Les  préfets  pourront  prononcer  la  suspension  de  tout  receveur 
»  des  hospices  ou  des  bureaux  de  bienfaisance  qui  n'aurait  pas  rendu  ses 
»  comptes  dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  précédens ,  ou  qui  les 
»  aurait  rendus  d'une  manière  assez  irrégulière  pour  déterminer  cetle 
»  mesure  de  risueur.  »        Même  Ordonnance,  extrait  de  l'art.  3o. 


*&" 


761.  «  La  suspension  entraînera  telles  poursuites  que  de  droit,  soit 
»  qu'il  y  ait  nécessité  d'envoyer ,  aux  frais  du  receveur ,  un  commissaire 
»  pour  l'apurement  de  ses  comptes  ,  soit  que  déclaré  en  débet,  faute 
»  d'avoir  justifié  de  l'emploi  des  sommes  dont  il  était  chargé  en  recette  , 
»  il  y  ait  lieu  de  prendre  inscription  sur  ses  biens  ,  conformément  à  l'avis 
»  du  Conseil  d'état,  du  24  mars  181 2  (1).  »  Même  ordonnance, 
extrait  de  Fart.  3o. 

762.  «  Tout  arrêté  de  suspension  sera  suivi  de  la  révocation  du  comp- 
»  table ,  s'il  n'a  pas  rendu  ses  comptes  dans  les  délais  qui  lui  auront  été 
»  fixés  par  ledit  arrêté  ,  ou  s'il  résulte  de  leur  examen  des  charges  suffi 
»  santés  pour  motiver  cette  mesure .  »   •      Même  ordonnance  ,  extrait  de 
l'art.  3i . 

763.  «  Les  révocations  sont  prononcées  par  notre  ministre  secrétaire 
»  d'état  au  département  de  l'intérieur  ^  d'après  l'avis  des  préfets,  lesquels 
»  ne  peuvent  le  donner  qu'après  avoir  entendu  les  commissions  admi- 
»  nistratives  ou  les  bureaux  de  bienfaisance.  »  Même  ordonnance, 
extrait  de  l'art.  3i. 

764-  «  Les  préfets  useront  des  mêmes  moyens  contre  tout  receveur 
»  dans  la  gestion  duquel  des  vérifications  faites  comme  il  est  réglé  par 

(1)   Voyez,  ci-après,  a0.  j65. 


(  *8-  ) 

»  la  présente  ordonnance,  auraient  constaté  soit  une  infidélité,  soit  un 
»  déficit,  ou  un  désordre  grave  ,  ou  une  négligence  coupable.  »  Ordon- 
nance du  3l  octobre  182  i  ,  art.  32. 

765.  «  Le  Conseil  d'état ,  qui  ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  S.  M.  , 
»  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  mi- 
»  nistre  de  ce  département ,  ayant  pour  objet  de  faire  examiner  si  les 
»  arrêtés  des  préfets ,  fixant  les  débets  des  comptables  des  communes  et 
»  des  établissemens  publics ,  sont  exécutoires  sur  les  biens  meubles  et 
»  immeubles  desdits  comptables  sans  l'intervention  des  tribunaux  ; 

»  Vu  l'avis  du  Conseil  d'état  du  4  août  1804  (  1 6  thermidor  an  12), 
»  approuvé  le  25;  vu  l'avis  du  29  octobre  dernier,  approuvé  par  S.  M. 
»  le  12  novembre  suivant  : 

»  Est  d'avis  que  les  dispositions  contenues  en  ces  deux  actes  sont  appli- 
»  cables  aux  arrêtés  des  administrateurs  par  lesquels  les  débets  des  comp- 
»  tables  des  communes  et  des  établissemens  publics  sont  fixés  (1).  »  Avis 
du  Conseil  d'état,  du  12  novembre  1811  ,  approuvé  le  zl\  mars  1812. 

Dispositions  y66.   «  Il  sera  établi  pour  le  service  des  hospices  de  Paris  un  caissier 

Iiai-ticiitif  res  .  ,  .     .  ..,.,. 

aux  Hospices    »  gênerai  (2)  ,  nomme  par  le  ministre  de  1  intérieur. 

tic  P.iris. 

Nomination ___________ _________ _________________________ 

d'un  caissier 
avec 
cautionnement.        (1)  Voyez  l'avis  du  conseil  d'état  du  1 3  août  1804  (  25  thermidor  an  12),  ci-des- 
sus page  204  ,  n°.  576. 

(2)  a  Le  receveur  ou  caissier  est  comptable  de  la  recette  et  de  la  dépense,  aux 
3î  termes  de  l'arrêté  du  Gouvernement,  du  i2octobre  i8o3(  19  vendémiaire  an  12), 
»  et  du  décret  du  27  avril   i8o5(7  floréal  an  i3). 
»  Comme  receveur  il  doit  : 

3)  i°.  Recouvrer  toutes  les  sommes  dues  à  l'Administration  d'après  le  sommier 
x>  qui  lui  sera  transmis,  le  premier  de  chaque  année,  par  le  membre  de  la  Commission 
«  chargé  de  la  troisième  division,  el  d'après  les  avis  et  renseignemens  qui  lui  seront 
»  donnés  soit  par  le  même  administrateur,  soit  par  toute  autre  voie. 

3)  :>.°.  Faire  tous  les  actes  conservatoires  et  les  diligences  nécessaires  pour  la  recette 
»  et  la  perception  des  revenus ,  recouvremens  de  legs ,  donations  et  autres  ressources 
»  affectées  au  service  des  hospices  et  indigens. 

»  3°.  Faire  faire  contre  tous  les  débiteurs  en  retard  de  payer,  et  à  la  requête  de 
»  l'Administration,  les  exploits,  significations,  poursuites  et  commandemens  néce*- 


(  283  ) 
«  Le  caissier  général  sera  soumis  aux  lois  et  réglemens  relatifs  aux 
»   comptables  des  deniers  publics.  «   Arrêté  du   Gouvernement ,  du 

17  janvier  i8oj  (27  nivôse  an  9),  extrait  de  Fart.  9. 

767.   «  Les  autres  employés  à  la  caisse  sont  nommés  et  destitués  par 
»  le  caissier.  »  Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur ,  du  28  avril   1801 

(  %  floréal  an  9  ),  tit.  3>  art.  8. 


?>  saires,  suivant  les  dispositions  contenues  dans  l'arrêté  du  Gouvernement,  du   12 
»  octobre  i8o3  (19  vendémiaire  an  12  ); 

33  4°-  Être  responsable  des  délais  et  surséances  qu'il  accorderait  sans  autorisation 
33  de  l'Administration  ; 

33  5°.  Donner  les  mains-levées  des  inscriptions  hypothécaires  prises  sur  les  débj- 
»  teurs  des  hôpitaux ,  hospices  et  secours,  suivant  le  décret  du  3o  juillet  1804 
(  1 1  thermidor  an  12  ). 

»  6°.  Avoir  une  tenue  de  livres  pour  cette  partie ,  composée  de  deux  livres  prin- 
33  cipaux,  un  journal  de  recettes  et  un  grand-livre. 

33  Le  premier,  tenu  par  ordre  de  dates,  lui  servira  à  inscrire  tous  les  payemens  qui 
33  seront  faits  à  sa  caisse  après  avoir  été  visés  par  le  contrôleur  ;  sur  le  deuxième ,  il 
33  ouvrira  un  compte  à  chaque  débiteur  dans  l'ordre  et  d'après  le  sommier  dont  il 
»  est  parlé  à  l'article  premier.  Le  débet  de  ce  livre  sera  composé  des  sommes  portées 
33  audit  sommier,  et  le  crédit  avec  le-journal  des  payemens. 

3>  Comme  payeur  il  doit  : 

33  i».  Examiner  les  pièces  comptables,  dans  les  trois  jours  de  l'envoi  qui  lui  en 
3j  sera  fait  par  l'ordonnateur  général  ; 

33  20.  Payer  à  vue  les  mandats  tirés  sur  lui  par  l'ordonnateur  général ,  lorsqu'il 
33  sera  certain  de  la  validité  des  pièces  et  que  ces  mandats  auront  été  visés  par  le 
»  contrôleur  ; 

30  3°.  Avoir  quatre  livres  principaux,  livre  d'autorisation,  journal  des  dépenses, 
»  journal  des  payemens  et  grand-livre,  dans  la  forme  prescrite  à  l'ordonnateur; 

33  4°.  Tenir  un  registre  des  oppositions  et  saisies  ,  significations  de  transports  ou 
■»  cession  de  créances  soumises  à  son  visa ,  et  en  transmettre  de  suite  avis  à  l'ordon- 
33  nateur  général; 

33  5°.   Classer  les  pièces  comptables  dans  l'ordre  des  comptes  ouverts  au  grand- 

3/ 
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768.  «  Le  cautionnement  à  fournir  par  le  receveur  des  hospices  et 
»  secours  de  la  ville  de  Paris ,  en  exécution  de  l'arrêté  du  6  avril  1 804 
«  (r6  germinal  an  12),  est  fixé  à  la  somme  de  soixante  mille  francs  (i).» 
Arrêté  de  I\I.  le  préfet  de  la  Seine,  du  21  mai  1804  (ler.  prairial  an  11), 
art.   I . 

769.  «  Cette  somme  sera  versée  dans  la  caisse  du  Mont-de-Piété  de 
»  Paris  dans  le  mois  qui  suivra  la  date  du  présent  arrêté  ,  et  il  en  sera 
»  justifié  dans  le  même  délai  au  préfet  de  la  Seine. 

»  Aussitôt  ce  versement  effectué ,  le  receveur  sera  et  demeurera 
>»  déchargé  du  cautionnement  qu'il  a  dû  fournir  conformément  à  l'arrêté 
»  du  17  janvier  i8or  (27  nivôse  an  9).  »        Même  arrêté,  art.  2  et  3. 

770.  «  Le  cautionnement  du  receveur  a  été  converti,  par  arrêté  de 
"  M.  le  préfet  de  la  Seine  du  12  janvier  1819,  en  une  inscription  de 
»  7000  francs  de  rente  sur  l'Etat. 

»  Cette  inscription  est  déposée  entre  les  mains  du  caissier  du  Mont- 
»   de-Piété.  » 


>■>  livre  ,  de  manière  que  l'on  puisse  vérifier  sur-le-champ  avec  facilité  et  sur  pièces 
»  le  compte  de  tel  ou  tel  entrepreneur; 

»  6°.  Rédiger  et  rendre  les  comptes  et  états  de  situation  ordonnés  par  les  articles 
3'   1  ,  4>  5  ,  9  du  décret  du  27  avril  i8o5  (  7  floréal  an  i3)  .  »  Organisation  de 

/'Administration ,  arrêtée  par  le  Conseil  en  i8o5  (  an  i4  )• 

a  Voyez  les  chapitres  1  ,  2  ,  3,  4  et  5  du  présent  titre.  » 

(1)  M.  le  préfet  de  la  Seine,  dans  son  arrêté  du  21  mai  1804 j  base  la  fixation  du 
cautionnement  du  receveur  des  hospices  sur  les  considérations  suivantes  :  il  dit  que 
S.  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  les  instructions  qu'il  a  jointes  à  l'arrêté  du 
6  avril  1804  (16  germinal  an  12),  fait  remarquer  que  a  ce  serait  mal  saisir  les  inten- 
«  tions  du  Gouvernement ,  que  d'user,  dans  toute  son  étendue,  de  la  latitude  qu'il 
»  a  laissée  aux  préfets  ;  qu'exiger  le  douzième  des  recettes  lorsqu'elles  excèdent  un 
»  million,  ce  serait  vouloii  établir  le  cautionnement  dans  une  proportion  plus  élevée 
»  que  celle  adoptée  pour  le  receveur  général  des  droits  réunis,  par  l'arrêté  du  26  mars 
»    1804  (  5  germinal  an  12  )  ,  qui  a  fixé  à  cent  mille  francs  la  somme  à  verser  par  ce 


(  a85  ) 
yji.  «  L'intérêt  des  cautionnemens  versés  dans  la  caisse  du  Mont-de- 
»  Piété  de  Paris  continnera  d'être  payé ,  de  semestre  en  semestre ,  au 
»  taux  fixé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  l'intérêt  des  fonds  placés 
»  sur  cet  établissement ,  tant  par  l'Administration  que  par  des  particu- 
»  liers.  »  Délibération  du  Conseil  général  des   hospices,    du 

29   mars  1 8 1 5 . 

772.  «  La  remise  allouée  au  caissier,  attendu  la  nouvelle  responsa-      Traitement 
»  bilité  qui  lui  est  imposée  par  le  décret  du  2,7  avril  i8o5  (7  floréal  an 

»  i3  ),  est  portée  à  quarante  mille  francs ,  au  lieu  de  trente-quatre  mille 
»  francs.  Il  sera  chargé,  moyennant  celte  somme,  du  traitement  de 
»  tous  ses  employés,  frais  de  perception,  frais  de  bureau,  achat  de  livres, 
»  timbre,  chauffage,  éclairage,  loyer,  etc.  »  Arrêté  du  Conseil  gé- 

néral des  hospices,  du  3o  octobre  i8o5  (  8  brumaire  an  14 )  ■>  art.  -'-• 

773.  «  La  répartition  de  la  remise  de  quarante  mille  francs  allouée 
»  au  receveur  tant  pour  son  traitement  que  pour  celui  des  employés  de 
»  son  bureau ,  et  ses  autres  frais  de  caisse ,  est  rectifiée  et  approuvée  ainsi 
»  qu'il  suit  : 

»  Le  receveur,  traitement  fixe,  y  compris  l'évaluation  de  son  lpge- 
»  ment  et  celui  de  ses  bureaux ,  sur  lequel  la  retenue  de  deux  pour  cent , 


»  comptable.  Le  receveur  des  hospices  ,  continue  M.  le  préfet ,  est  précisément  rangé 
»  dans  cette  dernière  classe  ;  les  recettes  qui  lui  sont  confiées  peuvent  s'élever  à  six 
»  millions  cinq  cent  mille  francs  environ  ,  et  forment  la  moitié  de  celles  du  receveur 
»  des  droits  réunis  :  ainsi,  en  prenant  pour  base  le  cautionnement  de  ce  receveur  et 
»  en  exigeant  de  celui  des  hospices  la  moitié  de  la  somme  à  laquelle  il  a  été  porté  , 
-a  plus  dix  mille  francs,  on  a  pris,  pour  la  conservation  du  patrimoine  des  pauvres, 
»  toutes  les  précautions  que  commande  un^jbjet  aussi  important.  Ce  cautionnement, 
»  au  reste,  offrant  une  sûreté  suffisante  pour  la  gestion  du  receveur  des  hospices  ,  il 
»  est  juste  aussi  de  le  décharger  du  cautionnement  en  immeubles  qu'il  a  fourni  en 
»  exécution  de  l'arrêté  du  17  janvier  1801  (27  nivûse  an  9  )  ,  et  que  .la  somme  qui 
»  sera  versée  par  lui  est  destinée  à  remplacer.  » 
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=>  sex-a  exercée  (i) 6,000  fr. 

»  Gratification ,  frais  de  bureau ,  de  caisse ,  etc i3,200 

»  Etat  des  employés  au  nombre  de  huit 20,800 

4o>ooo 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  7  juin  1800 ,  art.  1. 


774-  «  Le  payement  sera  fait  chaque  mois  sur  un  état  émargé  par 
»  chacun  desdits  employés  ci-dessus  ,  dans  la  forme  adoptée  pour  les 
»  autres  parties  de  l'Administration.  »        Même  arrêté ,  art.  1. 

Le  caissier  77&-  i(  Le  caissier  est  tenu  de  communiquer,  à  toute  réquisition,  ses 

communique  .  i;       1  *i  i        r       1      1  *  i»  1        1         1 

ses  registres  et    »  registres,  d  exhiber  les  tonds  de  sa  caisse,  et  d  en  remettre  les  borde- 

exhibelesibruls  n  ••  •  i     •  / 

«le  sa  caisse  lors-  »  reaux  soit  au  Conseil,  soit  aux  commissaires  par  lui  nommes.  » 
qui     n  es  re-  ^r^fé  du  ministre  de  l'intérieur,  du  28  avril  1801  (8  floréal  an  9  ),  art. 
9,  tit.  5. 

Le  receveur  est       776.  «  Le  receveur  des  hospices  jugera  de  la  validité  des  procurations 
validité  des      »  données  par  les  fournisseurs  des  hospices  pour  toucher  les  fonds  qui 

procurations.  .  t  j      1  1  •  ,.,,,-,  . ,       ,     ,      7    , 

»   leur  sont  dus  par  ces  etabnssemens.  »         Arrête  au  Conseil  gênerai  des 
hospices ,  du  7  mars  180/j  (16  ventôse  an  12  ). 


Section   2e.  —  Contrôleur  des  Recettes  et  Dépenses. 
Nomination  777.  «  Pour  les  établissemens  dont  la  quotité  des  revenus  l'exigera, 

d'un   contrôleur         ,  ..  ,  /  t         /    •    1      _    ; 

pour  les  recettes  »  les  recettes  et  payemens  seront  contrôles  par  un  prépose  spécial,  qui 
et  dépenses.      ^  tiendra  registre  de  tous  les  fonds  qui  entreront  et  qui  sortiront  de 


(1)  «  Par  un  arrêté,  en  date  du  27  février  1822,  le  Conseil  a  décidé  que  la  rc- 
«  tenue  de  deux  pour  cent  sur  le  traitement  du  receveur  ,  serait  exercée  sur  huit 
«  mille  francs.  » 
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3)  la  caisse  ;  ce  registre  servira  à  la  Commission  de  révision  de  point  de 
»  comparaison  avec  les  comptes  présentés  par  le  receveur  (i).  » 
Décret  du  21  avril  i8o5  (  7  floréal  an  i3)  ,  art.  6. 

778.  «  Il  y  a  près  la  caisse  des  hospices  de  Paris  un  contrôleur  des     Nom... 

d'un   contrôleur 
""  près  la  caisse 

(1)  ce  II  est  peu  de  grandes  administrations  où  la  prévoyance  ne  commande  cette         ,|e  p,,Ç;s 

33  espèce  de  surveillance  journalière  et  continue  des  recettes  et  payemens;  elle  existe 

33  pour  toutes  les  caisses  publiques  où  le  mouvement  des  fonds  est  de  quelque  im- 

33  portance,  et  l'on  peut  ranger  dans  cette  classe  les  hospices  de  Paris,  Lyon  ,  Turin  , 

>3  Marseille,  Bordeaux,  Bruxelles,  Anvers,  Gand,  Lille,  Toulouse,  Nantes,  Rennes, 

33  et  autres  établissemens  dont  la  dépense  peut  s'élever  annuellement  à  plus  de  cent 

33  mille  francs. 

33  Les  fonctions  de   cet  agent  consistent  à  tenir  un  registre  appelé  contrôle  du 

33  journal ,  sur  lequel  il  transcrit  tous  les  articles  de  recette  et  dépense  que  fait  le 

33  receveur;  il  tient  en  outre  des  registres  particuliers  à  chaque  hospice,  sur  lesquels 

33  il  porte  les  ordonnances  expédiées  pour  chacun  d'eux  ;  de  sorte  que  les  adminis- 

33  trateurs  et  toutes  les  autorités  ayant  le  droit  de  vérifier  la  situation  de  la  caisse  y 

33  puissent  avoir,  par  ce  contrôle,  à  tous  les  instans  qu'ils  le  voudront,  une  connais- 

33  sance  exacte  des  fonds  qui  doivent  s'y  trouver. 

33  II  arrive  souvent  que  des  oppositions  sont  formées  entre  les  mains  de  l'Admi- 

33  nistration  au  payement  des  sommes  qu'elle  peut  avoir  à  faire  payer;  il  est  nécessaire 

33  de  tenir  registre  de  ces  oppositions ,  et  en  ce  cas  il  convient  qu'il  soit  dans  les 

33  mains  du  contrôleur,  comme  agent  avoué  et  reconnu  par  les  réglemens  ,  et  qu'il  y 

)d  soit  réservé  une  colonne  où  il  puisse  ,  à  côté  de  l'enregistrement  de  chaque  opposi- 

î>  tion ,  transcrire  les  mains-levées  qui  pourraient  être  consenties  pu  ordonnées  par 

33  les  tribunaux. 

33  Ce  registre  ,  ainsi  que  celui  du  contrôle  du  journal  et  les  registres  particuliers  à 

33  chaque  hospice ,  doivent  être  cotés  et  paraphés  par  l'ordonnateur  général ,  qui  doit 

33  en  outre,  tous  les  mois,  ou  plus  souvent  s'il  est  nécessaire,  vérifier  avec  soin  si  les 

33  registres  journaux  de  la  caisse  et  du  contrôle  se  correspondent  exactement. 

33  Toutes  les  quittances  à  donner  aux  fermiers  ,  locataires  et  autres  débiteurs  , 

33  doivent  être  contrôlées;  sans  cette  forme,  elles  ne  sont  point  régulières, 

33  Quant  à  ceux  qui  se  présentent  pour  recevoir  le  montant  des  mandats  ou  ordon- 

33  nances  qu'ils  ont  retirés  du  bureau  de  l'ordonnateur  ,  ils  doivent,  en  premier  lieu , 

33  s'adresser  au  contrôleur  ,  qui  examine  leurs  pièces  :   si  elles  sont  en  bonne  forme 

»  et  s'il  n'existe  aucune  opposition  au  payement,  il  les  vise  ,  transcrit  l'ordonnance 

33  sur  ses  registres ,  et  remet  les  pièces  aux  parties  pour  se  présenter  au  receveur,  qui 

33  ne  doit  payer  que  d'après  la  mention  du  contrôle,  mise  par  le  contrôleur  sur  la  quit- 

»  tance  et  le  mandat. 

38 


(  a88  ) 
«  recettes  et  dépenses  ;  il  est  nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur.   » 
Arrêté  du  ministre  de  L'intérieur,  du  28  avril  1801  (  S  floréal  an  9),  art.  7, 
tit.  5. 
Traitement  77a.  tc  Le  traitement  personnel  du  contrôleur  est  fixé  ,  à  compter  du 

dj^  contrôleur.  .  .         ,  ..  .,  1        •    1  il 

»  premier  de  ce  mois,  a  4>4°°  "'•>  el:  celui  de  1  employé  du  contrôle  a 
»  2,200  li'.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  7  juin  180g, 
art.  1 . 

780.  «  La  retenue  à  exercer,  conformément  au  décret  de  S.  M., 
«  du  7  lévrier  dernier ,  sera  faite  suivant  la  fixation  portée  dans  l'article 
»  précédent.        Même  arrêté,  art.  2. 

»  781.  L'adjoint  du  contrôleur  établi  près  de  la  caisse  des  hospices 
»  et  les  autres  employés  du  contrôle ,  seront  nommés  par  le  Conseil 
»  général  d'administration ,  sur  le  rapport  du  membre  du  Conseil  chargé 
»  de  surveiller  les  bureaux  de  la  comptabilité  des  hospices.  »  Arrêté 
du  ministre  de  l'intérieur,  du  it\mars  181G. 

782.  «  A  partir  du  Ier.  janvier  1818,  le  traitement  du  contrôleur  et 

»  Dans  le  cas  où  des  payemens  souffriraient  quelques  difficultés,  le  contrôleur  se 
»  concerte  avec  le  receveur  sur  l'approbation  ou  le  rejet  des  pièces  au  soutien  desdits 
33  payemens.  Ils  ont,  l'un  et  l'autre,  le  droit  d'examiner  les  pièces  pour  la  plus  grande 
»  sûreté  de  l'Administration  au  nom  de  laquelle  les  payemens  se  font ,  et  à  laquelle 
»  ils  doivent  aussi  rendre  compte  des  difficultés  qui  se  présentent,  pour,  sur  leurs 
33  observations  ,  être  pris  telle  mesure  qui  sera  jugée  convenable. 

33  Au  surplus,  si  les  fonctions  que  doit  remplir  le  contrôleur  donnent  à  l'Admi- 
»  nistration  un  degré  d'inspection  journalière  sur  la  gestion  du  receveur,  cet  agent 
»  sort  néanmoins  de  la  classe  ordinaire  des  employés,  en  ce  que  son  institution  est 
»  consacrée  par  un  décret ,  et  a  pour  objet  de  ménager  aussi  à  l'autorité  surveillante 
»  la  vérification  de  toutes  les  opérations  et  la  connaissance  de  celles  qui ,  en  matière 
»  de  dépense  et  de  comptabilité,  pourraient  ne  pas  être  faites  dans  les  formes  régu- 
33  lières  et  autorisées  par  les  lois.  Sous  ce  rapport ,  il  en  doit  être  de  sa  nomination 
33  comme  de  celle  du  receveur,  à  laquelle  MM.  les  préfets  concourent  sur  la  présen- 
33  tation  de  l'Administration.  A  Paris,  le  contrôleur  des  recettes  et  dépenses  a  été 
33  nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  lors  de  la  réorganisation  générale  de  l'Ad- 
33  ministration  des  secours  et  hôpitaux  de  celte  ville;  quant  à  son  traitement  et  aux 
33  dépenses  de  son  bureau  ,  on  doit  les  classer  dans  les  charges  extraordinaires  de 
33  comptabilité  ou  d'administration  patrimoniale   33  Instruction  du 

ministre  de  V  intérieur  sur  le  décret  du  ij  avril  1 8o5  (  7  floréal  an  i3  ). 


C  289  ) 

»  ses  frais  de  service  seront  directement  ordonnancés  par  nous  sur  la 
»  caisse  municipale  à  valoir  sur  le  crédit  ouvert  aux  dépenses  des  hôpi- 
»   taux  et  liospices.    »  Arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  du  2$  no- 

vembre 1 8 1 7 ,  extrait  de  l'art.  g.  • 

780.     L'organisation    de    l'Administration    des  hospices  de    Paris,     Fonctions  du 
arrêtée    par  le  Conseil   général  en  Pan  14  (i8o5),  fixe  de  la  manière 
suivante  les  attributions  du  contrôleur. 

«  Les  fonctions  de  contrôleur  seront ,  suivant  le  décret  du  27  avril 
»  i8o5  (7  floréal  an  i3  ), 

»  i°.  De  contrôler  toutes  les  quittances  délivrées  par  le  receveur  en 
»  acquit  des  sommes  dues  à  l'Administration,  et  tous  les  mandats  dé- 
»  livrés  par  l'ordonnateur  avant  la  remise  aux  parties  prenantes  et  le 
»  payement  par  le  receveur  ; 

»  20.  De  tenir  registre ,  par  exercice  ,  des  recettes  et  dépenses  par  lui 
»  visées,  de  sorte  qu'à  la  fin  de  l'année  ses  livres  puissent  servir  de 
»  comparaison  avec  ceux  du  receveur  3 

»  3°.  De  tenir  également  un  registre  des  fonds  accordés  par  le  Conseil 
»  sur  chaque  partie  du  service ,  et  des  sommes  disposées  sur  les  fonds  par 
»  l'ordonnateur  général; 

»  4°*  De  viser  les  comptes  du  receveur,  tant  en  recettes  qu'en  dé- 
»  penses.   » 

■784  •  «  Il  me  paraît  que  non-seulement  le  visa  mis  aux  pièces  comp- 
»  tables  par  le  contrôleur  n'est  pas  inutile  ,  mais  que  ce  serait  rendre 
»  inutiles  les  fonctions  du  contrôleur,  que  de  le  réduire  au  seul  travail 
»  mécanique  du  contrôle  de  la  caisse. 

»  An  surplus,  cette  opération  du  visa  ne  rend  point  le  contrôleur  juge 
»  de  la  convenance  des  dépenses  en  elles-mêmes,  elle  se  borne  à  constater 
»  que  les  pièces  soumises  à  l'appui  de  l'ordonnance  sont  bien  et  duement 
»  en  règle  et  suffisent  pour  légitimer  le  payement  (1).  »  Extrait  de  la 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur ,  du  6  décembre  l8o5  (  1 5  frimaire  an  l4)- 


(î)  Voyez  plus  haut  les  art.  671  et  suivans. 


38 ; 


IKI. 


(  2i>°  ) 
Modèle  du  Sommier  à  faire  au  bureau  du  Domaine 


F.EVEJNDS. 


o 


SITUATION 
Je  l,i  Propriété. 


HOSPICES 

dont  ils  proviennent 


NOMS 

Je» 

rjUTEUns. 


Analyse  des  titres  d'après  lesquelles  Hcvt 
sont  établis. 


Datfs 
des 

Titres. 


AuTonlTÉ 
llli   oui  ,e, 

lus  Titres 


Entbfe 

un 

JouissaïKc. 


JJ  U  II  E  B 

delà 
Jouissance. 


(  29*  ) 

déposé  au  bureau  de  la  Comptabilité  générale. 


NT  des  revenus 
lés  à  recouvrer 


uu  argent. 


Recouvhemicns  effectués. 


Numéros 

d'ordre 

dm 

Jourra'ix 
d'exercices, 


Emploi  des  Recouvremens 
dans  les  Situations 


Au 
3i  déc. 
18 


Au 
!ii  dcc. 
18 


Au 

Si  déc. 


Au 
3i  déc. 


Au 

JL  <lcC. 


OSSEK  VA  TIONS. 


DIVISION  DU  SOMMIER. 

Le  Sommier  sera  divisé  en  trois 
parties.  Ir«.  Partie.  Revenus  des 
Hôpitaux  et  Hospices. — IIe.  Par- 
tie, Revenus  des  Secours  à  do- 
micile  III*:  Partie,  Revenus 

des  Enfans  abandonnés. 

Chaque  partie  sera  divisée  en 
trois  Titres. 

Titre  I,  Rôle  primitif  de  l'exer- 
cice.—  Titre  II,  Bulletins  sup- 
plétifs ou  rûle  primitif  de  l'exer- 
cice. —  Titre  III,  Bulletins  de 
décharge  sur  les  revenus  de  l'exer- 
cice. 

En  exécution  de  l'article  3  du 
règlement,  on  formera  un  som- 
mier spécial  pour  les  recouvre- 
mens hors  exercice.  Ce  sommier 
sera  divisé  en  deux  Titres,  savoir: 
Titre  I,  Bulletins  de  recouvre- 
mens à  faire  à  titre  de  dépôts,  etc. 
Titre  II ,  Bulletins  de  décharge 
desdits  recouvremens  et  dépôts,  etc. 

RÉDACTION  DU  SOMMIER. 

Les  copies  du  sommier  seront 
rédigées  dans  un  cadre  conforme 
au  présent  modèle ,  qui  sera  im- 
primé. 

Le  titre  I  de  chaque  partie,  qui 
est  le  rôle  primitif  de  l'exercice, 
sera  arrêté  au  commencement  de 
chaque  exercice.  Ou  suivra,  pour 
la  rédaction  de  ce  premier  titre,  les 
subdivisions  par  chapitres  et  arti- 
cles adoptées  dans  le  budget. 

On  laissera  les  blancs  néces- 
saires pour  l'enregistrement  des 
bulletins  ,  qui  formeront  les  ti- 
tres II  et  III  de  chaque  partie. 


(  ^92  ) 
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(  s93  ) 
N°.  III.  Modèle  des  bulletins  supplétifs  du  Sommier  des  revenus. 

Belletin  supplétif  du  Sommier  des  revenus  de  l'exercice  1 fc> 


REVEJNUS. 


SI1UATI0N 

de  la 
propriété. 


HOSPICES 

dont  ils 
reviennent, 


des 

DEBITEURS. 


Analyse  des  titres  d'après  lesquels  les  revenus 
sont  établis. 


Dates 

des 

titres. 


qui  ont  reçu 
les  titres. 


Entrée 

en 

jouissance. 


Durée 

delà 

jouissance. 


Fin 

delà 

jouissance. 


Montant  des  revenus 
présumés  à  recou  vrer 


OBSER  T  AT  IONS, 


Vu  .  vérifié  et  enregistré  sous  le 
IN0,  de  l'exercice  18 

Paris,  le  18 

L Ordonnateur  général  ries  Hospices 
et  Secours . 


Certifié  le  présent  bulletin  montant  à  la  somme  de 

Paris,  le  18 

Le  Membre  de  la  Commission  chargé  du  Domaine , 


Vu ,  vérifié  et  enregistré  sous  le  ï\0. 


del' 


e  1  exercice. 


Le  Receveur  des  Hospices  et  Secours, 


Nutu  Ces  bulletins  seront  imprimés  conformément  au  modèle;  ils  seront  rédigés  sur  pièces,  et  l'on  remplira 
autant  r/u' il  sera  possible  ,  toutes  les  colonnes  indiquées  dans  Ir  modèle. 


(  'M  ) 

N°.  IV.  Modèle  des  Bulletins  de  décharge  du  Sommier  des  Revenus. 


Bulletin  de  décharge  à  valoir  sur  le  Sommier  des  revenus  de  l'exercice  18 


o 

S 


REVENUS. 


Situation 

de  la 
proplie 


Hosp;ces 
dont  ils 


NOMS 
des 

DÉBITEUR*. 


Analyse  des  titres  d'après  lesquels 
les  revenus  avaient  été  établis. 


Dates 
des 

litres. 


Autorité. 

qui  ont 

reçu 

les  litres. 


Entrée     |     Durée 

en         I      de  la 

jouissant:-    jouissant: 


F.u 
delà 

jouissanc 


Montant  des  revenus 

qui  étaient  présumés 

à  recouvrer 


grains.  eu  argent. 


Montant 

de  la  remise  ou 

décharge 


rgeut. 


Observations  et.  indications  des  titres  d'après  lesquels  le  revenu  ci-dessus  a  été  modifié. 


Vu  ,  vérifié  et  enregistré  sous  le 
N°.  de  l'exercice  18 


Paris ,  le 


18 


L'Ordonnateur  général  des  Hospices 
et  Secours , 


Certifié  le  présent  bulletin  de  décharge  montant  à  la  somme 


de 


Paris,  le 


Le  Membre  de  la  Commission  chargé  des  Domaines  , 


Nota.  Ces  Bulletins  seront  imprimés  conformément  au  modèle  ;  ils  seront  rédigés  sur  pièces,  et  l'on  remplira, 
autant  qu'il  s  t  va  possible ,  toutes  les  colonnes  indiquées  dans  le  modèle. 


(  s95  ) 
N°.  V.      Modèle  du  journal  des  dépenses  du  bureau  de  la  comptabilité  générale . 


Journal  des  dépenses  de  l'exercice  18 


F°s. 

du 
Grand- 
Livre. 


N°s. 
d'ordr. 


1  20  février  1 8 1 1 .  

VIANDE. 

Administra tiondoit  à  Bâtard  la  somme  de  8o, ooo  fr., 
montant  de  la  fourniture  de  viande  ,  pendant  le  mois 
de  janvier  dernier,  aux  établissemens  ci-après  désignés, 
ladite  fourniture  faite  en  exécution  du  marché,  du 
5o  décembre  1810  ,  et  suivant  les  récépissés  ,  etc.  ; 

SAVOIR  : 

Salpêtrière  20,000  kilo,  à  1  fr.   20,000  fr 

Bicêtre 12,000  —    à  1  fr.   12,000  fr 


SERVICE  des 


Enfans 
abandonnés. 


Hospices 
et  Secours. 


39 


(  s96  ) 
N°.  VI.  Modèle  du  journal  des  mandats  délivres  par  le  bureau  de  la  comptabilité  générale . 


Journal  des  payemens  de  l'exercice  i  S 


du 
Grand 
Livre . 


Nos. 
d'ord. 


%o  février  1811. 

VIANDE 

Bayarddoit  à  Administration  la  somme  de  60, 000 fr. 
montant  de  deux  mandats  à  compte  sur  les  fournitures 
du  mois  de  janvier  dernier,  lesdits  mandats  délivrés 
en  exécution  de  l'arrêté  du  Conseil,  du  14  du  présent 
mois  : 


Hôpitaux 

Enfans  abandonnés. 


SERVICE  des 


Enfans 
abandonnés. 


1 ,5oo  fr. 


Hospices 
et  Secours. 


58,5oo  fr, 


(  297  ) 

N°.  VII.  Modèle  du  registre  des  comptes  courans  avec  Ici,  fournisseurs ,  ou  livre  de 
décomposition  des  journaux  de  dépenses  et  des  mandats  tenus,  par  le  bureau  de  la 
comptabilité. 

Registre  des  comptes  courans  ou  livre  de  décomposition  des  journaux  de  dépenses  et  des  mandats 

pour  l'exercice  18  / 


fév. 
181 1 


BAYARD. 


Mandat  à  compte  sur 
ses  fournitures. 


Nota.  Ce  livre  sera  di- 
visé par  chapitre  comme 
le  budget. 

Chaque  chapitre  sera 
subdivisé  par  articles,  et 
chaque  article  présentera 
pour  résultat  le  compte 
de  chaque  entrepreneur 
ou  fournisseur. 


DOIT. 


Eoians 
aban- 
donnas. 


i,5oo 


Htlpîtaux 

et 
Hospices 


5S,5oo 


fév. 

l8lT 


120  < 


VIANDE. 


Fournitures  faites 
en  janvier  dernier  de 
80,000k  à  1  f.  80,000 


AVOIR. 


En  fan  s 
aban- 
don 11  ùs. 


Hôpitaux 

et 
Hospices 


78,000 


39* 


(  393) 
N°.  VJII.  Modèle  du  registre  de  dépense  par  établissement. 


Registre  des  dépenses  de  l'exerciee  1 8 


du 

journal 

des 

depenscs 


DATES 


RECEPISSES. 


janvier  ion. 


NATDRE 

de;. 
DÉPENSES. 


VIANDE. 


Fourni  par  M.  Bayard  ,  pendant 
le  mois  de  janvier 


Nota.  Ce  livre  sera  divisé  par  cha- 
pitres et  articles,  conformément  au  bud- 

set-  .  . 

Chaque  livre  sera  récapitulé  à  la  fin 
de  l'année. 

Les  récapitulations  réunies  devront 
former  le  montant  de  la  colonne  rela- 
tive aux  Hospices  et  Secours  dans  le 
Journal  général    des  dépenses. 

On  ajoutera  comme  renseignemens  à 
ces  livres,  in.  le  résumé  des  feuilles  de 
mouvement  ;  aQ.  les  résultats  des  restans 
en  magasin  à  la  fin  de  chaque  année  ; 
3*.  les  résultats  des  inventaires. 


Quantités 
fournies. 


20,000k. 


Prix 
suivant 

lus 
mar..  In  s. 


ifr. 


argent. 


20,000  f. 


(  *99  ) 

No,  IX.   Modèle  du  journal  de  recouvremens  à  tenir  par  le  bureau  de  la 

comptabilité . 


Journal  des  recouvremens  faits  sur  l'exercice  182 


NATURE 

des 
RECETTES. 


Nos. 

d'ordre. 


ÉNONCÉ  DES  RECQtfVREMENS. 


Nota.  Ce  livre   sera  rédigé  sur  les  bordereaux 
NQ.  18,  qui  doivent  être  fournis  par  le  receveur 


SERVICE  des 


Enfans 
abandonn. 


Hospices 
et  Secours 


(  3oo) 
N°.    X.    Modèle  du  journal  des  dépôts  et  avances  à  tenir  par  le  bureau  de 

la  comptabilité . 

Journal  des  dépôts  et  avances. 
RECOUVREMENS. 


NATURE 

des 
RECETTES. 


ENONCE 

des  Dépôts  et  Emprunts, 

et  des  Recouvremens  des 

Avances  et  des  Prêts. 


Dépôts 

et 

Emprunts. 


Recouvrent 

des  Avances 

et 

îles  Prêts 


TOTAL 


(  3oi  ) 
N°.  XI.  Modèle  du  journal  des  dépôts  et  avances  à   tenir  par  la 

comptabilité . 

Journal  des  dépôts  et  avances. 


MANDATS. 


NATURE 

dra 
DÉPENSES. 


ENONCE 

des  Avances  et  Prêts  , 

et  des  Emplois  des  Dépôts 

et  des  Emprunts. 


Avances 

et 

Prêts. 


Emplois 
des  dépôts 

et  des 
Emprunts. 


TOTAL. 


(    302    ) 

N0.  XII.  Modèle  du  journal  des  recouvremens  ,  tenu  par  le  receveur. 


Journal  des  recouvremens  faits  sur  l'exercice  18 


NATURE 

des 
RECETTES. 


ÉNONCE   DES  RECOUVREMENS. 


SERVICE  des 


Enfans 

abandonnés. 


Hospices 

et 

Secours. 


TOTAL 

par 

jour. 


TOTAL. 

GÉNÉRAL. 


(  3o3  ) 
N°.  XIII.  Modèle  dit  journal  de  payement  tenu  par  le  receveur. 


Journal  des  payemens  faits  sur  l'exercice  18 


NATURE 

des 
DÉPENSES. 


ÉNONCÉ  DES  PAYEMENS. 


SERVICE  des 


Enfans 

abandonnés 


Hospices 

et 

Secours. 


TOTAL 

par 

jour. 


TOTAL 

GÉNÉRAL. 


40 


(  3o4  ) 
N°.   XIV.  Modèle  du  journal  des  dépôts  et  avances  à  tenir  parle  receveur. 

Journal  des  dépôts  et  avances. 


RECOUVRtMENS. 


NATURE 

des 

RECETTES. 


ÉNONCÉ 

des  Dépôts  et  Emprunts , 

et  des  recouvremens 

d'Avances  et  des  Prêts 


Dépôts 

et 

Emprunts 


RecouTrem. 

des 

Avances 

et 

Prêts 


TOTAL 


par  jour. 


GLNtHAI. 


(  3o5  ) 

N°.   XV.    Modèle  du  journal  des  dépôts  et  avances  à  tenir  parle  receveur. 
Journal  des  dépôts  et  avances. 


P  A  Y  E  M  E  N  S. 


NATURE 

des 
DÉPÔTS. 


ÉNONCÉ 

des  Avances  et  Prêts , 

et  des  emplois  des  Dépôts 

et  des  Emprunts. 


Avances 

et 

Prêts. 


Emplois 

des 
De'pots 

et  des 

Emprunts 


TOTAL 


par  jour. 


40 


(  3o6  ) 

N°.  XVI.  Modèle  du  livre  résumé  général  des  journaux  de  recouure- 
mens  ,  à  tenir  par  le  receveur. 


Journal  général  des  recouvremens. 


DATES. 


EXERCICES. 


SERVICE  des 


Enfans 
abandonnés. 


Hospices 
et 

Secours. 


Dépôts 

et 

reconivr. 

d'avance! 


TOTAL 

par  jour. 


(  3°7  ) 

1N°.  XVII.   Modèle  du  livre  résumé  général  des  journaux  de  payemens 

à  tenir  par  le  receveur. 


Journal  général  des  payemens. 


DATES. 


EXERCICES. 


SERVICE   des 


Enf'ans 

abandonnés. 


Hospices 
et 

Secours. 


Avances 

et  emplois 

des 

Dépôts 


TOTAL 

par  jour. 


(   348  ) 

N°.  XVIII.  Modèle  des  bordereaux  fourmiliers  de  recouvrement. 


Bordereau  des  versemens  effectués  à  la  caisse  du  receveur  des  Hospices  de  Paris , 
le  du  mois  de 


- 


NOMS 

des  parties  au 

compte 
desquelles  les 
versemens  ont 

été  faits. 


OBJETS 
ries  Versemens. 


SERVICE   des 


Enfaus 
abandonnes. 


Hospices 
et 

Secours. 


Observations. 


Certifié  le  présent  bordereau  conforme  aux  livres 

is  ,  le 

Le  receveur  des  Hospices  et  Secours  , 


journaux. 

Paris  ,  le 


Vu  par  le  contrôleur  des  recettes  et  dépenses  et  certi- 
fié conforme  aux  registres  journaux. 


(  3.o  ) 


JSJ°.   XIX.    Modèle  de  l'état  de 


Situation  générale  des  recouvremens  et  payement ,  ainsi  que  de  la  caisse  < 


DESIGNATION 

des  diverses  espèces  de  recettes  et  dépenses  et  des  époques  de  leur 

situation. 


MO:\TA\T 

des 
Recettes  faites. 


(3n   ) 


sse  par  mois. 


trs  de  la    ville  de  Paris,  au  dernier  jour  du  mois  d 


18  inclusivement. 


DIFFÉRENCE  PRODUISANT 


Excédant 

de  Dépenses 

ou  débets. 


Excédant 
de  Recettes 
ou   montant 
à  employer. 


MONTANT 

des 

mandats  expédiés 

et 

non  payés. 


Observations. 


4l 


(  3i2  ) 
JN°.  XX.   Modèle  de  l'état  des  mandats  non  acquittés. 


Etat  des  mandats  non  acquittés  par  le  receveur  des  Hospices  de  Paris  , 
au  premier  jour  du  mois  d  18 


o 


W 


«OMS 
des  Parties 
prenantes. 


NATURE 

de  la  Dépense. 


SERVICE  des 


Enfans 
abandonnés 


Hospices 

et 
Secours. 


Observations. 


P.iris ,    le 


Certifié  véritable  le  présent  état , 
Le  receveur  des  Hospices  et  Secours  } 


(3i3  ) 
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Suite  du  modèle  N°.  XXI.  —  /. 


TABLEAU 

de  la  Dépense  par  Etablissement. 
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NATURE 

des 

DÉP  ENSES. 


Constructions  et  Réparations 

Contributions 

Frais  de  voyages 

Frais  de  procédures. 

Rentes  perpétuelles  et  viagères.  .  . . 
Pensions  pour  ancienneté  de  service 

Pensions  représentatives 

Appointemens  ,  gages  et  salaires..  . 

Mois  de  nourrices 

Dépenses  d'économat 

Traitement  des  fous 

Cliniques 

Frais  de  bureaux 

Farines  et  manutentions 

Viande 

Vin ...'..." 

Comestibles  divers 

Combustibles. 

Habillement  et  coucher 

Ruanderie 

Meubles  et  ustensiles 

Frais  d'écurie 

fiandages 

Drogueries 

Dépenses  diverses 

Direction  des  Nourrices  .    

Total  de  la  dépense  .... 
Journées 

Prix  de  la  journée 


HOPITAUX- 
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HOSPICES. 


Total 

do  la 

dépense 

des 

Hôpitaux 

et 
Hospices- 


-g  5 


ETABLISSEMENS 
du  service  général. 


Total 
général 
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Modèle  N°.  XXII. 


COMPTE  GENERAL  U ADMINISTRATION 

DES  REVENUS  ET  DÉPENSES 

DES  HOSPICES  ET  SECOURS  DE  LA  VILLE  DE  PARIS, 

Comprenant  les  opérations  faites  pendant  l'année  18  sur  les 

exercices 
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SITUATION  de  caisse  administrative  résultante  de  la  comparaison 
des  recouvremens  lails  sur  les  revenus  bruts,  avec  les  ordonnances  de 
payemens  délivrées  sur  toutes  les  dépenses. 
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Il este. 
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SITUATION  administrative  résultante  de  la  comparaison  des  revenus 
eliectilsavec  les  dépenses  effectives,  distraction  faite;  conformément  aux 
budgets,  sauf,  quant  à  l'an  i3  et  antérieurs,  des  prélèvemens  et  dépenses 
pour  frais  de  perception  des  revenus. 
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Nota.  Il ser 
par  exercice  , 
chapitre. 
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LIVRE   IV. 


HOPITAUX. 


TITRE    PREMIER. 

Des  Hôpitaux  dans  le  Royaume. 


CHAPITRE  ier.  — De  leur  formation ,  direction  on  administration. 


785.  «  Il  sera  établi  dans  chaque  département  une  maison  de  se-  Formation  de 
»  cours  destinée  à  y  recevoir  les  pauvres  des  deux  sexes  perclus  de  leurs      ie  sec0lirs 
»  membres  ou  privés  de  la  vue  ;  et  les  comités  d'instruction  et  des  se- 
»  cours  publics  sont  chargés  de  proposer  le  mode  le  plus  convenable  à  em- 
»  ployer  pour  mettre  sur-le-champ  en  activité  ces  utiles  établissemens.  » 
Extrait  du  décret  du  S  Juin  1793. 


786.  «  Sur  la  demande  des  administrations  centrales,  le  directoire       Réunion 
»  exécutif  proposera  au  corps-législatif  les  réunions  d'hospices  dans  les 

>>  lieux  où  il  y  en  aurait  plusieurs,  et  lorsque  l'utilité  en  sera  reconnue.  » 
Loidu  /^juillet  1799  (  16  messidor  an  7),  art.  16. 

787.  «  Le  Conseil  d'état  est  d'avis  que  tous  les  établissemens  de  Lesétablisse 
«  charité  et  de  bienfaisance  dirigés  par  des  sociétés  libres ,  et  qui  ras- 
»  semblent,  sous  divers  noms,  dans  un  bâtiment  des  femmes  en  couche , 
3)  des  malades,  des  orphelins  ,  des  •vieillards  et  des  pauvres,  ne  doivent 
»  plus  être  tolérés  sans  être  régularisés  et  surveillés,  et  qu'en  conse- 
il quence  le  ministre  de  l'intérieur ,  après  s'être  fait  rendre  compte  de 
»  ces   établissemens,    doit,    par   un    rapport   à   S.  M.,   lui  soumettre 
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mens  de  charité 

doivent  être 

surveillés. 
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«  leurs  réglemens,  et  la  mettre  à  portée  de  décider,  en  Conseil  d'état, 
»  quels  sont  ceux  qu'il  est  nécessaire  de  supprimer,  quels  sont  ceux  que 
»  l'on  peut  conserver  et  quels  moyens  il  est  convenable  de  prendre  pour 
»  la  régularisation  et  l'administration  de  ces  derniers.  »  Avis  du  Con- 
seil cF  état  du  il\  décembre  i8o5  (3  nivôse  an\/f). 

CHAPITRE  2.  —  De  la  réception  des  militaires  malades  dans  les 

Hospices  civils. 

Jiétcption  des         788.   «  Les  hospices  civils  continueront  à  recevoir  les  militaires  ma- 
»  lades,  dans  les  villes  où  il  ne  se  trouvera  pas  d'hôpital  militaire.  » 
Ordonnance  du  Roi,  du 25  novembre  i8l4>  o.rt.  1, 

Soins  à  leur  789  «  Les  chirurgiens  des  corps  seront  chargés  du  service  des  hôpi- 

»  taux  militaires  et  des  salles  militaires  des  hospices  civils,  dans  les  lieux 
»  où  leurs  corps  seront  en  résidence . 

»  Dans  les  hôpitaux  militaires  ils  seront  sous  les  ordres  îles  olHciers 
»  de  santé  attachés  à  l'hôpital .  »  Arrêté du  Gouvernement,  du  Ier.  dé- 
cembre i8o5  (9  fiimaire  an  12),  art.  i5. 

790.  «  Il  sera  attaché  un  médecin  militaire  aux  salles  militaires  des 
»  hospices  civils  cpii  reçoivent  habituellement  le  plus  de  militaires  ma- 
»  lades.   »  Même  arrêté,  art.  17. 

791.  «  Dans  les  hospices  civils  dont  les  salles  militaires  ne  pourraient 
«  être  desservies  par  les  chirurgiens  des  corps,  attendu  la  quantité  de 
»  malades  qu'elles  contiendraient  et  le  petit  nombre  des  chirurgiens  de 
»  la  garnison  et  de  l'arrondissement ,  les  commissions  des  hospices  se- 
»  ront  tenues  d'entretenir  à  leurs  Irais  le  nombre  d'aides-chirurgiens  que 
»  comporterait  l'étendue  de  l'établissement  sur  le  pied  et  sous  les  rap- 
»  ports  militaires . 

»  Lorsque,  par  quelque  circonstance  que  ce  soit,  aucun  chirurgien 
»  militaire  ne  pourra  donner  de  soins  aux  militaires  malades  dans  les 
»  salles  militaires  des  hospices  civils,  les  commissions  administratives 
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»  seront  tenues  d'en  faire  faire  le  service  par  les  médecins  et  chirurgiens 
»  de  leurs  établissemens.  »  .  Arrêté  du  Gouvernement,  du  1er.  dé- 
cembre iSo3,  (g  frimaire  an  la).»  art.  18. 

792.  «  Les  salles  militaires  des  hospices  civils  seront  assujetties  à  la 
»  même  police  et  à  la  même  surveillance  que  les  hôpitaux  militaires  ; 
»  le  régime  et  le  service  y  seront  les  mêmes  que  dans  les  hôpitaux  mili- 
»  taires.  »  Même  arrêté,  art.  19. 

798.  «  Je  vous  invite  à  seconder  mes  vues  en  prescrivant  aux  com- 
»  missions  administratives  des  hospices  de  votre  arrondissement  qui 
»  reçoivent  des  militaires,  de  se  pourvoir,  dans  un  très-bref  délai,  des 
»  jeux  spéciaux  de  poids  et  mesures  à  distribution,  dont  le  tableau  sui- 
»  vant  fera  connaître  la  composition. 


DESIGNATION 

DES   QUOTITÉS. 


Portion  entière  par  distribution 

Trois-quarts,  idem .   . 

Demi ,  idem 

Quart ,  idem 

Soupes 


Jeux  des  Poids 
pour  la  distribution 


du  Pain. 


375 .  »  gr. 
281      \ 
187     l 

93      \ 

46     \ 


de  la  Viande 


140  gr. 
io5 

7° 
35 


Jeu 
des  mesures 

pour  la 
distribution 

du  vin. 


i  de  lit. 


Police  des 

salles  et  du 

régime. 


»  Les  menus  poids  doivent  être  en  1er  ou  en  cuivre ,  et  les  mesures  en 
»  étain  fin  ou  fer-blanc;  leur  entrée  dans  chaque  établissement  doit  être 
»  constatée  par  un  procès-verbal  énonciatif  de  leur  vérification  préa- 
»  lable.  »  Circulaire  du  ministre  directeur  de  l'administration  de  la 
guerre ,  du  ig  décembre  181 1 ,  adressée  aux  préfets. 

794-   «  Conformément  à  la  loi  du  2,5  septembre  1797  (4  vendémiaire        Évasion 
»  an  6),  il  y  aura  toujours  un  responsable  direct  de  l'évasion  des  mili-       hôpitaux, 

44* 
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»  taires  détenus  dans  les  hôpitaux  civils  ou  militaires  (i).  » 
duS janvier  \%\o ,  art.  i. 


Décret 


795.  «  Les  tribunaux  civils,  si  l'accusé  est  civil,  ou  militaires,  sil'ac- 
0  cusé  est  militaire ,  peuvent  seuls ,  suivant  la  nature  du  délit  et  la  qua- 
»  lité  des  accusés,  prononcer  sur  la  culpabilité  des  individus  respon- 
3)  sables  d'une  évasion.    »        Même  décret,  art.  2. 


Devoirs  îles 

préposés 

à  la  garde  des 

détenus. 


796.  «  Toutes  les  lois  qu'un  sous-officier  ou  soldat  détenu  devra  être 
»  transféré  dans  un  hôpital  civil  ou  militaire,  la  personne  chargée  de 
»  veiller  à  sa  garde,  devra,  avant  de  le  déposer  dans  ledit  hôpital, 
»  requérir  l'autorité  militaire,  s'il  s'en  trouve  une  dans  le  lieu,  de  lui 
y  donner  un  récépissé  et  de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour 
»  prévenir  l'évasion  des  détenus.    »        Même  décret,  art.  3. 


797.  «  S'il  n'existe  dans  le  lieu  ni  troupes  de  ligne,  ni  vétérans  na- 
»  tionaux  en  activité  ,  ni  compagnie  de  réserve  départementale ,  la  per- 
te sonne  chargée  de  veiller  à  la  garde  du  détenu  requerra  notre  procu- 
«  reur général,  et  à  son  défaut  le  maire  du  lieu,  de  lui  en  donner  un 
»  récépissé,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'évasion 
»  du  détenu.   »        Même  décret,  art.  [\. 

Poursuitecontre        798 .   «  Conformément  à  la  loi  précitée,  du  ib  septembre  1 797  (4  veil- 
les préposes  a    l    d^miairc  an  6),  toutes  les  fois  qu'un  sous-officier  ou  soldat  détenu  à  un 

la  garde  des  '  * 

détenus  évadés   [i  hôpital  civil  ou  militaire  se  sera  évadé ,  il  sera  rédigé  de  suite  un  pro- 

des  hôpitaux.    m  eès-veibal  de  son  évasion  ;  le  procès-verbal  sera  rédigé  en  double  expé- 

»  dition  ,  ou  par  la  personne  chargée  en  chef  de  la  police  dudit  hôpital , 

»  ou ,  à  sa  diligence  ,  par  le  commandant  de  la  gendarmerie  du  lieu  ,  ou 

»  par  un  officier  de  police  judiciaire.   »  Même  décret,   art.  5. 


(1)   L'art.  16  de  la  loi  du  2.5  septembre  1797  (  4  vendémiaire  ),  porte  : 
«  Dans  le  cas  où  la  translation  dans  les  hospices  de  santé  sera  reconnue  nécessaire, 
3)  il  sera  pourvu  dans  les  hospices  à  la  garde  des  détenus  ou  prisonniers,  à  la  dili- 
33  gence  de  ceux  qui  auront  autorisé  et  consenti  la  translation.  )> 
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799-  "  Ce  procès-verbal  relatera  les  circonstances  de  l'évasion  du  dé- 
»  tenu  ;  il  indiquera  s'il  existait  une  force  armée  chargée  de  la  garde  du 
«  détenu ,  ou  les  causes  qui  ont  empêché  d'employer  la  force  armée  ,  et 
»  dans  tous  les  cas  les  noms  et  prénoms  de  la  personne  qui  aura  placé 
33  le  détenu  à  l'hôpital;  enfin  les  noms,  prénoms  et  signalement  des 
»  militaires  ou  autres  particuliers  établis  pour  la  sûreté  du  détenu.  33 
Décret  du  8  janvier  1810,  art.  6. 

800.  «  L'une  des  copies  du  procès-verbal  d'évasion  sera  transmise, 
33  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'évasion,  au  commandant  de  gen- 
33  darmerie  du  lieu  où-  se  trouve  l'hôpital ,  pour  faire  rechercher  l'évadé.  33 
Même  décret,  art.  y. 

801.  «  La  deuxième  copie  sera  transmise  aussi ,  dans  les  vingt-quatre 
33  heures  de  l'évasion ,  au  tribunal  chargé  de  prononcer  sur  la  responsa- 
33  bilité  de  l'individu  préposé  à  la  garde  du  détenu  évadé.  33  Même 
décret ,  art.  8. 

802.  «  Au  vu  du  procès-verbal  et  en  exécution  de  la  loi  du  a5  sep- 
33  tembre  1797  ( 4  vendémiaire  an  6),  le  directeur  du  jury  ou  l'officier 
»  militaire ,  selon  la  qualité  de  l'accusé ,  fera  arrêter  et  constituer  prison- 
33  nier  le  responsable  ou  les  responsables.  33     Même  décret,  art.  9. 

803.  «  Le  tribunal  chargé  de  la  connaissance  de  l'affaire  prononcera 
33  sans  délai  sur  la  culpabilité  ou  la  négligence  du  prévenu  ,  et  lui  appli- 
33  quera ,  s'il  y  a  lieu  _,  les  peines  portées  par  la  loi  du  i5  septembre  1  y^y 
33  (4  vendémiaire  an  6  ).  33  Même  décret ,  art.  10. 

8o4-   «  Seront  responsables  (  de  l'évasion  du  détenu  à  l'hôpital), 
33   10.  Le  commandant  de  la  force  armée,  ou  la  personne  qui  trans- 
»  lerera  un  militaire   détenu  à  l'hôpital,  qui  aura  négligé  de  retirer  le 
»  récépissé,  et  défaire  la  réquisition  prescrite  par  les  articles  3  et  4. 

33  2°.  Le  commandant  de  la  force  armée,  s'il  y  en  a  un,  ou,  à  défaut  de 
33  force  armée  ,  notre  procureur  général ,  ou,  en  son  absence,  le  maire  , 
33  lorsque,  nonobstant  la  réquisition  qui  leur  aura  été  faite  ,  ils  n'auront 
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»  pas  pourvu  à  la  garde  du  détenu  ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
«  par.les  articles  3  et  4  du  présent  décret; 

*  3°.  La  personne  chargée  de  la  police  de  l'hôpital,  qui  n'aura  pas 
»  rédigé  ou  fait  rédiger  le  procès-verbal  d'évasion  prescrit  par  l'art.  5, 
»  et  qui  ne  l'aura  pas  transmis  conformément  aux  art.  y  et  8  ; 

»  4°-  Les  militaires  ,  ou  autres  ,  qui  auront  été  spécialement  chargés 
»  delà  garde  du  détenu.  »       Décret  du  8  janvier  1810,  art.  ri. 

8o5.  «  Notre  ministre  de  l'intérieur  jircndra  des  mesures  pour  qu'il 
»  soit  établi,  autant  que  faire  se  pourra  ,  dans  les  principaux  hospices  et 
»  hôpitaux  une  chambre  de  sûreté  destinée  à  recevoir  les  malades  en 
»  état  d'arrestation.   »        Même  décret,  art.  12. 

Effets  perdu*  g06,  cc  La  marche  à  tenir  pour  mettre  l'administration  à  l'abri  des 
suite  d'évasion.  "  pertes  d'effets  causées  par  les  évasions  ,  est,  en  quelque  sorte ,  tracée 
«  par  le  décret  de  S.  M.  ;  et  passant  des  principes  à  l'application,  j'ai 
»  décidé  qu'aucune  de  ces  pertes  ne  resterait  à  la  charge  de  l'adminis- 
»  tration  de  la  guerre  :  elles  seront  supportées  par  les  commissions  admi- 
»  uistratives  dans  les  hospices  civils,  par  les  entrepreneurs  dans  les 
»  hôpitaux  en  entreprise;  et  dans  les  hôpitaux  régis  par  économie,  par 
»  les  économes  ,  sans  qu'il  puisse  jamais  en  être  autrement. 

»  Dans  les  hôpitaux  régis  par  économie ,  les  économes  remplaceront 
»  de  suite  par  des  effets  neufs  ,  de  même  nature  et  de  même  dimension 
»  qu'ils  auront  achetés,  les  effets  qu'un  évadé  aurait  enlevés  ,  sans  qu'ils 
»  soient  autorisés  à  porter  en  dépense  le  prix  de  ces  achats. 

»  Mais  comme  parla  nature  de  ses  fonctions,  l'administrateur  d'un 
»  hôpital  ne  peut  que  rarement  devenir  jfersonnellement  responsable  de 
»  l'évasion  d'un  militaire,  à  moins  de  connivence  évidente,  auquel  cas 
»  il  devient  passible  des  tribunaux,  il  ne  serait  pas  juste,  lorsqu'il  est 
«  exempt  de  toute  culpabilité ,  de  mettre  les  pertes  à  sa  charge ,  sans 
=>  lui  laisser  un  recours  à  exercer. 

»  Il  exercera  ce  recours," 

»  i°.  Sur  le  produit  de  la  vente  des  effets  appartenant  à  l'évadé  et 
»  qu'il  aurait  laissés  à  l'hôpital  ; 
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»2°.  Coiiti'e  celai  que  le  tribunal  aura  condamné  comme  respon- 
»  sable  direct  de  l'évasion  ; 

»  3o.  Sur  les  gages  de  l'infirmier  qui  ,  ne  fut-ce  que  par  une  simple 
»  négligence,  aurait  donné  lieu  à  l'évasion. 

»  En  ménageant  aux  administrateurs  des  hôpitaux  un  recours  contre 
»  ceux  de  leurs  agens  coupables  de  négligence  ,  je  leur  donne  un  moyen 
»  de  répression  ,  qui ,  en  stimulant  la  surveillance  des  agens  subalternes, 
»  tourne  ,  en  dernière  analyse  ,  à  l'avantage  du  service. 

«  Les  comptables  n'auront  donc  de  perte  à  supporter  que  s'ils  se  trou- 
»  vaient  sans  moyens  d'exercer  les  recours  indiqués  ci-dessus. 

»  La  quotité  de  ces  recours  se  trouvera  fixée  par  les  procès-verbaux 
n  constatant  les  évasions;  elle  aura  pour  base,  dans  les  hospices  civils  et 
»  les  hôpitaux  en  entreprise,  l'estimation  des  effets  perdus  ;  et  dans  les 
»  hôpitaux  régis  par  économie,  le  prix  des  effets  achetés  en  rempla- 
»  cernent  par  les  économes.  »  Circulaire  du  ministre  directeur  de  l'admi- 
nistration de  la  guérie ,  du  16  mars  1 8 1  o . 

807 .  «  Quoique  le  décret  du  8  janvier  dernier  (1)  ait  prescrit  tout  ce 
»  qu'il  était  important  de  décider ,  cependant  il  est  un  point  sur  lequel 
»  il  n'a  pas  statué  ,  c'est  celui  où  un  infirmier  traduit  devant  un  tribunal 
»  comme  responsable  direct  d'une  évasion  ,  aura  été  acquitté,  soit  parce 
>■>  que  le  tribunal  n'aura  pas  acquis  la  preuve  matérielle  de  sa  culpabilité , 
»  ou  parce  que  les  faits  dont  on  aurait  chargé  le  prévenu  ne  lui  auront 
»  pas   paru  assez  graves  pour  mériter  une    condamnation  judiciaire. 

»  Dans  ce  cas,  c'est  à  l'administration  à  suppléer  à  ce  que  le  tribunal 
»  n'a  pu  faire. 

»  Cet  infirmier  devra  être  licencié ,  pour  peu  que  l'administrateur  ait 
»  eu  véritablement  à  se  plaindre  de  sa  négligence;  car  dès-lors  il  a 
»  perdu  sa  confiance  ,  et  la  sûreté  du  service  exige  qu'on  lui  retire  ses 
»  fonctions.   »  Même  Circulaire. 

808.  «  Le  prix  des  journées  de  malades  dans  les  hospices    civils  ne  prix 

»  pourra  être  au-dessous  de  quatre-vingts  centimes  ni  excéder  un  franc  ;    lles  j°lirnécs- 

(1)  Voyez  plus  haut,  n°.  794  et  suivans. 
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»  ce   maximum    ayant   été   fixé  par    S.   M. ,    toute   réclamation    pour 
»  obtenir  davantage,  serait  superflue  ;  mais  je  vous  laisse  à  déterminer 
»  entre   ces  deux  prix,  d'après  les  circonstances   locales  pour  les  hos- 
»  pices  civils.  »  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur ,  du  19  août 

1807 ,  adressée  aux  préfets. 

809.  «  Le  département  de  la  guerre  ne  doit  supporter  que  les  dé- 
»  penses  relatives  aux  individus  qui  font  partie  de  l'armée. 

»  Si  les  militaires  n'entrent  point  à  l'hôpital  dans  les  quarante  jours 
»  de  leur  licenciement ,  leur  traitement  doit  être  à  la  charge  des  hospices 
»   où  ils  ont  été  reçus.   »  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur ,  du  5  dé- 

cembre 1814. 

810.  «  Les  états  de  journées  des  prisonniers  de  guerre  employés  par 
»  le  génie  seront  remboursés  par  la  caisse  du  bataillon  dont  ils  font 
»  partie,  sur  les  ordres  de  MM.  les  directeurs  du  génie,  à  qui  les  01- 
»  donnateurs  devront  en  conséquence  transmettre  lesdits  états  après  les 
»  avoir  vérifiés  et  arrêtés.  »  Extrait  de  la  circulaire  du  ministre 
directeur  de  l'administration  de  la  guerre,  du  2.5  février  1812,  adressée 
aux  administrateurs  des  hospices  civils. 

»... 

811.  «  A  l'égard  des  prisonniers  de  guerre  employés  par  les  ponts  et 

»  chaussées ,  les  états  qui  les  concernent  seront  acquittés  par  le  payeur 
»  des  dépenses  diverses  sur  les  mandats  de  MM.  les  préfets  ,  appuyés  du 
«  certificat  de  l'ingénieur  en  chef  »  et  après  que  lesdits  états  auront  été 
»  vérifiés  par  l'ingénieur  commandant  le  bataillon  dont  les  prisonniers 
»  traités  font  partie  (1).    »        Extrait  de  la  même  circulaire . 


(1)  «  Dans  une  circulaire  en  date  du  i3  juin  1812,  le  ministre  directeur  de  l'ad- 
»  ministration  de  la  guerre  recommande  de  ne  porter  dans  les  états  de  journées  rem- 
3)  boursables  par  le  génie  ou  les  ponts  et  chaussées  ,  que  les  prisonniers  dont  les  billets 
»  d'entrée  sont  signés  par  l'officier  du  génie  ou  l'ingénieur  cjui  commande  l'ateliei 
»  auquel  ils  sont  attachés.  Les  autres  doivent  figurer  sur  les  états  de  malades  dont 
m  le  traitement  est  à  la  charge  du  ministère  de  la  guerre. 
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TITRE  IL 

Des  Hôpitaux  à  Paris. 

CHAPITRE  ier.  —  Du  Bureau  central  pour  l'admission  des  malades. 
812.  «  Tout  malade  atteint  d'une  maladie  grave  qui  l'oblige  à  garder      Admissions 

.  -,  1,  •  ,  ,      d'urgence  dans 

3>  le  lit,  ou  qui  se  trouve   dans  un  cas  d  urgence,  et  qui  se  présente  a    ]es  hôpitaux. 
»  l'hôpital  propre  au  genre  de  maladie  dont  il  est  affecté ,  est  admis  de 
»  suite ,  d'après  l'avis  de  1'oiïicier  de  santé  préposé  à  la  visite  dans  cet 
»  hospice.   »        arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  27  novembre 
1801  (6  frimaire  an  I O  )  ,  art.  2 . 


81 3.  «  Pour  l'admission  de  tous  autres  malades,  il  est  formé  auprès 
»  de  la  Commission  administrative,  un  bureau  central  de  réception  au- 
«  quel  ces  malades  sont  tenus  de  se  présenter ,  pour  obtenir ,  s'il  y  a 
»  lieu  ,  un  bulletin  en  vertu  duquel  ils  puissent  être  reçus  dans  les  hô- 
»  pitaux  qui  leur  sont  destinés  (1).  »  Même  arrêté,  art.  3. 

81 4-  «  Ce  bureau  est  ouvert  tous  les  jours,  depuis  neuf  heures  du 
»  matin  jusqu'à  quatre  heures  du  soir.  »  Même  arrêté ,  extrait  de 
l'art.  4. 

8i5.  «  Les  fonctions  des  officiers  de  santé  attachés  au  bureau  central 
»  de  réception  ,  sont  de  constater  l'état  des  malades  qui  se  présentent  ; 


Admissions 

dans 

les  hôpitaux 

par  le  bureau 

central. 


(1)  Le  Bureau  central  d'admission  a  été  mis  en  activité  le  22  mars  1802  (  1er.  ger- 
minal an  10). 

Un  arrêté  du  Conseil  des  hospices,  du  14  pluviôse  an  10  (3  février  1802),  a  pres- 
crit aux  agens  de  surveillance  et  aux  officiers  de  santé  des  hôpitaux  de  n'admettre 
(  sauf  les  cas  d'urgence)  dans  les  établissemens  confiés  à  leurs  soins  aucun  malade 
qui  ne  serait  pas  envoyé  par  le  bureau  central.  / 

Les  malades  attaqués  de  maladies  vénériennes  et  ceux  qui  ont  des  maladies  conta- 
gieuses ,  comme  la  gale  ou  autres  maladies  de  la  peau  ,  sont  admis  par  les  médecins 
des  hôpitaux  destinés  au  traitement  de  ces  maladies ,  sans  être  obligés  de  se  pré- 
senter au  bureau  central  d'admission.  Voyez  ci-après  les  Sections  2  et  3  du  Cha- 
pitre 4  {pages  ?>j5  et  382  ). 
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Admissions 

îles  iniligens 

dans 
les   hospices. 


Traitement 

externe. 


(   34o   ) 
»  de  décider,  d'après  l'instruction  rédigée  à  cet  effet,  s'ils  doivent  être 
«  traités  dans  les  hôpitaux,  et,  dans  ce  cas,  de  leur  remettre  un  bulletin 
»  signé  d'eux  qui  indique  l'hôpital  où  ils  doivent  se  présenter  (1).  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  27  novembre  1801  (6  frimaire 
an  10),  art.  7. 

816.  «  Quant  aux  malades  dont  l'état  n'exige  pas  qu'ils  soient  traités 
»  dans  les  hôpitaux  ,  il  leur  est  remis ,   par  les   officiers  de  santé  du 
»  bureau  de  réception,  un  bulletin  par  lequel  ils  sont  adressés  au  comité 
»  de  bienfaisance  de  l'arrondissement  où  ils  ont  leur  domicile.   » 
Même  arrêté,  art.  8. 

817.  «  Les  membres  du  bureau_,central  d'admission  continueront, 
»  comme  ci-devant,  à  délivrer  les  certificats  d'exemption  d'âge  pour  les 
»  admissions  dans  les  hospices  ,  et  il  suffira  que  ces  certificats  aient  deux 
»  signatures.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  ri  mars 
1812  ,  art.  2. 

818.  «  Néanmoins  les  membres  du  bureau  central  d'admission  s'as. 
»  sembleront  tous  les  quatre  (2),  une  fois  la  semaine,  le  vendredi  à 
«  midi  ,  pour  prononcer  sur  les  cas  difficiles  et  douteux  ;  et  alors  les 
»  certificats  seront  signés  de  tous.   : 


Même  arrêté ,  art.  2. 


819.  «  Il  n'est  établi,  auprès  du  bureau  central  de  réception,  aucun 
»  traitement  suivi  pour  des  malades  externes  ;  il  ne  s'y  fait  aucune  dis- 
«  tribution  de  médicamens,  ni  de  secours  chirurgicaux,  excepté  celle 
»  des  bandages  pour  les  hernies,  laquelle  est  réglée  d'après  uneinstruc- 
»  tion  particulière,  et  l'administration,  dans  des  cas  urgens ,  de  quelques 
»  médicamens  ou  secours  du  moment,  pour  faciliter  le  renvoi  des  ma- 
»  lades  au  bureau  de  bienfaisance.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des 
hospices,  du  27  novembre  180 1  (6  frimaire  an  io),  art.  y. 

820.  «  Les   dispositions  de  l'article  précédent  sont  applicables  aux 


(1)  Voyez  ci-après,  noS.  844,  8/3,  874. 

(2)  A  cette  époque,  ils  étaient  quatre,  depuis  leur  nombre  a  été  augmenté.  Voyez 
ci-après,  n".  8a  1 . 


(  Mi  ) 

»  consultations  gratuites  établies  dans  les  liôpilaux  ,  et  qui  continueront 
»  d'avoir  lieu.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  2.7  novembre 
1801  (  6  frimaire  an  10  ),  art.  10. 

821.  «  Le  service  du  bureau  central  d'admission  sera  fait  par  douze     Organisation 
»  médecins  ou  chirurgiens  nommés  par  le  Conseil  général  (1).  »  centrai 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  11  février  1818  ,  art.  1.                d'admission. 

822.  «  Ils  seront  pris  hors  du  service  des  hôpitaux  et  hospices,  et 
»  devront  être  âgés  au  moins  de  trente  ans  (2). 

»  Leur  traitement  sera  de  six  cents  francs  par  an.  »  Même  arrêté, 
art.  2. 

820.  «  Quatre  des  médecins  ou  chirurgiens  feront  chaque  jour  le 
«  service  ;  savoir,  deux  de  huit  heures  du  matin  à  midi,  et  les  deux 
*>  autres  depuis  midi  jusqu'à  quatre  heures  du  soir.  »  Même  arrêté , 
art.  3. 

82/j.  «  Le  service  de  l'année  sera  réparti  entre  les  douze,  de  sorte 
»  que  chacun  le  fasse  pendant  quatre  mois ,  mais  en  alternant  de  la  ma- 
«  nière  suivante  : 

«  Des  quatre  qui  auront  fait  le  service ,  le  premier  mois,  deux  sorti- 
»  ront  et  seront  remplacés  par  deux  nouveaux. 

»  A  la  fin  du  second  mois,  les  deux  anciens  sortiront  et  seront  rem- 
»  placés  par  deux  autres  ,  et  ainsi  de  suite  de  mois  en  mois,  conformé- 
»  ment  au  tableau  qui  sera  arrêté  par  le  membre  de  la  Commission 
»  chai'gé  du  service  de  santé ,  avec  l'approbation  du  membre  du  Conseil 
»  qui  en  a  la  surveillance.  »  Même  arrêté ,  art.  4- 


(1)  Le  bureau  central  a  été  créé  en  l'an  1801  ,  il  n'y  avait  alors  que  deux  médecins 
et  deux  chirurgiens. 

(2)  Le  ministre  de  l'intérieur  ,  en  donnant  son  approbation  à  t'arrête  du  1  i  février  , 
a  prescrit  que  les  médecins  ou  chirurgiens  du  bureau  central  seraient  nommés,  comme 
les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux,  par  le  ministre,  sur  une  présentation  de 
cinq  candidats  ,  faite  par  le  Conseil  des  hospices. 
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(  y&  ) 

Visite  dans  les  82Ô.  «  Au  commencement  de  chaque  trimestre ,  il  sera  fait  dans 
hôpitaux.  n  ciiacun  des  hôpitaux  une  visite  par  trois  des  médecins  du  bureau  cen- 
»  tral,  désignés  à  cet  effet  par  le  membre  de  la  Commission  chargé  du 
y>  service  de  santé,  parmi  ceux  qui  ne  seront  pas  de  service  audit  bu- 
»  reau.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  11  février  1818, 
art.  S. 

826.  «  Cette  visite   aura  pour  but  de  vérifier  l'état  des  malades  qui 
»  s'y  trouveront,  pour  en  renvoyer  ceux  qui,  étant  guéris,  ou  dans  un 
»  état  d'incurabilité  reconnu  ,  ne  doivent  pas  rester  dans  l'hôpital.  » 
Même  arrêté ,  art.  6. 

827.  «  La  visite  se  fera  en  présence  du  membre  de  la  Commission 
»  chargé  de  l'hôpital ,  accompagné  de  l'agent  de  surveillance  de  la 
»  maison. 

»  Les  résultats  seront  consignés  sur  un  registre,  et  il  en  sera  donné 
»  connaissance  au  Conseil  (1).  »         Même  arrêté ,  art.  7. 

Remplacement        828.  «  Lorsqu'un  médecin  ou  un  chirurgien  du  bureau  central  sera 

des  médecins  p  . 

du  bureau       °  absent  par  congé  ou  pour  cause  de  maladie ,  il  ne  pourra  être  suppléé 
central         „  pendant  son  absence  que  par  l'un  de  ceux  du  bureau  central  ou  des 

d'admission.  .        .  .  * 

»   hôpitaux  ou  hospices.   »        Même  arrête,  art.  o 

829.  «  Le  service  intérieur  du  bureau  central  continuera  de  se  faire 
»  selon  les  réglemens  et  usages  suivis  jusqu'à  présent ,  sauf  la  mesure 
»  prescrite  dans  l'article  suivant.  »        Même  arrêté,  art.  9. 

Ke'ception  330,  ct  \\  sera  établi  à  l'Hô tel-Dieu  deux  petites  salles,  ou  réservé  des 

provisoire  des  .  11        i>i  i  n       1        /• 

malades        »  nts  dans  une  salle  a  hommes  et  dans  une  salle  de    femmes,   pour  y 

à  l'Hôtel-Dieu.    „  recevoir  provisoirement  les  personnes  qui  seront  envoyées  par  le  bureau 

»  central,  lorsque  leur  état,  présentant  quelques  doutes,  les  médecins 

»  croiront  nécessaire  de  les  soumettre  à  un  nouvel  examen.   »  Même 

arrêté ,  art.  1  o . 


(1)  Voyez  ci-après  ,  n°.  885  et  suivans. 


(  343  ) 

83 1.  «  Chaque  jour,  deux  des  médecins  de  service  au  bureau  central 
33  se  rendront  à  l'Hôtel-Dieu ,  pour  examiner  les  personnes  envoyées  et 
»  reçues  provisoirement,  et  prononcer  leur  admission  ou  leur  renvoi.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  1 1  février  1818  ,  art.  1 1 . 

832.  «  Les  dispositions  du  présent  arrêté  seront  mises  à   exécution 
«  aussitôt  que  les  nominations  seront  faites ,  mais  avec  les  modifications 
»  prescrites  par  un  autre  arrêté  de  ce  jour,  contenant  une  mesure  tran- 
»  sitoire,  sur  le  personnel  du  bureau  central  (1).  »  Même  arrêté, 
art.  12. 

833.  «  Les  bandages  nécessaires  aux  malades  des  hôpitaux  ou  aux       Bandages. 
»   indigens  des  hospices,  seront  délivrés  par  le  bureau  central  d'adminis- 

»  tration  à  l'agent  de  surveillance  de  chaque  maison ,  sur  l'état  signé 
»  par  le  chirurgien  en  chef,  et  au  bas  duquel  ledit  agent  de  surveillance 
»  donnera  son   reçu.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du 

24  ventôse  an  10  (  i5  mars  1802),   art.  3. 

834-  «  L'employé  près  le  bureau  central  d'admission  tiendra  registre 
»  des  diverses  distributions  de  bandages  faites  parle  bureau  central.  « 
Même  arrêté ,  art.  4- 

835.  «  Les- bandages  ne  seront    reçus  au  bureau   central    d'admis- 


(1)  «  11  ne  sera  nommé  quant  à  présent  que  six  médecins  ou  chirurgiens  pour 
33  faire  le  service  du  Bureau  central  d'admission  concurremment  avec  MM.  Parfait 
33  et  Prat.  Arrêté  du  11  février  1818,  art.  1. 

»  Ils  le  feront  dans  l'ordre  et  suivant  le  tableau  qui  sera  dressé  par  le  membre  de 
33  la  Commission  chargé  du  service  de  santé  et  approuvé  par  le  membre  du  Conseil 
3>  qui  en  a  la  surveillance.  Même  arrêté ,  art.  2. 

33  Ce  tableau  sera  fait  de  manière  qu'il  y  ait,  tous  les  jours  ,  quatre  médecins  de 
33  service  avec  MM.  Parfait  et  Prat ,  et  que  deux  d'entre  eux  soient  renouvelés  cha- 
»  que  mois.  Même  arrêté,  art.  3. 

33  MM.  Parfait  et  Prat  continueront  leur  service,  comme  ils  l'ont  fait  jusqu'à  ce 
33  jour,  et  jouiront  du  même  traitement.  33  Même  arrêté ,   art.  4. 


(  344  )     ■ 

»  sion  qu'après  avoir  été  examinés  et  jugés  bons  par  les  membres  dudit 
»  bureau.  Les  chirurgiens  en  chef  des  hôpitaux  et  hospices  seront  invités 
»  à  participer  à  l'examen  et  réception  desdits  bandages,  lesquels  seront 
»  estampés  après  leur  réception.  »  arrêté  du  Conseil  qénéral  des 
hospices,  du  2,l\  ventôse  an  io(  i5  mars  1802  ),  art.  6. 

836.  «  La  livraison  en  sera  laite  sur  un  état  double,  signé  par  le 
»  fournisseur,  au  bas  de  l'un  de  ces  doubles,  les  membres  du  bureau 
»  déclareront  la  bonne  qualité  desdits  bandages,  et  l'employé  préposé  à 
=>  la  tenue  des  registres  en  donnera  son  récépissé  ;  l'autre  double  res- 
»    tera  au  bureau  d'enregistrement.  »  Même  arrêté,  art.  7 • 

Basdepea».  807 .   «  A  l'avenir,  il  ne  sera  pas  délivré  de  bas  de  peau  de  chien  aux 

»  indigens ,  sans  une   autorisation  spéciale  du  Conseil .   »  Arrêté  du 

Conseil  général  des  hospices  ,  du  28  janvier  18 18. 

Pour  le  traitement  de  la  teigne  ,  voyez  ci-après,  Chapitre  5e. 

CHAPITRE  2.  —  De  la  classification  des  hôpitaux,  des  admissions 
d'urgence  ,  de  la  réception  et  du  séjour  des-  malades  dans  les 
hôpitaux. 

Classification  838.  «  Toutes  les  admissions  dans  les  hôpitaux  de  la  ville  de  Paris 

,!,s  »  seront  gratuites.   »        Règlement  du  10  octobre  1803    (18  vendémiaire 

hôpitaux.  .17»  /■    7  t 

an  10  ) ,  extrait  de  t  art.  6  du  titre  1er. 

83q.  «  Pour  la  réception  des  malades  qui  doivent  être  traités  dans  les 
»  hôpitaux,  ces  établissemens  sont  distribués  ainsi  qu'il  suit.  »  Arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices,  du  27  novembre  1801  (6  frimaire  an  10), 
art.  1 1 . 

840.   «  Il  y  a  des  hôpitaux  communs  pour  le  traitement  des  maladies 

»  ordinaires ,  il  y  en  a  de  spéciaux  pour  certaines  maladies  particulières. 

»  Le  grand  hôpital  d'humanité  (i).,.les  hôpitaux  de  l'Unité  (2),   de 

(1)  Hôtel-Dieu. 

(2)  Charité. 


Hôpitaux 

pour  le 

traitement  îles 

maladies 

ordinaires! 


(  345  ) 
«  l'Est  (i),  du  Sud  (2),  de  l'Ouest  (3)  et  du  Roule  (4)  sont  du  premier 
»  genre.  »  (5)  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,   du,  27  no- 

vembre 1801   (6  frimaire  an  10),  art.  12. 

84 t  .   «  Les  hôpitaux  spéciaux  sont  destinés;  savoir  , 

»  L'hôpital  des  vénériens  ,  pour  les  malades  des  deux  sexes  attacpués 
»  de  maladies  de  ce  genre  (6). 

»  L'hospice  de  la  Couche ,  à  la  Maternité  pour  les  femmes  enceintes 
»  parvenues  à  la  fin  du  huitième  mois  de  leur  grossesse  (7). 

«  L'hôpital  du  Nord  (8) ,  pour  les  maladies  chroniques ,  soit  conta - 
»  gieuses,  telles  que  la  gale,  la  teigne,  les  dartres  soit  rebelles  et 
33  cachectiques  ,  comme  le  scorbut,  les  vieux  ulcères,  les  écrouelles  (9).  » 
Même  arrêté,  art.   i3. 


Hôpitaux  pour 

les  maladies 

spéciales. 


8ZJ2.  «  A  ces  hôpitaux  spéciaux ,  il  en  est  ajouté  deux  autres ,  l'un  pour    Hôpitaux  pour 
»  les  enfans  des  deux  sexes  âgés  de  moins  de  quinze  ans  et  qui  sont  at- 
33  teints  de  maladies  pour  lesquelles  ils  pourraient  être  reçus  dans  les 
33  hospices  destinés  aux  malades  adultes,  l'autre  pour  le  traitement  de 
»  la  petite  vérole  et  la  pratique  des  méthodes  qui  en  préservent.  33 
Même  arrêté ,  art.  i4- 


843.  «  Des   hôpitaux  communs,   les  uns  font  le  service  d'hôpitaux      Destination 
33  d'arrondissemens  :  ces  hôpitaux   sont  distribués  à  raison    d'un  pour     des  hôpitaux 

1  x  pour 

les  maladies 

ordinaires. 

(1)  Saint -Antoine. 

(2)  Cochin. 

(3)  Necker. 

(4)  Beaujon. 

(5)  En  1808,  on  a  formé  un  septième  hôpital  dans  les  bàtimens  de  la  Pitié,  rue 
Copeau  ,  au  coin  de  la  rue  du  Jardin  du  Roi. 

(6)  Voyez  ci-après ,  n°.  1067  et  suivans. 

(7)  Pour  ce  qui  est  particulier  à  l'hospice  de  la  Couche ,  connu  présentement  sous 
le  nom  de  Maison  d'accouchement,  voyez  le  Livre  V,  qui  traite  des  hospices  ,  titre  1  , 
chapitre  ier. 

(8)  Saint-Louis. 

(9)  Voyez  ci-après,  n°.  998  et  suivans. 


Conservation 

des  droits  des 

fondateurs 

de  lits. 


Admissions 
d'urgence  dans 
les  hôpitaux. 


(  346  ) 
»  deux  mairies ,  ils  sont  destinés  uniquement  aux  malades  domiciliés 
»  dans  les  sections  que  ces  arrondissemens  comprennent.  «    Arrêté  du 
Conseil  général  des  hospices,  du  27  novembre  1801    (  6  frimaire  an  10)  , 
art.  i5. 

844-  "  Dans  les  hôpitaux  de  malades  ne  sont  admis  que  les  individus 
»  atteints  de  maladies  réputées  curables,  pour  lesquelles  le  traitement 
«  dans  ces  établissemens  est  reconnu  nécessaire  ou  autorisé.  »  Même 

arrêté,  art.  18. 

845 .  «  Dans  les  hôpitaux  d'arrondissemens ,  les  malades  ne  sont  reçus , 
»  sauf  les  cas  d'urgence ,  qu'avec  le  certificat  de  domicile  dans  l'une  des 
»  sections  auxquelles  l'hospice  est  destiné.  »       Même  arrêté ,  art.  19. 

846.  «  Dans  les  hôpitaux  communs ,  ne  peuvent  être  admises  les 
»  maladies  pour  lesquelles  des  hôpitaux  spéciaux  sont  établis.  *>  Même 
arrêté,  art.  20. 

847-  «  Aucun  individu  sain  et  bien  portant  ne  peut  être  admis  dans 
»  les  hôpitaux  par  suite  de  l'admission  d'un  autre  individu  malade.  » 
Même  arrêté,   art.  2,3. 

848-  cc  Les  lits,  fondés  dans  les  hospices  de  malades  sont  à  la  dispo- 
a  sition  des  fondateurs  ou  de  leurs  familles,  qui  sont  tenus,  dans  l'exercice 
»  de  leurs  droits  ?  de  se  conformer  aux  réglemens  (1).  «  Même  arrêté, 
art.  il\. 

849.  «  Les  admissions  d'urgence  dans  les  hôpitaux  sont  interdites  , 
«  sauf  dans  les  cas  et  avec  les  formalités  qui  vont  être  indiqués.  « 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  23  décembre  1818,  art.  I . 

850.  «  Si  un  malade  ne  peut  être  porté  au  bureau  central,  soit  à 
»  cause  de  l'éloignement ,  soit  à  cause  de  la  gravité  ou  de  l'urgence  de 
»  sa  position,  il  pourra  être  reçu  provisoirement  dans  l'hôpilal  le  plus 
»  voisin   (2).   »  Même  arrêté,  art.  2. 


(i)  Consultez  le  chapitre  du  liv.  V,  qui  traite  des  Fondations  et  Nominations. 
(2)  Voyez  ci-dessus  ,  n°.  812. 


(347  ) 

85 1.  «  Au  moment  de  son  arrivée  ,  son  état  sera  constaté  et  son  ad- 
»  mission  provisoire  autorisée  dans  les  grands  hôpitaux  par  les  médecins 
»  surveillans,  dans  les  autres  par  l'élève  de  garde.»  Arrêté  du  Conseil 
général  des  hospices ,  du  2.3  décembre  1818,  art.  3. 

852.  «  Le  médecin  ou  le  chirurgien  en  chef  de  l'hôpital ,  chacun  dans 
»  son  département ,  et  à  sa  première  visite ,  prononcera  l'admission  du 
»  malade  ou  le  renvoi  à  son  domicile  ,  si  la  maladie  n'exige  pas  le  séjour 
»  de  l'hôpital ,  soit  au  bureau  central  si  le  traitement  de  la  maladie  ap- 
»  partient  à  un  hôpital  spécial.  »       Même  arrêté ,  art.  4- 

853.  a  Cette  décision  sera  donnée  par  écrit  sur  un  registre  à  ce  des- 
»  tiné,  et  si  le  malade  est  admis  dans  l'hôpital  ou  renvoyé  au  bureau 
»  central ,  copie  de  la  décision  sera  adressée  par  l'agent  de  surveillance 
»  au  bureau  central,  où  il  sera  tenu  un  état  particulier  des  malades  ainsi 
»  reçus  dans  les  hôpitaux.  »  Même  arrêté,  art.  5. 

854-  a  La  Commission  écrira  aux  agens  de  surveillance ,  au  bureau 
»  central  d'admission ,  et  aux  officiers  de  santé  qui  ont  la  faculté  d'ad- 
»  mettre  par  urgence,  une  lettre  circulaire  ,  pour  leur  rappeler  que  les 
y>  réglemens  sur  les  hospices,  notamment  celui  du  10  octobre  1801 
»  (  18  vendémiaire  an  10),  ont  classé  chacune  de  leurs  maisons  et  déter- 
»  miné  le  genre  d'indigens  ou  de  malades  qui  doivent  y  être  reçus  ;  qu'en 
»  conséquence  chacun  d'eux  respectivement ,  et  en  ce  qui  le  concerne , 
»  est  et  demeure  responsable  de  l'introduction  qui  aura  lieu  dans  un 
»  hôpital  ou  dans  un  hospice  d'une  personne  qui  ne  serait  pas  dans  la 
»  situation  requise  pour  y  être  reçue.  Ces  dispositions  doivent  s'appliquer 
»  spécialement  à  la  réception  qui  serait  laite  dans  les  hôpitaux  destinés 
»  au  traitement  des  maladies  aiguës,  des  malades  affectés  de  maladies 
»  chroniques.»  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  2,2.  juin 

1800  (3  messidor  an  11  ),  art.  3. 

855.  «  Les  agens  de  surveillance  des  hôpitaux  de  malades,  fous  et 
»  épileptiques,  enverront,  chaque  semaine,  au  bureau  central  d'admission 
»  l'état  nominatif,  âge,  demeure  et  profession  des  malades  qui  auront 
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(  MB  ) 

»  été  reçus  d'urgence  dans  la  semaine  précédente.  »       Arrêté  du  Conseil 
général  des  hospices ,  du  2.5  mai,  i8o/|  (3 prairial  an  12  ). 

maladesdonsles       *^'  a  ^es  ma^a(^es  >  tant  ceux  qui  sont  dans  le   cas  d'être    admis 

hôpitaux.       »  immédiatement  dans  les  différens  hôpitaux ,  que  ceux  qui  y  sont  en- 

«  voyés  par  le  bureau  central  d'admission ,  se  présentent,  en  arrivant ,  aux 

»  officiers  de  santé  préposés  à  la  visite  des  malades  dans  ces  hôpitaux.  » 

Arrêté  du    Conseil  général    des  hospices,    du   27    novembre   1801 

(  6  frimaire  an  10  ),  art.  25. 

857.  «  Il  y  a,  à  cet  effet,  dans  chaque  hospice ,  un  local  destiné  à  la 
»  réception  des  malades;  ce  local  comprend  une  salle  de  visite,  un  bureau 
»  d'enregistrement  et  un  dépôt  de  vêtemens.  »       Même  arrêté,  art.  26. 

858.  «  A  la  salle  de  visite  sont  attachés,  suivant  l'étendue  des  hos- 
»  pices,  un  ou  plusieurs  officiers  de  santé,  lesquels,  lorsqu'ils  sont  de 
»  garde ,  ne  peuvent  de  jour  ni  de  nuit  s'absenter  de  leur  poste  sous 
»  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Leur  nom  est  affiché  dans  la  salle  de 
»  visite.  »         Même  arrêté,  art.  27. 


rnregistiement 
des  malades. 


Habillement 

des 

malades. 


859.  «  Aussitôt  l'admission  prononcée,  il  est  délivré  au  malade  par 
»  l'officier  de  santé  préposé  à  la  visite  ,  un  billet  contenant  son  nom , 
»  avec  l'indication  de  sa  maladie  et  de  la  salle  à  laquelle  il  doit  être  en- 
«  voyé.  »        Même  arrêté,  art.  28. 

860.  «  Le  malade,  muni  de  ce  billet,  est  conduit  au  bureau  d'en- 
»  registrement ,  où  il  est  inscrit  sur  un  registre  par  ses  nom,  prénoms, 
■>■>  âge,  lieu  de  naissance ,  domicile  ,  état  et  profession  ;  mention  est  faite 
«  du  genre  de  sa  maladie  et  du  nom  de  la  salle  où  il  doit  être  placé.  Copie 
»  de  cette  inscription  lui  est  remise  sur  un  bulletin  particulier.  »  Même 
arrêté,  art.  29. 

861.  «  Le  malade,  muni  de  ce  bulletin,  est  conduit  au  dépôt  des 
»  vêlemens ,  où  il  quitte  ses  bardes  et  habits  pour  revêtir  la  robe  de 
»  malade.  Mention  détaillée  de  tous  les  effets  qui  lui  appartiennent  est 
»  faite  sur  un  registre  particulier ,  où  copie  est  portée  des  principaux 


(349) 
r>  articles  de  son  bulletin  de  réception.  Le  bulletin  est  ensuite  attaché  au 
»  bras  du  malade,  roulé  et  enveloppé  d'une  bande  de  parchemin.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  duo.1]  novembre  1801  (  6  frimaire 
anio  ),  art.  3o. 

862.  «  Les  effets  du  malade  sont  inscrits  au  registre  du  dépôt  des 
»  vêtemens  sous  le  même  numéro  que  celui  de  son  inscription  sur  le  re- 
»  gistre  de  réception  ,  de  manière  que  ces  deux  registres  puissent  se  ser- 

»  virde  contrôle  mutuellement.  »      Même  arrêté,  art.  3i. 

863.  «  Un  règlement  particulier  indique  la  forme  du  registre  du 
»  dépôt  des  vêtemens ,  et  les  formalités  nécessaires  pour  répondre  des 
»  effets  appartenant  aux  malades.  »         Même  arrêté,  art.  32. 

864-  «  Les  hardes  et  habits  des  malades  sont  renfermés  dans  des 
»  paquets  désignés  par  le  même  numéro  que  celui  sous  lequel  ils  sont 
»  inscrits  sur  ce  registre  ;  sous  le  même  numéro ,  sont  aussi  réunis  à  part 
»  les  objets  précieux,  comme  montres,  bijoux,  boucles,  appartenant  aux 
»  malades ,  lesquels ,  ainsi  que  leurs  papiers  et  portefeuilles ,  sont  mis 
»  plus  particulièrement  sous  la  responsabilité  du  préposé  au  dépôt  des 
»  vêtemens.  »       Même  arrêté,  art.  33. 

865.  «  Ce  dépôt  est  garni  d'une  suffisante  quantité  de  robes  de  ma- 
»  lades  pour  suffire  chaque  jour  au  service  de  la  réception.  »  Même- 
arrêté ,  art.  34. 

866.  «  A  ce  dépôt  sont  attachés  des  serviteurs  et  filles  de  service, 
»  pour  aider  de  leurs  soins  les  malades  des  deux  sexes  qui  se  présentent.  » 
Même  arrêté ,  art.  35. 


867.  «  A  ce  dépôt  sont  aussi  réunis   des   moyens  de  baigner  ou  au 


Bains 
de  propreté 

»  moins  de  laver  les  malades  qui  en  ont  besoin,  et  de  desinfecter  leurs    aux  malades. 
»  vêtemens.  »       Même  arrêté ,  art.  36. 

868.  «  Les  agens   de    surveillance   auront  soin  de  faire  baigner  ou 
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»  laver  les  malades  qui  entreront  dans  l'hôpital ,  et  a  qui  cela  ne  pourra 
»  pas  faire  de  mal. 

»  On  établira  des  douches  dans  les  hôpitaux  qui  en  seront  susceptibles, 
»  et  spécialement  à  Saint-Louis.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hos- 

pices, du  21  septembre  i8o3  (  4  complémentaire  an  1 1  )  ,  art.  3. 


869.  «  Aussitôt  que  le  malade  est  revêtu  de  te.  robe  de  la  maison,  il 

Arrêté  du 
Conseil  général  des  hospices  ,  du  27  novembre  1801    (  &  frimaire  an  10), 


Placement 
«les  malades 

dansles         "  est  conduit  a  ia  salle  indiquée  sur  le  bulletin  de  visite.  » 

salles  destinées 
aux  arrivans. 

art.  oy. 


8yo.  «  Il  est  désigné  dans  chaque  hospice  et  pour  chaque  sexe,  une 
»  salle  particulière,  ou  un  certain  nombre  de  lits  dans  quelques-unes  des 
»  salles  conimunes,  pour  placer  les  malades  arrivans.  »  Même  arrêté, 
art.  38. 

871.  a  L'officier  de  santé  de  visite  est  tenu  d'envoyer  dans  ces  salles 
m  tous  les  nouveaux  malades, hors  les  cas  d'urgence  ou  de  maladies  graves, 
»  dans  lesquels  ils  sont  adressés  directement  aux  salles  où  ils  doivent  être 
»  placés.  »        Même  arrêté,  art.  3o,. 

872.  «  Les  malades  déposés  dans  les  salles  des  arrivans  sont  soumis 
»  à  l'examen  des  officiers  de  santé  en  chef ,  à  qui  seuls  il  appartient  de 
»  prononcer  sur  le  placement  définitif  des  malades  et  de  confirmer  leur 
»   admission.  »  Même  arrêté,  art.  4o. 

8^3-  «  Les  officiers  de  santé  préposés  à  la  visite  des  malades,  tant 
»  ceux  composant  le  bureau  central  d'admission ,  que  ceux  des  hospices , 
»  sont  destitués  s'ils  n'emploient  point  la  sévérité  convenable  dans  leurs 
»  fonctions.  »         Même  airêté,  art.  ^1. 


87 A.   «  Pour  faciliter   le   service  du  bureau  central  de  réception  ,  la 

vacans  envoyé  "  / 1  l  > 

chaque  jour  au  »  Commission  administrative  lui  transmet  chaque  jour  l'état  des  lits  va- 
Bureau    central 
d'admission. 


(35i  ) 
»  cans  dans  les  différons  hospices  de  malades  (i).  »     Arrêté  du.  Conseil 
général  des  hospices,  du  27  novembre  1 801  (6  frimaire  an  10  )  ,   art.  ^1. 

875.  «  H  est  tenu,  à  cet  effet,  dans  cliaque  hospice  un  état  des  lits 
«  occupés  et  vacans  dans  chaque  salle  ;  cet  état  est  consigné  sur  un  ta- 
»  bleau  ou  cadre  divisé  par  cases ,  dans  chacune  desquelles  est  placé  sur 
«  une  carte  le  nom  du  malade  correspondant  au  numéro  du  lit  qu'il 
»  occupe.  33        Même  arrêté ,  art.  /p. 

876.  «  Dans  les  cas  où  des  malades  gravement  blessés  ou   exigeant    Admission  des 

t  .  ,  ,  malades  blessés 

33  les  plus  prompts  secours,  sont  apportes  aux  hospices,  et  que  leur  état  ou  exi  eant  ((e 

33  ne  permet  pas  de  les  inscrire  et  de  les  déshabiller  avant  de  leur  avoir  prompts  secours. 

33  donné  les  premiers  soins ,  ils  sont  portés  sur-le-champ  dans  les  salles  , 

»  où  le  préposé  au  dépôt  des  vêtemens  va  faire  relever  les  hardes  ou 

33  effets  qui  leur  appartiennent  :  ces  effets  sont  ensuite  inscrits  au  registre 

»  de  la  manière  accoutumée.  La  même  précaution  est  prise  pour  l'ins- 

33  cription  de  ces  malades  sur  le  registre  du  bureau  de  réception.  33  Même 

arrêté ,  art.  44- 

877.  «  Si  des  individus  privés  de  connaissance,  ou  des  malades  étran-      Admission 

,  .  111  r  1         i  des  étrangers 

33  gers  n  entendant  ni  ne  parlant  la  langue  française,  se  présentent  ou    ou ,ies ma]ades 
33  sont  apportés  dans  les  hospices ,  il  est  pris  auprès  des  personnes  qui  les        privés  de 

.  .  ,  .  ...  connaissance. 

33  accompagnent  tous  les  renseignemens  nécessaires  pour  les  inscrire  sous 


(1)  Une  décision  du  Conseil  des  hospices,  du  3i  août  1814 ,  porte 

«  i°.  Que  les  membres  de  la  Commission  chargés  des  hôpitaux  veilleront  à  ce  que 

33  le  relevé  des  lits  vacans  soit  envoyé  chaque  matin,  avant  neuf  heures,  par  les  agens 

33  de  surveillance,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  réglemens; 

33  20.  Que  le  bureau  central  adressera,  au  Conseil,  l'état  des  admissions  faites  d'ur- 

33  gence  pendant  le  mois  dernier. 

Une  autre  décision  du  Conseil  des  hospices,  en  date  du  ai  septembre  1814 1 
prescrit  aux  agens  de  surveillance  «  d'envoyer  au  Conseil,  à  chacune  des  séances,  un 
33  état  nominatif  des  individus  admis  d'urgence  dans  les  hôpitaux  pendant  le  cours 
»  de  la  semaine  précédente ,  avec  notes  indicatives  des  motifs  de  leur  admission ,  ce  qui 
sa  ne  dispense  pas  le  bureau  central  d'adresser,  tous  les  mois,  au  Conseil  un  relevé 
3»  général  desdites  admissions.'  33 


(  352  ) 
'  leurs  vrais  noms.  Si  ces  renseignemens  ue  peuvent  être  donnes,  on 
i  prend  le  signalement  des  malades  5  on  fait  note  des  objets  particuliers 
qu'on  remarque  dans  leurs  vêtemcns,  leurs  papiers,  etc.  Cette  note 
est  affichée  à  la  porte  de  l'iiospice ,  insérée  dans  les  papiers  publics  et 
adressée  à  la  police  ;  on  place  de  plus  au  lit  de  ces  malades  une  éti- 
quette portant  ces  mots  :  Malade  inconnu.  Quant  aux  étrangers,  on 
les  met  en  communication  avec  des  personnes  parlant  différentes  langues, 
et  une  étiquette  placée  à  leur  lit  indique  au  public  le  nom  de  leur 
nation.  »        Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  27  novembre 
[801  (6  frimaire  an  10  ),  art.  45. 


Occupation 

des  lits 

par  les  malades. 


Régime 

des  malades 

arrivans. 


Séjour 

des  malades 

dans 
les  hôpitaux. 


878.  «  Lorsque  le  malade  nouvellement  admis  est  conduit  dans  la 
»  salle  où  il  doit  être  reçu ,  la  surveillante  de  la  salle ,  sur  le  vu  du  bul- 
»  letin  de  visite,  le  fait  placer  dans  un  lit,  dont  elle  a  soin  de  faire  passer 
«  le  numéro  au  bureau  de  réception,  pour  être  ajouté ,  ainsi  que  le  nom 
»  de  la  salle,  à  l'article  de  l'inscription  du  malade.  »  Même  arrêté , 
art.  [\6. 

879.  «  Les  malades  nouvellement  admis  sont  tenus  à  la  diète  et  au 
«  bouillon  jusqu'à  la  première  visite  des  officiers  de  santé  en  chef.  »  Même 
arrêté,  art.  l^j . 

880.  «  Aucun  malade  ne  peut  être  plus  de  trois  mois  dans  le  même 
»  hôpital,  et  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  séjourné  cet  espace  de  temps,  l'a- 
»  gent  de  surveillance  en  avertira  par  écrit  le  médecin  ou  le  chirurgien  en 
»  chef.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  3o  juillet  1806, 
art.  10. 


88 1 .  «  Si  cependant  quelques  malades  se  trouvent  avoir  besoin  d'un 
»  traitement  plus  long  que  de  trois  mois ,  ils  passeront  dans  une  autre 
»  maison,  après  s'être  présentés  au  bureau  central  pour  y  avoir  un  nou- 
»  veau  bulletin  d'admission  ;  et  s'il  arrive  qu'un  malade  ne  puisse  être 
»  déplacé ,  le  médecin  ou  le  chirurgien  en  chef  en  donnera  son  certificat 
»  motivé  ,  lequel  sera  envoyé  par  l'agent  de  surveillance  au  bureau  cen- 
«  tral,  qui  lui  délivrera  un  bulletin  de  prolongation,  et  il  sera  fait  men- 


(  353  ) 
»  tion  de  ce  bulletin  en  marge  du  registre  des  entrées  au  numéro  du 
»  malade.  »     Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  3o  juillet  1806, 
art.  1 1 . 

882.  «  Les  hôpitaux  spéciaux  sont  exceptés  de  l'article  précédent  en 
>■>  ce  qui  concerne  le  changement  d'hôpital  j  mais  aucun  malade  ne  pourra 
»  non  plus  y  séjourner  au-delà  de  trois  mois  sans  un  bulletin  de  prolon- 
»  gation  délivré  par  le  bureau  central ,  lequel  bulletin  sera  mentionné 
»  sur  le  registre  ,  comme  il  est  dit  par  le  même  article,  n  Même  arrêté, 
art.  12. 

883.  «  Lorsque  le  séjour  d'un  malade  dans  un  hôpital,  de  quelque 
»  manière  qu'il  y  ait  été  admis ,  se  prolongera  au-delà  de  soixante  jours, 
»  l'agent  de  surveillance  sera  tenu  de  provoquer  une  nouvelle  décision  du 
»  médecin,  pour  autoriser  la  prolongation  du  séjour. 

»  Cette  décision  motivée  sera  portée  sur  le  registre  dont  il  est  parlé 
»  dans  l'article  précédent ,  et  copie  en  sera  envoyée  au  bureau  central , 
»  qui  en  tiendra  également  un  état.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des 
hospices,  du  23  décembre  181 8,  art.  6. 

884-  «  Le  membre  de  la  Commission  chargé  du  service  de  santé, 
»  assisté  de  l'un  des  médecins  du  bureau  central  d'admission  ,  fera,  tous 
»  les  mois,  une  visite  dans  les  hôpitaux,  pour  vérifier  le  nombre  et  cons- 
»  tater  l'état  des  malades  qui  n'auraient  plus  besoin  de  traitement,  et  il 
»  en  sera  rendu  compte  au  Conseil.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,  du  1er.  avril  1812. 

885.  «  Lors  des  visites  qui  doivent  être  faites  chaque  trimestre  dans 
33  les  hôpitaux  par  les  médecins  du  bureau  central ,  leur  attention  sera 
»  fixée  spécialement  sur  les  malades  qui,  ayant  obtenu  une  prolongation 
»  de  séjour,  auront  dû  être  portés  sur  l'état  mentionné  à  l'article  6  (1),  et 
»  qui  leur  seront  en  outre  indiqués  par  l'agent  de  surveillance.  »  Arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  23  décembre  1818,,  art.  7. 

(1)  N-.883  ci-dessus. 


(354  ) 
Dispositions  886.  «  Les  hôpitaux  étant  destinés  au  traitement  des  maladies  aiguës 

en  faveur  ■.  ,  .        .     -        .    ,  i        ■    -n 

des  vieillards     "  et  curaljles,  et  les  mlirmites  ou  la  vieillesse  ne  pouvant  donner  un  titre 
et  infirmes.      „  pour  y  être  admis  ou  maintenu,  les  médecins,  soit  des  hôpitaux,  soit 
33  du  bureau  central ,  en  excluront  ceux  qui  n'auront  pas  d'autres  motifs 
»  à  présenter  pour  leur  admission  ou  la  prolongation  de  leur  séjour.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  2,3  décembre  1818,   art.  8. 

887.  «  Néanmoins,  lorsqu'à  la  suite  d'une  maladie  grave  ou  d'une 
»  blessure ,  un  individu  sera  reconnu  par  le  médecin  ou  le  chirurgien  ■ 
»  absolument  hors  d'état  de  travailler  pour  gagner  sa  vie ,  à  cause  de 
»  son  âge  ou  de  ses  infirmités,  il  en  sera  aussitôt  donné  avis  au  membre 
33  de  la  Commission  chargé  de  la  maison  par  l'agent  de  surveillance,  qui 
«  lui  adressera  en  même  temps  le  certificat  du  médecin  avec  l'indication  du 
»  domicile  de  l'infirme,  ou  de  sa  famille  à  Paris.  »     Même  arrêté,  art.  9. 

888.  «  Sur  le  vu  du  certificat,  le  membre  de  la  Commission  autori- 
«  sera  la  translation  du  vieillard  ou  de  l'infirme  à  l'hôpital  de  la  Pitié , 
»  en  le  faisant  passer  à  la  visite  du  bureau  central  d'admission ,  qui  déli- 
33  vrera,  dans  les  formes  ordinaires,  un  certificat  contenant  le  résultat  de 
33  son  examen.  33        Même  arrêté ,  art.  10. 

CHAPITRE  3.   Des  Hôpitaux  autres  que  ceux  pour  maladies  spéciales. 

Sect.  1.  De  V Hôtel- Dieu. 

Dans  cette  section  et  dans  les  sections  suivantes  ,  on  n'a  porté  que 
les  dispositions  particulières  à  chacun  des  hôpitaux.  On  trouvera  dans 
le  livre  P'III  ci-après  tout  ce  qui  a  rapport  au  régime  intérieur  des 
établissemens. 

Destination  880.  «  Le  grand  hospice  d'humanité  (1)  est  en  même  temps  hôpital 

de  l'Hôtel-Dieu.  y  &  /  .  .  ,     ,      ,  • 

3>  d'arrondissement  et  hôpital  de  service  général  :  sous  ce  dernier  rapport , 

»  il  est  spécialement  destiné  aux  malades  non  domiciliés  ;  il  sert  aussi 

3>  pour  les  malades  ayant  domicile,  qui  sont  ou  attaqués  de  maladies  par- 

(1)  Hôtel-Dieu. 


(355  ) 

»  ticulières  qui  ne  peuvent  être  traitées  dans  les  hôpitaux  d'arrondisse- 
»  ment,  ou  qui,  étant  affectés  de  maladies  ordinaires  et  communes,  ne 
«  peuvent  être,  faute  de  place,  reçus  dans  ces  derniers  hôpitaux.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  27  novembre  1801  (6  frimaire 
an  ïù),  art.  16. 


890.   «  A  l'Hôtel  -  Dieu  ,  les  admissions  d'urgence  ne  pourront  être      Admissions 


»  accordées  que  depuis  quatre  heures  du  soir. jusqu'à  neuf  du  matin; 
3)  aux  autres  heures,  les  malades  ne  seront  admis  audit  hôpital  qu'avec 
»  le  bulletin  du  bureau  central.  Sont  néanmoins  exceptés  de  cette  règle 
»  les  cas  où  le  danger  est  imminent  et  où  les  secours  sont  pressans.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  3o  juillet  1806,  art.  2. 


d'il 


•gence. 


891.  «  Les  admissions  d'urgence  à  l'Hôtel  -  Dieu  seront  dorénavant 
»  faites  à  l'entrée  même  de  l'hôpital .  »  Arrêté  du  Conseil  général  des 
hospices,  du  Ier.  septembre  i8i3^  art.  1. 

892.  «  Les  inspecteurs  du  service  de  santé  (1)  -attachés  à  l'Hôtel- 
»  Dieu  sont  chargés  de  faire  les  admissions  d'urgence  ou  de  les  con- 
»  trôler.  »         Même  arrêté ,  art.  [\. 

893.  <■<  Les  fiévreux  et  les  blessés  seront  envoyés  à  l'Hôtel-Dieu.  »  Admission  des 
ce  Je  vous  prie ,  Messieurs,  de  donner  des  ordres  pour  que  les  sapeurs-      ap  p;er"f  ' 

«  pompiers  soient  admis  et  traités  convenablement  dans  ces  différens  hos- 
cc  pices  (2).  »  Extrait  d'une  lettre  de  M.  le  préfet  de  police,  adressée  à 
l'Administration  des  hospices ,  le  27  mars  1812. 

894.  «  Il  sera  placé  à  l'Hôtel  -  Dieu  ,  entre  les  chefs  et  les  élèves  ,     *    Elèves 

»  deux  jeunes  docteurs  pour  surveiller  et  assurer  l'exécution  de  toutes      surveillât». 


(1)  Appelés  aussi  élèves  surveillans. 

(2)  Voyez  ci-après,   n°s.  ioi5  et  suivans. 
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Sel  vice 
île  la  Clinique. 


(  356  ) 
»  les  prescriptions  contenues  dans  les  cahiers  de  visite  et  en  rendre  coniple 


»  aux 


chefs . 


896.  «  L'un  d'eux  visera  aussi  les  bons  délivrés  pour  les  cas  d'ur- 
»  gence  en  l'absence  des  chefs ,  qui  les  approuveront  ou  les  désapprou- 
»  veront  à  leur  première  visite.    »  An-êté  du    Conseil  général  des 

hospices,  du  24  décembre  1811,  art.   I. 

896.  «  Ces  docteurs  seront  renouvelés  tous  les  deux  ans  (1).  » 
Même  arrêté ,  art.  2. 

897.  «Au  icr.  janvier  1818, la  clinique  de  médecine  de  l'Hotel-Dieu 
»  sera  faite  par  tous  les  médecins  de  l'Hôtel-Dien  à  tour  de  rôle ,  dans 
»  l'ordre  ci-après  : 

»  Pendant  le  premier  trimestre  ,  MM. ,  etc. 

»  Pendant  le  deuxième,  MM.  ,  etc.:»  Arrêté  du  Conseil  général 

des  hospices,  du  17  décembre  1817,   art.    l. 

898.  «  MM.  les  médecins  veilleront  à  ce  que  les  cahiers  des  observations 
»  de  la  clinique,  ainsi  queceux  des  autres  salles,  dontla  rédaction  esteon- 
»  fiée  à  MM.  les  élèves  internes  soient  constamment  tenus'à  jour.  Ces 
»  cahiers  seront  présentés  tous  les  trois  mois  au  visa  du  membre  duCon- 
»  seil  spécialement  chargé  de  la  surveillance  de  l'Hôtel-Dieu.  »  Même 
arrête }  extrait  de  l'art,  a. 

899.  «  Un  élève  interne  en  addition  au  nombre  prescrit  pour  l'Hôtel- 
»  Dieu ,  sera  spécialement  attaché  au  service  de  la  clinique  de  méde- 
»  cine,  avec  la  qualité  d'élève  interne  de  clinique,  a  Arrêté  du  Conseil 
général  des  hospices,  du  4  août  1819,  art.  1. 

900.  «  Il  sera  choisi  au  scrutin  par  les  médecins  réunis  de  l'Hôtel- 
„  Dieu  ,  entre  les  élèves  de  première  classe  de  cette  maison  qui  auront 

(1)  Indépendamment  de  leur  traitement  d'élèves  internes,  les  élèves  surveillans  ont 
la  nourriture  dans  l'hôpital. 

Il  n'y  a  plus  présentement  à  l'Hôtel-Dieu  qu'un  médecin  surveillant. 


(357) 
»  accompli  leurs  quatre  années   d'internat,    et  qui  se  seront  montrés 
»  les  plus  dignes  d'être  appelés  à  ce  service.  »  Arrêté  du  Conseil  gé- 

néral des  hospices,  du  4  août  1819,  art.  2. 

00  j.  «  L'internat  de  la  clinique  ne  pourra  durer  au-delà  de  deux 
»  années  ;  l'élève  appelé  à  en  remplir  les  devoirs  ne  pourra  donner  des 
«  ordres  aux  élèves  qui  sont  chargés  du  service  des  salles.  »  Même 

arrêté ,  art.  3. 

902.  «  L'élève  interne  de  clinique  de  médecine  ,  indépendamment 
»  des  fonctions  communes  aux  internes,  donnera  à  chaque  médecin ,  à  son 
»  entrée  de  trimestre,  tous  les  rensei'gnemens  que  cet  élève  aura  recueillis 
»  jour  par  jour  sur  chacun  des  malades  en  traitement  dans  les  salles  de 

»  clinique.   »  Même  arrêté ,  art.  4- 

900.  «  Il  résumera  en  un  article  particulier  les  observations  qui  auront 
»  été  faites  pendant  le  cours  de  la  maladie,  au  médecin  du  trimestre , 
»  qui,  s'il  les  approuve,  y  apposera  sa  signature.  »  Même  arrêté , 

art.  5. 

904.  «  H  rédigera  des  aperçus  généraux  sur  les  maladies  qui  auront 
»  le  plus  particulièrement  régné  et  sur  les  méthodes  curatives  qui  auront 
»  eu  le  plus  de  succès.  Ces  aperçus  seront  dressés  par  trimestre,  en  forme 
»  de  tableaux  ;  ils  seront  soumis  au  médecin  qui  aura  exercé  la  clinique 
»  pendant  cette  période.  De  ces  tableaux  particuliers  pour  chaque  tri- 
»  mestre  ,  il  sera  formé  un  mémoire  général  qui  embrassera  l'année  en- 
b  tière.   »  Même  arrêté;  art.  6. 

905.  «  Les  registres  de  l'élève  interne  de  la  clinique  seront,  toutes 
*>  les  fois  qu'il  sera  jugé  convenable ,  examinés  par  une  commission  nom- 
»  mée  par  le  Conseil  général  ;  cette  commission  en  fera  son  rapport  au 
»  Conseil.  »  Même   arrêté,  art.  7. 

906.  «  L'élève  interne  de  la  clinique  sera  logé  et  nourri,  et  aura 
s  un  traitement  annuel  de  cinq  cents  francs.  y>  Arrêté  du  conseil  gé- 
néral des  hospices ,  du  4  août  1819  >  art-  8* 

4/* 


Surveillance 

de  la 
pharmacie. 


(  358  ) 

907.  «  MM.  les  médecins  se  rendront,  l'un  après  l'autre,  chacun  pendant 
»  un  mois,  à  la  pharmacie  de  l'Hôtel-Dieu ,  pour  y  vérifier  la  qualité  des 
»  drogues  livrées  par  la  pharmacie  centrale;  si  l'on  s'y  conforme  fidèle- 
«  ment  aux  prescriptions  portées  aux  cahiers  de  visite ,  et  si  les  médi- 
»  camens  y  sont  bien  préparés.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices , 
du  17  décembre   1817,  art.  3. 


Consultations 

gratuites. 


Service 
i\u  vestiaire. 


908.  «  La  surveillance  de  la  pharmacie  sera  exercée  dans  l'ordre 
»  suivant  :  janvier,  M.  février,  M.  (ainsi  pen- 
»  dant  dix  mois  ).  Après  ces  dix  mois,  le  tour  de  surveillance  recom- 
»  mencera  pour  tous,  en  revenant  au  premier  et  en  suivant  toujours  le 
»  même  ordre,  après  le  mois  écoulé  du  dernier  inscrit.  »  Même 
arrêté,  art.  4- 

909.  «  Les  consultations  gratuites  seront  données  à  l'Hôtel  -  Dieu 
»  par  les  médecins  dans  l'ordre  qui  sera  déterminé  pour  reprendre  le  ser- 
»  vice  par  mois  et  à  tour  de  rôle. 

»  En  cas  d'indisposition  ou  d'absence ,  le  médecin  remplaçant  pour  la 
»  visite  ordinaire  sera  aussi  chargé  de  la  consultation  gratuite.  »  Arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices,  du  20  août  1817. 

910.  «  A  compter  du  ier.  août  prochain  i8i3,  le  service  du  vestiaire 
»  à  l'Hôtel-Dieu  sera  fait  par  tine  hospitalière,  par  une  sous -surveil- 
»  lante  et  par  un  garçon. 

»  La  sous-surveillante  jouira  d'un  traitement  de  trois  cents  francs,  la 
«  nourriture  et  le  logement. 

»  Le  garçon  jouira,  comme  par  le  passé,  d'un  traitement  de  trois  cents 
»  francs,  la  nourriture  et  le  logement.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des 
hospices ,  du  ai  juillet  l8i3. 

Sect.  2.  —  De  l'hôpital  Je  la  Charité. 


Destination  91  r.  «  L'hospice  de  l'Unité  (1)  est ,  comme  le  grand  hospice  d'Huma- 

de  l'hôpitil. 


(1)    Hôpital  de  la  Charité. 


(  359  ) 

»  nité ,  hôpital  de   service  général  pour   les  maladies  qui  exigent  les 
»  grandes  opérations  de  chirurgie.  » 
hospices ,  du  27  novembre  1801  (  6  frimaire  an  10),  art.  17 


Arrêté  du  Conseil  général  des 


912.  «  Les  emplois  ci- après  désignés  donnent  seuls  le  droit  de  loge- 
»  ment  dans  l'enceinte  intérieure  de  l'hôpital  de  la  Charité  : 

33  L'agent  de  surveillance ,  le  premier  commis  ; 

»  Les  élèves  internes  en  médecine  et  en  chirurgie  ; 

»  Le  pharmacien  en  chef  ; 

»  Le  chapelain  et  les  sœurs; 

»  Les  sous-employés  ; 

33  Les  infirmiers ,  infirmières,  veilleuses  et  gens  de  service.  33  Déci- 
sion du  Conseil  général  des  hospices ,  du  20  mai  1821,  art.  1. 


Employés 
logés. 


■91 3.  «  Toute  personne  dont  l'emploi  n'est  pas  désigné  dans  l'article 
»  ci- dessus  cessera  de  jouir  de  son  logement  à  compter  du  Ier.  juillet 
33  prochain.  33  Même  décision ,  art.  2. 

01 4-  «  Le  membre  de  la  Commission  administrative  présentera  à 
33  l'approbation  du  membre  du  Conseil  l'état  de  toutes  les  personnes  qui, 
33  aux  termes  de  l'article  Ier.,  conserveront  leurs  logemens^  avec  la  dé- 
33  signation  des  localités  qu'elles  occupent.  33         Même  décision,  art.  3. 


9 1 5 .  «  H  sera  placé  à  l'hôpital  de  la  Charité  f  entre  les  chefs  et  les 
33  élèves,  un  jeune  docteur,  sous  le  titre  d'inspecteur  du  service  de  santé, 
33  pour  surveiller  et  assurer  l'exécution  de  toutes  les  prescriptions  conte- 
33  nues  dans  les  cahiers  de  visite  et  donner  les  premiers  secours  aux 
33  arrivans  ;  il  visera  aussi  les  bons  délivrés  pour  les  cas  d'urgence ,  en 
33  l'absence  des  chefs.  33  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  dit 

7  juillet  181  3,  art.  I. 


Elève 

surveillant 

ou  inspecteur 

du  service  de 

santé. 


916.  «  Les  fonctions  de  cette  place  dureront  deux  ans;  mais  on 
33  pourra  y  être  continué  une  année  et  même  deux.  33  Même  arrêté , 
art.  2. 


(  36"o  ) 
917.  «  La  nourriture  et  le  logement  sont  accordés  à  l'inspecteur.  » 
Airêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  7  juillet  iôl3,,  art.  3. 

Cour-,  918.   «  A  compter  du  icr.  novembre   181 2,  il  ne  pourra  être  fait  à 

et  Si.  "  l'hôpital  de  la  Charité  de  cours  d'anatomie  et  d'opérations  que  par 
»  le  chirurgien  en  chef  ou  son  adjoint.  Ce  cours  sera  gratuit,  et  unique- 
»  ment  pour  les  élèves  internes  et  externes  dudit  hôpital. 

»  Pourra  néanmoins  le  chirurgien  en  chef  y  admettre  le  nombre  d'é- 
»  lèves  étrangers  qu'il  croira  ne  pouvoir  nuire  aux  leçons,  mais  gratui- 
»  tement.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  21  octobre  1812, 
art.  1 . 

919.  «  Dès-à-présent  l'ouverture  des  cadavres  de  l'emploi  de  la  méde- 
»  cine  pourra  être  faite  avant  de  les  livrer  à  la  chirurgie  ,  et  toujours  en 
»  présence  de  celui  qui  les  ordonne;  et  on  mettra  à  cette  ouverture  tout  le 
»  soin  nécessaire  pour  que  les  cadavres  puissent  encore  servir  utilement 
»   à  la  dissection.  »  Même  arrêté,  art.  2. 

Sect.  3.   Dispositions  communes  aux  hôpitaux  Saint- Antoine  ,    Beaujon 

et  Cochin  (1). 

Séjour  des  920.   «  Aucun  individu  ne  pourra  être  gardé  plus  de  dix  jours  dans 

»  les  salles  de  convalescens  de  l'hôpital.  »  Arrêté  du  Conseil  général 

des  hospices,  du  7  mars  1802  (16  ventôse  an  10  ~),  art.  4- 

921.  «  Il  n'est  accordé  ni  aux  malades,  ni  aux  blessés  de  l'hôpital 
«  aucune  permission  de  sortir  ;  cette  permission  est  accordée  aux  con- 
»  valescens,  dans  les  trois  derniers  jours  de  la  convalescence;  elle  est 
»  donnée  par  l'officier  de  santé,  visée  par  l'agent  de  surveillance.  »  Menu 
arrêté,  art.  5. 

(1)  Les  articles  qui  suivent  sont  extraits  du  règlement  dressé  pour  l'hôpital  Beau- 
jon ;  les  dispositions  qu'ils  contiennent  ont  été  appliquées  à  l'hôpital  Saint-Antoine 
par  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  du  1 4  avril  1802  (24  germinal  an  10), 
et  à   l'hôpital  Cochin  par  arrêté  du  29  avril  1802(9  floréal  an    10). 


(  36i   ) 
922.   «  Il  est  défendu  d'apporter  de  dehors  aux  malades  de  l'hôpital 
»  aucun  aliment  ou  boisson.  »        AiTeté  du  Conseil  général  des  hospices, 
du  7  mars  1802  (  16  ventôse  an  10  ),  art.  6 

Q23.  «  Tout  malade  ou  convalescent  hors  de  son  lit  doit  être  revêtu 
«  de  la  robe  de  l'hôpital  ;  il  ne  peut  la  quitter  dans  quelque  lieu  de  la 
»  maison  que  ce  soit;  l'agent  doit  faire  sortir  de  l'hôpital  tout  individu 
»  qu'il  rencontrera  dans  les  salles  ou  ailleurs  non  revêtu  de  la  robe  de  la 
»  maison.  »        Même  arrêté,  art.  7. 

924.  «  L'agent  est  pez*sonnellement  responsable  de  la  dépense  qu'oc- 
«  casionneraient  les  personnes  qui  ne  devant  pas  être  dans  la  maison ,  y 
»  logeraient  ou  y  seraient  nourries .   »  Même  airêté ,  art.  8 . 

925.  «  Les  malades  convalescens  blessés  ne  se  promèneront  point  dans 
»  la  cour,  mais  dans  les  parties  du  jardin  qui  leur  seront  destinées.  » 
Même  arrêté,  art.  9. 

926.  «  L'agent  de  surveillance  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
»  qu'on  ne  puisse  pas  communiquer  des  parties  destinées  aux  promenoirs 
»  dans  le  surplus  du  jardin ,  et  pour  qu'il  n'y  ait  aucune  communication 
»  de  l'hôpital  avec  le  dehors»  »  Même  airêté ,  art.  10. 

927.  «  Aucun  linge  ne  pourra  être  séché  dans  les  parties  du  jardin 
»  qui  servent  de  promenoir  aux  malades  ;  il  sera  établi  un  séchoir  dans 
»  la  partie  du  terrain  qui  est  près  de  la  salle  des  morts  (1).  »  Même 
arrêté ,  art.  1 1 . 

928.  «  A  dix  heures  du  soir,  la  porte  extérieure  de  l'hôpital  est 
»  fermée  et  les  clefs  sont  portées  à  l'agent.  »        Même  arrêté,  art.  11. 

929.  «  L'hôpital  sera  ouvert  au  public  tous  les  jours,  mais  seule- 
y>  ment  depuis  deux  heures  jusqu'à  quatre  ;  on  pourra  converser  avec  les 


(j)  Cette  dernière  disposition  est  particulière  à  l'hôpital  Beaujon. 


Police 
intérieure . 


(  36a  ) 

«  malades,  soit  clans  les  salles,  soit  dans  les  promenoirs  ;  mais  aucune 
»  femme  n'entrera  dans  le  promenoir  des  hommes  ,  et  aucun  homme 
»  n'entrera  dans  le  promenoir  des  femmes.  »  Arrêté  du  Conseil  gé- 

néral des  hospices ,  du  7  mars  1802  (16  ventôse  an  10  ),  art.  i3. 

930.  «  II  n'est  fait,  soit  dans  les  salles  des  malades,  soit  dans  celles 
33  des  convalescens ,  aucun  travail  qui  gêne  les  autres  malades  ou  qui 
»  cause  de  la  malpropreté,  comme  des  épluchages  de  graines,  herbes,  etc . 
»  Ces  travaux  peuvent  se  faire  dans  les  chauffoirs  communs.  »  Même 
arrêté,  art.  l5. 

93 1.  «  Les  convalescens  doivent  passer  au  moins  deux  heures  de  la 
«  journée,  soit  dans  les  chauffoirs  communs,  soit  dans  le  promenoir, 
»  afin  d'aérer  leurs  salles  pendant  ce  temps.  »       Même  arrêté,  art.  16. 

Réfectoires.  932.  «  Les  infirmières  ou  filles  de  service  mangent  ensemble  au  ré- 

3)  fectoire.  »     Même  arrêté  ,  art.  18. 

933.  «  Pendant  les  repas,  une  des  infirmières   ou  filles   de  service 
3)  reste  dans  les  salles  des  hommes,  qu'elle  parcourt  successivement  ;  une 
»  autre  reste  dans  les  salles  des  femmes  et  les  parcourt  également.  « 
Même  arrêté ,  art.  19. 

934.  «  Les  personnes  qui  mangent  au  réfectoire,  filles  de  service  et 
»  convalescens,  ne  peuvent  rien  emporter  du  réfectoire.  »  Même 

■    arrêté ,  art.  1 1 . 

935.  «  Les  infirmières  auront  soin  d'entretenir  la  plus  grande  pro- 
33  prêté  dans  leurs  chambres  et  dans  le  corridor  qui  leur  est  destiné  ;  il 
33  leur  est  défendu  de  jeter  par  leurs  fenêtres ,  ainsi  que  par  celles  des 
33  salles,  aucune  espèce  d'ordure  et  même  de  l'eau,  à  peine  de  privation 
33  de  vin  pendant  le  temps  que  l'agent  de  surveillance  jugera  conve- 
33  nable.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  l4  avril  1802 
(  24  germinal  an  10  ),  art.  23. 

Dortoirs  ou  in-        936.  «  Tous  les  lits  des  femmes  malades,   blessées,   convalescentes, 
firmeries  des     n  sont  narnis  de  rideaux.  33  Même  arrêté ,  art.  o.^. 

femmet.  ° 


(  363  ) 

93/ •  «  Il  y  aura  pour  supplément  de  fournitures  dans  l'hospice  dix 
»  matelas,  dix  oreillers,  dix  couvertures  blanches,  dix  robes.  »  Arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  \\  avril  1802  (  24  germinal  an  10  ), 
art.  2,5. 


908.  «  Il  y  a  auprès  de  la  porte  d'entrée  une  salle  destinée,  i°.  à 
»  recevoir  les  indigens  qui  se  présentent  pour  recevoir  la  consultation 
»  gratuite  des  officiers  de  santé  :  ils  sont  admis  chaque  jour  de  sept  à  huit 
»  heures  du  matin  ;  20.  à  recevoir  les  personnes  qui  seraient  surprises 
»  dans  la  rue  d'un  accident  subit:  elles  sont  déposées  dans  cette  salle; 
»  l'agent  de  surveillance  prend  les  renseignemens  possibles  sur  leur  état 
»  civil;  l'officier  de  santé  leur  administre  les  premiers  secours  qu'exige 
»  leur  état  physique  ;  elles  sont  transportées  aussitôt  après  dans  leur  do- 
»  micile ,  ou  à  l'un  des  hospices  auquel  elles  doivent  être  reçues  ;  il  y  a 
»  pour  cet  effet  à  l'hospice  deux  brancards  toujours  en  état  de  service.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  7  mars  I  802  (16  ventôse  an  10  )  , 
art.  22. 


Consultations 
gratuites. 


939.  a  II  sera  payé  entre  les  mains  des  soeurs  supérieures  des  hôpi- 
»  taux  de  Saint-Antoine ,  Cochin  et  Beaujon  ,  une  somme  de  soixante- 
»  dix  francs  pour  chaque  novice,  comprise  dans  les  états  d'appointemens, 
»  ce  qui  portera  leur  traitement  à  cent  soixante-dix  francs  au  lieu  de 
*>  cent  francs. 

»  Le  payement  sera  porté  sur  les  états  d'appointemens ,  comme  cela  a 
»  Heu  pour  les  autres  établissemens  de  l'Administration.  »  Arrêté 

du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  22 Juillet  1818. 


Sœurs 

hospitalières. 


Sect.   4e-    —   Dispositions  particulières  à  l'hôpital  Saint- Antoine. 


940.   «  La  destination    de   l'hôpital  Saint-Antoine  est  au  plus  haut      Destination 
»  nombre  pour  cent  cinquante  individus  malades  ;  savoir  , 

54  hommes  alités. 
66   femmes  alitées. 


A  reporter   120 


48 


(364) 

D'autre  part  120 

12  hommes  convalescens. 
12  femmes  convalescentes. 
4  hommes  blessés. 
2  femmes  blessées. 


Total.    .    .    i5o 

»  Les  lits  seront  numérotés  chacun  selon  la  place  à  laquelle  ils  appar- 
»  tiennent.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  1 4  avril  1802 
(  24  germinal  an  10),  ait.  1. 

Service  confié  <1     &  Au  j«    janvier  181 2,   l'hôpital  Saint- Antoine  sera  desservi, 

aux  sœurs.  '  * 

»  près  des  malades,  par  des  soeurs  hospitalières.  »        Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices,  du  4  décembre  181  r ,  art.  1 . 

942.  «  Les  sœurs  de  la  congrégation  de  Sainte-Marthe  seront  char- 
»  gées  du  service  des  malades  dans  l'hôpital  Saint-Antoine,  à  l'instar  de 
»  l'hôpital  Cochin.  »  Même  arrêté ,  art.  2. 

943-  «  La  délibération  du  Conseil  général  des  hospices,  portant  qu'il 
»  n'y  aura  plus  qu'un  agent  de  surveillance  ou  un  économe  à  l'hôpital 
»  Saint- Antoine  ,  est  approuvée  (1).  »  Arrêté  de  AI.  le  préfet  de  la 
Seine,  du  20  mars  181 2,  art.  1. 


Destination 
de  l'hôpital. 


Sect.   5e.     -   Dispositions  particulières  à  l 'hôpital  Beaujon. 

944-   a  La  destination  de  l'hôpital  Beaujon  est  au  plus  haut  nombre 
pour  cent  vingt  individus  malades  5  savoir  , 

45  hommes  malades  alités. 
45  femmes  malades  alitées. 


A  reporter  90 


(1)  L'article    2    de  cet  arrêté  dit  que  dans    le  cas  où    l'hôpital  Saint  -  Antoine 
serait  porté  à  quatre  cent  cinquante  lits,  l'emploi  supprimé  y  serait  rétabli. 


(  365  ) 

Ci- contre  90 

6  hommes  convalescens . 
6  femmes  convalescentes. 
12  hommes  blessés. 
6  femmes  blessées. 


Total   .   .    120. 

»  Les  lits  seront  numérotés  chacun  selon  la  classe  à  laquelle  ils  appar- 
«  tiennent.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  H  mars  1802 
(16  ventôse  an  10),  art.  I . 

945.  «  Il  est  absolument  défendu  d'intervertir  la  distribution  portée 
«  par  l'article  précédent  ;  s'il  ne  se  présente  personne  pour  remplir  les 
»  lits  assignés  à  chacune  des  classes,  ils  resteront  vacans  (1).  »  Même 
arrêté ,  art.  1. 

946.  «  Il  sera  réservé  à  l'hôpital  Beaujon  dix  lits  pour  les  malades 
»  qui  doivent  être  soumis  au  traitement  des  eaux  minérales  artificielles 
»  de  Tivoli.  33  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  22  avril  1 807 , 
art.  1 . 

947-  cc  Les  médecins  et  chirurgiens  en  chef  des  hôpitaux  et  hospices  fe- 
»  rontle  choix  des  malades  susceptibles  de  guérison  par  l'usage  des  eaux 
«  minérales.  »        Même  arrêté,  art.  2. 

948.  «  L'agente  (2)  de  surveillance  de  l'hôpital  Beaujon  enverra 
»  chaque  jour  par  la  petite  poste  au  bureau  central  d'admission  l'état  et 


(1)  Les  dispositions  de  l'article  2  ont  été  rendues  communes  aux  hôpitaux  Saint- 
Antoine  etCochin  ,  par  arrêtés  du  Conseil  en  date  des  14  avril  1802  (24  germinal  ) 
et  29  avril  1802  (9  floréal  an  10). 

Cette  réserve  est  pour  les  cas  d'urgence. 

(2)  La  surveillance  de  l'hôpital  Beaujon  a  été  confiée  à  une  femme  jusqu'en 
i8i3  ,  époque  de  l'installation  des  sœurs  de  Sainte-Marthe;  présentement  il  y  a 
un  agent  de  surveillance.  La  supérieure  des  sœurs  remplit  les  fonctions  d'économe. 

p.  ■  4»  * 


(  366  ) 

»  le  numéro  des  lits  vacans  dans  chacune  des  classes.  Lors  de  la  confection 
»  de  cet  état ,  elle  réservera  pour  les  cas  prévus  par  l'article  i  du  régle- 
»  ment  du  4  décembre  1801  (i3  frimaire  an  10),  deux  lits  d'hommes 
»  malades  ,  deux  lits  de  femmes  malades ,  quatre  lits  d'hommes  blessés  , 
«  deux  lits  de  femmes  blessées  (1).  Les  lits  des  convalescens  ne  seront 
»  pas  portés  dans  l'état  (2).  »  arrête  du  Conseil  général  des  hospices , 
du  n  mars  1802  (16  ventôse  an  10  ) ,  art.  3. 

Chaulions  949-  «  H  y  a  à  Beaujon    deux  chauffoirs  communs,    l'un  pour  les 

»  hommes  ,  l'autre  pour  les  femmes  ;  les  convalescens  et  les  malades 
»  qui  se  lèvent  peuvent  s'y  réunir.  »        Même  arrêté ,  art.  14. 

c;5o.  «  Les  convalescens  de  l'hôpital  Beaujon  ne  mangent  point  dans 
S)  leurs  salles  ;  ils  mangent  en  commun  au  chauffoir  qui  leur  sert  de  ré- 
»  fectoire.  »        Même  arrêté ,  art.  17. 


roinniuns. 


Garde 
de  nuit. 


95 1.  «  Chacune  des  infirmières  et  filles  de  service  de  l'hôpital  Beau- 
»  jon  veille,  à  son  tour,  l'une  du  côté  des  hommes,  l'autre  du  côté  des 
»  femmes.  L'agent  de  surveillance  fait  des  visites  fréquentes  pour  s'as- 
»  surer  si  les  veilleuses  remplissent  leur  devoir.  »  Même  arrêté , 

art.  20. 

Service  confié         q52.  «  L'hôpital  Beaujon  sera  désormais  desservi  par  les  sœurs   de 
»  Sainte-Marthe ,  et  leur  organisation  sera  proposée  au  Conseil .  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  2.6  mai  181 3. 

Sect.   6e.    —  Dispositions  particulières  à  l'hôpital  Cochin. 
Destination  y53.   «  La  destination  de  l'hospice  Cochin  est  au   plus  haut   nombre 

rie  l'hôpital.  .   .    j..  ■  j  ■     j 

r  »  pour  cent  individus  malades  j  savoir, 


(1)  Cette  réserve  est  faite  pour  les  cas  urgens. 

(2)  Les  dispositions  contenues  dans  cet  article  ont  été  rendues   communes  aux 
hôpitaux  Saint-Antoine  et  Cochin  par  les  arrêtés  visés  dans  la  note  du  n°.  945. 


(  367  ) 
3o  hommes  malades  alités. 
36  femmes  malades  alitées. 

6  hommes  convalescens. 

9  femmes  convalescentes . 

6  hommes  blessés. 

3  femmes  blessées. 


Total.   .    .    90 
»  Dix  lits  toujours  vacans. 

33  Les  lits  seront  numérotés  chacun  selon  la  classe  à  laquelle  ils  appar- 
»  tiennent.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  29  avril  1802 
(  9  floréal  an  10),  art.  1 . 

954.  «  Il  sera  réservé  dans  l'hôpital  Cochin  une  salle  pour  les  femmes     Lesf^!™es 
»  qui  tomberaient  malades  pendant  les  trois  derniers  mois  de  leur  gros-     ou  nourrices 

i  v  •  ■  .   a.        ,      •.  /        1     1  malades  reçues 

»  sesse  ,  et  pour  les  mères  nourrices  qui  ne  peuvent  être  traitées- a  dorai-  cochin 

33  cile.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  23  juillet  1806, 

art.  1  . 

955.  «  Les  mères  nourrices  ne  pourront  amener   avec  elles  que  leur 
33  nourrisson  ;  et  dans  le  cas  où  une  mère  ne  pourrait  continuer  sa  nour- 
»  riture ,  son  enfant  sera  porté  à  la  maison  d'allaitement ,  où  il  sera 
»  nourri  jusqu'au  moment  où  la  mère  guérie  pourra  le  reprendre.  » 
Même  arrêté,  art.  1. 

ç56.  «  A  l'avenir,  on  ne  recevra  plus  de  femmes  grosses  dans  leur 
»  septième  mois ,  ni  de  mères  nourrices  dans  aucun  des  autres  hôpitaux. 
»  Sont  exceptés  l'hôpital  des  Vénériens  pour  celles  qui  sont  atteintes  d'une 
33  maladie  vénérienne  ,  et  l'hôpital  Saint-Louis  pour  celles  qui  ont  la 
33  gale.  33  Même  arrêté ,  art.  5. 

957.  «  Les  grands  malades  de  la  Maison  d'accouchement  continue- 
»  ront  à  être  reçus  à  l'hôpital  Cochin.  33        Même  arrêté,  art.  4. 

958.  «  Les  femmes  malades,  grosses  ou  nourrices,  ne  seront  reçues 


(  368  ) 

»  qu'en  observant  les  formes  prescrites  par  l'article  3  (i)  de  l'arrêté  du 

»  27  novembre  1801  (6  frimaire  an  10 ),  pour  l'admission  des  malades 

«  dans  les  hôpitaux.  »  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  23 

juillet  1806,  art.  5. 

Suppression  5       „  La     lace   d'agent   de    surveillance  de  l'hôpital  Cochin  sera 

de  la  place  .  l 

d'agent         »  supprimée  à  compter  du  1er.  mars  1816.  »  Arrêté  du  Conseil  géné- 

de surveillance.    m/  des  hospices,  du  \\  février  1816,  art.  I. 

960.  «  Les  fonctions  d'agent  de  surveillance  seront  remplies  par  la 
»  soeur  supérieure,  la  sous-supérieure  exercera  les  fonctions  d'économe.» 
Même  arrêté,  art.  2. 

961.  «  Les  écritures  indispensables,  telles  que  registres  d'entrée, 
»  de  sortie  ,  décès,  états  de  consommation,  etc.,  seront  tenus  par  un 
»  commis.  «  Même  arrêté,  art.  3. 

Sect.  7e.  —  Hôpital  de  la  Pitié. 


Destination 
île  l'hôpital. 


962.  k  L'Administration  des  hôpitaux  de  Paris  fera  transférer,  dans 
»  le  plus  court  délai,  dans  les  bàtimens  de  l'hospice  des  Orphelins,  rue 
»  Saint- Victor,  réuni  par  notre  décision  de  ce  jour  à  l'hospice  des  Or- 
»  phelines,  faubourg  Saint- Antoine,  le  nombre  de  malades  qu'elle  croira 
»  convenable  pour  préparer  des  places  à  des  malades  militaires,  et  pour 
«  commencer  l'évacuation  de  la  partie  de  l'Hôtel-Dieu  qui  doit  être 
»  démolie.   »         Arrêté  du  ministre  de  V  intérieur ,  du  i5  décembre  1808. 


Service  confié 
aux  sorurs. 


963.  «  Le  service  de  l'hôpital  de  la  Pitié  sera  confié  aux  soeurs  de 
»  Saint-Thomas  de  Villeneuve  ,  à  partir  du  1 5  octobre  prochain  (1).  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  i5  septembre  1819,  art.  1. 


(1)  Voyez  plus  haut,  n°.  8i3. 

(2)  L'hôpital  de  la  Pitié  a  été  desservi  depuis  1809  jusqu'en  1819  par  les  dames 
de  l'Hôtel-Dieu,  dites  de  Saint- Augustin. 


(  369  ) 

964.  «  Ces  sœurs  seront  au  nombre  de  douze,  et  le  nombre  des  gens 
»  de  service  sera  diminué  en  proportion  du  nombre  des  sœurs  qui  entre- 
»  ront  en  excédant  de  douze.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices } 
du  i5  septembre  1819,  art.  2. 

965.  «  Ces  sœurs  recevront  chacune  une  somme  de  deux  cents 
»  francs ,  au  moment  de  leur  entrée  ,  pour  indemnité  de  premier  habil- 
»  lement ,  et  en  outre  un  traitement  annuel  de  deux  cents  francs  aussi 
»  pour  chacune.   »        Même  arrêté ,  art.  3. 

999.  «  L'économe  et  l'agent  de  surveillance  de  la  Pitié  remettront 
»  aux  sœurs  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve,  au  moment  de  leur  en- 
»  trée ,  les  inventaires  de  la  maison  et  tous  les  effets ,  denrées  et  ma- 
»  tières.   »        Même  arrêté  >  art.  4. 

967.   «  S.  Exe.    le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  décider,  sur  une       Hécepiion 
»  demande  de  M .  le  préfet  de  police ,  que  le  traitement  extraordinaire     lles  femmes 

,      ,  ,.    ,  m   a     •      1      1        1       -n-    ■  /  1  •        /  •  ii  publiques. 

y  établi  dans  1  hôpital  de  la  ritie  pour  les  prostituées  atteintes  de  la 
»  syphilis,  continuerait  d'avoir  lieu  aux  frais  de  l'Administration  des 
»  hospices,  sauf  à  la  ville  à  indemniser  cette  administration,  et  à  répéter 
»  envers  le  département  de  la  guerre  le  payement  des  sommes  qui 
»  pourraient  tomber  à  la  charge  du  ministère.   »  Lettre  de  M.  le 

préfet  de  la  Seine  ,  du  1 5  janvier  1 8 1  7  ,  adressée  au  Conseil  général  des 
hospices. 

968  ce  A  dater  du  Ier.  janvier  1818,  il  ne  sera  plus  reçu  dans  l'hô- 
»  pital  de  la  Pitié  de  femmes  atteintes  de  la  syphilis  envoyées  par  la 
»  préfecture  de  police.   «  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du 

3  décembre  1 81 7  ^  art.  1. 

969.  «  Celles  qui  y  sont  actuellement  ou  qui  pourront  y  entrer  ius- 
»  qu'au  3i  décembre  courant,  seront  successivement  renvoyées  à  mesure 
»  de  leur  guérison,  et  en  observant  les  formalités  usitées  jusqu'à  ce 
»  jour  pour  leur  extraction.  »        Même  arrêté,  art.  2. 

970.  ce  Les  femmes  publiques   que   M.  le  préfet  de  police  ne  peut 


(  37o) 
»  placer  à  l'infirmerie  de  la  Petite-Force  doivent  continuer  à  être  reçues 
»  à  l'hospice  de  la  Pitié.   »        Extrait  d'une  lettre  de  S.  Exe.  le  ministre 
de  l'intérieur,  à  M.  le  préfet  de  la  Seine  ,  le  i  février  1818. 

971 .  «  Les  filles  vénériennes  qui  sont  en  traitement  à  la  Pitié  seront 
»  transférées  dans  celui  des  Vénériens  à  partir  du  ier.  janvier  1822.  » 
Extrait  de  l'arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  26  décembre 
1821,  art.  1 . 


Réception  des 

enfans  malades 

de  la  maison 

de  refuse. 


972.  A  partir  de  la  même  époque,  l'agent  de  surveillance  de  la  Pitié 
«  ne  pourra  plus  recevoir  de  filles  vénériennes  pour  être  traitées  dans 
»   cette  maison.   »  Même  arrêté ,  art.  1. 

973.  «  Les  enfans  malades ,  de  la  maison  de  refuge,  âgés  de  plus 
»  de  i5  ans,  pourront  être  reçus  à  l'hôpital  de  la  Pitié. 

»  i°.  Ceux  qui  seront  atteints  de  maladies  qui  ne  se  traitent  qu'à  l'hô- 
»  pital  Saint-Louis,  seront  reçus  dans  cette  maison. 

»  Ces  admissions  auront  lieu  sur  des  billets  certifiés  et  signés  par 
»  le  médecin  de  la  maison  de  refuge. 

»  20.  La  signature  de  ce  médecin  sera  envoyée,  à  cet  effet,  aux  agens 
»  de  surveillance  de  ces  deux   hôpitaux .   »  Arrêté  du  Conseil  gé- 

néraldes  hospices  ,  du  26  janvier  1 820. 


Malades  atta- 
qués de  la  pe- 
tite vérole. 


974.  «  Les  malades  attaqués  de  la  petite  vérole  ne  pourront  être 
»  admis  à  l'avenir  qu'à  l'hôpital  de  la  Pitié ,  et  placés  dans  un  quartier 
j>  séparé.   »  Arrêté  du   Conseil  général  des  hospices,  du  22  février 

1 8 1 5  ,   art.    1 . 


975.  «  Les  agens  de  surveillance  des  hôpitaux  ne  pourront  admettre 
»  d'urgence  aucun  malade  attaqué  de  la  petite  vérole  ;  ils  les  enverront 
»  directement   à   l'hôpital   de    la   Pitié,    qui  pourra  les  recevoir   d'ur- 


»  gence.  ■» 


Même  arrêté,  art.  2. 


Service 

de  santé. 


976,  «  A  compter  du  Ier.  juillet  1816  ,   le  service  de  santé  de  l'hô- 


(  37i  )      • 

»  pital  de  la  Pitié  sera  séparé  de  celui  de  l'Hôtel-Dieu  (1).   »     Décision 
du  ministre  de  l'intérieur,  du  28 juin  181 6,  art.  I. 

977.  «  Le  service  chirurgical  de  la  Pitié  sera  provisoirement  confié 
*>  à  un  chirurgien  de  deuxième  classe.   »        Même  décision  ,  art.  1. 

978.  «  Deux  salles,  l'une  pour  hommes  et  l'autre  pour  femmes,  se-       Réception 
»  ront  réservées  à  la  Pitié  pour  y  recevoir  les  vieillards  et  les  infirmes    <les  y.ieillarfls 

1  ■'  infirmes. 

»  qui  seront  envoyés  des  autres  hôpitaux  (2).  »  Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices,  du  28  décembre  1818,  art,  il. 

979.  «  Le  régime  dans  ces  deux  salles  sera,  autant  que  possible, 
»  le  même  que  celui  des  hospices,  sauf  la  faculté  de  sortir,  qui  sera 
»  absolument  interdite.  »  Même  arrêté,  art.  12. 

980.  «  Les  membres  de  la  Commission  se  procureront  auprès  des  bu- 
»  reaux  de  charité  les  renseignemens  nécessaires  pour  bien  connaître  la 
»  position  des  individus  transférés  à  l'hôpital  de  la  Pitié,  et  feront  sûr 
»  chacun  d'eux  un  rapport  au  Conseil,  qui  ordonnera  leur  admission 
}->   dans  les  hospices  ,  ou  leur  renvoi  à  domicile.  »       Même  arrêté ,  art.  1 3. 

981.  «  Les  grands  infirmes  et  les  vieillards  hors  d'état  de  se  servir 
»  eux-mêmes,  seront  admis  dans  les  hospices  après  avoir  pris  l'avis  et 
»  sur  la  demande  des  bureaux  de  charité  dont  ils  dépendaient  par  leur 
»  dernier  domicile  connu. 

»  Ceux  qui  seront  jugés  pouvoir  trouver  des  moyens  d'existence  suffi- 
»  sans ,  soit  dans  leur  famille  ,  soit  dans  les  secours  ordinaires ,  seront  ren- 
»  voyés  à  domicile  et  recommandés  au  bureau  de  charité. 


(1)  Une  décision  ministérielle,  du  27  août  182a,  divise  le  service  de  santé  à  l'Hôpital 
de  la  Pitié  en  trois  départemens,  deux  de  médecine  et  un  de  chirurgie.  Voyez  le 
Supplément  à  la  fin  du  présent  Code. 

(2)  Voyez  plus  haut,  nos.  886  et  suivans. 

49 


(37a  ) 
»  Il  pourra  en  outre  leur  être  accordé  un  secours  extraordinaire ,  dont 
«  la  durée  pourra  s'étendre  jusqu'à  trois  mois  et  la  quotité  jusqu'à  quinze 
»  francs  par  mois,   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  28 

juin  1816,  art.  14. 

982.  «  Le  séjour  des  vieillards  et  infirmes  à  la  Pitié  ne  pourra  ex 
»  céder  un  mois. 

»  Le  membre  de  la  Commission  chargé  de  cette  maison  adressera,  au 
»  commencement  de  chaque  mois,  au  secrétaire  général,  pour  être  mis 
»  sous  les  yeux  du  Conseil,  l'état  nominatif  de  ceux  qui  y  seront,  avec 
»  la  date  de  leur  entrée.   »  Même  arrêté,  art.  i5. 

u83.  «  Les  dispositions  du  présent  arrêté  seront  mises  à  exécution  à 
»  partir  du  i  .  janvier  i8i9et  appliquées  d'abord  aux  infirmes  et  vieil- 
»  lards  qui  se  trouvent  actuellement  à  l'hôpital  de  la  Pitié.  »  Même 
arrêté ,  art.  16. 

984.  «  Les  paralytiques  incurables  et  absolument  hors  d'état  de  se 
»  servir  eux-mêmes,  qui  seront  présentés  au  bureau  central  d'admis- 
»  sion ,  seront  envoyés  à  l'hôpital  de  la  Pitié  pour  y  être  déposés  dans 
»  les  salles  destinées  à  recevoir  les  infirmes  et  les  vieillards  qui  peuvent 
»  être  admis  dans  les  hospices  ,  en  exécution  de  l'arrêté  du  Conseil  du 
»  io  décembre  1818. 

»  Ils  y  seront  traités  de  même ,  et  l'on  remplira  à  leur  égard  les  f'orma- 
»  lités  prescrites  par  ledit  arrêté  pour  leur  admission  dans  les  hospices, 
»  s'il  y  a  lieu.   »  \  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  2$. 

mars  1819. 

Sect.  8e.  —  De  l'hôpital  des  En/ans  (1). 

Destination  q85.  «  L'hospice  des  Orphelines ,  rue  de  Sèvres,  est  consacré  à  recevoir 

»  les  enfans  malades  au-dessous  de  quinze  ans  ,   qui  ont   été  jusqu'à 

(1)  Voyez  plus  haut,  n° .  842. 


(373) 

»  présent  reçus  à  l'Hôtel-Dieu ,  à  la  Charité  ,  et  aux  hôpitaux  Cocliin , 
»  Necker  et  Beaujon,  et  qui  y  seront  envoyés  par  le  bureau  central  d'ad- 
»  mission,  et  en  outre  à  recevoir  les  enfans  qui  tomberont  malades  dans 
»  les  hospices  d'Orphelins  (i).»  Arrêté  du.  Conseil  général  des 

hospices ,  du   29  avril  1802  (9  floréal  an  10),  art.  I. 

986.  «  Cet  hôpital  portera  le  nom  à' hôpital  des  Enfans- Malades.  » 
Même  arrêté,  art.  1. 

987.  «  Le  nombre  des  lits  dans  ledit  hôpital  est  fixé  à  deux  cent 
»  cinquante  de  fondation  et  cinquante  de  réserve.  »  Même  arrêté , 
art.  O. 

988.  «  Nul  enfant  ne  pourra  être  reçu  dans  les  autres  hôpitaux,  à 
«  l'exception  des  hôpitaux  de  Saint-Louis  et  des  Vénériens.  »  Même 
arrêté ,  art.  4- 

989.  «  Il  sera  établi  à  l'hôpital  des  Enfans  des  quartiers  et  des  pro- 
»  menoirs  séparés  pour  les  garçons  et  les  filles,  et  en  outre  les  enfans  au 
«  dessous  de  six  ans  ne  seront  pas  mis  dans  les  mêmes  chambres  que 
»  ceux  plus  âgés.  «        Même  arrêté ,  art.  7. 

990.  «Le  traitement  interne  delà  teigne  se  fera  exclusivement  à  l'iiô—  Traitement 
»  pital  des  Enfans ,  et  en  conséquence  il  ne  sera  plus  admis  de  teigneux  ' e  a  te'§"e- 
»  à  l'hôpital  Saint-Louis.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du 

19  avril  1809  ,  art.  is. 

991.  «  Si  un  enfant,  après  la  guérison  d'une  maladie  aiguë  pour 
»  laquelle  il  est  entré  à  l'hôpital  des  Enlans,  a  la  teigne,  ses  parens  pour- 
«  ront  le  présenter  au  traitement  externe  5  ou  s'il  est  dans  le  cas  du  trai- 
»  tement  interne ,  on  prendra  pour  lui  un  bulletin  du  bureau  central 
»  d'admission.  »        Même  arrêté ,  art.  5. 


(  :  )  Depuis  la  réunion  des  enfans  de  l'hospice  de  la  Pitié  à  l'hospice  des  Orphelines 
du  faubourg  Saint-Antoine  ,  il  n'y  a  plus  qu'un  seul  hospice  d'orphelins. 
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(374) 

992.  «  On  ne  recevra  aucun  teigneux  à  l'hôpital  des  Enfans,  à  moins 
»  qu  il  n'ait  en  même  temps  une  autre  maladie  qui  l'exige  ;  et  dès  que 
»  cette  maladie  sera  guérie,  on  le  fera  passer  au  traitement  des  externes.  » 
arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  6  juin  1810,  art.  3. 


Suppression   .le        993.   «  La  place  d'économe  de  l'hôpital  des  Enfans  est  supprimée.  » 
la  place         arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  8  juin  1 8 1 A . 

ireconome.  '  J  • 


Service  confié 
aux  sœurs. 


994.  «  L'hôpital  des  Enfans  sera  desservi  par  des  sœurs  de  l'ordre  de 
»  Saint-Thomas-de- Villeneuve ,  à  compter  du  Ier.  juillet  1814,  confor- 
»  rnément  aux  divers  réglemens  d'administration,  et  notamment  à  celui 
»  du  27  mars  1809.  »  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  22 

juin  i8l4- 

Chap.  4e.  —  Des  Hôpitaux  pour  les  maladies  spéciales. 


Sect. 


De  F  admission  des  malades. 


995.  «  Dans  les  différens  hôpitaux  spéciaux  ne  sont  admises  tpie  les 
■>->  espèces  de  maladies  au  traitement  desquelles  chacund'eux  est  consacré.» 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  on  novembre  1801  (  6  frimaire 
an  10  )  ,  art.  21 . 


Admission 

(l'urgence. 


996.  ce  Toute  admission    d'urgence  est  interdite    à    l'hôpital  Saint- 
»  Louis,  à  l'hôpital  des  Vénériens  et  au  quartier  des  maladies  chroniques 
»  de  l'hôpital  des  Enfans,  sauf  l'exception  portée  en  l'article  suivant.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  3o  juillet  1806 ,  art.  6. 


997.  ce  Si  dans  une  maison  où  l'on  ne  peut  point  faire  d'admission 
»  d'urgence ,  il  se  présente  un  des  cas  prévus  par  l'article  2  (1)  du  pré- 
»  sent  arrêté,  on  donnera  au  malade  les  secours  nécessaires;  ensuite  on 


(1)  Voyez  plus  haut,  n°.  890. 


(375) 


»  le  transportera  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard,  lorsqu'il  n'y 
»  aura  pas  de  danger,  à  l'hôpital  qui  eût  dû  le  recevoir  s'il  y  avait  été 
»  présenté.»  Arrêté du  Conseil  générai 'des  hospices  ,  du3ofuilletiSo6 , 
art.  7. 

Sect.  2e.  —  De  l'hôpital  Saint-Louis  (  1). 

§  Ier.  —  Traitement  interne. 

998.  «  Le  nombre  des  lits  de  cet  hospice  sera  réduit  à  huit  cents.  » 
Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du  l5  avril  1818,  art.  3. 

999.  ce  A  l'avenir,  l'admission  des  pauvres  attaqués  des  maladies  de 
»  la  peau,  aura  lieu  à  l'hôpital  Saint-Louis  même. 

»  Néanmoins  ,  deux  membres  du  bureau  central  d'admission  se  trans- 
»  porteront  deux  fois  par  mois  à  l'hôpital ,  pour  visiter  les  malades  ad- 
»  mis  et  s'assurer  que  leur  état  de  santé  exige  véritablement  leur  séjour 
»  dans  la  maison.  »        Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du  10  août  1816. 

1000.  «  Il  sera  préparé  une  salle  particulière  de  soixante  lits  àl'hô- 
»  pital  Saint-Louis ,  pour  y  recevoir  provisoirement  les  filles  publiques 
»  attaquées  de  la  maladie  vénérienne,  qui  y  sont  envoyées  par  ordre  de 
»  la  prélecture  de  police.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices, 
du  Ier.  juillet  1812,  ait.  1. 

1001.  «  Lesdits  malades  ne  pourront  communiquer  avec  les  autres 
»  personnes  de  l'hôpital ,  ni  avec  le  public  qu'au  parloir.  »  Même 
arrêté,  art.  3. 

1002.  ce  II  sera  lait,  tous  les  trois  mois,  un  rapport  au  Conseil,  sur 
»  les  résultats  comparatifs  de  ce  traitement  avec  celui  en  usage  aux  Vé- 
»  nériens,  et  sur  la  convenance  de  continuer  ou  de  faire  cesser  ce  traite- 
»  ment  particulier  à  l'hôpital  Saint-Louis.  »  Même  arrêté,  art.  L\. 

ioo3.  ce  Les  soldats   malades  de   la  garde  municipale  de  la  ville  de 


Fixation  du 
nombre  des  lits. 


Admission 
des  malades. 


Réception  des 
filles  publiques. 


1)  Voyez  plus  haut,  n°.  841. 


Militaires. 

Garde 

municipale. 


(  W) 
»  Paris  seront    reçus  et  traités  à   l'hôpital  Saint-Louis.  '»        Arrêté  du 
Uonseil gekeral  des  hospices ,  du  \i  août  1807 ,  art.  1 . 

ioo4-  «  Ces  soldats  seront  reçus  audit  hôpital  à  compter  du  icr.  sep- 
»  tembre  1807.  L'admission  aura  lieu  sur  des  billets  qui  seront  délivrés 
>••  par  le  chirurgien-major  du  corps,  visés  par  le  quartier-maître  et  le 
»  commandant  de  compagnie.   Le  bureau  central  d'admission  est  dé- 

»  chargé  de  cette  partie  du  service.   »  Même  arrêté ,  art.  3. 

■ 

ioo5.  «Les  soldats  seront,  comme  les  autres  malades,  soumis  aux 
«  mêmes  réglemens  et  régime ,  seulement  les  officiers  du  corps  pour- 
»  ront  les  inspecter  quand  ils  le  jugeront  nécessaire.  »  Même  arrêté, 
art.  4> 

1 006.  «  H  sera  tenu  par  l'agent  de  surveillance  de  l'hôpital  Saint-Louis 
«  vin  registre  particulier,  constalant  l'entrée  et  la  sortie,  soit  par  guérison 
«  ou  décès ,  et  les  journées  des  soldats  malades  de  la  garde  de  la  ville  de 
»  Paris  :  nonobstant  cette  mesure,  lesdits  soldats  seront,  comme  les  autres 
»  malades,  inscrits  sur  les  registres  de  mouvement  général  de  l'hôpital. 

»  Chaque  mois ,  l'agent  de  surveillance  dressera  un  relevé  du  registre 
»  particulier  que  l'on  vient  d'indiquer  ,  le  certifiera  et  l'adressera  au 
»  membre  de  la  Commission,  qui  le  visera,  et  le  transmettra  au  receveur 
«  des  hospices. 

«  Le  receveur  des  hospices,  avec  cet  état ,  se  présentera  au  quarlici- 
»  maître  du  corps,  qui  lui  en  versera  le  montant  d'après  les  formes  ci. 
«  usage  pour  sa  comptabilité.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices, 
du  12  août  1807,  art.  6. 

Gendarmes.  1007.  «Je  vous  invite  ,   messieurs  ,  à  prendre  les  mesures  nécessaires 

»  pour  que  les  gendarmes  malades  soient  reçus  dorénavant  dans  les  hô- 
«  pitaux  et  hospices  de  la  capitale,  savoir  :  lesgaleux  à  Saint-Louis,  etc.» 
Lettre  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  du  4  octobre  181 3,  adressée  a  ta  Com- 
mission des  hospices. 

1008.  «J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  d'après  mes  observations, 


(  377  ) 
»  S.  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur,  par  sa  décision  du  23septembre  i8i3, 
»  a  fixé  à  un  franc  les  prix  de  journées  d'hôpital  à  payer  par  les  soldats 
»  de  la  gendarmerie  de  Paris  ,  ainsi  qu'il  l'était  pour  la  garde  munici- 
»  pale.  »  Lettre  de  M.   le  préfet  de  la  Seine ,  du  4  octobre  i8l3, 

adressée  à  la  Commission  des  hospices. 

1009.  «Les  journées  d'entrée  et  desortie  ne  compteront  désormais 
»  que  pour  une  seule  journée   (1).   a  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,  du  1,0  août  1808  ,  art.  1. 

io'i  o.  «  Outre  le  prix  fixé  pour  la  journée,  il  sera  payé,  1°.  trente  cen- 
»  times  par  malade  sorti  guéri  ;  20.  soixante-quinze  centimes  pour 
»  chaque  journée  d'officier  ;  3°.  deux  francs  pour  chaque  sépulture.  » 
Même  arrêté ,  art.  3. 

1011.  «  Les  états  de  journées  de  militaires  de  la  réserve  départemen- 
»  taie  traités  à  l'hôpital  Saint-Louis  pendant'  les  années  1807,  1808 
»  et  1809,  seront  réformés  et  les  journées  réduites  à  un  franc  au  lieu 
»  de  un  franc  vingt  centimes.   »  Arrêté  du   Conseil  général  des  hos- 

pices ,  du  12  décembre  i  8  [  O ,  art.  1 . 

j  01 2 .  «  Le  receveur  est  autorisé  à  se  conformer  à  cette  réduction  tant 
»  pour  les  .susdites  années  que  pour  les  subséquentes,  m  Même  ar- 

rêté,  extrait  de  l'art.  2. 

,101 3.  «  Les  galeux  seront  envoyés  à  l'hôpital  Saint-Louis.  Sapeurs- 

»  Je  vous  prie,  messieurs ,  de  donner  des  ordres  pour  que  les  sapeurs-       PomP'«s. 
»  pompiers  soient  admis   et  traités  convenablement  dans  ces  diiïerens 
»  hospices  (a) .  »        Extrait  de  la  lettre  de  M.  le  préfet  de  police ,  adressée 
à  V  Administration  des  hospices  ,  le  27  mars  1812. 


(1)  Dans  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  adressée  aux  préfets,  le  14  sep- 
tembre i8o3  (27  fructidor  an  1 1  ) ,  Son  Excellence  se  plaint,  d'après  l'observation 
du  ministre  directeur  de  l'administration  de  la  guerre,  que  les  malades  sont  con- 
servés trop  long-temps  dans  les  hôpitaux.. 

(2)  "Voyez  ci-dessus,  n°.  893. 


(  37«; 

io  1 4.  «  Les  sapeurs-pompiers  entrant  dans  les  hôpitaux,  quelle  que  soit 
»  la  maladie  dont  ils  auront  été  traités,  paieront  par  jour  à  l'Administra- 
»  tion  des  hospices  soixante-quinze  centimes,  qui  seront  retenus  sur  leur 
»  solde  :  moyennant  cette  rétribution,  les  hospices  civils  de  Paris  seront 
«  tenus  de  les  recevoir  et  traiter  dans  toutes  leurs  maladies  sans  aucun 
»  supplément.    »        Décret  du  18  septembre  1811  ,  art.   i3. 

Diverses  armes.  ioi5.  «  L'art.  i3  de  l'acte  du  18  septembre  181 1  et  les  art.  40  et  47 
»  de  nos  ordonnances,  des  i/j  août  1814  et  10  janvier  1816,  qui  fixent  à 
»  soixante-quinze  centimes  par  jour  le  prix  de  journée  des  sapeurs-pom- 
»  piers  et  gendarmes  de  la  garde  royale  de  Paris  traités  dans  les  hospices 
»  civils,  sont  rapportés.  »  Ordonnance  du  Roi,  du  18  décembre  1816, 
art.  1 . 

10 16.  «  Le  prix  de  journée  sera  porté  à  un  franc  vingt  centimes 
»  payables  ;  savoir,  soixante-quinze  centimes  sur  la  solde  des  hommes 
»  et  les  quarante-cinq  centimes  restant  sur  les  fonds  généraux  des  deux 
»   corps.   »         Même  ordonnance ,  art.  1. 

1017.  ce  Les  journées  des  militaires  envoyés  par  S.  Exe.  le  ministre 
»  de  la  guerre  n'étant  pas  à  la  charge  des  hospices,  le  montant  sera 
»  déduit  des  états  produits  à  l'Administration,  à  compter  du  Ier.  vendé- 
»  miaire  an  1 4  •  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  19  fé- 
vrier   1806  ,    art.  3. 

D  .  .  1018.   ce  Les  officiers  de  santé  de  l'hôpital  Saint-Louis  sont  autorisés 

Kegime  r 

alimentaire.  »  à  donner  la  ration  entière  de  pain ,  et  les  trois  quarts  de  ration  des 
»  autres  alimens ,  à  ceux  des  malades  auxquels  ils  croiront  cette  aug- 
«  mentation  nécessaire;  mais  elle  n'aura  lieu  que  sur  l'état  nominatif 
»  desdils  malades,  qui  sera  dressé  chaque  semaine  et  remis  à  l'agent  de 
»  surveillance.»  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  ig  sep- 

tembre 1804  (  2e.  complémentaire  an  12  ). 

loiy.  «  L'agent  de  surveillance  de  l'hôpital  Saint-Louis  est  autorisé 
»  à  fournir  la  nourriture  pendant  vingt-quatre  heures,  à  celui  des  élèves 


(  379  ) 

»  en  chirurgie  qui  sera  de  garde ,  à  la  charge  par  lui  de  manger  dans  Nourriture 

»  la  chambre  de  garde.  »  Arrêté  du  Conseil  des  hospices ,  du  19  sep-  -^«ia     j 

tembre  1804  (  2e.   complémentaire  an  12  ).  garde 


1020.  «  L'essai  du  mode  d'éclairage  par  le  gaz  hydrogène  carburé  est 
»  autorisé  pour  avoir \tieu  à  l'hôpital  Saint-Louis,  par  les  soins  des  per- 
»  sonnes  que  désignera  M.  le  préfet  de.la  Seine,  et  sur  les  fonds  qu'il 
»  doit  obtenir  à  cet  effet  du  ministère  de  l'intérieur  (1).  »  Arrêté  du 
Conseil  général  des  hospices,  du  14  février  1816,  art. 


1. 


Eclairage 
par  le  gaz 
hydrogène. 


§2.   —  Traitement  externe. 

1021^  «  Il  sera  établi  à  l'hôpital  Saint-Louis  un  traitement  externe 
»  auquel  seront  admis  tous  les  malades  qui  se  présenteront  ;  les  malades 
»!  admis  dans  l'hôpital  seront  choisis  parmi  ceux  qui  se  présenteront  au 
»  traitement  externe  (2).  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospïtes,  du 
8  mai  181 6,  art.  2, 

1022.  «  Les  bains  simples  et  médicamenteux,  les  douches,  les  fumi- 
»  gâtions  ,  les  bains  de  vapeur  et  tous  les  autres  moyens  employés  pour 
»  la  guérison  des  maladies,. de  la  peau,  feront  partie  du  traitement  ex- 
»  terne.  »  Même  arrêté,  art.  3. 


1023.  «  Il  pourra  être  délivré  aux  malades  d'une  indigence  absolue 
»  qui  auraient  été  soumis  aux  bains  simples ,  aux  douches ,  aux  bains  de 
»  vapeur  et  aux  fumigations ,  une  soupe  économique ,  un  quarteron  de 
»  pain  et  un  sixième  de  litre  de  vin.  »        Même  arrêté ,  art.  4- 


LL 


.r      .  -  v  lû'iinoo 

(1)  Les  travaux  ont  été  exécutés  ,  et  l'hôpital  est  éclairé  par  le  gaz. 
(1)  M.  le  préfet  de  la  Seine,  par  sa  lettre  d,u  10  août  181 6,  annonce  au  Conseil  que 

Son  Excellence  le  ministre  de  l'intérieur  a  approuvé  le  traitement  externe  provisoire 

et  à  titre  d'essai. 


5o 


(  38o  ) 

1024.  «  Le  membre  de  la  Commission  administrative  chargé  de  la 
»  surveillance  spéciale  de  l'hôpital ,  assurera ,  par  une  instruction,  qui 
»  sera  approuvée  par  les  membres  du  Conseil  général ,  le  service  d'admis- 
»  sion  des  malades  et  du  traitement  externe  ,  en  ce  qui  concerne  l'enre- 
»  gistrement  de  ces  malades ,  la  nature  des  secours  qui  leur  seront  don- 
»  nés  et  la  dépense  qui  en  résultera.  »  Airètê  du  Conseil  général  des 
hospices,  du  6  mai  1816,  art.  6. 

1025.  «  Il  sera  rendu  oompte  au  Conseil  du  résultat  des  mesures 
»  adoptées  par  le  présent  arrêté.  »  Même  arrêté,  art.  7. 

1026.  «  Les  bains  ordinaires ,  les  bains  de  vapeur  et  les  fumigations, 
»  donnés  à  l'hôpital  Saint-Louis,  seront  accordés  sur  les  bons  des  membres 
»  de  la  quatrième  Division ,  d'après  les  certificats  des  bureaux  de  bien- 
»  faisance ,  délivrés  sur  l'ordonnance  des  médecins  et  chirurgiens  attachés 
-»  à  ces  bureaux.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  23 
avril  l8l5,  art.  5. 

1027.  «  Les  bons  indiqueront  les  nom,  prénoms,  domicile,  mala- 
o  dies  et  signalement  des  indigens.  »       Même  arrêté,  art.  4- 

1028.  «  Ces  bons  ne  pourront  être  faits  pour  plus  de  douze  bains  ou 
»  fumigations  d'une  heure  chaque.  »       Même  arrêté,  art.  5. 

1029.  «  Les  baius  pourront  être  simples  ou  composés,  c'est-à-dire 
»  chargés  de  sulfure  de  potasse,  pour  la  guérisou  des  maladies  de  la 
»  peau.  »        Même  arrêté,  art.  6. 

io3o.  «  Pour  éviter  tous  abus  dans  la  délivrance  de  ce  secours,  les 
»  bons  seront  en  double  expédition,  l'une  pour  être  remise  au  malade 
»  lui-même,  l'autre  pour  être  adressée  à  l'ageul  de  surveillance  et  servir 
«  de  contrôle.  »       Même  arrêté,  art.  7. 

io3i .  «  Ces  bons  seront  enregistrés  sur  des  registres  tenus,  tant  dans 
»  les  bureaux  de  la  quatrième  Division  qu'à  l'hôpital  Saint-Louis.  » 
Même  arrêté ,  art.  8. 


(  38i  ) 
io3a.  »  Toutes  les  fois  qu'un  bain  aura  été  délivré,  le  surveillant 
»  des  bains  de  l'hôpital  Saint-Louis  en  fera  mention  sur  le  bon  remis  à 
»  l'indigent  et  sur  celui  déposé  à  l'bôpital  ;  au  dernier  bain ,  il  gardera  le 
»  bon  délivré  à  l'indigent ,  et  l'agent  de  surveillance  en  fera  le  renvoi  à 
3>  la  quatrième  Division.  r>  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du 
23  avril  1 8 1 5  ,  art.  9 . 

io33.  «  Le  membre  de  la  Commission  administrative  chargé  de  l'hô- 
»  pital  Saint-Louis,  et  les  membres  de  la  quatrième  Division  ,  se  concer- 
»  teront'et  fixeront  les  jours  et  heures  pour  la  délivrance  des  bains  et 
»  fumigations.  »        Même  arrêté ,  art.  10. 

io34-  cc  Les  fonds  accordés  à  la  quatrième  Division  pour  la  délivrance 
»  des  bains ,  seront  déduits  du  budget  des  secours  et  ajoutés  à  celui  de 
■>■>  l'hôpital  Saint-Louis.  »  Même  arrêté,  art.  il. 

io35.  «  Le  traitement  externe  établi  à  l'hôpital  Saint-Louis  sera 
»  continué.  »     Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du  i5  avril  18 18,  art.  1. 

io36.  «  Il  sera  spécialement  attaché  à  ce  service  un  élève  interne  et 
»  deux  élèves  externes.  »  ^      Même  arrêté ,  art.  2. 

Sect.  3e.    —    De  l'hôpital  des  Vénériens  {\~) , 
§  ier. —    Traitement  interne . 

io3y.  «  A  compter  du  1e1.  juin  prochain ,  l'admission  des  personnes      Admission 
»  attaquées  de  la  maladie  vénérienne  se  fera  à  l'hôpital  des  Vénériens,      esmaa  es 
»  dans  un  bureau  particulier,  par  un  des  membres  du  bureau  central,  et 
»  par  le  chirurgien  en  chef  dudit  hôpital.  »  Arrêté  du  Conseil  géné- 

ral des  hospices,  du  4  mai  1808,  art.  1. 


(1)  Voyez  plus  haut,  n°.  841  • 

50" 


(  382  ) 
io38.  «  Les  malades  qui  se  présenteront  à  l'hôpital  des  Vénériens 
»  seront  rangés  en  deux  classes ,  ceux  qui  doivent  être  admis  dans  l'ho- 
»  pital  et  ceux  à  qui  un  traitement  externe  peut  suffire.  «  Arrêté 

du  Cotiseil général  des  hospices ,  du  4  mai  1808.,  art.  2. 

Kéteption  des         1039.   «   Les  femmes  du  département  de  Seine-et-Oise  attaquées  de 
,,'  ",     »  la  maladie  vénérienne  seront  reçues  dans  l'hôpital  des  Vénériens.  » 

département  de  s  I 

Seine  et  Oise.    Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  \[\  août  181 1  ,  art.  1 . 

1040.  »  11  sera  tenu  un  compte  exact  des  journées  qu'elles  auront 
»  produites]  le  prix  en  sera  exigé  du  département  de  Seine-et-Oise  à 
»  raison  de  un  franc  vingt  centimes.  »  Même  arrêté,  art.  2. 

1041  •  «  Si  par  suite  le  nombre  des  malades  augmente,  il  sera  disposé 
«   une  salle  pour  contenir  trente  lits  de  plus.  »         Même  arrêté,  art.  5. 

Les  filles  vénériennes  envoyées  par  la  police  à  l'hôpital  de  la  Pitié 
pour  y  être  traitées,  ont  été  transférées ,  à  partir  du  Ier .janvier  1822  , 
dans  l'hôpital  des  Vénériens.  (Voyez  plus  haut,  n°.  971.) 

c  lo42.  «  Les  vénériens  seront  envoyés  à  l'hospice  des  Capucins. 

aapcurs-pom-  '  J  L 

pieTs.  »  Je  vous  prie ,  messieurs,  de  donner  des  ordres  pour  que  les  sapeurs- 

»  pompiers  soient  admis  et  traités  convenablement  dans  cet  hospice  (1).  » 
Extraitde  la  lettre  de  M.  le  préfet  de  police  ,  adressée  à  l'Administration 
des  hospices  ,  le  27  mars  18,12. 

§   2' .  —  Traitement  externe  (2). 

io43.  «  Les  malades  admis  au  traitement  externe  seront  tenus  de 
»  payer  le  coût  des  médicamens  qu'on  leur  délivrera;  ceux  qui  seront 
»  porteurs  d'un  certificat  d'indigence  seront  dispensés  de  les  payer;  ils 
»  seront  enregistrés  et  pourront  se  représenter  au  bureau  jusqu'à  ce  que 
»  leur  guérison   soit  complète.  »  Arrêté  du    Conseil  général  des  hos- 

pices ,  du  4  mai  1 808. 

(  1)  \oyez  plus  haut  les  nos.  ioi3  et  101 4- 
(2)  Voyez  plus  haut  ,   n°.   io38. 


(  383  ) 

Sect.  Ac.  —  Du  Traitement  externe  pour  la  teigne  au  Bai  eau 

central  d'admission. 


io44-  "  -A-  compter  du  Ier.  janvier  1807  ,  il  sera  ouvert,  sous  la  sur- 
»  veillance  du  membre  de  la  Commission  chargé  du  service  de  santé,  un 
»  traitement  externe  de  la  teigne ,  dans  une  des  pièces  du  bureau  central 
«  d'admission,  et  dans  le  courant  de  l'année  1807,  à  Saint- Louis  et  à 
»  l'hôpital  des  Enfans.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  3i 
décembre  1806,  art.  1. 

io45.  «  Avant  de  commencer  le  traitement  de  chaque  individu,  il 
»  sera  visité  par  les  membres  du  bureau  central ,  pour  reconnaître  s'il 
»  est  teigneux ,  et  porté  comme  tel ,  avec  ses  nom ,  prénoms  et  demeure, 
»   sur  un  registre  particulier  à  ce  destiné.  »  Même  arrêté,  art.  2. 

1046.  «Il  sera  payé  par  le  receveur  des  hospices  à  celui  ou  ceux  qui 
»  feront  le  traitement  de  la  teigne  ,  six  francs  par  chaque  guérison  certi- 
»  fiée  par  le  bureau  central  (1).  »        Même  arrêté,  art.  3. 

1047-  «  Les  essais  sur  le  traitement  de  la  teigne  par  les  frères  Mahon 
»  seront  continués.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  10 

ai> ril  1 80g  ,  art.   I . 

Sect.    5e,   Du  traitement  externe  pour  la  gale ,  tant  au  bureau  central 
d' admission  que  dans  divers  hôpitaux. 

1048.  «  Les  individus  affectés  de  gale  simple  ne  seront  pius  admis 
»  dans  les  hôpitaux.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  27 
avril  1814»  art.  1 . 


(1)  Un  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  19  avril  1809,  accorde  aux  frères 
Mahon  chargés  du  traitement  de  la  teigne  neuf  francs  pour  chaque  guérison  constatée 
par  le  Bureau  central  d'admission. 


(  384  ) 
io49-  ct  II  sei-a  établi  un  traitement  externe  pour  la  gale  simple,  à 
»  Saint-Louis .  a  l'hôpital  des  Enfans,  au  bureau  central  d'admission.  » 
Art  été  du  Conseil  général  des  hospices,  du  27  avril  i8i4>  art-  2- 

io5o.  «  Les  salles  destinées  au  traitement  de  la  gale  seront  ouvertes 
»  tous  les  matins  depuis  six  heures  jusqu'à  dix  heures ,  et  les  soirs  de- 
»  puis  cinq  heures  jusqu'à  huit  heures.  »  Même  arrêté,  art.  3. 

io5i.  «  On  inscrira  sur  un  registre  les  noms,  l'âge,  la  profession  et 
»  la  demeure  de  ceux  qui  se  présenteront  au  traitement,  la  date  de  leur 
»  entrée ,  celle  de  leur  guérison ,  et  le  nombre  des  frictions  de  chacun 
»   d'eux.  »  Même  arrêté,  ait.  [\. 

io52.  «  Chaque  année,  on  fera- passer  à  l'Administration  un  relevé 
»  des  galeux  traités  et  guéris ,  sur  lequel  il  sera  mentionné  la  durée  du 
»  traitement.  »  Même  arrêté ,  art.  6. 

io53.  «  La  pharmacie  centrale  fournira  le  Uniment  nécessaire  pour 
»  ce  traitement ,  sur  les  demandes  qui  lui  seront  faites  et  approuvées 
»  dans  la  forme  ordinaire.   »  Même  arrêté,  art.  7. 


(  385  ) 


•  »%VW»*»*  w****i**»**  *»»w< 


LIVRE  V. 


HOSPICES. 


TITRE  PREMIER. 

Des  Hospices  pour  l'Accouchement,  pour  les  Enfans,  et  de 
la  Direction  des  Nourrices. 

CHAPITRE    ier.  — Des  Hospices  pour  l'Accouchement  et  pour  les 

Enfans. 

Section   ire.  —  Dispositions  communes  à  la  maison  d' Accouchement  et 
à  l'hospice  des  Enfans-  Trouvés. 

io54-  «   Ju  hospice  de  la  Maternité  est  divisé  en  deux  sections,  l'une 
»  pour  l'accouchement,  l'autre  pour  l'allaitement  (1).  »  Code 

spécial  de   l'hospice  de   la   Maternité ,    du  n    mars    1802   (16    ventôse 
an  10)  ,  extrait  de  l'art.  3  ,  chap.  1  du  tit.  1 . 

io55.  «  Chaque  section  (de  l'hospice  de  la  Maternité)  a  son  infir-       Infirmerie. 
»  merie  :  l'une,  particulière  aux  femmes  en  couche  ',  l'autre,  commune 
»  aux  nourrices,  filles  et  femmes  employées  dans  la  maison.  En  cas  de 


(1)  Depuis  le  î".  octobre  1814  ,  les  deux  sections  ont  été  entièrement  séparées  : 
l'une  a  conserve  son  nom  maison  d'Accouchement ,  et  l'autre  a  été  appelée  hospice 
des  Enfans-  Trouvés. 


5i 


(  386  ) 
»  maladie ,  les  hommes  employés  dans  la  maison  sont  envoyés  à  l'hô- 
»   pital  Cochin.   »  Code  spécial  de  l'hospice  de  la  Maternité ,  du 

7  mars  1802  (  \6  ventôse  an  Io),  art.  4  ducliap.  i,  tit.  i. 

Service  de  snnté-        ioô6.  «  Les  officiers  de  santé  communs  aux  deux  sections  de  l'hospice 
»   de  la  Maternité  sont  , 

»   Un  médecin, 

»  Un  chirurgien  en  chef  accoucheur  , 

»  Un  chirurgien  ordinaire  (î), 

»  Deux  élèves  internes  en  chirurgie, 

»  Deux  élèves  externes  en  chirurgie, 

»  Une  sage-femme  en  chef, 

»  Des  élèves  sages-femmes,  au  nombre  de  six  au  moins  (2), 

»  Un  chef  de  service  de  pharmacie  de  seconde  classe.  » 
Code   spécial  de  la  Maternité,   du   7    mars    1802   (16   ventôse  an  10), 
art.  1  du  chap.  3,  tit.  1. 

1057.  «  L'article  3  du  titre  1  ,  chapitre  3  du  Code  spécial  de  la  Ma- 
»  ternité ,  portant  que  chaque  jour ,  dans  la  matinée  ,  il  est  fait  une  visite 
»  générale  soit  par  le  médecin  ,  soit  par  le  chirurgien  ordinaire  ,  attachés 
»  à  l'hospice ,  est  rapporté  ;  le  service  du  médecin  à  la  Maternité  sera 
»  fait  conformément  à  l'article  56  du  règlement  général  sur  le  service  de 
»  santé,  en  date  du  23  février  1802  (4  ventôse  an  10  )  ,  approuvé  par  le 
»  Ministre  de  L'intérieur,  lequel  porte  que  le  médecin  fera  sa  visite  cha- 
»  que  jour  3  mais  le  service  commencera  seulement  à  sept  heures  en  été  , 
»  et  à  huit  heures  en  hiver.  Le  médecin  fera  ,  outre  les  visites  du  matin , 
»  une  visite  l'après-midi,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  rendront 
»  cette  visite  nécessaire.   »  Arrêté  du  Conseil  générât 'des  hospices , 

du  18  avril  1804  (28  germinal  an  12),,  art.  I . 

(1)  Le  médecin  en  chef  s'occupe  tout  particulièrement  de  la  maison  d'Accouche- 
ment,  et  le  chirurgien  ordinaire,  de  l'hospice  des  Enfans-Trouvés.  Depuis  l'année 
1821  ,  le  service  de  santé  des  deux  maisons  a  été  séparé.  (  Voyez  le  n°.  1  123.  ) 

(2)  Le  nombre  des  élèves  sages-femmes  à  l'Ecole  d'accouchement  a  été  porté  ,  une 
année,  à  cent-soixante  et  un;  il  n'est  plus  présentement  que  de  cent  à  cent  vingt 
par  an. 


\ 


(587) 

io58.  «  Les  visites  se  feront,  chaque  jour,  par  le  chirurgien  ordi- 
>■>  naire  ;  deux  jours  au  moins  par  semaine  ,  le  médecin  et  le  chirurgien 
»  accoucheur  en  chef  se  réuniront  au  chirurgien  ordinaire  pour  les 
»  visites.  »  Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du  Zojuin  1802  (11 

messidor  an  xo)  ,  art.  27. 

io5p.  «  Indépendamment  des  visites  régulières,  le  médecin  et  le 
»  chirurgien  accoucheur  en  chef  se  concerteront ,  dans  tous  les  cas  graves , 
»  avec  le  chirurgien  ordinaire ,  qui  sera  tenu  de  les  appeler.  »  Même 

arrêté  ,  art.  28. 

1060.  «  Le  traitement  du  médecin  chargé  du  service  ordinaire  de  la 
*>  Maternité  sera  dorénavant  de  deux  mille  francs  par  an.  »  Arrêté 

du  Conseil  général  des  hospices,  du  18  avril  1804  (28  germinal  an  12), 
art.  2. 

10G1.  a  Indépendamment  du  médecin  chargé  du  service  ordinaire  de 
»  la  Maternité  ,  il  pourra  être  nommé  deux  médecins  consultans  pour 
»  aider  l'Administration  de  leurs  lumières.  ■»  Même  arrêté,  art.  3. 

1062.  «  Chaque  mois,  le  médecin  ordinaire  ,  le  chirurgien  accoucheur 
t>  en  chef,  le  chirurgien  ordinaire ,  la  sage-femme  en  chef,  l'élève  en 
»  chirurgie  ,  se  réuniront  avec  les  médecins  consultans ,  un  des  membres 
»  du  Conseil  et  un  des  membres  de  la  Commission  administrative ,  à 
»  l'hospice,  au  jour  et  à  l'heure  qui  seront  convenus  ,  pour  conférer  sur 
»  tout  ce  qui  intéresse  le  service  de  santé  dans  l'hospice  de  la  Maternité.  » 
Même  arrêté ,  art.  [\. 

io63.  «  Les  élèves  externes  en  médecine  et  en  chirurgie  n'entreront 
»  dans  l'hospice  qu'aux  heures  indiquées  par  les  officiers  de  santé  ;  ils 
»  se  tiendront  dans  le  lieu  destiné  pour  leur  réunion  ,  et  ils  ne  seront 
»  introduits  dans  les  salles  qu'à  la  suite  des  officiers  de  santé.  »  Code 
spécial  de  la  Maternité ,  du  7  mars  1802  (  16  ventôse  an  10  )  art.  5, 
chap.  3  ,  tit.  1 . 

5i* 


(  388  ) 

Polirp.  1064.  «  Les  portes  d'entrée  des  deux  sections  seront  habituellement 

»  fermées.  Le  portier  les  ouvrira  aux  personnes  qui  se  présenteront  j  il 
»  les  admettra  ou  les  renverra  selon  l'ordre  établi  dans  la  consigne  affi- 
»   chée  à  la  porte.  »  Code  spécial  de  la  Maternité',  du  7  mars   1802 

(16  ventôse  an  10  ),  art.  i5,  chap.  1  ,  tit.  6. 

io65.  «  L'entrée  des  bureaux  ne  sera  ouverte  au  public  que  les  4  et 
»  8  de  chaque  décade  (1)  ,  de  deux  heures  à  quatre  heures  de  l'après- 
»  midi.  Les  femmes  qui  se  présenteront  pour  entrer  dans  l'hospice  ,  les 
»  meneurs  et  les  nourrices  qu'ils  amèneront ,  ne  sont  pas  compris  dans 
»  cette  règle  ;  on  pourra  d'ailleurs  laisser  par  écrit  chez  le  portier  la  note 
«   des  demandes  qu'on  aurait  à  faire. 

»  Cette  consigne  sera  affichée  à  la  porte  extérieure  de  l'hospice;  le 
»  portier  sera  responsable  de  son   exécution.  »  Même  code ,   art. 

10,   chap.  1  ,  tit.  6. 

1066.  «  Il  est  défendu  d'entrer  ou  de  sortir  aucun  comestible  ni 
«  aucune  boisson.  Il  est  défendu  spécialement  de  faire  entrer  de  la  fa- 
«  rine  pour  la  donner  ou  la  vendre  aux  nourrices.  L'Agent  de  surveil- 
»  lance  prendra  les  moyens  nécessaires  pour  l'exécution  rigoureuse  de 
»  cet  article.  »  Même  code  ,  art.    i3  ,  chap.  r  ,  tit.  6. 

Sect.  2.  —  De  la  maison  d'accouchement. 
Destination   de        1067.  a  L'bospice  de  la  Maternité  (2)  (maison  d'Accouchement  )  est 

la  maison  1    •    i  .    i   ■  *■     j 

»  spécialement  destine , 

<1  Accotiolu'm.  l 


(1)  Depuis  la  suppression  des  décades,  les  jours  d'entrée  dans  les  bureaux  de 
l'hospice  des  Enfans-Trouvés  sont  fixés  au  mardi  et  au  vendredi  de  chaque  semaine. 

(2)  Le  Conseil  général  des  hospices  a  arrêté,  dans  sa  séance  du  29  juin  1814  ,  que 
l'établissement  sous  le  nom  d'hospice  de  la  Maternité,  divisé  en  deux  sections  ,  l'une 
sous  le  nom  d'Allaitement,  rue  de  la  Bourbe,  l'autre  sous  le  nom  d'Accouchement  , 
rue  d'Enfer,  serait  divisé  en  deux  maisons  distinctes  et  séparées;  que  la  maison 
d'accouchement ,  destinée  à  recevoir  les  femmes  enceintes  ,  les  femmes  en  couche  et 
les  élèves  sages-femmes  ,  serait  établie  rue  de  la  Bourbe  ,  et  que  la  maison  de  l'allai- 
tement, destinée  à  la  réception  des  enfans-trouvés  ,  serait  établie  rue  d'Enfer. 


(  589) 

»   1°.  A  des  mères  qui  viennent  y  faire  leurs  couches; 

»   3°.    A  former  une  école   pratique  d'accouchement.  »  Code 

spécial  de  F  hospice  de  la  Maternité,  du  7  mars  1802  (16  ventôse 
an  ioy\  extrait  de  l'art.  1,  chap.  1  du  tit.  I. 

1068.  «  La  population  habituelle  de  l'Hospice  est  fixée,  à  la  fin  de      Population. 
»  chaque  année ,  pour  le  cours  de  l'année  suivante,  par  le  Conseil  gé- 

»  néral ,  sur  le  rapport  de  la  Commission  administrative.  »  Même 

code ,  art.  5,  tit.  1,  chap.  2. 

1069.  «  Toute  femme  qui  désire   être  reçue  à  la  maison  d'Accou-     Admission. 
»  chement ,  se  présente  à  la  sage  -  femme  en  chef,   qui  déclare  par  un 

»  certificat  écrit  de  sa  main  et  signé  par  elle  ,  que  la  récipiendaire  est 
»  dans  le  huitième  mois  de  sa  grossesse  ,  ou  qu'elle  est  dans  le  péril  im- 
y>  minent  d'accoucher  avant  terme.»  Règlement  du  10  octobre  1801 

(18  vendémiaire  an  10)  ,  art.   1  du  tit.  9. 

1070.  te  II  est  tenu  au  bureau  de  réception  un  registre,  surlequel  on  Déclaration  et 
n  inscrit ,  par  ordre  de  dates  et  de  numéros  ,  toutes  les  personnes  qui  enregistrement. 
»  sont  admises  :  on  leur  demande  si  elles  veulent  déclarer  leurs  nom, 

»  prénoms ,  âge  ,  profession  et  domicile ,  et  dans  ce  cas  on  l'écrit  au 
»  registre  sous  leur  dictée  ,  et  on  leur  donne  un  bulletin  contenant  la 
»•  note  de  ces  déclarations ,  elles  le  présentent  à  la  surveillante  ,  chez 
»  laquelle  elles  sont  envoyées  de  suite.  »  Même  règlement ,  art.  1 

du  tit.  9. 

1 07 1 .  ce  Dans  tous  les  cas  ,  elles  reçoivent  un  double  de  ce  bulletin , 
»  qu'elles  conservent  et  qu'elles  doivent  représenter  quand  elles  en  sont 
»  requises.  »  Même  règlement,  art.  4  du  tit.  9. 

1072.  «  Si  elles  disent  ne  vouloir  faire  aucune  déclaration ,  le  re- 
»  gistre  ne  porte  que  le  numéro  et  la  date  de  l'entrée  ,  et  le  bulletin  n'a 
»  pas  non  plus  d'autre  désignation.  »  Même  règlement,  art.  3 
du  tit.  9. 


f  590  ) 

io^3.  «  Après  l'accouchement,  le  préposé  de  l'état  civil  se  trans- 
»  porte  auprès  du  lit  de  la  femme  ,  pour  savoir  quel  nom  elle  veut 
»  donner  à  son  enfant ,  et  recevoir  d'elle  toute  déclaration  autorisée  ou 
»   prescrite  par  la  loi.  »  Rréglement  du  10  octobre  1801  (  18  vendé- 

miaire an   10  ),  art.  7  du  tit.  9. 

1074-  *  Cette  déclaration  est  transcrite  sur  le  registre  à  ce  destiné  , 
»  extrait  en  est  aussitôt  adressé  à  la  municipalité  ,  pour  qu'elle  constate 
s  la  naissance   et  qu'elle  dresse  l'acte  (1).  »  Même  règlement , 

art.  8  du  tit.  g. 

1075.  «  Les  nom,  prénoms,  jour  de  naissance,  sexe  de  l'enfant 
»  né  à  l'hospice ,  ainsi  que  les  noms ,  prénoms  ,  âge ,  profession  et  do- 
»  micile  de  ses  père  et  mère ,  s'ils  sont  connus  ,  sont  inscrits  sur  le 
3=  registre  général  d'admission;  à  l'effet  de  quoi,  le  préposé  de  l'état  civil 
»  se  concerte  avec  l'Agent  de  surveillance  de  l'établissement  (1).  » 
Même  règlement ,   art.   9   du  tit.   9. 


(1)  «  En  cas  de  naissance  dans  les  hospices,  la  Commission  assurera,  sous  sa 
a  responsabilité  ,  l'exécution  des  articles  4  et  6  du  titre  III  de  la  loi  du  20  sep- 
»  tembre  1792,  relatifs  à  l'Etat  civil.  »  Extrait  du  règlement  du  10  octobre  1801 
(18  vendémiaire  an  10)  ,  art.  1  du  tit.  1 1 . 

L'art.  4  Je  la  loi  du  20  septembre  1792  s'exprime  ainsi  :  «  Quand  une  femme 
»  accouchera  soit  dans  une  maison  publique ,  soit  dans  la  maison  d'autrui ,  la 
»  personne  qui  commandera  dans  cette  maison  ou  qui  en  aura  la  direction  ,  sera  te- 
»  nue  de  déclarer  la  naissance.  » 

L'article  6  est  ainsi  conçu  : 

«  L'enfant  sera  porté  à  la  Maison  commune  ou  autre  lieu  public  servant  aux 
»  séances  de  la  commune  ,  il  sera  présenté  à  l'officier  public.  En  cas  de  péril  immi- 
3)  nent,  l'officier  public  sera  tenu,  sur  la  réquisition  qui  lui  en  sera  faite  ,  de  se 
»  transporter  dans  la  maison  où  sera  le  nouveau-né.  » 

L'art.  55  du  Code  civil  porte  : 

«  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites  ,  dans  les  trois  jours  de  l'accouche- 
ra ment ,  à  l'officier  de  l'Etat  civil  du  lieu  ;  l'enfant  lui  sera  présenté,    n 

L'art.  56  du  même  code  dit  : 

cv  Lorsque  la  mère  sera  accouchée  hors  de  son  domicile  ,  la  naissance  de  l'enfant 
!»  sera  déclarée  par  la  personne  chez  qui  elle  sera  accouchée.   » 


(  39 1  ) 

Pour  les  soins  à  donner  aux  femmes  pendant  et  après  leur  accouchement, 
voyez  n°.   Il  74  et  suioans. 

1076.  «  Il  est  libre  à  la  mère  de  mettre  son  enfant  en  nourrice  ,  ou        Enfant 

»  de  l'emporter  quand  sa  santé  est  rétablie.   »  Règlement  du     conservé  ou 

7  o  /     o  1 1     ■    ■  \  7        •  abandonné  par 

10  octobre  1001   (10  vendémiaire  an  10),  art.   10  du  tit.  a.  sa  mère. 

1077.  «  L'enfant  que  la  mère  laisse  à  l'Hospice  sans  prouver,  selon 
»  les  formalités  prescrites,  qu'elle  est  dans  l'impossibilité  de  s'en  char- 
»  ger,  est  réputé  abandonné.  »  Même  règlement,  art.  11  du 
titre  9 . 

1078.  «  La  mère  admise  à  nourrir  son  enfant  dans  l'hospice  passe 
>f  à  la  section  de  l'allaitement,  pour  y  faire  fonction  de  nourrice  séden- 
»  taire.   »  Même  règlement,  art.  12,  tit.  9. 

1079.  «  L'enfant  reste  inscrit  sur  le  registre  général  tant  qu'il  n'esl 
»  point  abandonné  par  la  mère.  »  Même  règlement ,  art.  i3 
du  titre  9. 

1080.  «  Dans  le  cas  prévu  par  l'art,  n  ,  il  en  est  fait  mention  sur 
»  le  registre  général,  et  l'enfant  est  inscrit  sur  le  registre  des  enfans 
»  abandonnés .   »  Même  règlement ,  art.  \^du  tit.  9 . 

1081.  «  Les  registres   des    déclarations    secrètes  (2)  sont  fermés   à  Registre  secret. 
»  toute   personne    sans    caractère    légal    pour    les   consulter.  Ils    sont 

y  confiés  à  da  probité  et  à  l'honneur  des  personnes  qui  en  seront  dé- 
»  positaires  ;  il  ne  peut  en  être  donné  d'expédition  sans  une  autorisa- 


(1)  Le  Code  civil  (art.  5y)  prescrit  l'énonciation    de  L'heure  de  la  naissance  de 
l'enfant. 

(2)  Toutes  les  déclarations  sont  présentement  portées  sur  les  registres  d'entrée  , 
qui  sont  secrets. 


C39*) 

>    fion  formelle.    »  Code  spécial  de  la  Maternité ,  du  •j  mars  1802 

(  16  ventôse  an  ^o),  ait.  16,  chap.  1,  tit.  1. 


Placement  Uan»  1082.  «  Toute  personne  admise  dans  l'hospice  sera  couchée  seule 
«  «ians  un  lit,  et  tout  enfant  seul  dans  un  berceau.  S'il  n'y  a  pas  de  lit 
»  vacant  pour  les  femmes  expectantes,  leur  réception  sera  suspendue 
»  jusqu'à  ce  qu'il  vaque  un  lit  :  cet  article  n'aura  son  exécution  qu'à 
»  compter  du  jour  où  les  lits  doubles  et  à  cloison  auront  été  remplacés 
»    par  des  lits  simples  (1).    »  Même  Code,  art.  7,  chap.  1,  tit.  6. 


Parloir  ft  sortie 


1080.  «  Il  n'est  accordé  aux  femmes  expectantes  aucune  permission 
»   de  sortir  (2). 

»  Elles  ne  peuvent  aller  au  parloir  plus  de  deux  fois  par  décade  (3), 
»  aux  heures  déterminées  par  l'agent  de  surveillance.    »  Même 

Code ,  art.  28,  chap.  1,  tit.   1 . 


Habillement 
dos  femmes. 


1084.  «  H  y  aura  un  magasin  de  vêtemens  d'hiver  et  d'été  con- 
»  formes  aux  échantillons ,  pour  habiller  celles  des  femmes  enceintes 
»  qui  en  auront  besoin,  pendant  le  temps  qu'elles  attendent  pour  ac- 
»  coucher  et  pendant  le  temps  de  leurs  couches  f/j)-    n  Même  Code  , 

art.  1  du  chap.  Z,  tit.  1. 


Sorties  io85.   «  Aussitôt  que  les  femmes  seront  rétablies  de  leurs  couches  , 

»  elles  sortiront  de  l'hospice,  excepté  le  cas  où  ,  une  place  de  nourrice 
»  sédentaire  se  trouvant  actuellement  vacante ,  elles  seraient   admises 


(1)  Les  lils  simples  ont  été  établis  en  l'année  1802. 

(2)  Cette  disposition  a  été  modifiée  :  les  femmes  sortent  deux  fois  pendant  leur 
séjour  dans  la  maison  ,  la  première  fois  au  bout  de  quinze  jours  d'entrée  ,  la  deuxième 
fois  quinze  jours  après  la  première  sortie. 

(3)  Le  parloir  est  ouvert  deux  jours  par  semaine,  le  mercredi  et  le  samedi,  d'une 
heure  à  trois  heures. 

(4)  Depuis  l'année  1816  ,  toutes  les  femmes  enceintes  de  la  maison  d'Accouche- 
ment sont  habillées  uniformément. 


(393) 

»  à  la  l'emplir  ;  il  n'est  pas  permis  de  les  conserver  à  l'hospice  dans 
»  l'attente  des  places  de  nourrices  qui  viendraient  à  vaquer  (i).  »  Code 
spécial  de  de  la  Maternité ,  du  7  mars  1802  (  16  ventôse  an  10),  art.  5 
du  chap.  2 ,  tit.  2. 

1086.  «  Personne  ne  peut  être  reçu  à  l'infirmerie  des  femmes  en       rnfirmerie. 
»  couche  sans  un  bulletin ,  soit  des  officiers  de  santé  en  chef  ou  ordi- 

»  naires  ,  soit  de  la  sage-femme  en  chef.  »  Même  code  ,  extrait  de 

l'art.  8  ,  chap.  3  ,  tit.  1 . 

1087.  «  Les  grands  malades   de   la  maison  d'Accouchement  conti-  Grands  malades 

ix  i   in  *    ■     7   /~i     i  •      /   \  va>7/^  -7  reçus  à  Cocbin. 

»  nueront  a   être  reçus  a  1  hôpital  Lociun  (2).  »  Arrête  du  Conseil 

général  des  hospices,  du  2,3 juillet  1806^   art.  4- 


f  t  ouvroir. 


1088.  ce  La  femme  reçue   se  conforme  à  tous  les  réglemens  de  po-        Travaux 
«  lice  intérieure  ,   et  sur-tout  au  régime  prescrit  par  les  officiers  de 
»  santé  et  par  la  sage-femme  en  chef;    elle  se  livre  aux  travaux  aux- 
»   quels  elle  est  propre,  et  que  comporte  son  état.  »  .  Règlement 
du  10  octobre  1801  (  18  vendémiaire  an  10  )  ,  art.  6  du  tit.  9. 

1089.  «  Toutes  les  femmes  enceintes  reçues  dans  l'hospice  se  livrc- 
33  ront  au  travail,  et  rendront  les  services  communs  compatibles  avec 
»  leur  état.  »  Code  spécial  de  la  Maternité,  du  7  mars  1802  (16 
ventôse  an  Jo),  art.  20,  chap.  1,  tit.  2. 

1090.  «  Les  surveillantes  de  chaque  emploi  répartiront  chaque  jour 
»  le  service  et  le  travail  avec  le  plus  d'égalité  possible  ,  de  manière  qu'à 
»  l'exception  des  malades  ,  aucune  femme  ne  soit  oisive.  »  Même  code  . 
art.  21,  chap.  ï,  tit.  2. 

1091.  «  Les  femmes  qui  ne  sont  pas  instruites  à  travailler  seront 
»*  employées  au  service.  Lorsqu'on  sera  obligé  de  prendre,  pour  le  ser- 

(1)  On  entretient  à  la  maison  d'Accouchement  plusieurs  nourrices  sédentaires,  tant 
pour  allaiter  les  enfans  qui  naissent  faibles,  que  pour  allaiter  des  enfans  qui  four- 
nissent le  moyen  de  conserver  du  virus  vaccin. 

(a)  Voyez  plus  haut  n°.  o54et  suivans. 
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(394) 
»  vice,  des  femmes  eu  état  de  travailler,  on  les  appellera  successivement, 
»  de  manière  que  chacune  d'elles  fasse  le  service  à  son  tour.  »  Code 

spécial  de  la  Maternité ,    du.  7  mars  1802  (16  ventôse  an  10  ),  art.  22  , 
chap.  1 ,  tit.  1. 

1092.  «  Les  ouvroirs  des  femmes  expectantes  seront  ouverts  de  huit 
»  heures  du  matin  à  midi ,  et  de  trois  heures  à  sept  heures  (1). 

»  Aux  heures  des  ouvroirs  et  du  réfectoire  ,  personne  ne  doit  de- 
»  meurer  dans  les  dortoirs  -,  les  fenêtres  des  dortoirs  seront  exactement 
»  ouvertes  pendant,  ce  temps.  »     Même  code,  art.  a3  ,  chap.  1,  tit.  2. 

iog3.  «  Les  iemmes  qui  travailleront,  se  fourniront,  à  leurs  lirais, 
»  d'aiguilles  à  coudre  ,  et  de  fil  conforme  à  la  qualité  prescrite  par  la 
»  surveillante  (2).  »  Même  code,  art.  27,  chap.  1 ,  tit.  1. 

Agent  Je  ioo4>  «  H  y  aura  dans  la  maison  d'Accouchement  un  agent  de  sur- 

smveillance.      )}  yeillance  (3) .   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  29 Juin 

i8i4>  art,  4- 

Sui veillantes  1095.  «  A  la  tète  des  emplois  sont  des  surveillantes  en  chef. 

»  Toutes  les  personnes  désignées  dans  cet  article  portent  la  robe 
»  noire  et  tablier  blanc.  »  Code  spécial  de  la  Maternité,  du  7  mari 

1802  (  \6  ventôse  an  10),  extrait  de  l'art.  2 ,  chap.  2,  tit.  1 . 

Filles  1006.   «  Il  y  a  pour  le  service  des  iemmes  en  couche  des  gardes    et 

service.       ^   ^^  veiHeuses-  „  Même  code,  extrait  de  Fart.  I 4  >  chap.  2 

du  tit.  1 . 


(1)  Depuis  18 1 4  ?  l'e  dîner  des  femmes  étant  fixé  à  onze  heures  et  demie  et  le 
souper  à  cinq  heures  et  demie,  l'ouvroir  est  ouvert  le  matin  de  huit  heures  à  onze 
heures  ,  et  le  soir  d'une  heure  à  cinq  heures. 

(2)  Les  femmes  sont  payées  d'après  un  tarif  arrêté  par  l'Administration.  Ce  tarif 
est  affiché  dans  l'ouvroir. 

(3)  Avant  l'année  1814?  il  y  avait  un  seul  agent  de  surveillante  pour  les  deux 
maisons  d'Accouchement  et  d'Allaitement. 


(  395  ) 

1097.  «  Les  filles  de  service  ne  sont  pas  tellement  attachées  à  un 
»  emploi  qu'elles  ne  puissent  être  chargées  de  travail  dans  un  autre 
»  emploi  si  l'agent  de  surveillance  le  leur  ordonne. 

»  Les  filles  de  service  sont  habillées  d'une  manière  uniforme.  »  « 

Code  spécial  de  la  Maternité,  dit  j  mars  1802  (16  ventôse  an  10), 
art.  i3,  chap.  2,  tit.  1. 

1098.  «  Les  surveillantes  et  infirmières  seront  personnellement  res- 
»  ponsables  de  la  dépense  qu'occasionnerait  dans  l'hospice  toute  per- 
»  sonne  dont  elles  ne  pourraient  pas  représenter  le  bulletin  visé  par 
»  l'agent  de  surveillance.  »  Même  code,  art.  8,  chap.  2,  tit.  r.    - 

1099.  «  Toutes  les  personnes  employées  dans  l'hospice,  à   quelque         Police. 
»  titre  et  dans  quelque  partie  que  ce  soit ,  seront  sous  la  surveillance 

»  immédiate  de  l'agent  de  l'Administration  et  devront  se  conformer 
»  sans  aucun  délai  à  ses  ordres  ,  en  tout  ce  qui  concerne  le  service  au- 
«  quel  elles  sont  attachées.  »  Même  code,  art.  1  ,  chap.  1 ,  tit.  6. 

1100.  «  Aucune  des  personnes  reçues  dans  l'hospice  ne  peut  dé- 
»  coucher.  11  en  sera  de  même  des  employés  qui  auront  leur  logement 
»  dans  l'hospice.  »  Même  code ,  art.  8,  chap.  1 ,  tit.  6. 

1 10  r .  «  L'agent  de  surveillance  visitera  chaque  jour  toutes  les  parties 
:)  de  l'hospice .  Il  lui  sera  fait  rapport ,  dans  sa  tournée ,  de  ce  qui  sera 
»  arrivé  la  veille  dans  les  salles  ,  dortoirs,  etc.  ;  il  rendra  compte  jour- 
»  nellement  à  la  Commission  -de  ce  qui  peut  fixer  son  attention ,  et  la 
33  Commission  en  instruira  le   Conseil  général.  »  Même  code,, 

art.   1  ,  chap.  1  ,  tit.  6. 

1102.   «  L'agent  de  surveillance  fera  faire,  plusieurs  fois  par  mois, 
»  des  appels  dans  les  salles  pour  constater  que  les  personnes  qui  ha-    ^ 
"  bitent  l'hospice ,  sont  connues ,  et  ont  été  régulièrement  admises.  » 
Même  code ,  art.  9  ,   chap.  2  ,   tit.   1 . 

1 100.   «  ISful  étranger  à  la  maison  d'Accouchement,  ne  pourra  passer 
»  la  porte  qui  introduit  dans  le  corps  de  logis  destiné  aux  femmes  en- 
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»  ceintes  et  en  couche  ,  s'il  n'est  porleur  d'un  billet  portant  permission 
»  de  l'agent  de  surveillance,  visé  par  la  sage -femme  en  chef  ou  par  les 
»  officiers  de  santé.  »  Code  spécial  de  la  Maternité ,  du.  y  mars  1802 
(16  ventôse  an  10),  chap.  2,  fit.  6,  article  unique. 

1104.  «  En  cas  de  rixe,  les  surveillantes  sont  autorisées  à  faire  sortir 
«  sur-le-champ  du  dortoir ,  des  salles  ou  des  chambres  les  personnes 
»  qui  en  sont  les  auteurs  ,  et  à  les  obliger  de  se  retirer  dans  les  lieux 
»  qu'elles  leur  indiqueront  ;  elles  en  feront  leur  rapport  à  l'agent,  qui 
«  prononcera  contre  les  personnes  répréhensibles  les  peines  portées  au 
«   titre  7  (1).   »        Même  code ,  art.  n[\  ,  chap.  1  ,   tit.  6. 

no5.  «  Les  portiers  ne  laisseront  rien  sortir  sans  la  permission  de 
»  l'agent  ;  celui  qui  fera  sortir  quelque  paquet  ou  denrée  sera  por- 
»  teur  d'un  bulletin  signé  de  l'agent ,  qu'il  remettra  au  portier.  Ces 
»  bulletins  seront  représentés  à  l'agent  de  surveillance  par  les  portiers. 
Même  code,  extrait  de  l'art.  12,  chap.  1  ,  tit.  6. 

1106.  «  Aucun  marchand  ou  marchande  de  comestibles,  boissons, 
»  ou  autres  denrées ,  ne  pourra  s'établir  dans  la  maison  ,  soit  passa- 
»  gèrement ,  soil  à  poste  fixe,  sous  le  prétexe  de  quelque  permission 
»  que  ce  soit.  «  Même  code,  art.   1^,  chap.  1  ,  tit.  6. 

il 07.  «  Le  portier  indiquera  les  bureaux  auxquels  on  s'adressera 
»  pour  les  différentes  causes  qui  amènent  à  l'hospice  ;  il  ne  donnera  per- 
«  sonnellement  aucun  renseignement;  il  ne  fera  aucun  acte  de  ré- 
»  ception. 

»  Il  lui  est  absolument  défendu ,  ainsi  qu'à  toutes  les  autres  personnes 
»  employées  dans  l'hospice  ,  de  recevoir  aucune  gratification  ,  sous  quel- 
»  que  prétexte  que  ce  soit. 

»  Cet  article  sera  tenu  constamment  affiché  à  coté  de  l'entrée  de  la 
»  loge  du  portier  et  dans  l'intérieur  de  sa  loge.  »  Même  code , 

art.   16,  chap.  1  ,  tit.   6. 


(1)  Voyez  ci-après  le  n°.  1 108  et  suivans. 
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1 108.  ce  Les  peines  à  prononcer  contre  les  personnes  qui  enfreindront 
a  les  ré^lemens  ,  varient  suivant  qu'elles  seront  encourues  par  des 
«  personnes  à  gages ,  par  les  femmes  expectantes  ,  par  les  femmes  en 
»  couclie  et  par  les  nourrices.  »  Code  spécial  de  la  Maternité ,  du 
7  mars  1802  (16  ventôse  an  10  ),  art.  1  ,  tit.  7. 

1109.  «  Les  peines  contre  les  femmes  expectantes  seront  d'être  se- 
»  questrées  des  salles  communes  et  d'être  privées  de  vin.  Ces  peines 
»  seront  prononcées  parles  surveillantes  d'emploi.  Dans  le  cas  de  faute 
»  grave  ,  si  le  terme  de  leur  accouchement  n'est  pas  extrêmement 
»  voisin,  elles  pourront  être  renvoyées  par  l'agent ,  de  l'avis  de  la  sage- 
»  femme  en  chef-,  sauf  à  être  admises  de  nouveau  à  l'approche  du  terme 
33  de  leur  accouchement.  »  Même  code ,  art.  4,  tit.  7. 

11 10.  «  Il  sera   réservé  aux  officiers  de    santé  et  à  la  sage-femme 
»  de  punir,  par  les  seuls  moyens  que  la  prudence  leur  suggérera ,  les 
33  femmes  en  couche  qui  se  rendraient  coupables  de  quelque  faute.  » 
Même  code ,  art.  5  ,  tit.  7. 

1111.  «  Les  peines  qui  pourront  être  prononcées  contre  les  nourrices 
»  sont  l'exclusion  des  dortoirs  et  salles  communes,  la  suppression  du  vin 
33  pour  trois  jours ,  l'expulsion  de  la  maison. 

»  Les  deux  premières  peines  seront  prononcées  par  les  surveillantes 
33  de  l'emploi 5  la  troisième  par  l'agent  de  surveillance,  sur  la  proposi 
33  tion  des  surveillantes.   33  Même  code ,  art.  2,  tit.  7. 

1112.  «  Les  peines  contre  les  personnes  à  gages  consisteront  en 
»  réprimandes ,  privation  de  vin  ou  d'une  partie  des  alimens ,  suspen- 
33  sîon  de  tout  ou  partie  des  gages ,  expulsion. 

33  Les  deux  premières  peines  seront  prononcées  par  les  surveillantes 
»  dans  leurs  emplois  respectifs.  La  prononciation  des  deux  autres 
»  genres  de  peines,  excepté  à  l'égard  des  berceuses,  sera  réservée  à 
»  l'agent  ;  mais  ces  peines  pourront  être  provoquées  par  les  surveil- 
»  lantes.  33  Même  code  ,  art.  3.,  tit.  7. 

1113.  «  Tous  les  jours,  la  surveillante  de  la  lingerie  de  la  maison     Distribution 

de  linge. 


(398) 
»  d'Accouchement  comptera  avec  les  personnes  auxquelles  il  aura  été 
»  délivré  du  linge,  des  remises  de  la  veille.  L'agent  de  surveillance  s'as- 
»  surera  fréquemment  par  lui-même  si  ces  comptes  sont  en  règle.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  27  juillet  i8o3  (  8  thermidor 
an  11),  art.  4 • 

Hi4-  <f  Dans  le  cas  où  l'une  des  personnes  auxquelles  il  aurait  été 
»  confié  du  linge,  n'en  aurait  pas  rendu  le  compte  exactement,  la 
»  surveillante  transmettra  à  l'agent  de  surveillance,  ayant  le  2,5  de 
»  chaque  mois,  le  nom  de  la  personne  dont  les  comptes  ne  seront  pas 
»  en  règle ,  et  la  valeur  du  linge  qu'elle  aura  manqué  de  remettre  , 
»  afin  qu'il  lui  soit  l'ait,  sur  ses  appointemens,  la  retenue  d'une  somme 
33  égale  à  la  valeur  du  linge  manquant-,  sans  préjudice  aux  autres 
3j  peines  à  prononcer,  ou  poursuites  à  faire  contre  les  personnes  qui 
»  seraient  coupables ,  soit  de  négligence  ,  soit  de  vol.  33  Même 

arrêté)  art  5. 

Propreté  et  iii5.  «  Les  fenêtres  des  corridors  ,  réfectoires ,  salles  et  dortoirs  ,  se- 

salubrite'.  .      .  r  .      ,  .  r  rr    .  .  ,       . 

33  ront  ouvertes  plusieurs  tois  chaque  jour.  Les  oihciers  de  saute  et lasage- 

33  femme  en  chef  en  régleront  l'ouverture  dans  les  infirmeries  et  dans 

»  les  chambres  des  femmes  en  couche  ;  ils  prescriront  les  autres  moyens 

33  qu'ils   croiront  convenables  pour  purifier  Pair,  et  les  surveillantes  les 

33  feront  exécuter.  33  Code  spécial  de  la  Maternité ,  du  7  mars  1802 

(16  ventôse  ari  10),  art.  ig,  chap.  1  ,  lit.  6. 

11 16.  «  Il  est  défendu  de  mettre  des  linges  humides  autour  des 
j>  tuyaux  de  poêles  pour  les  faire  sécher.  »  Même  code,  art.  n  , 
chap.  3.  tit.  6. 

1 1 17.  a  Les  escaliers,  corridors  et  cours  seront  balayés  tous  les  jours  , 
»  grattés  et  lavés  au  besoin. 

»  Les  dortoirs  ,  chambres  et  salles  seront  balayés  plusieurs  fois  par 
»  jour  ,  au  moins  le  matin  ,  après  l'heure  du  déjeuner ,  et  l'après-midi , 
»  après  l'heure  du  dîner.  33  Même  code,  ait.  20,  chap.  1,  tit.  6. 


(399) 
in8.  «  Il  ne  pourra  ê Ire  introduit  dans  les  dortoirs,  dans  aucun 
»  autre  lieu  commun,  ni  dans  les  chambres  des  nourrices  et  des  femmes 
»  en  couche,  aucun  fourneau  portatif,  poêle,  chaufferette,  ou  autre 
»  vase  ,  dans  lequel  on  brûle  soit  du  charbon  ,  soit  de  la  braise.  »  Code 
spécial  de  la  Maternité ,  du  y  mars  1802  (  16  ventôse  an  10),  ait.  21  , 
chap.  1  ,  tit.  6. 

1 1 19.  «  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  jeter  par  les  fenêtres  des 
»  dortoirs,  chambreset  salles  aucunes  eaux  ou  ordures.  Les  surveillantes 
»  désigneront,  chaque  semaine,  des  nourrices  et  des  femmes  enceintes, 
»  dans  leurs  salles  respectives,  pour  veiller  à  l'exécution  de  cet  article. 
»  En  cas  de  contravention,  les  personnes  qui  se  trouveront  chargées  de  la 
»  surveillance  particulière  iront  sur-le-champ  balayer  les  eaux  et  net- 
»  toyer  les  immondices  qui  auraient  été  jetées.  »  Même  code,  art.  22 , 
chap.   1  ,  tit.  6. 

1 120.  «  Les  surveillantes  prendront  tous  les  mpyens  convenables  pour 
»  maintenir  la  propreté  dans  les  cours,  jardins,  préau,  arcade  du 
»  cloître  ,  cuisines  ,  réfectoires  ,  et  dans  tous  les  autres  lieux  ;  elles  don- 
»  neront  les  ordres  nécessaires  à  cet  effet ,  et  elles  en  répondront  à 
»  l'agent.  »  Même  code  ,  art.  2'3 ,  chap.  1  ,  tit.  6. 

1121.  «  La  maison  d'Accouchement  doit  être  ,  quaût  à  ses  dépenses  ,     AppvoYision. 
»  assimilée  à  celles  des  autres  hôpitaux ,  et  c'est  de  la  même  manière 
»  qu'il  doit  être  pourvu  à  ses  besoins .  »  Extrait  de  la  Lettre  du  mi- 
nistre de  f  intérieur,  du  y  mars  i8o3  (16  ventôse  an  11). 

n  22.  «  L'agent  de^  surveillance  sera  averti  toutes  les  fois  qu'il  en- 
»  trera  dans  la  maison  une  provision  ou  d'alimens,  ou  de  boissons,  ou 
«  d'autres  objets.  Il  reconnaîtra  s'ils  sont  recevables  :  s'il  juge  qu'ils  ne 
»  le  soient  pas,  il  fera  appeler  le  fournisseur,  refusera  l'entrée  des 
»  provisions  , «t ,  suivant  l'exigence  des  cas,  il  pourvoira  sur-le-champ 
»  au  remplacement,  ou  bien  il  exigera  de  nouvelles  fournitures.  »  Code 
spécial  de  la  Maternité,  du  7  mars  1802  (  16  ventôse  an  10),  art.  3, 
chap.  1 ,  tit.  6. 


nemem. 


(  4oo  ) 
Médecin.  1 125.   «  Les  appointemens  du  médecin  de  la  maison  d'Accouchement 

»  seront  supportés  en  entier  par  cet  établissement  ,  qui  d'un  autre  côte 
«  sera  déchargé  de  la  portion  qu'il  supportait  des  appointemens  du  chi- 
»  rurgien  des  Enfans-Trouvés  (i).  »  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices ,  du  18  avril  1821  }  art.  3. 

Sage-Femme  il a4-  <(  ^a   sage-femme    chargée    du  service  des  accouchemens ,    à 

en  chef.        8  l/]10Spice  de  la  Maternité  ,   aura  le  même  rang   que  les  chirurgiens 
»  ordinaires  (a).  »  Règlement  du  23  février  1802  (4  ventôse  an  10  ), 

art.  4  • 


ii25.  «  La  sage -femme  en  chef  de  la  maison  d'Accouchement  ne 


»  pourra  faire  aucun  accouchement  en  ville,  o. 
l'intérieur  ,   du  28  décembre  1821  ,  art.  I. 


Arrêté  du  ministre  de 


1126.  «  La  sage-femme  en  chef  jouira  i°.  d'un  traitement  fixe  de 
«  deux  mille  quatre  cents  francs  par  an  ;  20.  d'une  rétribution  annuelle 
v  de  trente  francs  par  élevé. 

»  Elle  sera  en  outre  logée ,  chauffée  et  éclairée. 

»  Elle  restera  chargée  de  la  fourniture  des  mannequins  et  foetus,  et 
»  de  la  pommade  pour  le  toucher.  »  Arrêté  du   Conseil  général 

des  hospices,  du  i4  novembre  1821  ,  art.  2. 


Aides  sages- 
femmes. 


1 127.  «  Il  sera  créé  trois  places  d'aides-sages-femmes. 
»  Elles  seront  choisies  parmi  les  élèves  de  l'Ecole  d'accouchement  qui 
>>  se  seront  le  plus  distinguées  par  leurs  succès  et  leur  conduite. 


(1)  Avant  cet  arrêté,  le  traitement  du  médecin  de* la  maison  d'Accouchement  était 
supporté  en  partie  par  cette  maison  et  en  partie  par  l'hospice  des  Enfans-Trouvés  , 
comme  aussi  le  traitement  du  chirurgien  de  l'hospice  des  Enfans-Trouvés  était  payé 
en  partie  sur  les  fonds  de  l'hospice  ,  et  en  partie  sur  les  fonds  de  la  maison  d'Accou- 
chement. 

(2)  Il  est  pourvu  à  sa  nomination  d'après  les  formes  adoptées  pour  la  nomination 
des  chirurgiens  ordinaires.  (  Voyez  ci-après  le  titre  4  du  livre  8.) 


(4oi  ) 

»  La  durée  de  leur  séjour  à  l'Ecole  sera  de  trois  ans. 
»  Elles  seront  logées,  nourries,  chauffées  et  éclairées,  et  jouiront ,  en 
»  outre  ,  d'un  traitement  en  argent,  qui  sera 

«  Pour  la  première  ,  de  600  francs  ; 
»  Pour  la  seconde ,  de  5oo  francs  j 

»  Pour  la  troisième,  de  400  francs.  Arrête  du  ministre 

de  l'intérieur ,  du  28  décembre  1821  ,  art.  3. 

Sect.  3.  —  De  l'École  d' accouchement. 

§   1.  De  sa  destination. 

1128.  «  L'Ecole  d'accouchement  établie  à  l'hospice  de  la  Maternité 
»  est  destinée  à  former  des  sages-femmes  pour  tous  les  départemens  du 
33  royaume  (1),  »  Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du  8  novembre 

1810  ,  art.  1  ,  tit.  1. 


(1)  «  L'inexpérience  des  sages-femmes  est  un  des  fléaux  qui  depuis  long-temps 
33  pèsent  sur  les  habitans  des  campagnes  ,  plusieurs  fois  vous  avez  voulu  chercher  les 
33  moyens  d'y  remédier  en  établissant  des  cours  d'accouchement;  mais  cette  mesure 
33  ne  pouvait  répondre  à  votre  sollicitude,  en  ce  que,  réduite  à  la  simple  théorie,  elle 
33  n'offrait  pas  de  moyens  suffisans  d'instruction  ,  et  qu'à  cet  inconvénient  se  joignait 
33  encore  celui  de  vous  entraîner  dans  des  dépenses  que  vos  ressources  ne  permet- 
33  taient  pas  de  faire. 

33  Là  (à  la  Maternité  )  ,  non-seulement  elles  recevront  des  leçons  théoriques  et 
33  élémentaires,  mais  elles  y  seront  aussi  exercées  au  manuel  des  accouchemens; 
33  elles  pourront  même  être  appelées  ,  à  tour  de  rôle ,  à  opérer  dans  quelques  -  uns 
33  des  cas  difficiles.  L'établissement,  où  près  de  deux  mille  accouchemens  (*)  ont  lieu 
33  par  année  ,  en  offre  tous  les  moyens  ;  il  offre  de  plus  la  facilité  d'y  puiser  la  con- 
33  naissance  des  observations  et  de  tous  les  cas  extraordinaires  qui  peuvent  intéresser 
33  l'étude  des  accouchemens  :  ainsi  ,  de  cette  réunion  de  la  pratique  à  la  théorie  les 
33  élèves  retireront  nécessairement  un  grand  avantage,  et  retourneront  dans  leur 
33  domicile  avec  des  principes  solides  et  bien  développés  ,  qui  pourront  faire  enfin 

(*)  Sien  l'an  10  on  comptait  près  de  2000  accouchemens,  il  y  en  a  eu  2800  en  1817;  2411  en 
1818;   et  2528  en  1819. 
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(402   ) 
i  129.  «  On  enseigne  dans  cette  école  i°.  la  théorie  et  la  pratique  des 
»  accouchera  ens  , 


»  cesser  les  maux  et  les  accidens  que  l'inexpérience  n'a  que  trop  souvent  produits 
«  dans  cette  partie  de  l'art  de  guérir. 

»  Je  ne  puis  trop  vous  recommander  de  profiter  des  avantages  que  vous  offre  1  ette 
33  organisation  ,  et  de  diriger  en  conséquence  l'emploi  des  fonds  votés  par  les  conseils 
33  généraux  pour  cette  partie  de  vos  dépenses  administratives.  La  mesure  que  je  vous 
«  indique  est  préférable  à  l'ouverture  de  cours  d'accouchement  dans  chaque  arron- 
))  dissement ,  puisque,  indépendamment  d'une  instruction  plus  étendue,  plus  con- 
»  forme  aux  principes,  elle  vous  donne  aussi ,  par  l'économie  dans  la  dépense,  le 
»   moyen  de  former  un  plus  grand  nombre  d'élèves,   a  Extrait  d'une  circulaire 

adressée  par  le  Ministre  de  l'intérieur  à  MM.  les  Préfets  ,  le  28  juillet  1 802  (  9  ther- 
midor an  10  ). 

«  Les  cours  particuliers  d'accouchement  dont  la  loi  du  10  mars  i8o3  (içjven- 
33  tôse  an  1 1  )  autorise  la  création  dans  les  départemens ,  pourront  être  avantageux 
»  pour  les.  femmes  des  campagnes,  que  l'insouciance  et  des  habitudes  domestiques 
1,  empêchent  souvent  d'aller  chercher  au  loin  les  connaissances  nécessaires  à  la  pra- 
33  tique  d'un  art  dont  elles  se  sont  emparées  ;  mais  ces  cours  n'offriront  jamais  les 
s  mêmes  sources  d'instruction-  et  la  même  abondance  de  lumières  que  ceux  dp  la 
53   Maternité. 

»  L'art  difficile  des  accouchemens  ne  peut  être  enseigné  avec  un  égal  succès  sur 
»  tous  les  points  de  la  France,  soit  à  défaut  de  professeurs  assez  habiles  ,  soit  parce 
33  que  les  leçons  théoriques  n'y  sont  pas  éclairées  par  une  pratique  assez  nombreuse  ; 
33  les  cours  les  plus  savans  et  les  plus  approfondis  ne  laissent  ordinairement  que  des 
33  traces  fugitives  dans  l'esprit  de  ceux  qui  les  ont  suivis  avec  le  plus  de  soin  ,  lors- 
33  qu'ils  n'ont  pas  été  fortifiés  par  de  fréquens  exercices  cliniques.  Ainsi  l'on  peut 
33  dire  avec  vérité  qu'à  l'exception  de  quelques  grandes  villes  et  de  celles  qui  pos- 
33.  sèdent  des  écoles  de  médecine,  il  n'en  est  presque  point  d'autres  qui  présentent 
33  les  ressources  suffisantes  pour  l'instruction  dans  cette  partie  ;  la  méthode  d'ensei- 
33  gnement  n'y  est  d'ailleurs  point  uniforme  ,  elle  y  est  trop  généralement  encore 
33  asservie  à  d'anciens  préjugés  et  à  une  routine  souvent  très-funeste. 

33  Je  ne  puis  donc  trop  vous  engager  à  continuer  à  envoyer  chaque  année  quelques 
33  élèves  de  votre  département  aux  cours  d'accouchement  de  l'hospice  de  la  Maternité. 
)>  Elles  y  viendront  comme  à  une  école  de  perfectionnement,  et  vous  pourrez,  à  cet 
33  effet,  fixer  de  préférence  votre  choix  sur  celles  qui  auront  déjà  quelques  notions  de 
33  l'art  ,  ou  qui  annonceront  des  dispositions  distinguées;  l'espoir  d'être  désigné,  ne 
33  pourra  qu'exciter  l'émulation  dans  les  cours  des  départemens  ,  et  contribuera  ainsi 
33  aux  progrès  de  la  science.  33  Extrait  de  la  circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur, 
du  1 7  septembre  1 8o3  (3o  fructidor  an  1 1  )  ,  adressée  à  MM.  les  Préfets, 


(  4o3  ) 
»  2°.  La  vaccination, 

>•>  3°.  La  saignée  , 

»  4°-  La  connaissance  des  plantes  usuelles  plus  particulièrement  des- 
»  tinées  aux  femmes  enceintes  et  en  couche.  »  Arrêté  du  ministre  de 

r intérieur ,  du  8  novembre  1810  ,  art.  2  ,  tit.  1 . 

n3o.  «  Les  élèves  y  sont  logées,  nourries  et  éclairées,  chauffées  en 
»  commun ,  fournies  de  linge  de  lit,  de  table  et  de  tabliers,  au  moyen 
»  d'une  pension  dont  le  prix  sera  ci-après  déterminé.»  Même 

arrêté,  art.  3,  tit.  I . 

x  i3i  .  «  La  résidence  des  élèves  dans  cette  école  ne  peut  être  moindre 
»  d'une  année. 

»  L'année  scolaire  commence  le  Ier.  juillet,  et  se  compose  de  deux 
»  cours  de  six  mois  chacun  ,  dont  le  premier  expire  le  3i  décembre,  et 
»  l'autre  le  3o  juin. 

■   »  Les  examens  généraux ,  les  réceptions  et  la  distribution  des  prix 
»  n'ont  lieu  qu'à  la  fin  de  ce  dernier  mois.  »  Même  arrêté ,  art.  4  , 

tit.  1 . 

§  2.   Du  choix  et  de  l'admission   des   élèves. 

ii32.  «  Les  préfets  des  départemens  enverront,  chaque  année,  à  Choix  des 
»  l'hospice  de  la  Maternité  un  nombre  de  sujets  proportionné  aux  fonds 
»  dont  ils  pourront  disposer ,  soit  sur  ceux  mis  à  leur  disposition  pour 
»  l'instruction  des  sages-femmes,  soit  sur  ceux  provenant  des  frais  de 
»  réception  des  officiers  de  santé ,  soit  enfin  ,  dans  le  cas  d'insuffisance  , 
»  sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses  variables  (i).  »  Arrêté  du  mi- 

nistre de  l'intérieur,  du  8  novembre  l8lO,  art.  l  ,  tit.  2. 


(i)  «  L'école  de  la  Maternité  ,  la  seule  de  ce  genre  qui  puisse  exister  en  France, 
»  est  parvenue  à  un  tel  degré  de  prospérité ,  que  je  ne  vous  dissimule  point  que  je 
»  verrais  avec  peine  que  tous  négligeassiez  d'y  entretenir  habituellement  un  certain 
y>  nombre  d'élèves  pour  recevoir  l'instruction  qu'il  serait  impossible  de  leur  procurer 
r>  ailleurs.  Je  regarde  cette  mesure  comme  si  importante  à  cause  de  l'heureuse  in- 
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(  4°4  ) 

1 1 33.  «  Les  élèves  ne  pourront  être  choisies  que  parmi  des  femmes  ou 
»  filles  du  département  qui  se  destinent  à  l'état  d'accoucheuses ,  depuis 
»  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus  jusqu'à  trente-cinq  ans  inclusivement. 

»  Il  n'y  aura  d'exception  pour  l'âge  qu'à  l'égard  des  femmes  qui , 
»  exerçant  déjà  l'état  d'accoucheuses  depuis  un  certain  nombre  d'années , 
»  et  se  trouvant  rejetées  par  le  jury  médical  ,  seraient  renvoyées  à 
»  l'hospice  de  la  Maternité  pour  y  compléter  leur  instruction.  »  Arrêté 
du  ministre  de  l'intérieur,  du8  novembre  1810,  art.  2  ,  tit.  1. 

11 34.  «  La  profession  de  sage-femme  exigeant,  de  la  part  des  per- 
o  sonnes  qui  l'exercent ,  une  garantie  morale  fondée  sur  la  probité  et 
»  les  bonnes  moeurs,  les  préfets  doivent  s'assurer  que  les  élèves  qu'ils 
»  veulent  envoyer  à  l'Ecole  d'accouchement  sont  dignes  ,  sous  ces  deux 
»  rapports,  de  l'avantage  qui  leur  est  accorde.  »  Même  arrêté , 
art.  3,   tit.  2. 

ii35.  «  Les  élèves  sages-femmes  devront,  pour  obtenir  leur  nomi- 
»  nation  , 

m   i°.  Savoir  lire  et  écrire  ; 

»  20.  Produire  leurs  actes  de  naissance,  et  de  mariage  si  elles  sont  ma- 
»  riées  ,  l'acte  de  décès  de  leurs  époux  si  elles  sont  veuves  ; 

»  3°.  Un  certificat  de  bonne  vie  et  moeurs  ,  délivré  par  le  maire  de  la 
»  commune. 

»  Ce  cerlificat  énoncera  l'état  des  père  et  mère  de  l'élève  ,  et  si  elle  est 


»  fluence  qu'elle  peut  avoir  sur  la  population  ,  que  je  vous  accorderai  toutes  les  ia- 

»  cilités  que  vous  pourrez  désirer  pour  le  payement  des  dépenses  qu'elle  occasion- 

»  nera.  Si  les  fonds  indiqués  par  l'art.  ier.  du  règlement ,  du  17  janvier  1807,  ne  sul- 

•»  lisaient  pas  à  l'acquit  des  pensions  des  élèves,  je  vous  autoriserai   volontiers  à  y 

»  pourvoir,  ou  sur  les  fonds  votés  par  le  conseil   général  pour  la  création  de  cours 

»  particuliers  d'accoucliement ,  qui  en  général  ne  peuvent  exister  dans  les  départe- 

»  mens  avec  succès  ,  ni  même  sans  danger,  ou  sur  le  produit  des  rétributions  prove- 

»  nant  de  la  réception  des  officiers  de  sauté  ,  ou  enfin  dans  le  cas  d'insuffisance  sur 

»  les  fonds  affectés  aux  dépenses  variables.  »         Extrait  d'une  circulaire  du  minisire 
de  l''K.<'('.>vr ,  dv  17 janvier  1807  ,  adressée  à  MM.  les  Préfets  des  départemens. 


(  4o5  ) 
»  mariée  ,  l'état  de  son  mari  (i).        Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du 
8  novembre  1810,  art.  4  i  ***•  2  • 

1 1 36.  «  Aucune  femme  enceinte  ne  pourra  être  envoyée  comme  élève 
»  à  l'école  de  la  Maternité.  »  Même  arrêté,  art.  5,  tit.  2. 

1137  «  Les  commissions  administratives  des  hospices  civils  dont  les 
33  ressources  annuelles  s'élèvent  à  vingt  mille  francs ,  devront  entrete- 
»  nir  à  l'Ecole  d'accouchement  une  élève  choisie  de  préférence  parmi  les 
»  filles  élevées  dans  ces  établissemens  5  néanmoins  si  ces  hospices  n'of- 
»  Iraient  point  de  sujets  qui  remplissent  les  conditions  exigées  par  les 
»  articles  2  ,  3  et  4  du  présent  titre  ,  les  commissions  administratives 
»-  choisiront  hors  desdits  établissemens.  »  Même  arrêté  , 

art.  6,  tit.  2. 

n38.  «  Je  vous  invite  à  me  prévenir,  avant  la  fin  du  mois  de  mars 
33  de  chaque  exercice ,  des  dispositions  que  vous,  ou  les  commissions  ad- 
»  ministratives  des  principaux  hospices  de  votre  département ,  aurez  pu 
»  faire  pour  envoyer  des  élèves  aux  cours  qui  commencent  avec  le  mois  de 
»  juillet. 


(1)  a  Le  titre  2  du  règlement,  du  8  novembre  1810,  détermine  les  diverses 
»  formalités  à  remplir  pour  le  choix  et  la  nomination  des  élèves  sages-femmes  ;  l'ar- 
»  ticle  4  porte  que  les  élèves  devront ,  pour  obtenir  leur  nomination  ,  savoir  lire  et 
»  écrire  ,  et  produire ,  i°.  leur  acte  de  naissance,  et  de  mariage  si  elles  sont  mariées; 
»  l'acte  de  décès  de  leur  mari,  si  elles  sont  veuves;  20.  un  certificat  de  bonne  vie  et 
y>  mœurs,  délivré  par  le  maire  de  la  commune.  Ce  certificat  n'étant  pas  lou- 
33  jours  une  garantie  suffisante,  MM.  les  Préfets  doivent  aussi,  d'après  l'art.  3, 
»  prendre  des  renseignemens  particuliers  sur  la  moralité  des  élèves  qu'ils  veulent 
»  envoyer  à  l'Ecole  d'accouchement.  J'ai  appris  avec  peine  que  l'exécution  de  cette 
»  disposition  essentielle  avaitété  quelquefois  négligée,  souvent  aussi  on  envoie  à  i'hos- 
33  pice  de  la  Maternité  des  élèves  qui,  n'ayant  reçu  aucune  éducation,  ne  sont  pas 
33  en  état  de  profiter  des  leçons  qui  leur  sont  données;  je  vous  recommande  donc  de 
33  mettre  tous  vos  soins  à  faire  de  bons  choix.  33  Circulaire  du  ministre  de  l'in- 

térieur ,  adressée  à  MM.,  les  Préfets ,  le  24  mai  1816. 


(  4°6  ) 
»  Parla,  je  serai  à  même  de  former  à  temps  le  tableau  des  demandes  ; 
»  de  voir  jusqu'à  quel  nombre  elles  se  portent;  de  terminer  celles  qui 
»  doivent  être  accueillies;  de  prendre  des  précautions  pour  que  la  quantité 
»  d'élèves  susceptibles  d'être  reçues  ,  logées ,  instruites  chaque  année  à  la 
»  Maternité,  soit,  d'une  part,  toujours  complète,  et,  de  l'autre,  ne  soit 
»  jamais  dépassée  ;  enfin  pour  que  des  sages-femmes  de  tous  les  départe- 
»  mens  soient,  autant  que  possible,  tour-à-tour  admises,  afin  que  les 
»  diverses  parties  de  la  France  profitent,  en  une  juste  proportion  ,  des 
»  bienfaits  de  l'établissement»   »  Extrait  de   la  circulaire   du 

ministre  de  l'intérieur,  du  a5   août  1812.  adressée  à  MM.  les  Préfets. 

1109.  «  Je  terminerai  par  vous  prier  d'examiner  si,  pour  avoir  des 
»  sujets  intelligens  et  capables  d'entendre  d'abord  les  leçons ,  il  ne  con- 
»  viendrait  pas  de  choisir  généralement  les  élèves  parmi  les  femmes  et 
»  les  filles  des  médecins ,  chirurgiens  ou  officiers  de  santé  des  cantons 
»  ruraux  ,  qui  ,  se  destinant  à  l'art  des  accouchemens  ,  n'auraient  ce- 
»  pendant  pas  par  elles-mêmes  les  moyens  de  se  procurer  des  connais- 
»  sances  suffisantes.   »  Extrait  de  la  même  circulaire. 


1  i4o-  «  Les  préfets  donneront ,  un  mois  à  l'avauce ,  avis  au  préfet  du 
»  département  de  la  Seine  ,  président  du  Conseil  général  d'administra- 
»  tion  des  hospices  civils  de  Paris  ,  de  la  nomination  de  leurs  élèves  ,  en- 
»  semble  de  celles  qui  auront  été  choisies  par  les  commissions  des  hos- 
»   pices.  »  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur ,  du  8  novembre  1810  , 

art.  7  ,  tit.  2. 

1  i/ji .  «  Le  départ  des  élèves  pour  l'hospice  de  la  Maternité  devra  être 
»  calculé  de  façon  que  les  élèves  n'arrivent  jamais  dans  cette  maison 
»  avant  le  Ier.  juillet,  ni  après  les  dix  premiers  jours  de  ce  mois.  » 
Même  arrêté  ,  art.  8,  tit.  2. 


1142.  «  Toutes  les  élèves  se  rendront,  avant  leur  départ  pour  Paris, 
»  à  la  préfecture,  où  elles  devront  justifier  par  elles-mêmes  qu'elles 


(  497.  ) 
»  savent  lire  et  écrire  ;  ce  qui  sera  attesté  par  un  certificat  particulier  du 
»  préfet,  annexé  aux  pièces  qu'elles  devront  produire.  »  Airêté 

du  ministre  de  l'intérieur,  du  8  novembre  1810  ,  art.  9,  tit.   2. 

1 143.  «  Les  élèves,  en  arrivant  à  l'hospice,  se  présenteront  à  l'agent     Admission 


»  de  surveillance  ,  et  lui  justifieront  : 

»   i°.  De  l'arrêté  de  leur  nomination  ; 

«  2°.  De  leur  acte  de  naissance,  et  de  mariage,  si  elles  sont  annoncées 
»  mariées  dans  leur  acte  de  nomination  ; 

»  3°.  De  l'acte  de  décès  de  leur  époux  ,  si  elles  sont  veuves  ; 

»  4°.  Du  certificat  qui  leur  aura  été  délivré  à  la  préfecture,  eons- 
»  tatant  qu'elles  ont  justifié  personnellement  qu'elles  savent  lire  et 
»  écrire  ; 

«  5°.  Du  certificat  de  bonne  vie  et  moeurs  délivré  par  le  maire  de 
»  leur  commune  ,  et  légalisé  par  le  préfet.  »  Même  arrêté, 

art.  1,  tit.  3. 

1 1 44*  K  Lorsqu'une  élève  s'e  présentera  pour  être  admise  à  l'Ecole , 
"  l'agent  de  surveillance  se  fera  remettre  et  examinera  toutes  les  pièces 
»  exigées  par  l'art.  4  du  titre  2  du  règlement  du  8  novembre  1810;  s'il 
«  y  a  des  doutes  sur  la  validité  des  pièces ,  l'élève  ne  sera  reçue  que 
»  provisoirement,  et  il  en  sera  rendu  compte  à  l'Administration.  » 
Airêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  26  juin  1811,  art.  1,  chap.  1. 

n45.  «  Les  élèves  qui  se  présenteront  à  l'hospice  pour  y  être  ad- 
»  mises  à  leurs  frais  seront  tenues  de  fournir  les  mêmes  pièces  que  celles 
»  exigées  des  élèves  nommées  par  les  préfets. 

»  Elles  seront  examinées,  avant  leur  entrée  à  l'école,  parle  membre 
»  de  la  Commission  administrative  des  hospices  civils  de  Paris ,  spécia- 
»  lement  chargé  de  la  surveillance  de  l'hospice  de  la  Maternité  ,  lequel 
»  leur  délivrera  un  ordre  d'admission  ,  si  elles  remplissent  toutes  les 
»  conditions  exigées.  »  Arrêté  du  ministre  de   l'intérieur  du   8 

novembre,    î8io,  art.   10,  tit.  1. 

1146.  «  Les  arrêtés  de  nomination  des  élèves  et  les  pièces  à  l'appui 


des  élèves. 


(4o8  ) 
*  resteront  entre  les  mains  de  l'agent  de  surveillance  ,  et  ne  pourront 
»  être  rendus  aux  élèves,  même  à  la  fin  de  leur  cours.»  Arrêté 

du  Conseil  général  des  hospices,  du  16  juin  1811,  art.  2,  chap.   I. 

1 147-  cc  Après  l'examen  de  ces  pièces  les  élèves  seront  inscrites  sur 
»  un  registre  tenu  à  cet  effet  au  bureau  d'admission,  et  dont  les  feuillets 
»  seront  cotés  et  paraphés  par  le  membre  de  la  Commission.  »  Arrêté 
du  ministre  de  l'intérieur,  du  8  novembre  1810  ,  art.  2  du  tit.  3. 

1148.  «  Si  les  pièces  produites  sont  trouvées  en  règle,  l'élève  sera 
»  enregistrée ,  et  recevra  deux  bulletins  d'admission  qu'elle  remettra 
«  l'un  à  la  sage -femme  en  chef,  l'autre  à  la  première  surveillante, 
»  qui  lui  indiquera  aussitôt  sa  chambre  et  son  lit. 

»  L'élève  remettra  en  outre  à  cette  surveillante  le  billet  des  vivres 
«  qui  lui  aura  été  donné  au  bureau  de  l'éception  ,  et  la  surveillante  le 
»  fera  passer  de  suite  au  chef  de  cuisine.  »  Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices,  du  2.6  juin  181 1  ,  art.  3,  chap.  1. 

ii49>  «  Les  élèves  qui  ne  rempliraient  point  les  conditions  exigées 
»  et  qui  ne  justifieraient  point  des  pièces  ci-dessus  prescrites  ,  ne  pour- 
»  ront  être  admises  ;  il  en  sera  de  suite  donné  avis  à  leur  préfet,  » 
Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  ,  du  8  novembre  I  810  ,   art.  3  ,  tit.  3. 

1  i5o.  «  Les  élèves  admises  par  l'agent  de  surveillance  et  introduites 
3)  dans  la  maison  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  ,  sortir  qu'aux  con- 
»  ditions  prescrites  par  le  règlement  (1).  »  Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices,  du  26  juin  1811  ,  art.  5  ,  chap.  I. 

1  i5i.  «  A  mesure  de  l'arrivée  des  élèves,  la  première  surveillante  re- 
»  mettra  par  écrit  leurs  noms  à  la  surveillante  du  parloir  ,  et  à  la  sous- 
53  surveillante  ,  pour  que  celles  ci  puissent  en  dresser  et  garder  la  liste 
»  générale.  »  Même  arrêté,  art.  6,  chap.  1. 


(1)  Voyez  ci-après  nos.   1297  et  suivans. 
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n52.  «  Chaque  élève  devra,  à  son  arrivée,  être  munie  d'une  malle 
»   ou  d'une  cassette  fermant  à  clef,  qui  sera  placée  dans  sa  chambre.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hopices,  du  16  juin  181 1 ,  art.  4,  chap.  1 . 

11 53.  «  Lorsque  toutes  les  élèves  d'un  même  département  seront 
»  arrivées  et  admises  à  l'Ecole ,  l'agent  de  surveillance  en  donnera  de 
»  suite  avis  aux  autorités  par  lesquelles  les  élèves  auront  été  nommées, 
»  et  il  leur  fera  connaître  les  motifs  du  renvoi  de  celles  qui  n'auraient 
»  pas  été   admises.  »  M.ê me  arrêté,  art.  y,  chap.  1. 

]  i54-  «  Lorsque  toutes  les  élèves  destinées  à  suivre  les  cours  seront 
»  arrivées  et  admises  à  l'hospice  ,  l'agent  de  surveillance  en  adressera 
»  un  état  certifié  au  membre  de  la  Commission  chargé  de  la  Maternité, 
»  et  un  au  receveur  général  des  hospices.  »  Arrêté  du  ministre  de 

l'intérieur,  du  8  novembre  1810,   art.  4,  tit.  à. 

§  3.  De  la  pension  et  autres  frais. 

1 155.  «  La  pension  des  élèves  sage- femmes  pour  une  année  scolaire        Pension. 
»  est  fixée  à  la  somme   de  six  cents  francs  ,  payables  d'avance  et  par 

»  semestre  (1).  »     Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du  8  novembre  18  10, 
art.  1,  tit.  4. 

1 156.  «  Cette  somme  sera  acquittée  par  les  préfets  ou  par  les  admi- 

(1)  ce  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  en  réponse  à 
»  la  réclamation  qui  m'avait  été  adressée  par  M.  le  préfet  du  Nord,  et  que  je  vous  ai 
33  communiquée ,  au  sujet  de  la  pension  des  élèves  sages-femmes  entretenues  cette 
»  année  à  l'Ecole  d'accouchement  aux  frais  de  ce  département. 

33  M.  le  préfet  du  Nord  pensait  que  les  élèves  étant  entrées  à  l'hospice  posté- 
33  rieurement  à  l'ouverture  des  cours  ,  le  prix  de  la  pension  ne  doit  être  payé  par 
33  chacune  d'elles  qu'à  compter  du  jour  de  son  admission  dans  l'établissement. 

33  Vous  êtes  d'un  avis  contraire,  et  votre  opinion,  fondée  sur  l'usage  constant 
33  suivi  dans  l'Ecole  d'accouchement  et  sur  un  motif  d'un  plus  grand  poids  ,  l'intérêt 
33  de  l'enseignement  ,  me  paraît  devoir  être  préférée. 

33  Je  vais  en  conséquence  faire  connaître  à  M.  le  préfet  du  Nord  que  la  pension 
33  des  élèves  sages-femmes  de  son  département  doit  être  payée  à  compter  du  com- 
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n  nistrations  d'hospices,  entre  les  maius  du  receveur  général  des  hos- 
»  pices  civils  de  Paris ,  qui  tiendra  à  cet  effet  une  comptabilité  distincte.» 
Arrêté  du.  ministre  de  l'intérieur,  du.  8  novembre  1810,  art.  2,  tit.  [\. 

Frais  accès-  1157.  °  Outre  cette  somme  de  six  cents  francs,  les  préfets  et  les 
»  commissions  administratives  des  hospices  qui  enverront  des  élèves  à 
t>  la  Maternité,  feront  les  fonds  nécessaires  pour  qu'il  soit  remis  à  chaque 
»  élève 

»   i°.  Le  Catéchisme  de  Beaudelocque 6f.  25  c. 

»  20.  Le  grand  ouvrage  du  même  auteur 19     5o 

■   3°.  Le  Mémoire  historique  et  instructif  sur  l'hospice 
»  de  la  Maternité  (1) 6         » 

»  4°.  Enfin  pour  blanchissage 36        » 

»  Ces  quatre  sommes  réunies,  formant  celle  de.  ...      67  £.  y5  c. , 
»   seront    adressées    au    receveur    général  des   hospices   de    Paris    en 
»   même  temps  que  le  premier  terme  de  la  pension.  s>  Arrêté 

du  ministre  de  l'intérieur,  du  S  novembre  1810,  art.  3,  tit.  4- 

1 158.  «  Les  élèves  recevront  de  l'agent  de  surveillance,  à  leur  entrée 
»  dans  l'hospice  ,  le  Catéchisme  de  Baudelocque  et  le  Mémoire  historique 
»  sur  l'hospice  de  la  Maternité:  et  quand  il  sera  constaté  par  un  certi- 
»  ficat  de  la  sage-femme  en  chef  qu'elles  sont  assez  avancées  pour  profiter 
»  de  l'étude  du  grand  ouvrage  du  même  professeur ,  il  leur  en  sera  dé- 
■>■>   livré  un  exemplaire.   »  Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du 

8  novembre  1810,  art.  l\  du  tit.  4- 


«  mencemenl  de  l'année  scolaire,  et,  d'après  votre  proposition  ,  je  donne  des  ordres 
»  pour  rpue  les  pensions  des  élèves  soient  touchées  par  le  receveur  des  hospices  dans 
»  les  proportions  que  vous  avez  indiquées  (*).  x>  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur, 

du  i3  janvier  1816  ,  adressée  à  M.  le  membre  du  Conseil  général ,  chargé  de  la  sur- 
veillance supérieure  de  la  maison  d' Accouchement. 

(1)   Depuis  l'année  18 15  ,  le  Mémoire  historique  n'est  plus  remis  aux  élèves. 

(*)  Ces  proportions  sont:  l'année  entière,  pour  celles  qui  entreront  dans  lestroh  premiers 
mois;  neuf  mois,  pour  celles  admises  pendant  le  deuxième  trimestre;  six  mois,  pour  celles  ad- 
mises pendant  le  troisième  trimestre  ;    trois   mois,    pour  celles  reçues  pendant  les   trois  derniers 
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1 1 59-  «  Je  vous  préviens  que  j'ai  décidé,  le  n  de  ce  mois  (août 
»  1812),  qu'un  ouvrage  intéressant  ayant  pouTthve  Mémorial  sur  l'ait  des 
»  accouchemens,  et  qui  a  été  composé  par  Madame  Boivin,  ancienne  élève 
»  de  l'Ecole ,  serait  compris  parmi  les  livres  d'instruction  à  donner  aux 
»  sages-femmes  appelées  à  suivre  le  cours. 

»  Il  a  en  outre  été  reconnu  nécessaire  de  fournir  anx  élèves  divers 
»  instrumens,  tels  qu'une  sonde  de  femme  ,  une  paire  de  ciseaux,  un 
»  tube  laryngien,  une  seringue  ,  une  canule  à  injections. 

»  Ces  instrumens  ont  été  accordés  ,  dès  l'année  dernière  ,  à  plusieurs 
»  sages-femmes  sur  la  demande  de  leurs  préfets  :  la  mesure  m'a  paru 
»  devoir  être  rendue  générale. 

»  Or  ,  l'ouvrage  de  Madame  Boivin  est  de  dix  francs;  les  instrumens 
»  en  question  sont  du  prix  de  vingt-quatre  francs  quatre  vingt-dix  cent., 
»  ce  sera  donc  à  ajouter  aux  autres  frais  une  somme  de  trente  -quatre 
»  francs  quatre-vingt-dix  centimes. 

»  Ainsi  chaque  élève  coûtera  désormais  sept  cent  deux  francs  soixante- 
»  cinq  centimes  sans  l'indemnité  de  route.  »  -Extrait  de  la  circulaire 

adressée  par  le  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets  des  départemens ,  le 
2,5  août  181 2. 

1 160.  «  L'indemnité  pour  blanchissage,  fixée  à  trente-six  francs  par 
»  an  pour  chaque  élève ,  leur  sera  délivrée  par  l'agent  de  surveillance , 
»  à  raison  de  trois  francs  par  mois.  »  Airêté  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, du  8  novembre  1810  ,  art.  5,  tit.  4- 

1161.  «  Les  frais  de  voyage  des  élèves  pour  se  rendre  à  Paris  seront 
»  réglés  par  les  préfets  et  les  commissions  administratives,  suivant  les  lo- 
r>  calités  et  de  la  manière  qui  leur  paraîtra  la  plus  convenable.  Le  montant 
j>  en  sera  remis  aux  élèves  au  moment  de  leur  départ. 

»  Quant  aux  frais  de  retour ,  ils  seront  adressés  avec  le  second  terme 
»  de  la  pension  au  receveur  général  des  hospices  de  Paris ,  qui  les  fera 
»  remettre  aux  élèves  par  l'agent  de  surveillance  lors  de  leur  sortie  de 
»  la  maison  de  la  Maternité.   »  Même  an  été  ,  art.  6,  tit.  4- 
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$  4-   De  l'instruction  théorique  des  accouchemens. 

1162.  «  Il  sera  fait  par  chacun  des  deux  semestres  qui  composent 
n  l'année  scolaire  ,  un  cours  d'accouchement  par  le  professeur  nommé 
»  à  cet  effet.  »  Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur ,  du  8  novembre 
1810,  art.   1,  tit.  5. 

1 1 63.  «  Ce  professeur  donnera  deux  leçons  par  semaine  ,  pendant  les- 
»  quelles  il  instruira  les  élèves  des  principes  de  son  art. 

»  La  sage-femme  en  chef  donnera  aussi  chaque  jour  des  leçons  de 
»  théorie.   »  Même,  arrêté,  art.  2,  tit.  5. 

1  t64-  «  Le  chirurgien  accoucheur  et  la  sage-femme  en  chef  assigne- 
»  ront  à  chacune  des  élèves  les  places  qu'elles  occuperont  à  leurs  leçons 
»  respectives. 

»  Le  plus  grand  silence  sera  observé  pendant  la  durée  des  leçons.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  26 Juin  181 1  ,  art.  1,  chap.  2. 

il65.  «  Les  élèves  seront  interrogées  tour-à-tour  par  l'accoucheur  et 
»  la  sage-femme  en  chef,  dans  leurs  leçons  respectives. 

»  Chacun  d'eux  aura  un  livre  où  les  noms  des  élèves  seront  inscrits , 
»  et  sur  lequel  ils  écriront  les  notes  plus  ou  moins  favorables  de  satisfac- 
»  tion  qu'ils  jugeront  convenable  d'y  porter  à  chaque  leçon.  »  Même 
arrêté,  art.  2,  chap.  1. 

1166.  «  Les  élèves  seront  divisées  en  sections,  dans  chacune  des- 
»  quelles  la  sage-femme  en  chef  désignera  une  première,  pour  exercer  les 
»  autres  par  des  répétitions  sur  les  leçons  de  théorie ,  et  une  seconde, 
»  pour  la  remplacer  en  cas  de  maladie  ou  de  tout  autre  empêchement.  » 
Même  arrêté,  art.  3,  chap.  1. 

1167.  «  L'honneur  d'être  premières,  secondes,   devra  être  accordé 
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»  aux  élèves  qui  se  distingueront  par  leur  bonne  conduite  parmi  les  plus 
»  instruites. 

»  La  sa°e-femme  en  chef  pourra  révoquer  celles  qu'elle  aura  désignées, 
»  si  elles  ne  répondent  pas  à  sa  confiance,  et  en  nommera  d'autres  pour 
»  les  remplacer.   »  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du 

16  juin  181 1  ,  art.  4,  chap.  2. 

1 168.  «  Les  répétitions  auront  lieu,  le  matin,  de  dix  heures  à  midi,  et 
»  le  soir,  de  six  à  huit,  à  moins  que  le  professeur  ou  la  sage- femme  en  chef 
»  ne  donnent  des  leçons  pendant  ce  temps,  ou  que. tout  autre  motif  prévu 
»  par  la  sage-femme  en  chef  ne  s'y  oppose.  »  Même  arrêté ,  art.  5 , 
chap.  2. 

1 1 69 .  a  II  est  défendu  aux  élèves  chargées  des  répétitions  de  réunir  leur 
»  section  pour  quelque  autre  motif  que  ce  soit,  ou  dans  un  autre  lieu  que 
»  celui  qui  sera  fixé  pour  chacune  par  l'agent  de;  surveillance  de  concert 
»  avec  la.  sage-femme  en  chef;  elles  seront  seules  responsables  des  in- 
»  fractions  à  la  présente  disposition.    »        JSlême  arrêté ,  art.  6,  chap.  2. 

11 70.  «  Pendant  les  heures  d'étude,  toutes  les  élèves  doivent  être 
»  réunies  dans  les  salles  et  le  silence  doit  y  être  gardé.  »  Arrêté  du 
ministre  de  l'intérieur,  du  17  janvier  1807^  art.  10,  tit._  4. 

1171.  «  La  surveillante  inspectera  les  réunions  de  section  pendant  le 
«  temps  des  répétitions  ,  pour  y  maintenir  le  bon  ordre.  »  Arrêté  du 
Conseil  général  des  hospices  ,  du  2.6  juin  1 81 1  ^  art.n,  chap.  2. 

11 72.  «  Les  femmes  qui  suivent  le  cours  d'accouchement  à  l'Lcole  de  Élèves  externe». 
»  médecine  ,  pourront  assister  au  cours  d'accouchement  de  la  Maternité, 

»  elles  y  entreront  sur  les  cartes  qui  leur  seront  remises  par  le  chirurgien 
»  accoucheur  en  chef;  elles  ne  pourront  entrer  que  dans  la  salle  où  le 
»  chirurgien  accoucheur  donnera  ses  leçons;  elles  ne  participeront  pas  à 
»   la  pratique  des  accouchemens.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices ,  du  00  juillet  1802  (11  thermidor  an  10),  art.  3. 

1173.  «  L'amphithéâtre  ne  sera  ouvert  que  pour  les  leçons  du  pro- 
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»  fésseur  et  de  la  sage-femme  en  chef:  l'agent  de  surveillance,  la 
»  sage-femme  en  chef  et  la  première  surveillante  auront  chacun  une  clef 
»  de  cet  amphithéâtre,  et  veilleront  à  ce  qu'il  soit  toujours  terme  et  à 
»  ce  que  les  élèves  ne  s'v  introduisent  sous  aucun  prétexte,  hors  les 
»  heures  des  leçons.  *>  Arrêté  du  Conseil  gênerai  des  hospices  ,  du 

26  juin   181  1  .  chap.  10,  article  unique. 

§  5.   De  l'instruction  pratique  des  aceouchemens. 

11-4.  «  Indépendamment  des  leçons  théoriques  et  élémentaires,  les 
élèves  --aies-femmes  seront  exercées  au  manuel  des  aceouchemens  par 

»   la  sage-femme  en  chef.   »  Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du 

S  novembre  1S10  .  art.  3,  tit.  5. 

1  it5.  »  Toutes  les  élèves  sont  appelées  à  leur  tour  aux  aceouchemens 
»  qui  se  font  dans  l'hospice  ;  mais  aucune  ne  sera  appelée,  même  dans  les 
u  cas  les  plus  ordinaires,  qu'elle  n'ait  été  reconnue  par  l'accoucheur  et  la 
»  sage- femme  en  chef  avoir  les  connaissances  requises.   »  Même 

arrêté .  art.  4  du  tit.  5. 

1 176.  «  Pour  déterminer  l'ordre  de  tour  des  élèves  dans  les  accouche- 
»  mens ,  la  sage-femme  en  chef  dressera  un  tableau  où  les  noms  de 
»  toutes  les  élèves  seront  inscrits ,  elle  les  partagera  par  sections  pro- 
»  portionnées  à  leur  nombre ,  ayant  soin  le  plus  possible  de  placer  une 
»  élève  ancienne  à  la  tète  de  chaque  section.  »  Arrêté  du  Conseil 
général  des  hospices,  du  26  juin  181 X  ,  art.  1  ,  chap.  5. 

1177.  «  L'élève  placée  à  la  tète  d'une  section  veillera  Spéciale- 
»  ment  sur  les  élèves  qui  la  composent,  en  conséquence  non-  seulement 
»  elle  fera,  à  son  tour,  l'accouchement  qiù  lui  sera  destine  ,  mais  elle 
»  présidera ,  sous  la  direction  de  la  sage-femme  en  chef,  à  celui  que 
»  chaque  élève  de  la  section  serait  appelée  à  faire.  Même  arrête  . 
art.  1,  chap.  3. 

1178.  «  Le  tableau  qui  déterminera  l'ordre  de  tour  pour  les  accou- 
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j>  chemens  sera  affiché  dans  la  salle  où  ils  se  font.  »       Arrêté  du  Conseil 
général  des  hospices,   du  26  juin  181 1,  art.  3  ,  ckap.  3, 

1179.  «  Toutes  les  fois  que  l'accouchement  sera  jugé  impossible  par 
»  les  seules  forces  de  la  mère,  ou  qu'il  y  aura  nécessité  de  l'opérer,  les 
»  élèves  y  seront  appelées  dans  tel  nombre  que  la  sage  -  femme  jugera 
»  convenable.  n  Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du  17  janvier  1807, 
art.  9,   tit.   2. 

1180.  «  La  sage-femme  en  chef  opérera  ces  sortes  d'accouchemens  si 
a  elle  n'entrevoit  de  danger  ni  pour  la  mère  ni  pour  l'enfant ,  m"  de 
»  très-grandes  difficultés  pour  l'exécution,  mais  dans  l'un  et  l'autre  cas 
»  elle  en  fera  donner  avis  à  l'accoucheur  en  chef,  à  moins  cependant 
»  qu'il  n'y  ait  un  danger  plus  imminent  à  différer  l'opération.  »  Même 
arrêté ,  art.  10,  tit.  2. 

1181.  «  Le  but  de  l'institution  étant  de  former,  autant  qu'il  est  pos- 
»/  sible ,  les  élèves  sages-femmes  à  la  pratique  ,  elles  pourront  aussi 
»  opérer  dans  quelques-uns  de  ces  cas  difficiles,  lorsque  la  sage-femme 
j>  et  l'accoucheur  en  chef  le  jugeront  convenable ,  mais  elles  le  feront 
»  toujours  en  présence  de  l'un  de  ces  chefs.  »  Même  arrêté, 
art.  11,  tit.  2. 

1182.  a  Elles  y  seront  appelées  tour-à-tour,  en  commençant  par  la 
»  plus  instruite.  »  Même  arrêté,  art.  12,  tit.  2. 

11 83.  <c  H  sera  tenu  chaque  jour  une  note  exacte  des  accouchemens 
y>  qui  se  feront  dans  la  salle  de  pratique  destinée  aux  élèves  sages-femmes  ; 
»  elle  sera  rédigée  par  les  élèves  elles-mêmes  ou  par  la  sage-femme  en 
»  chef,  et  déposée  dans  un  carton  dont  le  chirurgien  accoucheur  en 
»  chef  pourra  toujours  prendre  communication.  »  Même  arrêté , 
art.  17  ,  tit.  2. 

1184.  a  Aucune  élève  ne  pourra  ,  pour  se  rendre  au  parloir  ,  quitter 
»  1  a  femme  en  travail  près  de  laquelle  elle  aura  été  placée.  »  Même 
arrêté ,  extrait  de  l'art.  9,  tit.  (\. 


(  41e  ) 

1 185.  «  Les  élèves  de  tour  ne  pourront  quitter  l'accouchée  que  deux 
»  heures  après  sa  délivrance  ;  l'une  restera  constamment  auprès  d'elle 
»  pour  veiller  à  ce  qu'il  ne  survienne  pas  d'accidens ,  et  pour  faire  ap- 
»  peler  à  propos  la  sage-femme  en  chef  si  la  circonstance  l'exige,  l'autre 
»  élève  sera  chargée  de  donner  ses  soins  à  l'enfant.  »  Arrêté  du 
Conseil  général  des  hospices,  du.  26  juin  i8t  I ,  art.  4  >  chap.  3.  . 

1186.  «  Les  mêmes  élèves  seront  tenues  de  visiter  trois  fois  le  jour, 
»  les  femmes  qu'elles  auront  accouchées  (  le  matin,  à  midi  et  le  soir  ) ,  afin 
»  de  bien  observer  tout  ceque  présente  l'état  ordinaire  de  couche  ,  de 
»  prévenir  à  temps  la  sage-femme  en  chef  des  complications  qu'il  pour- 
»  rait  offrir,  et  de  rédiger  avec  exactitude  les  bulletins  cliniques.  »  Même 
arrêté,  art.  5,  chap.  3. 

1187.  «  Toute  élève  sera  tenue,  à  l'instant  de  la  visite  de  la  sage- 
»  femme  en  chef  j  de  se  trouver  auprès  du  lit  de  la  femme  qu'elle  aura 
»  accouchée  ,  afin  de  lui  rendre  compte  de  l'état  de  cette  femme.  »  Même 
arrêté,  art.  6,  chap.    3. 

1 188.  «  Les  élèves  devront  multiplier  leurs  visites  auprès  des  femmes 
»  qui  seront  malades  ,  et ,  selon  la  gravité  de  la  maladie  ,  une  d'elles 
»  sera  constamment  de  garde  pour  veiller  à  ce  que  le  service  se  fasse 
»   ponctuellement.  »  Même  arrêté  }  art.  7  ,  chap.  3. 

1189.  «  L'élève  chargée  du  soin  d'une  femme  malade  devra  aussi  se 
»  trouver  près  de  son  lit  à  l'instant  de  la  visite  du  médecin  ,  pour  lui 
»  rendre  compte  de  ce  qui  se  sera  passé  dans  l'intervalle  d'une  visite 
»  à  l'autre.   »  Même  arrêté,    art.  8,,  chap.  3. 

1190.  «  La  sage-femme  en  chef  déterminera  l'ordre  et  la  proportion 
»  dans  laquelle  les  élèves  seront  de  garde  auprès  des  malades.  »  Même 
arrêté,  art.  g,  chap.  3. 

. 

1191.  «  Les  élèves  n'assisteront   aux  dissections  qu'autant  qu'elles 


(  4*7  ) 
»  y  seront  appelées  par  l'accoucheur,   le  médecin  en  chef  ou  la  sage- 
»  femme  en  chef.  «  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du 

2,6  juin  1811  ,  art.  10,  chap.  3. 

1192.  «  Il  est  défendu  aux  élèves  de  procurer  des  alimens  d'aucune 
»  espèce  aux  femmes  en  couche,  de  recevoir  d'elles  aucune  indemnité , 
»  d'écrire  pour  elles  aucune  correspondance.  »  .  Même  arrêté,  art.  11, 
chap.  3. 

1 193.  «  Les  élèves  seront  tenues  de  se  conformer  à  tout  ce  qui  est  près- 
»  crit  pour  la  police  des  salles.  »  Même  arrêté,  art.  \i,  chap.  3. 

§  6.  Des  cours  de  vaccine. 

1194.  «  Les  élèves  sages-femmes  vaccineront  sous  la  direction  de 
»  l'élève  interne  en  médecine  et  toujours  en  présence  de  la  surveillante 
»  de  l'emploi  des  nourrices.  »  Même  arrêté,  art.  4>  chap.  4.. 

1195.  «  Pour  que  toutes  les  élèves  jouissent,  sans  distinction,  de 
«  l'avantage  d'apprendre  à  vacciner,  la  sage-femme  en  chef  les  distri- 
»  huera  toutes  par  section  de  huit,  dont  l'ordre  sera  établi  par  la  voie 
»  du  sort. 

»  Les  élèves  de  chaque  section  seront  dans  un  ordre  de  numéros  de 
»    I  à  8.  »  Même  arrêté,  art.  5  ,  chap.  4- 

1 196.  «  Chaque  section  sera  appelée  tour-à-tour  à  la  vaccination  de 
»  huit  enfans  :  en  conséquence  ,  sur  l'avis  que  recevra  la  sage-femme  en 
»  chef  que  ce  nombre  d'enfans  est  à  vacciner,  elle  enverra  à  la  maison 
»  d'Allaitement  (1)  la  section  de  tour,  à  l'heure  convenue  entre  elles  , 


(j)  Depuis  que  la  maison  d'Accouchement  forme  un  établissement  particulier,  et 
entièrement  séparé  de  l'hospice  des  Enfans-Trouvés,  on  entretient  à  la  maison  d'Ac- 
couchement quelques  nourrices  sédentaires.  (  Voyez,  plus  haut  n°.  io85.  ) 
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»  la  surveillante  des  nourrices  et  l'élève  interne  en  médecine.»      Arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  26  juin  1 8 1 1  ,  art.  6 ,  cfiap,  4- 

1197.  "  L'élève  ayant  le  N°.  1  dans  la  section  de  service  sera  tenue, 
»  en  arrivant  dans  l'emploi  des  nourrices  ,  d'aller  prévenir  la  surveil- 
»  lante  de  l'arrivée  de  ses  compagnes  et  de  lui  remettre  la  liste  norai» 
»  native  des  huit  élèves  qui  doivent  vacciner.  »  Même  arrêté,  ait.  7 , 
chap.  [\. 

* 

1198.  «  Chaque  élève  ,  par  ordre  de  numéros,  vaccinera  un  enfant 
»  en  présence  de  la  surveillante  et  sous  la  direction  de  l'élève  en  méde- 
»   cine.  »  Même  arrêté,  art.  8,  chap.  [\. 

1 199.  a  Les  élèves  se  conformeront,  pendant  tout  le  temps  qu'elles 
»  se  trouveront  dans  l'emploi  des  nourrices ,  à  l'ordre  qui  leur  sera  pres- 
»  crit  par  la  surveillante.  »  Même  arrêté ,  art.  9,  chap.  4- 

iaoo.  «  Les  élèves  de  la  section  de  tour  visiteront,  chaque  jour,  les 
»  enfans  qu'elles  auront  vaccinés ,  afin  d'observer  les  progrès  et  les 
»   succès  de  la  vaccination.  »  Même  arrêté ,  art.  10,  chap.  /\- 

1201 .  «  Pendant  les  six  ou  huit  jours  consacrés  à  l'effet  de  la  vaccina- 
»  tion  sur  les  huit  premiers  enfans  ,  la  surveillante  aura  soin  d'en  faire 
»  donner  à  d'autres  nourrices ,  afin  que  huit  nouveaux  enfans  se  trou- 
»  vent  prêts  à  être  vaccinés  par  une  seconde  section  de  huit  élèves ,  et 
»  on  continuera  ainsi,  de  manière  que  la  vaccination  ne  soit  jamais  in- 
«  terrompue.  »  Même  arrêté  ,  art.  il,  chap.  4. 

1202.  «  A  compter  du  iCr.  mai  prochain  ,  il  sera  ouvert  à  la  maison 
»  d'Accouchement ,  deux  fois  par  semaine ,  un  cours  d'inoculation  de 
u  vaccine.»  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices, 
du  1 7  avril  1816,  art.  1. 

!2o3.  «  Ce  cours,  qui  sera  fait  par  le  médecin  en  chef  de  l'établis- 


(4<9  ) 
»  sèment ,  assisté  de  l'élève  interne  en  médecine ,  est  consacré  à  l'ins- 
»  traction  des  élèves  sages-femmes.  »  Arrêté  du   Conseil  général  des 

hospices,  du  17  avril  1816,  art.  2. 

1204.  «  Toutes  les  personnes  qui  se  présenteront ,  ou  qui  amèneront 
»  des  enfans  pour  être  vaccinés  ,  le  seront  gratuitement.  »  Même 

arrêté,  art.  3. 

i2o5.  1  II  sera  tenu  par  l'agent  de  surveillance  de  la  maison  d'Ac- 
»  couchement  un  registre  portant  des  numéros  d'ordre  ,  et  qui  énoncera 
»  les  nom  et  prénoms  du  vacciné  ,  son  âge ,  les  noms  ,  état  et  domicile 
o  de  ses  père  et  mère.  Une  colonne  de  ce  registre  indiquera  la  date  du 
»  jour  où  il  a  été  reconnu  que  la  vaccination  a  fait  son  effet  ;  dans  ce  cas , 
»  il  en  sera  délivré  certificat  au  vacciné  ou  à  ses  père  et  mère  :  ce  certi- 
»  ficat  sera  signé  par  le  médecin  en  chef  et  visé  par  l'agent  de  surveil- 
»  lance  ,   qui  fera  apposer  le  timbre  de  la  maison.  »  Même 

arrêté ,  art.  4- 

1 206.  «  L'entrée  dans  la  salle  du  cours  (de  vaccination)  sera  interdite 
»  aux  élèves  en  médecine  autres  que  ceux  attachés  à  la  maison ,  et  à 
»  toutes  personnes  qu'un  motif  de  curiosité  pourrait  amener.  »  Même 
arrêté ,  art.  5. 

»  1207.  Il  sera  apposé  des  affiches  pour  annoncer  l'ouverture  de  ce 
»  cours.»  Même  arrêté ,  art.  6. 

1208.  «  Il  sera  rendu,  tous  les  six  mois,  compte  au  Conseil  du  nombre 
»  des  vaccinés  à  la  maison  d'Accouchement.  »  Même  arrêté,  art.  7. 

§  7.   Des  cours  de  botanique. 

iaoç^  ce  Le  cours  d'instruction  sur  les  plantes  usuelles  dont  la  con- 
u  naissance  est  utile  aux  sages-femmes  ,  sera  fait  sous  la  direction  du 
»  médecin  en  chef  et  durera  autant  que  la  saison  le  permettra.  »  Arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices,  du  26 Juin  l8n,  art.  1,  chap.  5. 
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i2io.  «  Les  leçons  seront  données  à  toutes  les  élèves  assemblées. 

»  La  surveillante  est  spécialement  chargée  de  veiller  à  ce  qu'elles  s'y 
»  rendent  exactement ,  et  s'assurera  de  leur  présence  par  un  appel  no- 
»  minai ,  qu'elle  fera  à  certains  jours  ,  sans  que  les  élèves  en  soient 
»  prévenues. 

»  Il  sera  tenu  note  des  absentes.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des 

liospices  du  2.6  Juin   181 1  ,  art.  2  ,  chap.  S. 

121 1.  «  On  tiendra  un  état  exact  des  noms  des  élèves  qui  auront 
»  montré  le  plus  d'application  et  d'exactitude ,  et  s'il  y  a  lieu ,  sur  la 
»  proposition  du  médecin  en  chef,  il  sera  accordé  publiquement,  à  la 
»  séance  de  distribution  des  prix ,  une  récompense  à  une  ou  plusieurs  de 
»  celles  dont  on  aura  été  satisfait.  »        Même  arrêté  ,  art.  3,  chap.  5. 

§  8.    Dès  leçons  de  saignées. 

12 12.  «  Les  élèves  seront  formées  à  la  pratique  de  la  saignée  autant 
»  que  les  occasions  de  l'exercer  dans  l'établissement  pourront  se  présen- 
»  ter.  »  Même  arrêté ,  art.  unique)  chap.  6. 


§9.  Des  bulletins  dits  satisfecit;   Des  examens;   Des  concours  ;  De  la  distribution 

des  prix. 

Bulletins  iai3.   «  L'accoucheur ,  le  médecin  et  la  sage-femme  en  chef  délivrc- 

clcliviés  aux  ,  .  - 

élèves.  "  l'ont ,  tous  les  trois  mois  et  séparément ,  aux  élevés  dont  ils  auront  été 

«  le  plus  satisfaits  des  bulletins  dits  satisfecit.  »  Même  arrêté  art.  1 , 

chap.   iy. 

12 14-  a  Ces  bulletins  seront  imprimés  selon  le  modèle  qui  sera  dé- 
»  terminé.  »  Même  arrêté ,  art.  2,  chap.  17. 

121 5.  «  L'accoucheur  et  la  sage-femme  en  chef  délivreront  leurs 
»  satisfecit  aux  élèves  à  la  fin  de  la  dernière  leçon  de  chaque  trimestre  ; 
»  le  médecin  en  chef,  à  sa  visite  du  dernier  jour  du  trimestre.  »  Mê/ne 
arrêté ,  art.  3  ,   chap.  17. 


(     4^1     ) 

I2i6.  «  Ces  satisfecit  seront  remis  à  l'agent  de  surveillance  ,  faisant 
»  fonctions  de  secrétaire  du  comité  d'examen  (i).  »  Arrêté  du 

Conseil  des  hospices,  du  2.6  juin  1811  ,  art.  ^,  chap.  17. 

1217.  «  Dans  la  dernière  séance  de  ce  comité,  qui  précédera  la  dis- 
»  tribution  des  prix  ,  tous  les  bulletins  délivrés  par-  l'accoucheur  ,  le 
»  médecin  et  la  sage-femme  en  chef,  seront  dépouillés ,  et  les  prix  d'as- 
»  siduité  et  de  vigilance  cliniques  seront  décernés  aux  élèves  sur  qui  se 
y  réuniront  les  témoignages  les  plus  avantageux  et  les  plus  constans 
»  d'après  les  bulletins.   »  Même  arrêté ,  art.  5,  chap.  17. 

1218.  a  Ala  fin  de  chaque  année  scolaire(2),  les  élèves  sont  examinées      Examens-, 
»  par  un  jury  composé  du  médecin  en  chef  de  l'hospice  ,  de  l'accoucheur  iQrï- 

»  en  chef,  du  chirurgien  ordinaire  et  de  deux  commissaires  nommés, 
»  l'un  par  le  Conseil  général  des  hospices  civils  de  Paris ,  et  l'autre  par 
»  la  Faculté  de  médecine.  »  Arrêté  du  ministre  dé  l'intérieur^  du  8  no- 
vembre 1810  ,  art.  1 ,  tit.  6,  chap.  1. 

1219.  «  Le  médecin  adjoint  à  la  maison  d'Accouchement  fera,  à 
y>  l'avenir,  partie  du  jury  chargé  de  l'examen  des  élèves  sages-femmes 
»  de  l'Ecole  d'accouchement  (3).  »  Arrêté  du  Conseil  général  des 
hospices,  du  20  mai  1821. 

1220.  «  Les  membres  du  jury  sont  tenus  de  signer,  à  chaque  séance, 
»  une  feuille  de  présence.  »  Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du  8 
novembre  1810,  chap.  1,  tit.  6,  art.  2. 

1221.  «  Ils  reçoivent ,  par  chaque  séance,  un  jeton,  qui  leur  est  re- 
»  mis  par  l'agent  de  surveillance  de  l'hospice.  »  Même  arrêté ,  art.  3, 
chap.  1,  tit.  6. 


0)  Voyez  ci-après  ,  n°.    i333. 

(2)  Voyez  plus  haut ,  n°.  1  i3i  . 

(3)  Le  médecin  adjoint  est  appeléten  remplacement  du  chirurgien  ordinaire,  qui, 
étant  décédé  en  l'année  1821  ,  nJa  pas  été  remplacé  comme  chirurgien  ordinaire  de 
la  maison  d'Accouchement.  (Voyez  plus  haut ,  n°.  io56. 


Certificats  de 
capacité. 


(4«  ) 

1222.  «  Les  membres  du  jury  interrogeront  tour-à-tour  chaque  éleve 
»  sur  toutes  les  parties  de  l'art,  et  tiendront  séparément  des  notes  sur 
«  leur  capacité.  »  Arrêté  du  ministre  de  V intérieur,  du  8  novembre  l8lo  , 
art.  i  ,  chap.  i ,  tit.  6. 

1223.  «  L'examen  terminé,  les  membres  du  jury,  après  avoir  déli- 
»  béré  entre  eux  ,  consigneront  leur  décision  dans  un  procès-verbal .  » 
Même  arrêté  ,  art.  2,   tit.  6,  chap.  2. 

1 224.  «  Un  duplicata  de  ce  procès-verbal  sera  adressé  à  la  Faculté  de 
»  médecine,  qui  délivrera  sans  frais  à  chaque  élève  admise  par  le  jury 
»   un  certificat  de  capacité.   »  Même  arrêté ,  art.  3,  chap.  %,  tit.   6. 

1225.  ce  Les  certificats  de  capacité  seront  présentés  aux  jurys  des 
»  départemens  respectifs  des  élèves ,  et  échangés  contre  des  diplômes  de 
»  sages-femmes,  sans  examen  et  sans  frais.  »  Même  arrêté ,  art.  4, 
chap.  2 ,  tit.  6. 


Certificats  1226.  a  Indépendamment  des  certificats  de  capacité,  il  sera  délivré 

»  aux  élèves  qui  en  témoigneront  le  désir  des  certificats  constatant  leur 
»  temps  d'étude ,  et  la  conduite  qu'elles  auront  tenue  pendant  leur  sé- 
»  jour  à  l'hospice.   »  Même  arrêté ,  art.  1  }  chap.  5,  tit.  6. 


Prix. 


1227.  «  Ces  certificats  seront  délivrés  sans  frais,  et  signés  par  l'ac- 
y>  coucheur  et  la  sage-femme  en  chef,  ainsi  que  par  l'agent  de  surveil- 
»   lance  (1).   »  Même  arrêté ,  art.  "2.,  chap.  3,  tit.  6. 

1228.  à  Lorsque  le  jury  d'examen  aura  arrêté  la  réception  des  élèves 
»  par  son  procès-verbal,  il  fera  subir,  s'il  le  juge  convenable,  un  nouvel 
»  examen  aux  élèves  les  plus  instruites  ,  afin  de  fixer  son  choix  sur  celles 


(1)  Ces  certificats  sont  aussi  sigués  par  le  membre  de  la  Commission  administrative 
chargé  de  la  surveillance  de  l'Ecole  ,  et  visés  par  le  secrétaire  général  de  l'Adminis- 
tration des  hospices. 


(  4*3  ) 
»  d'entre  elles  dignes  d'obtenir  le  prix.   »  Arrêté  du  ministre  de 

l'intérieur,  du  8  novembre  1810,  chap.  4,  tit.  6. 

12.29.  *'  kes  prix  qui  pourront  être  décernés  par  le  jury  n'excéderont 
»  pas  le  nombre  de  quatre,  et  en  outre  cinq  accessits  et  cinq  mentions 
»  honorables,    n  Même  arrêté,  art.  2.,   chap.  /±,  tit.  6. 

i23o.  «  Le  premier  prix  est  une  médaille  d'or  du  poids  de  cinquante- 
»  cinq  grammes  cinq  décigrammes. 

d  Le  deuxième  prix,une  médaille  d'argent  du  poids  de  cent  dix  grammes , 
»  et  le  grand  ouvrage  du  professeur  Baudelocqué ,  relié  en  veau,  filets, 
»  doré  sur  tranche,  avec  le  nom  de  l'élève  en  lettres  d'or  (1). 

»  Le  troisième  et  le  quatrième  prix,  une  médaille  d'argent  du  même 
»  poids  de  cent  dix  grammes. 

»  Le  premier  accessit,  un  ouvrage  du  professeur  Baudelocque ,  relié 
»  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

»  Les  quatre  autres,  le  même  ouvrage  relié  en  veau.  »  Même 

arrêté,  art.  "5,  chap.  4 ,  tit.  6. 

1 23 1 .  «  Indépendamment  des  prix  accordés  par  le  jury,  il  en  pourra 
»  être  décerné  deux  autres,  l'un  de  bonne  conduite,  et  l'autre  d'assiduité 
i>  et  de  vigilance  cliniques.   »  Même  arrêté,  art.  \,  chap.  4,  tit.  6. 

123a.  «  Ces  deux  prix,  consistant  chacun  en  une  médaille  d'argent  du 
»  poids  de  quarante  grammes,  seront  donnés  aux  deux  élèves  qui  les 
»  auront  mérités,  sur  le  témoignage  de  l'accoucheur,  du  médecin  et  de 
»  la  sage-femme  en  chef  (2).   »         Même  arrêté,  art.  5,  chap.  [\,  tit.  6. 


(1)  Depuis  plusieurs  années,  on  distribue  en  prix  aux  élèves  des  ouvrages  sur  les 
accouchemens  ou  sur  les  maladies  des  femmes  et  des  enfans,  autres  que  ceux  du  pro- 
fesseur Baudelocque,  dont  un  exemplaire  est  remis  à  chaque  élève.  (Voyez  plus 
haut,  n°.  îi 58.  ) 

(2)  Voyez  plus  haut ,  n°.  1217. 


Impression 
<lu  procès- 
verbal  de  la 
distribution 
des  prix. 
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1 233.  «  Il  sera  pourvu ,  sur  les  fonds  du  ministère ,  à  la  dépense  de  la 
»  distribution  des  prix.    »  Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du 

8  novembre  1810,  art.  6,  chap.  4>  tit.  6 

1 204.  «  Le  procès-verbal  de  la  distribution  des  prix  sera  imprimé  ,  dis- 
»  tribué  aux  autorités ,  et  envoyé  à  chaque  préfet  et  aux  élèves  qui  au- 
»  ront  obtenu  des  prix.   »  Même  arrêté,  art.  7,  chap.  4>  tit.  6. 


§   10.   Des  élèves  admises  à   doubler  leurs  cours. 

1235.  «Les  élèves  qui  voudraient  doubler  leur  année  scolaire  seront 
»  tenues  d'en  adresser  la  demande  au  professeur  dans  le  courant  du  mois 
»  d'avril  de  chaque  année.   »  Même  arrêté  art.  1  ,  tit.  7. 

1236.  «  Si  le  professeur  juge  que  les  élèves  malgré  leurs  efforts  dans 
»  le  cours  des  neuf  mois  qui  auront  précédé  ,  n'ont  pas  encore  atteint  le 
»  degré  d'instruction  convenable  pour  exercer  avec  succès  l'art  des  accou- 
»  chemens,  il  leur  délivrera  un  certificat  constatant  le  besoin  qu'elles  ont 
»  de  passer  à  l'hospice  une  nouvelle  année  scholaire.  u  Même  ar- 
rêté,  art.  %}  tit.  7. 

1237.  «  Si  l'agent  de  surveillance  et  la  sage-femme  en  chef  n'ont  au- 
»  cun  reproche  à  faire  à  ces  élèves  sur  leur  conduite,  les  certificats  seront 
»  adressés  de  suite  aux  préfets  de  leurs  départemens  pour  demander  la 
»  prolongation  du  séjour  des  élèves  à  la  Maternité.  "  Même  ar- 
rêté,  art.  3,  tit.  7. 

1238.  «  Les  élèves  ne  pourront  rester  à  l'hospice  qu'autant  que  leurs 
u  préfets ,  par  un  nouvel  arrêté  ,  les  auront  réélues  pour  l'année  suivante, 
»  et  que  le  ministre  aura  revêtu  cet  arrêté  de  sonajjprobation.  »  Même 
arrêté ,  art.  4,  titre  7. 


§    11.   Des  dortoirs  et  de  l'infirmerie. 

Ordre  et  police  „  .... 

,ians  1209.   «  Les    lits   des    élevés    sages-femmes    sont  garnis  de   rideaux 

les  dortoirs:      rf  blancs  »  Code  spécial  de  la  Maternité ,  du  £>  février  1802, 

(  16  ventôse  an  10),  extrait  de  l'art.  6  du  chap.  3,  tit.  j. 
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1240.  «  Les  élèves  devront  être  levées  à  six  heures  et  demie  en  été  , 
»  et  à  sept  heures  et  demie  en  hiver  ;  elles  seront  couchées  à  dix  heures 
»  en  hiver,  et  à  dix  heures  et  demie  en  été,  à  moins  qu'un  service  né- 
»  cessaire  ne  s'y  oppose,   a  Airêté  du  Conseil  général  des  hospices  , 

du  26  Juin  181 1  ,  art.  1,  chap.  7. 

1241  •  «  La  surveillante  tiendra  la  main  à  ce  que  les  élèves  soient  le- 
»  vées  et  couchées  aux  heures  ci-dessus  indiquées ,  que  les  lits  soient  bien 
»  faits  et  les  chambres  tenues  proprement,  que  les  croisées  soient  exac- 
»  tement  ouvertes  et  accrochées ,  que  rien  n'y  soit  exposé ,  que  rien  ne 
»  soit  jeté  par  les  fenêtres,  qu'il  ne  soit  fait  aucun  blanchissage  dans  les 
»  chambres ,  et  qu'il  n'y  soit  apporté  ni  feu  ni  chaufferette.  »  Même 

arrêté,  art.  2,  chap.  7. 

1242.  «  Les  élèves  seront  toujours  vêtues  et  tenues  avec  la  propreté 
»  nécessaire,  pour  n'inspirer  aucune  répugnance  ni  dégoût  aux  femmes 
»  auprès  desquelles  elles  sont  appelées. 

»  Elles  tiendront  leurs  chambres  propres;  l'agent  de  surveillance  et  la 
»  surveillante  en  chef  y  feront  de  fréquentes  visites.   »  Arrêté  du 

ministre  de  l'intérieur ,  du  ij  janvier  1807,  art.  23,  titre  4. 

1243-  cc  Toute  élève  qui  cassera  un  carreau  de  vitre  sera  tenue  de  le 
»  faire  remplacer  de  suite  à  ses  frais;  il  sera  à  la  charge  de  toute  la 
»  chambre  si  l'on  ne  peut  découvrir  celle  par  qui  il  a  été  cassé .  »  Arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices,  du  26  juin  1811,  art.  3,  chap.  7. 

1244*  a  La  première  surveillante  aura  l'inspection  de  l'infirmerie  des       infirmerie. 
»  élèves.  »  Même  arrêté,  art.  1,  chap.  i3. 

1245.  «  Aucune  élève  malade  ne  pourra  être  admise  à  l'infirmerie 
w  sans  un  billet  de  la  sage-femme  en  chef  ou  du  médecin.  »  Même  arrêté, 
art.  2  ,  chap.  i3. 

1246.  «  La  fille  attachée  au  service  de  cette  infirmerie  veillera  i°.  à 
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»  la  propreté  ;  2°.  au  linge  destiné  au  service  des  malades  j  3°.  à  ce  que 
»  les  pots  et  fioles  à  tisane  et  médicamens  soient  reportés  exactement  à 
»  la  pharmacie,  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  16  juin 

1 8 1 1 ,    art.o  ,  chap.  i3. 

1247-  ct  H  y  aura  >  toutes  les  vingt-quatre  heures  ,  une  élève  de  garde 
»  à  l'infirmerie,  qui  ne  s'en  absentera  que  pour  les  repas.  »  Même 

airêté ,  art.  4i  chap.  i3. 

1248.  «  Si  une  élève  était  gravement  malade ,  et  qu'elle  exigeât  des 
*>  soins  autres  que  ceux  de  ses  compagnes,  sur  la  demande  de  la  sage- 
»  femme  en  chef,  l'agent  de  surveillance  donnera  les  ordres  nécessaires 
»  pour  que  les  filles  de  service,  près  les  femmes  en  couche,  veillent 
»  tour-à-tour  pendant  tout  le  temps  que  la  gravité  de  la  maladie  pourra 
n   l'exiger.  »  Même  arrêté ,  art.  S,  chap.  i3. 

\i!\().  «  Le  régime  des  malades,  et  les  médicamens,  autres  que  la  tisane 
»  ordinaire,  ne  seront  accordés  qu'aux  élèves  admises  à  l'infirmerie.» 
Même  airêté ,  art.  6,  chap.  i3. 

§  1 2.  Du  réfectoire. 


Ordre  et  police 
«iansleréfec- 


i25o.   «  La  surveillante  assiste  avec  la  sous-surveillante  à  Ions  les  ré- 


»  fectoires. 


Même  arrêté ,  art.  \,  chap.  8. 


1 25) .  «  Le  dîner  a  lieu  à  midi,  et  le  souper  à  six  heures.  »  Même 
arrêté,  art.  2,  chap.  o. 

I2Ô2.  «  Au  demi-quart  avant  midi  et  avant  six  heures,  la  cloche  est 
n  sonnée,  et  toutes  les  élèves  doivent  se  rendre  au  réfectoire  munies  de 
»  leurs  serviettes,  de  leur  pain  et  de  leurs  couverts  et  gobelets,  aux 
»  places  qui  leur  sont  respectivement  indiquées.  »  Même  airêté,  art.  3, 
chap.  8. 

ii53.  «  A  midi  et  à  six  heures,  les  repas  sont  servis,  et  lorsque  tous 
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»  les  plats  sont  sur  les  tables,  le  réfectoire  est  fermé  pour  n'être  rouvert 
»  que  lorsque  le  signal  d'en  sortir  est  donné  par  la  surveillante.  »  Ar- 
rêté du  Conseil  général  des  hospices ,  du  2,6  juin  181 1 ,  art.  4. 

ii5t\.  «  Aucune  élève  ne  peut  être  dispensée  de  se  rendre  au  ré- 
»  fectoire. 

»  Le  séjour  à  l'infirmerie  et  le  service  à  la  salle  d'accouchement  au- 
»  près  des  femmes  en  douleur,  sont  les  seuls  motifs  qui  puissent  être 
»   allégués  pour  ne  pas  s'y  rendre  au  son  de  la  cloche.  »  Même 

arrêté,    art.  S,  chap.  8. 

1255.  «  La  surveillante  se  procurera  en  conséquence,  chaque  jour, 
*  la  liste  des  élèves  malades,  au  régime,  et  de  garde  à  la  salle  d'accou- 
3>  chement.  »  Même  arrêté,  art.  6,  chape  8. 

19.56.  «  Le  dîner  des  élèves  de  garde  à  la  salle  d'accouché  ment  leur 
»  sera  conservé  ,  et  pour  celles-là  seules  le  réfectoire  sera  ouvert  quand 
»  une  fois  il  aura  été  fermé.»  Même  arrêté ,  art.  n  ,  chap.  8. 

i2.5y.   «  Les  élèves  doivent  entrer  au  réfectoire  sans  bruit,  se  tenir 
»  à  leur  place  dans  le  plus  grand  silence  et  en  sortir  avec  ordre.  » 
Même  arrêté,  art.  8,  chap.   8. 

1258.  «  Pendant  le  réfectoire,  on  fait  une  lecture  aux  élèves. 
»  Les  lectrices  sont  désignées  par  l'agent  de  surveillance  et  la  sage- 
»   femme  en  chef.  »  Même  arrêté ,  art.  g,  chap.  8. 

12.59.  a  ^-'es  lectrices  choisies  lisent,  pendant  une  semaine  ,  tour- 
»   à-tour.  »  Même  arrêté }  art.  10^  chap.  8. 

1260.  «  Le  dîner  leur  est  conservé  à  la  cuisine.,  et  elles  reçoivent , 
»  en  outre,  une  ration  de  plus  en  dessert.  »  Même  arrêté ,  art.  1 1, 

chap.  8. 
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1261.  «  La  surveillante  veille  à  ce  que  les  alimens  qui  restent  à  la 
»  suite  des  repas  ne  soient  pas  détournés  et  soient  reportés  proprement 
»  à  la  cuisine.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  16 juin 
181 1  .  art.  12,  chap.  8. 

1262.  «  Les  élèves  ne  peuvent  emporter  du  réfectoire  que  leur  pam 
»  et  leur  vin.  »  Même  arrêté,  art.  i5,   chap.  8. 

I2Ô3.  «  Lorsqu'il  y  aura  des  places  vacantes  au  réfectoire,  la  surveil- 
»  lante ,  pour  ne  point  intervertir  l'ordre  de  répartition  des  plats  par 
33  six  personnes  ,  devra,  sans  avoir  égard  aux  numéros  ,  placer  les  élèves 
»  de  la  manière  qu'elle  jugera  la  plus  convenable  pour  la  commodité  du 
»   service.  »  Même  arrêté ,  art.  14  >  chap.  8. 

1264.  «  H  est  défendu  aux  élèves  de  se  faire  apporter  ou  de  recevoir 
«   du  dehors  aucun  aliment.  »  Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du 

1 7  janvier  1807,  art.  12 ,  tit.  [\. 

19-65.  «  La  surveillante  reçoit  en  compte  toute  la  vaisselle  du  réfec- 
»  toire  ,  en  assiettes  et  pots  à  l'eau  ;  elle  veillera  à  la  conservation  de  ces 
»  objets ,  à  leur  entretien  et  à  leur  nettoyage.  »  Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices,  du  26  juin  18 ri ,  art.  i5,  chap.  8. 

12.66.  ce  Les  élèves  sont  responsables  de  leurs  couverts  et  de  leurs 
»  gobelets  ,  elles  doivent  les  emporter  avec  elles  ;  il  ne  leur  en  est  donné 
»  de  nouveaux  que  sur  la  représentation  de  l'ancien  hors  de  service.  » 
Même  arrêté ,  art.  \6,  chap.  8. 

1267.  ce  Les  élèves  sont  tenues  de  remjDlacer ,  à  leurs  frais,  les  cou- 
»  verts  ou  gobelets  qu'elles  auraient  ou  perdus  ou  cassés.  »  Même 
arrêté ,  art.  17  ,  chap.  8. 

§  i3.  De  la  propreté. 

1268.  «  Dix  femmes  enceintes  seront  chargées  ,  sous  la  direction  de 
»  la  première  surveillante,  i°.  du  balayage  des  escaliers  et  corridors  de 
»  la  maison  dite  le  Pensionnat  ;  20.  du  nettoyage   et    récurage  de   la 
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»  vaisselle;  3°.  du  service  du  réfectoire;  4°.  du  balayage  de  l'amphi- 
»  théâtre  chaque  fois  qu'une  leçon  aura  été  donnée.  »  arrêté  du 

Conseil  général  des  hospices,  du  i6juin  1 8 1 1  ,  art.  I . ,  chap.  g. 

1269.  «  La  surveillante  répartira  ces  divers  soins  entre  les  dix  femmes 
»  enceintes  de  la  manière  qu'elle  jugera  la  plus  convenable.  Même 
arrêté ,  art.  2,  chap.  9. 

§   \\.   Du  parloir. 

1270.  «  Les  élèves  ne  pourront  recevoir  qu'au  parloir  leurs  païens  et 
»  amis  en  présence  de  la  surveillante  chargée  de  cet  emploi ,  et  hors  des 
»  heures  consacrées  aux  leçons  et  à  la  pratique.  »  Arrêté  du  ministre 
de  l'intérieur ,  du  8  novembre  1810,  art.  6 ,  tit.  9. 

- 

127 1.  «  Le  parloir  des  élèves  sages-femmes  sera   ouvert,  tous  les 

»  jours,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  dix  heures,  et  depuis  midi 
»   et  demi  jusqu'à  quatre  heures  (1). 

»  Le  dimanche  ,  depuis  huit  heures  jusqu'à  neuf,  et  depuis  une  heure 
»  jusqu'à  six  (2).  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du 
a.6  Juin  1 8 1 1  ,  art.  I . ,  chap.  1 1 . 

127a.  «  La  surveillante  du  parloir  se  tiendra  ,  pendant  toutes  les 
»  heures  qui  y  sont  consacrées  ,  dans  un  cabinet  vitré ,  pour  exercer  sa 
»  surveillance  (3).  »  Même  arrêté,  art.  0. ,  chap.   11. 

1273.   «  Pendant  le  temps  du  parloir,,  deux   femmes  enceintes  se 


(1)  Depuis  la  mutation  des  maisons  d'allaitement  et  d'accouchement ,  et  le  place- 
ment de  cette  dernière  dans  la  maison  rue  de  la  Bourbe,  le  parloir  est  ouvert,  le 
matin  ,  de  huit  heures  à  onze  heures,  et  le  soir,  d'une  heure  à  trois  heures  et  de 
quatre  à  six  heures. 

(fi)  Le  dimanche ,  le  parloir  est  ouvert ,  le  matin  ,  de  huit  heures  à  neuf  heures,  et 
le  soir ,  de  cpjatre  à  six  heures. 

(3)  La  surveillante  du  parloir ,  étant  en  même  temps  surveillante  de  la  porte  ,  reste 
au  parloir  de  huit  heures  du  matin  à  huit  heures  du  soir. 
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»  tiendront  dans  le  parloir  pour  appeler  les  élèves  sur  l'indication  qui 
»  aura  été  faite  de  leurs  noms  par  les  personnes  qui  viendront  les 
»  visiter. 

»  Ces  femmes  seront  sous  les  ordres  de  la  surveillante  ,  elles  entre- 
»  tiendront  la  propreté  du  parloir.  »  Arrêté  du    Conseil  général  des 

hospices,  du  -j.6juin  l8i 1  ,  art.  3,  chap.  n. 

I274-  K  La  surveillante  aura,  pendant  tout  le  parloir,  toute  autorité 
»  sur  les  élèves  ,  qui  seront  tenues  de  lui  obéir  en  tout  ce  qu'elle  leur 
»  prescrira.  »  Même  arrêté,  art.  /^ ,  chap.  1 1. 

1275.  «  Le  portier  se  conformera  à  tout  ce  qui   lui   sera  commandé 
»  par  la  surveillante  pour  la  police  et  tenue  du  parloir  ;  en  cas  de  refus 
»  du  portier,  il  en  sera  fait  rapport  à   l'agent  de  surveillance.  » 
Même  arrêté,  art.  5  ,  chap.  11. 

1276.  «  Les  élèves  ne  pourront  ni  boire  ni  manger  au  parloir,  la 
»  surveillante  tiendra  la  main  à  cette  disposition.  »  Même  arrêté , 
art.  6 ,  chap.  1 1 . 

1277.  «  Il  ne  pourra  ,  sous  aucun  prétexte  ,  entrer  dans  le  pensionnat 
»  ni  blanchisseuses  ni  autres  ouvrières  quelconques  ;  c'est  pendant  les 
»  heures  du  parloir  seulement  que  les  élèves  pourront  recevoir  leur 
»  linge  et  autres  objets.  »  Même  arrêté,  art.  j ,  chap.  11. 

1278.  «  Si  le  portier  était  convaincu  d'avoir  profité  du  parloir  des 
»  femmes  en  couche  ou  de  tout  autre  moyen  pour  faciliter  à  une  élève 
j>  l'occasion  de  parler  à  quelqu'un  hors  les  heures  de  parloir ,  il  serait 
m  sur-le-champ  renvoyé.  »  Même  arrêté ,  art.  8,  chap.  i  1. 

1279.  «  L'agent  de  surveillance  et  la  sage-femme  en  chef  donneront 
»  par  écrit  à  la  surveillante  du  parloir  les  noms  des  élèves  qu'ils  seront 
n  dans  l'intention  d'en  priver  ,  et  la  surveillante  veillera  à  ce  qu'elles 
»  ne  soient  point  appelées,  dans  le  cas  où  on  les  demanderait.  » 
Même  arrêté,  art.  9,   chap.  11. 
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1280.  «  Aucune  élève   ne  pourra  parler  à  qui  que  pe  soit  soUs  la 
»  porte  cochère;  les  étrangers,  dès  lexir  arrivée,  seront  tenus  d'entrer 
»  au  parloir.  »        Arrêté  dit  Conseil  général  des  hospices,  du  2.6  Juin  1811, 
art.  10^  cliap.  I  I . 

1381.  «  Si  une  personne  admise  au  parloir  manque  à  la  surveillante, 
»  il  en  sera  rendu  compte  à  l'agent  de  surveillance ,  et  l'élève  que  cette 
»  personne  serait  venue  voir  pourra  être  privée  du  pax-loir  pendant  tout 
»  le  reste  du  cours.  »  Même  arrêté,  art.  \\  ,   chap.  11. 

1 282.  «  Les  élèves  sages-femmes  ne  pourront  faire  sortir  de  la  maison 
»  aucun  paquet  que  pendant  les  heures  de  parloir.  Ces  paquets  seront 
»  visités  par  la  surveillante  ,  qui  en  autorisera  la  sortie  s'il  y  a  lieu.  » 
Même  arrêté ,  art.  \2.,  chap.   il. 

§  i5.   Du  blanchissage  du  linge. 

1280.  «  Les  élèves  devant  recevoir  des  préfets  de  leurs  départemens 
»  une  somme  d'argent  pour  blanchissage  ,  il  sera  choisi  par  la  première 
»  surveillante  une  blanchisseuse  ,  qui  sera  exclusivement  chargée  d'em- 
»  porter ,  blanchir  et  rapporter  le  linge  que  les  élèves  voudront  lui 
»  donner.  •>        Même  arrêté,  art.   1  ,  chap.   14. 

1284.  «  Il  sera  arrêté  entre  la  première  surveillante  et  cette  blan- 
»  chisseuse  un  pi*ix  déterminé  par  article  ;  le  tarif  fixé  devra  être  ap- 
»  prouvé  par  l'agent  de  surveillance.  »     Même  arrêté ,  art.  2,  chap.  14. 

ia 85.  «  La  blanchisseuse  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  exiger 
»  d'autre  prix  que  celui  porté  au  tarif.  »       Même  arrêté,  art.  i,chap.  14. 

£286.  «  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus  ,  les  élèves  ne  pourront 
»  blanchir  elles-mêmes  autre  chose  que  des  fichus  et  autre  menu  linge.  » 
Même  arrêté  ,  art.  4  y  chap.   14. 

1287.  «  Elles  ne  pourront  faire  aucun  blanchissage  dans  leurs  cham- 
»  bres  ,  mais  seulement  près  du  puits  ,  dans  la  cour  du  pensionnat.  » 
Même  arrêté  ,  art.  5,  chap.  \/\. 
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1288.  «  Elles  ne  pourront  étendre  le  linge  ailleurs  que  sur  les  cor- 
»  dages  qui  seront  disposés ,  à  cet  effet ,  dans  une  partie  du  bois.  » 
Arrêté  du.  Conseil  général  des  hospices,  du  16  juin  181 1 ,  art.  6,  chap.  14. 

§   16.  Des  récréations  et  promenades. 

1289.  «  Hors  les  heures  consacrées  aux  leçons  du  professeur,  de  la 
»  sage-femme  en  chef,  aux  répétitions,  à  l'étude  et  aux  soins  dus  aux 
»  femmes  en  couche  ,  les  élèves  peuvent  disposer  de  leur  temps  pour, la 
»  récréation  et  la  promenade.  »  Même  arrêté ,  art.  1,  chap.  12. 


J290.  a  Les  élèves  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte  ,  se  livrer  à 
r>  leurs  jeux  dans  la  cour  de  la  maison  principale  ni  dans  celle  du 
»  pensionnat. 

»  Elles  doivent  se  rendre  dans  la  portion  du  jardin  dit  le  bois ,  qui 
»  leur  est  destinée. 

»  En  hiver  et  dans  les  temps  de  pluie ,  elles  se  réunissent  dans  les 
»  classes.  »  Même  arrêté ,  art.  2,,  chap.  12. 


1291.  «  Pendant  les  heures  de  récréation ,  la  sous-surveillante  par- 
»  court  la  promenade  ,  et  veille  à  ce  que  les  élèves  se  comportent  dé- 
»  cemment  et  n'aillent   pas  ailleurs  que  dans  le  terrain  qui  leur  est 


»  assigne.  » 


Même  arrêté ,  art.  3,  chap.  12. 


§  17.  Des  exercises  de  piété. 

1292.  «  Les  dimanches  et  fêtes  ,  les  élèves  qui  ne  seront  pas  de  ser- 
»  vice  à  la  salle  d'accouchement  seront  tenues  d'aller  aux  offices.  » 
Même  arrêté,  art.  \,chap.   i5. 


1293.  «  Celles  qui  ne  seraient  pas  de  la  religion  catholique  seront 
»  seules  dispensées  d'assister  à  ces  offices.  »  Même  airêté ,  art.  2  , 

chap,  i5. 
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1294-  ct  Les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes,  à  l'heure  indiquée  ,  les 
»  élèves,  vêtues  proprement  et  décemment,  se  réuniront  dans  l'une  des 
»  classes  pour  se  rendre  ensemble  à  la  chapelle.  »  Arrêté  du  Conseil 
général  des  hospices,  du  26 Janvier  18 il  ,  art.  3,  chap.  i5. 

1295.  «  Avant  le  départ,  il  sera  fait  un  appel  nominal  des  élèves ,  et 
»  elles  seront  conduites  à  la  chapelle  et  ramenées  par  la  surveillante  et 
»  la  sous-surveillante.  «  Même  arrêté  ,  art.  [\. 

1296.  «  Le  chapelain,  de  concert  avec  l'agent  de  surveillance  et  la 
«  sage-femme  en  chef,  fixera  les  jours  et  l'heure  où  les  élèves  qui  vou- 
»  dront  remplir  des  devoirs  de  religion  pourront  se  rendre  à  la  chapelle.  » 
Même  aiTêté ,  extrait  de  l'ait,  n  ,  chap.  i5. 

§   18.  Des  sorties. 

1297.  «  Pendant  l'année  de  leur  résidence,  les  élèves  ne  peuvent 
»  sortir  de  la  maison  ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  demandées  par  leur 
»  père  ou  leur  mère  en  personne  ,  ou  celles  qui  sont  mariées  ,  par  leurs 
»  maiïs  ,  en  se  conformant,  dans  tous  les  cas,  aux  règles  qui  sont 
»  prescrites.  »  Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur ,  du  8  novembre  18  10, 
art.  5 ,  tit.  1 . 

1298.  ce  Une  élève  ne  pourra  obtenir  plus  de  quatre  fois  la  permis- 
»  sion  de  sortir  dans  le  cours  d'une  année  scolaire.  »  Même  arrêté , 
ait.  5 ,  tit.  9. 

1299.  cc  Conformément  aux  réglemens  de  Son  Exe.  le  ministre  de 
»  l'intérieur,  les  élèves  pourront  jouir ,  pendant  leur  année  scolaire,  de 
»  quatre  jours  de  sortie  avec  père  ,  mère  et  mari  seulement.  »  Arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  26 Juin  181 1  ,  art.  1  ,  chap.  16. 

i3oo.  «  Lorsqu'un  père  ou  une  mère  voudra  obtenir  pour  sa  fille  ,  ou 
»  un  mari  pour  sa  femme  ,  la  permission  de  sortir  ,  ils  s'adresseront  à 
«  l'agent  de  surveillance,  à  qui  ils  justifieront  de  leur  qualité  ;  aucune 
«  autre  personne  ,  même  avec  l'autorisation  des  père,  mère,  ou  mari, 
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»  ne  pourra  obtenir  cette  permission.  »  Arrêté  du  Ministre  de 

V intérieur  du  8  novembre  1810,  art.  2  ,  titre  9. 

i3oi.  «  Pour  l'exécution  précise  de  ces  dispositions  ,  les  père,  mère 
»  et  mari  qui  désireront  faire  profiter  leur  fille  ou  leur  femme  des  jours  de 
»  sortie  devront,  avant  tout  ,  se  présenter  à  l'agent  de  surveillance  ,  et 
»  lui  justifier,  soit  par  leurs  actes  de  mariage,  de  naissance,  passe- 
»  ports  ,  ou  autrement ,  qu'ils  sont  père ,  mère  ou  mari  desdites  élèves.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  16  juin  1811  ,  art.  i,  chap.  16. 

i3o2.  «  L'agent  de  surveillance ,  après  s'être  assuré  que  la  personne 
»  qui  se  présente  pour  demander  une  élève  est  véritablement  son  père 
»  ou  sa  mère,  ou  son  mari ,  pourra  lui  accorder  la  permission  de  l'em- 
»  mener  pour  la  journée  seulement.  »  Arrêté  du  ministre  de  l'inté- 

rieur, du  8  novembre  18 IO,  art.  3.,  tit.  9. 

i3o3.  «  Lorsque  l'agent  de  surveillance  aura  acquis  la  conviction 
»  que  les  personnes  qui  se  présentent  sont  effectivement  père  ,  mère  ou 
»  mari  des  élèves,  il  tiendra  note  de  leurs  noms,  et  leur  délivrera  un 
«  billet  pour  la  sage-femme  en  chef ,  constatant  que  si  aucun  motif  ne 
»  s'oppose  à  la  sortie  de  M.***  élève  ,  elle  peut  avec  assurance  la  con- 
»  fier  à  telle  personne  ,  son  père  ,  mère  ou  mari.  »  Arrêté  du  Conseil 
général  des  hospices ,  du  2.6  Juin   181 1  ,  art.  3  ,  chap.   16. 

• 

i3o4-  «  Les  père,  mère  ou  mari  devront  se  présenter,  chaque  fois  , 
>•  en  personne  ;  les  élèves  ne  seront  confiées  ni  à  aucun  domestique  ni  à 
»   aucun  porteur  de  pouvoir.  »  Même  arrêté ,  art.  4>  chap.  16. 


i3o5.  «  L'élè*ve  qui  voudra  sortir  devra  joindre  au  billet  de  l'agent 
»  de  surveillance  un  certificat  de  la  surveillante  des  élèves  ,  portant 
»  qu'elle  ne  s'oppose  point  à  sa  sortie,  et  présenter  l'un  et  l'autre  à  la 
»  sage-femme  en  chef ,  qui ,  si  elle  n'a  aucune  raison  de  consigner 
»  l'élève,  lui  délivrera  un  laissez-passer  ainsi  conçu  :  Laissez  sortir  pour 


(  435  ) 
»  la  journée  M.***       avec  M.***  s        mari,  père  ou  mère.  » 

arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  26  juin  181 1,  art.  S,  chap.  16. 

i3o6.  «  Les  élèves  qui  obtiendront  ees  laissez-passer  devront  être 
»  rentrées  à  huit  heures  du  soir  pendant  les  mois  d'octobre  ,  novembre  , 
»  décembre ,  janvier  ,  lévrier  et  mars ,  et  à  neuf  heures  pendant  les 
»  mois  d'avril,  mai,  juin,  juillet,  août>  et  septembre.  »  Même 

arrêté ,  art.  6,  chap.  16. 

1007.  «  Les  laissez-passer  seront  remis  par  les  élèves,  en  rentrant,  à 
»  la  surveillante  du  parloir,  qui  les  fera  tenir  à  l'agent  de  surveillance.  « 
Même  aiTêté,  art.  *j,  chap.  16. 

i3o8.  «  Le  demi-quart  après  l'heure  de  la  rentrée,  le  portier  sera 
«  tenu  de  rapporter  à  la  surveillante  du  parloir  les  laissez-passer  des 
»  élèves  qui  ne  seraient  pas  encore  revenues.  »  Même  arrêté,  art.  8^ 
chap.  8. 

1 009 .  «  L'élève  devra  être  ramenée  par  la  personne  même  à  qui  elle 
»  aura  été  confiée}  si  elle  ne  rentre  pas  dans  la  journée  ,  elle  sera  ren- 
»  voyée  de  l'Ecole  ,  et  il  en  sera  donné  avis  à  son  préfet.  »  Arrêté 
du  ministre  de  l'intérieur  ,  du  8  novembre  1810,  ait.  4>  tit.  9. 

§  19.   Des  prix  dits  de  bonne  conduite. 

1010.  «  Indépendamment  des  satisfecit  délivrés  par  l'accoucheur ,  le 

r  '  .,  .  Bulletmsde 

«  médecin  et  la  sage-femme  en  chef  (1),  la  première  surveillante  remet-       conduite. 

»  tra ,  tous  les  trois  mois  et  par  chaque  élève,  à  l'agent  de  surveillance         ormation 
.  .....  dun  comité. 

»  et  à  la  sage-femme  en  chef  un  bulletin  imprimé,  ainsi  conçu  : 

Ecole  d'accouchement. 

»  M.***     élève  du  département  de 

»  Propreté  dajis  les  dortoirs , 
»  Tenue  personnelle  , 


(1)  Voyez  plus  hautn°s.  i2i3  et  suivans. 
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»  Assiduité, 

»  Silence  au  réfectoire  , 

»  Douceur  et  obéissance , 

»  Soumission  à  tous  les  réglemens  d'ordre  intérieur.  » 

Arrête  du  Conseil  général  des  hospices,  du  2.6  juin  1 8  1 1 ,  art.  6 ,  chap.  i  j . 

i3ii.  «  A  la  suite  de  chacun  de  ces  articles,  la  surveillante  mettra  , 
»  selon  qu'elle  le  jugera  juste  et  convenable,  bien  ou  très-bien  ,  mal  ou 
»   très-mal.  »  Même  arrêté ,  art.  <j,  chap.  17. 

i3i2.  «  L'agent  de  surveillance  fera  le  dépouillement  de  ces  bulletins 
>'   et  en  présentera  le  résultai  au  comité  d'examen  (1).  »  Même 

arrêté ,  art.  8,  chap.   17. 

1 3i3.  «  Pour  maintenir  l'observation  des  réglemens  ,  et  prendre  con- 
»  naissance  des  progrès  et  de  la  conduite  des  élèves  ,  le  membre  du 
»  Conseil  général  des  hospices  et  le  membre  de  la  Commission  ,  chargés 
»  de  la  surveillance  de  l'hospice ,  se  réuniront  en  comité ,  à  la  fin  de 
»  chaque  trimestre ,  avec  l'agent  de  surveillance  ,  le  chirurgien-accou- 
«  cheur  ,  le  professeur  de  l'École,  le  médecin  en  chef,  la  sage-femme 
»   en  chef  et  les  surveillantes.  »  Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur, 

du  8  novembre  1810  ,  art.  7  ,  tit.  9. 

i3i4-  «  L'agent  de  surveillance  remplira  les  fonctions  de  secrétaire 
»  du  comité  ,  et  dressera  procès -verbal  de  chaque  séance  ,  dont  il  sera 
»  donné  lecture  aux  élèves  assemblées ,  et  dont  extrait  sera  adressé  aux 
«  préfets  pour  ce  qui  concerne  les  élèves  de  leurs  départemens.  » 
Même  arrêté,  art.  8,  tit.  9. 

i3i5.  «  Le  tableau  contenant  le  dépouillement  de  ces  bulletins  et 
»  des  satisfecit  de  l'accoucheur,  du  médecin  et  de  la  sage-femme  en 
,,  chef,  sera  annexé  au  procès-verbal  de  la  séance,  et  transmis  par  extrait 
«  aux  autorités,  conformément  à  l'article  8  du  titre  9  (2)  du  règlement 

(1)  Voyez  le  ii°.  suivant   i3i3. 

(2)  "Voyez  le  n°.  i3i4  ci-dessus. 


(437) 
»  de  Son  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur.  »  Arrêté  du  Conseil  géné- 

ral des  hospices  ,  du  26  Juin  1811  ,  art.  9,  chap.  17. 

i3i6.  «  Le  modèle  du  tableau  de  dépouillement  à  remplir,  combiné 
»  d'après  la  contexture  des  satisfecit  et  bulletins ,  sera  imprimé  ,  en- 
»  semble  l'extrait,  qui  en  sera  adressé  aux  autorités.  »  Même  arrêté, 
art.   \o,  chap.  17. 

l'àiy.  ce  A  la  fin  de  l'année  scolaire,  il  sera  lait  un  résumé  des  ta-    prixde  bonne 

»  bleaux  des  quatre  trimestres  en  ce  qui  concernera  seulement  les  bul-       conduite. 

»  tins  délivrés  par  la  première  surveillante ,  et  le  membre  du  Conseil 

*>  chargé  de  la  surveillance  de  l'hospice  pourra  disposer ,  jusqu'à  con- 

»  currence  d'une  somme  de  trois  cents  francs  ,   qu'il  aura  la  faculté  de 

»  répartir  en  plusieurs  récompenses  ,  soit  en  pièces  d'or  ,  soit  en  livres 

»  ou  instrumens  (1).  »  Même  arrêté,  art.  11  ,  chap.  17. 

1018.  «  Ces  récompenses  seront  données  par  MM.  les  administra- 
»  teurs  dans  une  séance  particulière  ,  la  veille  de  la  distribution  des 
»  prix. 

»  Il  sera  fait  mention  de  cette  récompense  dans  le  procès-verbal  de  la 
»  distribution  des  prix.  ■»  Même  arrêté ,  art.  12,  chap.  17. 

t3ic;.  «  La  bonne  conduite  dans  l'intérieur  de  l'Ecole  étant  la  pre- 
»  mière  chose  à  laquelle  une  élève  doit  satisfaire  ,  celle  qui,  pendant  le 
»  cours  de  l'année  scolaire,  serait  fréquemment  mal  notée  sur  les  bul- 
»  letins  de  la  première  surveillante.,  ne  pourra  jamais  obtenir  le  prix 
»  d'assiduité  et  de  vigilance  clinique.»  Même  arrêté,   art.  i3  , 

chap.  17. 

«§20.   Des  punitions. 

1820.  «  Les  élèves  seront  tenues  de  se  conformer  aux  réglemens  de 

(1)  Les  élèves  qui  se  sont  bien  conduites  pendant  leur  séjour  dans  l'hospice  re- 
çoivent aussi,  en  sortant,  un  certificat  délivré  par  le  membre  du  Conseil  général,  et 
par  le  membre  de  la  Commission  administrative  ,  chargés  de  la  surveillance  supé- 
rieure de  l'Ecole.  Ce  certificat  est  également  signé  par  l'agent  de  surveillance. 


(  438  ) 
»  police  intérieure  pour  l'ordre  et  la  discipline  de  l'École.  » 
du  ministre  de  l'intérieur ,  du  8  novembre  i8to  ,  art.  1 ,  tit.  9. 


Arrêté 


1 32 1 .  «  Les  fautes  qui  pourraient  être  commises  par  les  élèves  rece- 
»  vront ,  suivant  leur  gravité  et  selon  le  mode  prescrit  dans  l'arrêté  du 
»  ministre  ,  l'application  des  diverses  peines  prévues  par  le  règlement 
»  du  8  novembre  1810(1).  »  An  été  du  Conseil  général  des  hospices  , 

du  16 juin  1811  ,  art.  1  }  chap.   18. 

i322.  «  Si  le  médecin  en  chef  et  l'accoucheur  ont  à  se  plaindre  de  la 
»  conduite  des  élèves  à  leur  égard ,  ou  par  rapport  aux  devoirs  qu'elles 
»  ont  à  remplir  sous  leur  direction,  il  en  donnera  connaissance  à  la 
»  sage-femme  en  chef  ou  à  l'agent  de  surveillance  ,  afin  qu'il  y  soit 
»  pourvu  selon  les  réglemens.  »  Même  arrêté ,  art.  2,  chap.  18. 

i323.  «  Il  sera  établi  une  chambre  de  discipline  pour  servir  de  pu- 
»  nitiondans  les  cas  prévus  par  le  règlement  de  police  intérieure. 

«  Pendantleur  séjouràla  chambre  de  discipline,  les  élèves  ne  pourront 
»  avoir  aucune  communication  avec  leurs  compagnes,  et  ne  sortiront  de 
»  la  chambre  que  pour  les  heures  des  leçons  ,  durant  lesquelles  elles 
»  seront  placées  sur  un  banc  particulier.  »  AiTêté  du  ministre  de 

l'intérieur  ,  du  8  novembre  1810,  art.  9,  tit.  9. 

i324-  «  Les  punitions  qui  pourront  être  infligées,  selon  la  gravité 
»  des  fautes  ,  sont 

»  i°.  La  privation  du  parloir  pour  un  ou  plusieurs  jours  ,  ou  même 
»  pour  toute  l'année  scolaire  ; 

3>  20.  La  privation  de  la  faculté  de  sortir,  quant  à  celles  qui  seraient 
»  dans  le  cas  de  l'obtenir  en  vertu  du  règlement  ; 

»  3°.  La  chambre  de  discipline  pour  vingt-quatre  heures  ou  pour  plu- 
»  sieurs  jours  ; 

»  4°*  L'exclusion  des  examens  ; 

»  5°.  Le  renvoi  de  l'École.  «  Même  arrêté ,  art.  10,  tit.  9. 


(1)  Voyez  ci-après,  n<«.  i323  et  suivans. 


(439  ) 

i3î5.  «  La  privation  d'un  à  trente  jours  du  parloir  et  d'un  jour  de 
■>  sortie  pour  celles  des  élèves  qui  seraient  susceptibles  d'obtenir  cette 
»  faveur ,  pourra  être  infligée  par  l'agent  de  surveillance  ,  la  sage- 
»  femme  en  chef  ou  les  surveillantes ,  dans  les  cas  et  suivant  le  mode 
»  prescrit  par  les  réglemens  intérieurs. 

»  Le  séjour  dans  la  chambre  de  discipline  pour  huit  jours  au  plus,  la 
»  privation  de  deux  ou  trois  sorties ,  ou  du  parloir  pendant  plus  d'un  mois 
»  et  pour  trois  mois  au  plus  ,  ne  pourront  être  autorisés  que  par  le. 
»  membre  du  Conseil  général  ou  celui  de  la  Commission  chargé  de 
»  l'hospice ,  sur  un  rapport  direct  de  l'agent  de  surveillance  5  la  privation 
»  absolue  de  sortir  ou  du  parloir  pendant  toute  l'année  scolaire  ,  et  le 
»  séjour  dans  la  chambre  de  discipline  pendant  plus  de  huit  jours  ,  ne 
»  pourront  être  infligés  que  par  le  membre  du  Conseil ,  sur  un  rapport 
»  fait  par  l'agent  de  surveillance  dans  une  séance  du  comité  dont  il 
»  est  parlé  art.  7(1)5  et  qui  pourra  être  assemblé  extraordinairement 
»  quand  il  sera  nécessaire. 

«  L'exclusion  des  examens  et  le  renvoi  de  l'Lcole  ne  pourront  être 
»  prononcés  que  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

»  Dans  ce  cas ,  la  proposition  en  sera  faite  au  Conseil  général  par  le 
»  membre  du  Conseil  ou  de  la  Commission  chargé  de  la  surveillance 
»  de  l'hospice,  et  après  avoir  pris  toutefois  l'avis  du  comité  ;  le  Conseil 
»  général  ayant  jugé  de  la  gravité  de  la  faute  ,  en  rendra  compte  au 
»  préfet  de  la  Seine  ,  qui  prendra  les  ordres  du  ministre.  Quand  le  ren- 
»  voi  d'une  élève  sera  demandé  ,  elle  sera  mise  à  la  chambre  de  disci- 
»  pline  en  attendant  la  décision  à  intervenir.  »  Arrêté  du  ministre 

de  l'intérieur,  du  S  novembre  1810,  art.   11  ,  tit.  p. 
§  21.   De  la  sortie  définitive  des  élèves. 

i5i6.  a  Aucune  élève  sage-femme  ne  pourra  quitter  définitivement 
»  l'hospice  qu'elle  n'ait  justifié  à  l'agent  de  surveillance  d'un  reçu  du 
»  bureau  de  la  diligence ,  constatant  qu'elle  a  retenu  sa  place ,  ainsi  que 
»  le  jour  de  son  départ ,  pour  se  rendre  dans  son  département.  » 
Même  arrêté ,  art.  1,  tit.  10. 


(1)  Voyez  plus  haut,  n°.  i3i3. 


(  44«  ) 

1327.  «  Le  jour  du  départ  de  l'élève  sera  inscrit  par  l'agent  de 
»  surveillance  sur  un  registre  tenu  par  lui  à  cet  effet.  »  Arrêté 

du  ministre  de  l'intérieur ,  du  H  novembre  1810,  art.  2,  tit.  10. 

i328.  «  Immédiatement  après  la  représentation  du  billet  de  la  dili- 
»  gence,  l'agent  de  surveillance  donnera  avis  aux  préfets  du  jour  du 
»  départ  des  élèves  de  leur  département.  »  Même  arrêté ,  art.  3. 

§  22.   Du  placement  des  élèves  et  des  encouragemens  à  leur  donner. 

Obligation  im-         1329.  ce  Les  élèves  devront,  avant  de  rejoindre  leurs  familles  res- 
posée  aux  élèves  , .  .  ,     ~ , ._ ,  '   ,      ,  , ,.  ,.  . 

reçues sa^es-     5)  pectives,  se  rendre  au  cnei-lieu  de  la  prélecture,   pour  y  taire  cons- 

femmes.        »  tater  le  jour  de  leur  arrivée.  »  Même  arrêté,  art.  4>  tit.  10. 

i33o.  ce  A  leur  arrivée  au  chef-lieu  de  la  préfecture  ,  les  élèves  se- 
»  ront  tenues  de  justifier  des  pièces  qui  leur  auront  été  délivrées  à 
»  l'hospice;  elles  seront  enregistrées,  revêtues  d'un  visa  et  du  timbre  du 
»  département.  »  Même  arrêté ,  art.  \,  tit.  11. 

i33i.  ce  Le  jury  médical  n'étant  point  constamment  assemblé,  les 
«  préfets  prendront  les  mesures  et  donneront  les  ordres  nécessaires  pour 
«  que  chaque  élève,  avec  son  simple  certificat  de  capacité  ,  jmisse  exercer 
»  provisoirement  la  profession  d'accoucheuse  ,  jusuu'à  ce  que  le  jury 
»  médical  lui  ait ,  dans  sa  plus  prochaine  réunion  ,  échangé  ce  certificat 
»   contre  un  diplôme.  »  Même  arrêté  ,  art.  o.,  tit.  1  1 . 

i332.  ce  Les  sages-femmes  qui  auront  été  instruites  à  la  Maternité 
»  aux  frais  de  leurs  départemens  ,  et  qui  auront  souscrit  l'engagement 
»  de  se  fixer  dans  les  communes  qui  leur  auront  été  désignées  par  les 
»  préfets  ,  seront  tenues  de  s'établir  dans  ces  mêmes  communes.  » 

ai  Dans  le  cas  où  elles  n'auraient  contracté  aucune  obligation  à  cet 
«  égard,  les  préfets  les  inviteront  à  aller  habiter  de  préférence  les  com- 
»  munes  où  le  besoin  de  bonnes  accoucheuses  se  fera  le  plus  sentir.  Celles 
»  dont  les  fiais  d'instruction  ont  été  supportés  par  une  commune  devront 
»  y  fixer  leur  résidence . 

»  Celles  nommées  par  les  commissions  administratives  devront ,  de 
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»  droit,  être  attachées  à  l'hospice  d'où  elles  auront  été  tirées,  s'il  s'y 
»  fait  des  accouchemens  et  que  leur  présence  y  soit  nécessaire.  » 
Arrêté  du  ministre  de  V intérieur,  du  8  novembre  1810  ,  art.  3  ,  tit.  1 1 . 

1 333.  «Aucune  élève  ne  peut  exercer  ses  fonctions,  dans  quelque  lieu 
»  que  sa  résidence  soit  fixée,  que  l'avis  n'en  ait  été  donné  par  le  préfet  au 
»  maire  de  la  commune  ,  et  que  ses  certificats  .n'aient  été  visés  à  la 
■»  mairie.  »  Même  arrêté ,  art.  4  >  tit.  1 1. 

i334-  «  Les  élèves  de  la  Maternité,  et  particulièrement  celles  qui  y 
»  aiiront  obtenu  des  récompenses^  seront  choisies  de  préférence  à  toutes 
y>  les  autres  pour  donner  dans  les  communes  leurs  soins  aux  pauvres. 

»  Les  préfets  et  les  administrations  locales  leur  donneront ,  en  consé- 
»  quence  ,  tous  les  encouragernens  qui  seront  en  leur  pouvoir  (1).  » 
Même  arrêté,  art.  5,  tit.  il. 

§  a3.  Des  dépenses  extraordinaires  faites  pour  l'Ecole. 

1 335.  «  Le  préfet  du  département  de  la  Seine  ,  sur  l'avis  du  Conseil 
«  général  des  hospices ,  d'après  le  rapport  des  membres  du  Conseil  et  de 
33  la  Commission  chargés  spécialement  de  la  direction  de  la  Maternité, 
33  pourra  proposer  ,  sur  le  produit  libre  des  pensions  de  chaque  année , 

(1)  ce  Le  sort  des  élèves  devenues  sages  -  femmes  ne  doit  pas  moins  fixer  votre 
s»  attention  :  ces  sages-femmes  ne  sont  pas  en  général  assez  encouragées  dans  les 
»  communes  où  elles  viennent  s'établir.  Il  serait  utile  d'engager  les  conseils  muni- 
»  cipaux  à  voter  en  leur  faveur  ,  dans  les  budgets  communaux  ,  une  rétribution  an- 
»  nuelle ,  en  leur  imposant  l'obligation  de  soigner  les  femmes  pauvres.  Il  convient 
33  sur-tout,  lorsqu'une  sage -femme  reçue  à  l'hospice  de  la  Maternité  s'est  fixée  dans 
33  une  commune ,  d'interdire  avec  sévérité  aux  matrones  et  aux  autres  personnes  non 
»  reçues  de  se  livrer  à  une  profession  qu'elles  n'exercent  souvent  qu'au  détriment  des 
»  femmes  qui  se  confient  à  leur  ignorance.  En  exécution  des  dispositions  de  l'art.  36 
»  de  la  loi  du  10  mars  i8o3  (1  9  ventôse  an  1  i),  les  femmes  qui  pratiquent  sans  diplAme 
3j  l'art  des  accouchemens  doivent  être  poursuivies  et  condamnées  à  une  amende  de 
3»  cent  francs  pour  la  première  contravention  ,  et  du  double  en  cas  de  récidive. 

»  L'institution  de  l'Ecole  d'accouchement  a  eu  pour  résultat  ,  dans  plusieurs  dé- 
»  partemens  ,  de  détruire  le  charlatanisme  des  matrones  et  des  empiriques,  d'amé- 
»  liorer  le  sort  des  mères  et  des  enfans,  de  répandre  dans  les  communes  les  bienfaits 
?»  de  la  vaccine.  Par  là,  elle  a  exercé  sur  la  population  une  influence  qui   deviendra 
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»  le  prélèvement  d'une  somme  dont  il  sera  disposé  ,  1°.  pour  acquitter 
»  les  frais  auxquels  donnent  lieu  les  leçons  sur  la  vaccination ,  la  saignée 
•n  et  la  connaissance  des  plantes  usuelles;  2°.  pour  l'entretien  du  jardin 
»  botanique ,  les  frais  de  bureau  extraordinaires ,  et  les  gratifications 
»  qu'il  jugerait  devoir  être  accordées  aux  employés  pour  les  travaux  re- 
»  latif's  à  l'Ecole  d'accoucbement  et  à  la  tenue  du  pensionnat  des 
»  élèves.  »  Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du  8  novembre  i8io, 

art.  3,  tit.  8. 

Sect.  4- —  Des  hospices  d?  enfans  dans  le  royaume  (î). 

Enfans  i336.  «  Les  enfans   dont  l'éducation    est  confiée  à  la   charité    pu- 

Vl  .        »   blique  (2)  sont . 
charge  ded'Etat.  i~tr<\>r  ' 

»    i°.  Les  enfans  trouvés  (3)  ; 

»   20.  Les  enfans  abandonnés  ; 

»   3°.   Les  orphelins   pauvres.   »     Décret  du  19  janvier  181 1,  art.  1. 

Enfans  trouvés.  i337.  «  Les  enfans  trouvés  sont  ceux  qui,  nés  de  pères  et  mères  in- 
»  connus,  ont  été  trouvés  exposés  dans  un  lieu  quelconque,  ou  portés 
r>  dans  les  hospices  destinés  à  les  recevoir.  »  Même  décret,  art.  2. 

i338.   «  Dans  chaque  hospice  destiné  à  recevoir  des  enfans  trouvés, 
»  il  y  aura  un  tour  où  ils  devront  être  déposés.  »     Même  décret,  art.  3. 

i339-  «  Il  y  aura,  au  plus ,  dans  chaque  arrondissement,  un  hospice 
»   où  les  enfans  trouvés  pourront  être  reçus  (4). 

»  plus  sensible  lorsque  par-tout  les  élèves  envoyées  à  l'Ecole  d'accouchement  seront 
m  choisies  avec  soin  ,  et  que  les  sages-femmes  formées  à  cette  Ecole  seront  encou- 
»  ragées.  »  Extrait  de  la  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur ,  du  24  mai  1816, 

adressée  aux  préfets. 

(1)  Pour  les  établissemens  sis  à  Paris,  voyez  les  n°s.  ioj5  et  suivans. 

(2)  Les  ci-devant  seigneurs  et  hauts-justiciers  qui  étaient  chargés  de  la  nourriture 
et  de  l'entretien  des  enfans  abandonnés  en  ont  été  déchargés  par  une  loi  du  10  dé- 
cembre 1790. 

(3)  Un  décret  de  la  convention  nationale,  du  4  juillet  1793,  avait  donné  aux  en- 
fans trouvés  le  nom  d'enfans  naturels  de  la  patrie. 

(4)  L'art.  1  de  la  loi,  du  17  décembre  1796  (27  frimaire  an  5  ) ,  était  ainsi  conçu  : 
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»  Des  registres  constateront,  jour  par  jour,  leur  arrivée,  leur  sexe, 
»  leur  âge  apparent,  et  décriront  les  marques  naturelles  et  les  lances 
»  qui  peuvent  servir  à  les  faire  reconnaître.  »  Décret  du  19  janvier 

181 1  ,  art.  4- 

i34o.   «  Les  enfans  abandonnés   sont  ceux  qui,  nés  de  pères  ou  de      Enfans  aba 
»  mères  connus ,  et  d'abord  élevés  par  eux  ou  par  d'autres  personnes         lionnes. 
»  à  leur  décharge ,  en  sont  délaissés  sans  qu'on  sache  ce  que  les  pères  et 
»  mères  sont  devenus,,  ou  sans  qu'on  puisse  recourir  à  eux.»  Même 

décret,  art.  5. 

1 34i  -   «  Les  orphelins  sont  ceux  qui ,  n'ayant  ni  père  ni  mère,  n'ont      Orphelins. 
»  aucun  moyen  d'existence  (1).  »  Même  décret ,  art.  6. 

* " 

«  Les  enfans  abandonnés  nouvellement  nés  seront  reçus  gratuitement  dans  tous  les 
»  hospices  civils.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  dans  une  circulaire  adressée  à  MM.  les  préfets  des 
départemens,  le  27  mars  1817 ,  s'exprime  ainsi  sur  l'accroissement  de  la  population 
dans  les  hospices  d'Enfans-Trouvés  : 

«  Je  dois  ,  M.  le  préfet,  exciter  votre  sollicitude  sur  l'énorme  accroissement 
»  qu'éprouve  successivement  le  nombre  des  enfans  trouvés  et  abandonnés.  D'un 
»  côté ,  la  misère  ;  de  l'autre ,  les  soins  que  l'Administration  apporte  à  la  conser- 
»  vation  des  enfans,  et  le  bienfait  de  la  vaccine,  sont  des  causes  naturelles  qui, 
»  l'une ,  en  augmentant  le  nombre  des  expositions  ,  et  les  deux  autres  en  diminuant 
»  la  mortalité  ,  doivent  accroître  le  nombre  des  enfans  trouvés  et  enfans  aban- 
»  donnés  à  la  charge  des  hospices  ;  mais  on  ne  peut  se  refuser  à  considérer,  comme 
«  une  des  causes  les  plus  puissantes  de  cet  accroissement ,  les  abus  qui  se  commettent 
»  dans  l'admission  des  enfans  au  rang  des  enfans  trouvés  et  enfans  abandonnés. 
»  Dans  plusieurs  départemens  où  l'on  a  vérifié  avec  quelque  sévérité  les  titres 
»  d'admission  des  enfans ,  on  en  a  découvert  un  grand  nombre  qui  n'avaient  pas  de 
n  droits  à  la  charité  publique  ,  et  qui,  rendus  à  leurs  familles ,  ont  considérable- 
»  ment  diminué  le  nombre  des  enfans  à  la  charge  du  département.  Le  ministère  a 
»  plusieurs  fois  appelé  l'attention  des  préfets  sur  ces  abus  et  sur  les  moyens  de  les 
»  détruire  et  d'en  prévenir  le  retour  ;  mais  ces  instructions  ont  été  perdues  de  vue 
■>■>  dans  plusieurs  départemens. 

»  Je  vous  invite  à  les  remettre  en  vigueur  ,  et  à  réprimer  soigneusement  les  abus 
3)  d'une  admission  trop  facile.    x> 

(1)   ce  11  importe   de  ne  comprendre   au  rang  des  enfans  abandonnés  que  les  en- 
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Formalités  à  i3Z(2.  «  En  cas  d'exposition  d'enfant ,  le  juge  de  paix  ou  l'officier  de 

remplir  pour  , .  .  ,     .  .  .  .  .      . .  , 

les  enfans       "  Pollce  1U1  en  aura  ete  instruit  sera  tenu  de  se  rendre  sur  le  lieu  de 

exposes.        „  l'exposition,  de  dresser  procès-vex'bal  de  l'état  de  l'enfant ,  de  son  âge 

»  apparent,  des  marques  extérieures,  vêtemens  ,  et  autres  indices  qui 

33  peuvent  éclairer  sur  sa  naissance  ;  il  recevra  aussi   les  déclarations 

»  de  ceux  qui  auraient  quelques   connaissances  relatives  à  l'exposition 

»  de  l'enfant.  »  Loi  du  20  septembre  1792,  art.  9  ?  tit.  3. 

i343.  «  Le  juge  de  paix  ou  l'officier  de  police  sera  tenu  de  remettre, 
»  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  à  l'officier  public  une  expédition  de  ce 
»  procès-verbal ,  qui  sera  transcrit  sur  le  registre  double  des  actes  de 
»  naissance  (1).  »  Même  loi,  art.  10 ,   tit.  3. 

i344«  "  L'officier  public  donnera  un  nom  à  l'enfant ,  et  il  sera  pourvu 
»  à  sa  nourriture  et  à  son  entretien  ,  suivant  les  lois  qui  seront  portées  à 
33   cet  effet.  33  Même  loi,  art.  il,  tit.  3. 

Réception  1 545.  «  Celui  qui  portera  un  enfant  abandonné  ailleurs  qu'à  l'hospice 

îles  enfans  dans  •    -i   1        1  •   •  •    J>  J  u      *•         J      «      •      J  -      j 

les  hospices      °  civil  le  plus  voisin,  sera  puni  dune  détention  de  trois  décades,  par 

»  voie  de  police  correctionnelle  ;  celui  qui  l'en  aura  chargé  sera  puni  de 


3»  fans  délaissés  dont  les  pères  et  mères  sont  émigrés  ,  disparus  ,  détenus  ou  condam- 
33  nés  pour  faits  criminels  ou  de  police  correctionnelle.  L'indigence  ou  la  mort  11a- 
■n  turelle  des  pères  et  mères  des  enfans  n'est  pas  une  circonstance  qui  puisse  faire 
ai  admettre  ces  derniers  au  rang  des  enfans  que  les  lois  assimilent  aux  enfans  trouvés, 
3>  et  pour  les  dépenses  et  pour  les  moyens  d'y  pourvoir:  c'est  aux  hospices  à  pourvoir, 
5)  sur  leurs  revenus  ordinaires,  à  la  dépense  de  ces  derniers  enfans  ;  ils  doivent  être 
»  classés  parmi  les   orphelins   pauvres.  »  Circulaire  de  M,  le  directeur  de  la 

comptabilité  des  communes  et  hospices ,  en  date  du  1 5  juillet  1811,  adressée  à  MM. 
les  préfets  des  départemens. 

(1)  L'article  58  du  Code  civil  porte  : 

«Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfuit  nouveau-né  sera  tenu  de  le  remettre  à 
3>  l'officier  de  l'état  civil  ,  ainsi  que  les  vêtemens  et  autres  effets  trouvés  avec  l'en- 
33  fant ,  et  de  déclarer  toutes  les  circonstances  du  temps  et  du  lieu  où  il  aura  été 
»  trouvé. 

33  II  en  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé,  qui  énoncera  en  outre  l'âte  appa- 
»  rent  de  l'enfant  ,  son  sexe  ,  les  noms  qui  lui  seront  donnés  ,  l'autorité  civile  à  la- 
33  quelle  il  sera  remis.  Ce  procès- verbal  sera  inscrit  sur  les  registres.  3> 


»  la  même  peine.   » 
art.  5. 


(445  ) 

Loi  du  17  décembre  1796  (27  frimaire  an  5), 


1  346.  «  Les  individus  qui  seraient  convaincus  d'avoir  exposé  des  en- 
»  fans  ;  ceux  qui  feraient  habitude  de  les  transporter  dans  les  hospices  , 
»  seront  punis  conformément  aux  lois.  »  Décret  du  19  janvier  181 1 ., 

art.  a3. 

i347-  ct  ^jes  en^ns  abandonnés  ne  seront  point  conservés  dans  les 
«  hospices  où  ils  auront  été  déposés ,  excepté  le  cas  de  maladie  ou  acci- 
»  dens  graves  qui  en  empêchent  le  transport,  ce  premier  asile  ne  de- 
»  vant  être  considéré  que  comme  un  dépôt,  en  attendant  que  ces  enfans 
»  puissent  être  placés,  suivant  leur  âge,  chez  des  nourrices,  ou  mis  en 
»  pension  chez  des  particuliers,  a  Arrêté  du  gouvernement,  du  20  mars 
1797  (  5o  -ventôse  an  5  ),  art.  1 . 

1348.  «  Les  commissions  administratives  des  hospices  civils  dans  les- 
»  quels  seront  conduits  des  enfans  abandonnés,  sont  spécialement  char- 
»  gées  de  les  placer  chez  des  nourrices  ou  autres  habitans  des  campagnes, 
»  et  de  pourvoir  en  attendant  à  tous  leurs  besoins ,  sous  la  surveillance 
»  des  autorités  dont  elles  dépendent.  »  M.ême  airêté,  art.  2. 

i349«  cc  Les  enfans  placés  dans  les  campagnes  ne  pourront  jamais  être 
»  ramenés  dans  les  hospices  civils ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  estropiés  ou 
»  attaqués  de  maladies  particulières  qui  les  excluent  de  la  société,  ou  les 
»  rendent  inhabiles  à  se  livrer  à  des  travaux  qui  exigent  de  la  force  et  de 
33  l'adresse.  »  Même  arrêté ,  art.  3. 

i35o.  «  Les  nourrices  et  autres  habitans  des  communes  pourront 
»  conserver  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  les  enfans  qui  leur  auront  été 
»  confiés,  à  la  charge  par  eux  de  les  nourrir  et  entretenir  convenable- 
»  ment  aux  prix  et  conditions  qui  seront  déterminés  d'après  les  disposi- 
»  tions  de  l'art. 9  ci-après (1),  et  de  les  envoyer  aux  écoles  primaires,  pour 


Placement 

îles  enfans  en 

nourrice  ou  en 

pension. 


(1)  Voyez  le  n°.  j359- 


(  446  ) 

»  participer  aux  instructions  données  aux  autres  enfans  de  la  commune 
»  ou  du  canton.  »  Arrêté  du  gouvernement ,  du  20  mars  1 797  (  3o  ven- 
tôse an  5),  art.  [\. 

1 35 1  •  «  Si  les  nourrices  ou  autres  pei'sonnes  chargées  d'enfans  aban- 
»  donnés  refusent  de  continuer  à  les  élever  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  , 
•n  les  commissions  des  hospices  civils  qui  leur  ont  confié  ces  enfàns  seront 
»  tenues  de  les  placer  ailleurs,  conformément  aux  dispositions  précé- 
»  dentés.  »  Mente  arrêté  ,  art.  5. 

1 352.  «  Les  enfans  trouvés  nouveau-nés  seront  mis  en  nourrice  aussi- 

»  tôt  que  faire  se  pourra;  jusque  -  là  ils  seront  nourris  au  biberon,  ou 

»  môme  au  moyen  de  nourrices  résidant  dans  l'établissement  ;  s'ils  sont 

»  sevrés  ou  susceptibles  de  l'être,  ils  seront  également  mis  en  nourrice  on 

en  sevrage.  »  Décret  du  19  janvier  181 1 ,  art.  7. 

» 

1 353.  «  Ces  enfàns  recevront  une  layette,  ils  resteront  en  nourrice 
»  ou  en  sevrage  jusqu'à  l'âge  de  six  ans.  »  Même  décret,  art.  8. 

; 
!  354-  «  A  six  ans  ,  tous  les  enfans  seront,  autant  que  faire  se  pourra, 
»  mis  en  pension  chez  des  cultivateurs  ou  des  artisans  ;  le  prix  de  la 
»  pension  décroîtra  chaque  année,  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  ,  époque  à 
»  laquelle  les  enfans  mâles  en  état  de  servir  seront  mis  à  la  disposition 
»  du  ministre  de  la  marine.  »  Même  décret,  art.  9. 

Surveillance  i355.  0  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administration 
»  municipale  du  canton  dans  l'arrondissement  duquel  résideront  des 
»  nourrices  ou  autres  habitans  chargés  d'enfans  abandonnés,  surveillera 
»  l'exécution  des  dispositions  portées  en  l'art.  4(0:  ^  l'effet  de  quoi,  les 
»  commissions  administratives  des  hospices  civils  lui  remettront  une 
»  liste  des  enfans  ,  où  seront  inscrits  leurs  noms  et  prénoms,  celui  des 
>j   nourrices  ou  autres  habitans  ,  et  le  lieu  de  leur  domicile.  »  Arrêté 

du  gouvernement ,  du  20  mars  1 797  (3o  ventôse  an  5),  art.  6. 


(1)  Voyez  le  n°.   i35o. 


C  447  ) 
i356.  «  Les  nourrices  et  autres  hafcitans  chargés  d' enfans  abandonnés 
»  seront  tenus  de  représenter,  tous  les  trois  mois,  les  enfans  qui  leur  au- 
»  ront  été  confiés,  à  d'agent  de  leur  commune,  qui  certifiera  que  ces  en- 
»  fans  ont  été  traités  avec  humanité,  et  qu'ils  sont  instruits  et  élevés 
»  conformément  aux  dispositions  du  présent  règlement.  Ils  seront  en 
»  outre  tenus  de  les  représenter  à  la  première  réquisition  du  commissaire 
»  du  directoire  exécutif  près  l'administration  municipale  du  canton,  ou 
»  des  autorités  auxquelles  leur  tutelle  est  déléguée  par  la  loi,  soit  enfin 
»  de  la  commission  des  hôpitaux  civils  qui  les  aura  placés.  »  Arrêté 

du  gouvernement ,  du  20  mars  1797  (3o  ventôse  an  5)_,  art.  7. 

1357.  «  Les  nourrices   et  autres  personnes    qui    représenteront  les    Mois  de  nour- 

»  certificats    mentionnés    dans  l'article  précédent     recevront,   outre  le    nce  et  récom- 

.  -  ~  penses. 

»  prix  des  mois  de  nourrice ,  et  suivant  r usage  ,  pendant  les  neuf  pre- 

»  miers  mois  de  la  vie  des  enfans,  une  indemnité  de  dix- huit  francs, 


»  payable  par  tiers-de  trois  mois  errtrois  mois. 

»  Ceux  qui  auront  conservé  des  enfans  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  ,  et 
»  qui  les  auront  préservés  jusqu'à  cet  âge  d'accidens  provenant  de  défaut 
»  de  soins ,  recevront,  à  cette  époque ,  une  autre  indemnité  de  cinquante 
»  francs ,  à  la  charge  par  eux  de  rapporter  un  certificat ,  ainsi  qu'il  est 
»  dit,  art.  7.  a  JMême  arrêté,  art.  8. 

i358.  «  Les  mois  de  nourrice  et  les  pensions  ne  pourront  être  payés 
»  que  sur  des  certificats  des  maires  des  communes  où  sei'ont  les  enfans  ; 
»  les  maires  attesteront,  chaque  mois,  les  avoir  vus.  »         Décret  du  19 
janvier  1811,  art.  i3. 

1359.  «  Les  localités  admettant  des  différences  dans  la  rétribution  aii- 
»  nuelle  qu'il  convient  d'accorder  aux  nourrices  ou  autres  citoyens  char- 
»  gés  d'enfans  abandonnés,  chaque  administration  centrale  de  départe- 
»  ment  proposera  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  et  pour  son 
»  arrondissement  seulement,  une  fixation  générale  du  prix  des  mois  de 
»  nourrice  pour  le  premier  âge 3  du  prix  de  la  pension  pour  les  seconde  et 
»  troisième  années,  ainsi  que  pour  les  années  subséquentes,  jusqu'àTàge 
»   de  sept  ans,  et  finalement  de  celle  depuis  sept  ans  jusqu'à  douze:  lesprix 


(  448  ) 

»  devront  être  gradués  sur  les  services  que  les  enfans  peuvent  rendre  dans 
»  les  difFérens  âges  de  leur  vie  ;  la  fixation  proposée  sera  provisoirement 
»  exécutée  (i).  »  Arrêté  du  gouvernement,  du  20  mars  1 7 97  (3o  ven- 

tôse an  5  ),  art.  9. 

i36o.  «  Les  commissions  des  hospices  civils  pourvoiront,  pour  les  en- 
»  fans  confiés  à  des  nourrices  ou  à  d'autres  habitans  des  campagnes,  au 
»  paiement  des  prix  déterminés  par  la  fixation  approuvée  pour  les  dépar- 
»  temens  dans  l'arrondissement  desquels  ces  enfans  seront  placés  ,  ainsi 
»  qu'aux  indemnités  déterminées  par  l'art.  8  (2),  sur  le  produit  desre- 
»  venus  appartenant  auxétablissemens  dans  lesquels  ces  enfansauront  été 
«  primitivement  conduits,  spécialement  affectés  à  la  dépense  des  enfans 
»   abandonnés.   »  Même  arrêté,  art.  10. 

i36i.   «  Dans  le  cas  où  ces  établissemens  ne  se  trouveraient  pas  suf- 

(1)  k  Votre  attention  se  portera  tout  entière  sur  la  fixation  des  mois  de  nour- 
y>  rice.  Presque  par- tout  leur  salaire  a  été  trop  élevé,  et  l'on  s'est  généralement  écarté 
3>  de  l'arrêté  du  20  mars  1797  (  3o  ventôse  an  5  ).  Sans  doute  il  faut  un  salaire  suf- 
j>  fisant  aux  nourrices  ;  mais  il  ne  le  faut  pas  disproportionné  :  car,  dès  ce  moment,  on 
»  excite  la  cupidité,  on  détermine  une  mère  de  famille  à  sacrifier  son  propre  enfant, 
:»  ou  à  lui  faire  partager  avec  l'adoptif  une  nourriture  que  la  nature  avait  exclusive- 
»  ment  réservée  au  premier.  »  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  14  mars 
1801  (a3  ventôse  an  9),  adressée  aux  préfets. 

(2)  Voyez  le  n°.  io5j.  Un  décret,  du  19  août  1793,  porte,  article  2  : 

«  Le  taux  commun  de  la  journée  de  travail  dans  chaque  département  servira  de 
r>  base  aux  indemnités  à  allouer  aux  familles  ou  aux  individus  chargés  d'enfans  aLan- 
33  donnés;  ces  indemnités  ne  pourront  néanmoinsexcéder  8oliv.  parannéepourchaque 
«  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  dix  ans,  et  seront  diminuées  d'un  tiers  pour  les  années 
33  suivantes ,  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  accomplis  ,  époque  à  laquelle  cessera  tome  in- 
»  demnité.,  » 

Un  arrêté  du  gouvernement,  du  23  juin  1796  (5  messidor  .an  4);  a  dit  que 
le  salaire  des  nourrices  des  enfans  abandonnés  et  les  pensions  de  ces  mêmes 
enfans  seraient  fixés  en  grains  ;  que  le  cours  du  prix  des  grains  serait  déterminé 
d'après  les  mercuriales  du  chef-  lieu  du  canton  où  sont  situés  les  établissemens 
consacrés  à  recevoir  lesdits  enfans  ;  que  la  quantité  de  grain  qui  serait  prise  pour 
base  de  ce  salaire  serait  fixée  par  les  administrateurs  de  départemens ,  mais  en  sorte 
que  le  maximum  de  ces  salaires  n'excède  pas  dix  myriagrammes  par  trimestre. 


(449  ) 
»  fisamment  dotés ,  ou  ne  jouiraient  d'aucun  des  revenus  affectés  à  ces 
«  dépenses,  les  fonds  nécessaires  seront  avancés  par  la  caisse  générale  des 
33  hospices  civils,  sur  les  ordonnances  des  commissions  administratives, 
»  qui  en  seront  remboursées  parle  ministre  de  l'intérieur,  conformément 
»  à  la  loi  du  17  décembre  1796  (27  frimaire  an  5),  à  la  charge  par  elles 
»  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  lois  et  les  instructions  anté- 
»  rieures(i).   »  Arrêté  du  gouvernement ,  du  20  mars  1797  (3o  ven- 

tôse an  5) ,  art.  1 1 . 

i36a.  «  Le  prix  des  layettes  sera  fixé  ,  sur  l'avis  des  commissions  ad-      Layettes 
»  ministratives  des  hospices  civils,  par  les  administrations  municipales 
3)  auxquelles  elles  sont  subordonnées  :  ce  prix  sera  acquitté  suivant  et 
»  confoimément  aux  articles  précédens.  »  Même  arrêté,  art.  12. 


apprentissage. 


i363.  «  Les  préfets  de  départemens  sont  autorisés  à  placer  dans  les       placement 
»  divers  ateliers  et  fabriques  de   leurs  arrondissemens  tous  les  enfans     Jes  en{™s  e" 
x>  abandonnés  qui  ont  l'âge    et  les   forces   nécessaires  pour  entrer  en 
)>  apprentissage. 

»  La  remise  des  enfans  abandonnés  aura  lieu  d'après  un  traité  que 
»  les  préfets  feront  avec  les  compagnies  ou  les  propriétaires  desdits 
33  ateliers. 

»  Ce  traité  fixera  i°.  le  nombre  des  enfans  abandonnés  qui  devront 
»  être  réunis  ;  20.  l'âge  jusqu'auquel  lesdits  enfans  resteront  dans 
»  lesdits  établissemens  ;  3°.  les  réglemens  nécessaires  pour  le  mai  11- 
»  tien  des  bonnes  moeurs ,  pour  la  police  et  la  discipline  intérieures  ; 
»  4°-  les  clauses  et  conditions  sous  lesquelles  lesdites  compagnies  et 
»  propriétaires  des  manufactures  s'obligeront  de  loger ,  nourrir  ef 
»  entretenir  lesdits  enfans  abandonnés  et  de  les  perfectionner  dans 
»  l'art  de  la  lecture  et  de  l'écriture;  5°.  le  genre,  l'ordre  et  la  gradua- 
»  lité  du  travail ,  qui  doivent  être  tels ,  qu'à  l'âge  qui  sera  fixé  d'après 


(1)  La  loi  du  17  décembre  1796  (  27  frimaire  an  5  )  porte,  art.  1  : 
«  Le  trésor  natiunal  fournira  à  la  dépense  des  enfans  abandonnés  qui  seront  portés 
>>  dans  les  hospices  qui  n'ont  pas  de  fonds  affectés  à  cet  objet.  33 
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(45o  ) 

»  la  différence  des  sexes  ,  lesdits  enfans  abandonnés  soient  assurés  de 
»  trouver  des  moyens  d'existence  dans  les  moyens  d'industrie  que  l'ins- 
»  truction  et  la  pratique  leur  auront  donnés  ( i ) .  »  Airêté  du  ministre 

de  l'intérieur,  du  2  3  janvier  1801  [3 pluviôse  an  9),  art.  1 ,  2  et  3. 

i364-  «  Au  moyen  de  l'entrée  desdits  enfans  abandonnés  dans  les 
»  ateliers  ou  manufactures  ,  les  compagnies  ou  propriétaires  d'ateliers 
»  fourniront  aux  administrateurs  des  hospices  une  reconnaissance  qui 


(1)  L'arrêté  du  gouvernement,  du  20  mars  1797  (3o  ventôse  an  5) ,  porte: 

«  Art.  i3.  Les  onfans  âgés  de  douze  ans  révolus  qui  ne  seront  pas  conservés  par  les 
«  nourrices  et  autres  habitans  auxquels  ils  auront  été  d'abord  confiés,  seront  placés  chez 
33  des  cultivateurs  ,  artistes  ou  manufacturiers,  où  ils  resteront,  jusqu'à  leur  majorité, 
»  sous  la  surveillance  du  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administration  mu- 
»  nicipale  du  canton,  pour  y  apprendre  un  métier  ou  profession  conforme  àleurgoi'it 
»  et  à  leurs  facultés  5  à  l'effet  de  quoi,  les  commissions  des  hospices  civils  ,  sous  la 
»  surveillance  et  approbation  des  autorités  constituées  auxquelles  elles  sont  subor- 
»  données,  feront  des  transactions  particulières  avec  ceux  qui  s'en  chargeront. 
»  Pourront  également  ces  commissions ,  sous  l'approbation  des  mêmes  autorités  , 
»  faire  des  engagemens  ou  traités  avec  les  capitaines  des  navires  dans  les  ports  de 
r>  mer  de  la  république,  lorsque  les  enfans  manifesteront  le  désir  de  s'attacher  au 
»  service  militaire. 

»  Art.  i4-  Les  nourrices  et  autres  habitans  qui  auront  élevé  jusqu'à  douze  ans  les  en- 
»  fans  qui  leur  auront  été  confiés,  pourront  les  conserver  préférablementà  tous  autres, 
33  en  se  chargeant  néanmoins  de  leur  faire  apprendre  un  métier ,  ou  de  les  appli- 
33  quer  aux  travaux  d'agriculture,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  articles  6  , 
33  7  et  8  du  présent  règlement  (*). 

)3  Art.  1 5.  Les  cultivateurs  ou  manufacturiers  chez  lesquels  seront  placés  des  enfans 
»  ayant  atteint  l'âge  de  douze  ans,  ou  ceux  qui,  les  ayant  élevés'jusqu'à  cet  âge,  les 
33  conserveraient  aux  conditions  portées  en  l'article  14  du  2'i'ésent  arrêté,  rece- 
>3  vrontune  somme  de  cinquante  francs,  pour  être  employée  à  procurer  à  ces  enfans 
33  les  vêtemens  qui  leur  seront  nécessaires. 

>3  Art.  16.  Les  dépenses  résultant  des  dispositions  des  articles  i3,  14  et  1 5  seront 
»  acquittées  suivant  et  conformément  aux  dispositions  déterminées  par  les  articles  10 
33  et  1 1   du  présent  règlement  (**).  33 

(*)  Les  articles  6,  7  et  8  sont  portés,  n°».  i355,  i356  et  1357. 
(**)  Les  articles  io  et  u  sont  portés,  n'8.  i36o  et  i36i. 


(45i  ) 
»  énoncera  la  mention  faite  sur  un  registre  de  la  date  de  la  remise  des- 
»  dits  enfans ,  de  leurs  noms ,  prénoms  ,  âge  et  sexe. 

*>  Ledit  registre ,  sur  papier  timbré,  sera  visé ,  coté  et  paraphé  à  chaque 
»  page  par  le  maire  ou  un  adjoint.  »  .  jlrrêté  du  ministre  de  l' intérieur, 
du  z3  janvier  1801  (5  pluviôse  an  9),  art.  4- 

i365.  «  En  cas  de  mort  ou  d'évasion  d'aucun  desdits  enfans  aban- 
»J  donnés,  sur-le-champ  et  à  la  réquisition  desdites  compagnies  et  pro- 
a  priétaires,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  le  maire  ou  les  adjoints 
»  de  la  commune;  l'extrait  en  forme  dudit  procès-verbal  sera  remis  aux 
»  administrateurs  de  l'hospice  duquel  lesdits  enfans  abandonnés  auront 
«  été  extraits.  Ledit  procès-verbal,  constatant  la  mort  ou  l'évasion,  sera 
»  mentionné  sur  le  registre  de  l'administration  de  l'hospice  et  sur  celui 
»  desdites  compagnies  ou  desdits  propriétaires  de  manufactures.  »  Même 
arrêté ,  art.  5. 

i366.  «  Les  enfans  mis  à  la  disposition  des  particuliers  ne  cesseront 
»  pas  d'être  sous  la  surveillance  de  l'autorité  civile,  qui  s'assurera  i°. 
»  si  les  conditions  du  traité  sont  observées  ;  20.  si  le  travail  n'est  pas 
»  forcé  ou  disproportionné  à  l'âge  ;  3°.  si  la  nourriture  est  saine  et  suffi - 
»  santé;  4°-  s^  ^cs  moeurs  sont  respectées;  5°.  si  l'instruction  est  conve- 
»  nable. 

»  Tous  les  traités  convenus  entre  les  préfets  et  les  manufacturiers 
»  ou  propriétaires  ne  pourront  être  mis  à  exécution  qu'après  avoir 
»  reçu  l'approbation  du    ministre  de  l'intérieur.  »  Même  arrêté , 

art.  6  et  y. 

1367.  «  Les  enfans  ayant  accompli  l'âge  de  douze  ans ,  desquels  l'Etat 
»  n'aura  pas  autrement  disposé,  seront,  autant  que  faire  se  pourra, 
»  mis  en  apprentissage ,  les  garçons  chez  des  laboureurs  ou  des  artisans , 
»  les  filles  chez  des  ménagères ,  des  couturières  ou  autres  ouvrières  ,  ou 
»  dans  les  fabriques  et  manufactures.  *  Décret  du  19  janvier 

181 1  ,  art.  17. 

i368.  «  Les  contrats  d'apprentissage  ne  stipuleront  aucune  somme  en 
»  faveur  ni  du  maître  ni  de  l'apprenti  ;  mais  ils  garantiront  au  maître  les 
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"  services  gratuits  de  l'apprenti  juscpi'à  un  âge  qui  ne  pourra  excédei 
»   vingt-cinq  ans,  et  à  l'apprenti  la  nourriture,   l'entretien  et  le  loge- 
«  ment.    »  Décret  du  19  janvier  181 1  ,  art.  18. 

1369.  «  L'appel  à  l'armée,  comme  conscrit ,  fera  cesser  les  obligations 
»  de  l'apprenti.    »  JSlême  décret,  art.  19. 

1070.  «  Les  enfans  qui,  par  leur  inconduite  ou  la  manifestation  de 
»  quelques  inclinations  vicieuses,  seraient  reconduits  dans  les  hospices, 
»  ne  pourront  être  confondus  avec  ceux  qui  y  auront  été  déposés  comme 
»  orphelins  appartenant  à  des  familles  indigentes  ;  ils  seront  au  contraire 
»  placés  seuls  dans  un  local  particulier,  et  les  commissions  des  hospices 
»  prendront  des  mesures  convenables  pour  les  ramener  à  leur  devoir ,  en 
»  attendant  qu'elles  puissent  les  rendre  à  leurs  maîtres  ou  les  placer 
»  ailleurs.  »  Arrêté  du  gouvernement  du  20  mars  1797  (  3o  ventôse 

an  5),  art.  17. 

Des  dépenses  1^7V  cc  Les  hospices  désignés  pour  recevoir  les  enfans  trouvés  sont 

»  chargés  de  la  fourniture  des  layettes  et  de  toutes  les  dépenses  inté- 
»  rieures  relatives  à  la  nourriture  et  à  l'éducation  des  enfans  (1).  » 
Décret  du  19  janvier  181 1  ,  art.  1 1 . 

1872.  «  Nous  accordons  une  somme  annuelle  de  quatre  millions, 
»  pour  contribuer  au  paiement  des  mois  de  nourrice  et  des  pensions 
»  des  enfans-trouvés  et  des  enfans  abandonnés. 


(1)  Voyez  les  n°s.  i36o  et  suivans.  Une  circulaire  du  directeur  général  de  Li 
comptabilité  des  communes  et  hospices  près  le  ministère  de  l'intérieur,  en  date  du 
l5  juillet  181 1 ,  observe  que  le  décret  du  19  janvier  181 1 ,  divise  les  dépenses  des  en- 
fans trouvés  en  deux  parties  essentiellement  distinctes  par  leur  nature. 

La  première,  en  exécution  de  l'article  11  de  ce  décret,  comprend  les  fournitures 
de  layettes  et  vêtures,  les  dépenses  intérieures  relatives  à  la  nourriture  et  à  l'édu- 
cation des  enfans  et ,  par  une  conséquence  naturelle  ,  les  dépenses  des  nourrices 
sédentaires  ,  et  les  frais  de  séjour  des  meneurs  et  des  nourrices  extérieures. 

La  deuxième  comprend  les  mois  de  nourrices  et  pensions^  payer  pour  les  enfans 
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»  S'il  arrivait-,  après  la  répartition  de  cette  somme,  qu'il  y  eût  insuffi- 
sance, il  y  sera  pourvu  par  les  hospices  au  moyen  de  leurs  revenus 


trouvés,  et  les  rétributions  allouées  par  les  lois  aux  personnes  chargées  des  enfans 
Abandonnés. 

Les  dépenses  classées  dans  la  première  partie  sont  à  la  charge  des  hospices  appelés 
à  recueillir  les  enfans  ,  et  il  doit  en  conséquence  être  pourvu  au  payement  desdites 
dépenses,  ou  sur  les  propres  revenus  de  ces  établissemens,  ou  sur  la  dotation  spé- 
ciale des  enfans  trouvés. 

«  L'expérience,  dit  M.  le  directeur,  dans  cette  circulaire,  a  prouvé  que  sou- 
«  vent  la  faiblesse  des  administrateurs  les  porte  à  fermer  les  yeux  sur  des  dépenses 
3)  qui  ne  sont  pas  à  leur  charge.  En  laissant  peser  sur  les  revenus  des  hospices 
»  toute  la  dépense  intérieure  relative  aux  enfans  trouvés,  le  décret  a  eu  pour  but  de 
»  rendre  les  administrateurs  plus  sévères  sur  les  admissions  ,  et  plus  intéressés  à 
jj  rechercher  les  économies  dont  elle  peut  être  susceptible.  33 

Lesdépenses  classées  dans  la  deuxième  partie  devront  être  acquittées- sur  les  quatre 
millions  affectés  par  le  décret ,  et  en  cas  d'insuffisance,  il  y  sera  pourvu  sur  les  fonds 
des  hospices  ,  comme  pour  les  dépenses  comprises  dans  la  première  partie. 

ce  Dans  plusieurs  départemens  ,  continue  S.  Exe.  dans  la  même  circulaire,  les 
jj  préfets  ont  pensé  que  les  quatre  millions  à  fournir  par  le  trésor  et  la  somme  qui 
33  leur  est  allouée  sur  ce  fonds  étaient  indépendans  des  fonds  qui  leur  seraient  accordés 
»  sur  les  centimes  ordinaires  par  le  budget  départemental  :  c'est  une  erreur. 

»  Les  quatre  millions  se  composent  d'un  prélèvement  fait  sur  les  centimes  ordi- 
33  naires  du  département,  et  forment  dans  la  caisse  du  trésor  un  fonds  commun, 
)3  exclusivement  applicableau  payement  des  mois  de  nourrices  etpensions  des  enfans. 
33  Dans  les  départemens  où  les  hospices  chargés  de  recueillir  les  enfans  ne  pour- 
33  raient ,  à  cause  de  la  faiblesse  de  leurs  revenus  et  de  l'impossibilité  d'accroître 
33  suffisamment  les  allocations  des  communes  où  ils  sont  situés  ,  pourvoir  en  totalité 
33  à  la  charge  qui  leur  est  imposée  ,  MM.  les  préfets  pourront  y  faire  concourir,  pour 
33  une  portion ,  les  hospices  qui  ne  seront  pas  appelés  à  recevoir  les  enfans  trouvés  , 
33  et  proposer  en  conséquence  le  contingent  que  ces  hospices  auront  à  fournir,  au 
33  moyen  de  leurs  revenus  ou  d'allocations  spéciales  sur  les  octrois  et  les  communes 
33  où  ces  hospices  sont  placés.  La  faculté  accordée  aux  préfets  de  faire  contribuer,  en 
33  cas  de  nécessite,  à  la  dépense  des  mois  de  nourrice  etpensions,  les  hospices  qui 
33  ne  seront  point  chargés  de  les  recevoir ,  dérive  du  principe  qui  avait  fait  dé- 
33  cider  que  les  enfans  exposés  devaient  être  reçus  dans  l'hospice  le  plus  voisin  du 
33  lieu  de  leur  exposition.  L'art.  4  du  décret  du  19  janvier  181 1  (*)  ,  en  mettant  une 

(*)  Voyez  le  n°.  i339. 
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»  ou  d'allocations  sur  les  fonds  des  communes  (i).    »  Décret  du  19 

janvier  181I,  art.  12. 

1373.  «  Les  dépenses  relatives  aux  enfans  abandonnés,  aux  pri- 
»  sons,  etc.,  seront  payées ,  comme  les  autres  dépenses  variables,  sur 
»  les  mandats  des  préfets.   »  Arrêté  du  gouvernement ,  du  17  octo- 

bre 1801  (25  vendémiaire  an.  10) ,  extrait  de  l'art.  3. 

Enfans  conseï-        i374-  «  Les  enfans  qui  ne  pourront  être  mis  en  pension,  les  estropiés, 
cs  os"  »  les  infirmes,  seront  élevés  dans  l'hospice  ;  ils  seront  occupés,  dans  des 


pices. 


33  ateliers,  à  des  travaux  qui  ne  soient  pas  au-dessus  de  leur  âge  (2).  » 
Décret  du  19  janvier  181 1  ,  art.   10. 


■o  restriction  à  cette  disposition  générale,  n'a  point  eu  en  vue  de  décharger  d'une 
3»  dépense  les  hospices  qui  ne  seront  plus  désignés  pour  recevoir  les  enfans  trouvés  , 
»  mais  bien  de  réprimer  les  abus  résultant  de  la  multiplicité  des  asiles  ouverts  aux 
33  enfans   trouvés  ,  et  d'une  trop  grande  facilité  dans  l'admission  des  enfans. 

»  MM.  les  préfets  ne  perdront  pas  de  vue  que  les  mois  de  nourrice  et  pensions 
»  forment  une  dette  privilégiée ,  dont  le  paiement ,  hors  le  défaut  absolu  de  fonds , 
»  ne  peut  être  ajourné.  Ils  veilleront  en  outre  à  ce  que,  conformément  aux  précé- 
»  dentés  instructions  ,  les  sommes  qu'ils  mettront  à  la  disposition  des  hospices  soient 
»  employées  à  tenir  d'abord  au  courant  les  mois  de  nourrices  des  enfans  du  premier 
33  âge  :  les  pensions  des  enfans  du  deuxième  âge  ne  doivent  marcher  qu'en  deuxième 
33  ligne  pour  l'emploi  des  fonds  j  ce  n'est  qu'après  avoir  mis  au  courant  les  mois  de 
t>  nourrice  des  enfans  du  premier  âge  et  successivement  les  pensions  du  deuxième 
»  âge  ,  que  l'on  doit  s'occuper  du  payement  des  pensions  des  enfans  du  troisième 
»  âge. 

n  Les  rétributions  à  payer  aux  personnes  chargées  d'en  fans  abandonnés,  assimilés 
»  par  les  lois  et  réglemens  aux  enfans  trouvés,  doivent  être  acquittées  sur  les  mêmes 
33  fonds.  y> 

(t)  Le  ministrede  l'intérieur,  dans  une  circulaire  adressée  à  MM.  les  préfets ,  le  i5 
mars  1801  (22  ventôse  an  o),  s'exprime  ainsi  : 

«Vous  prescrirez  aux  administrateurs  de  ne  conserver  à  la  charge  de  la  nation  que 
»  les  enfans  de  parens  inconnus  :  seuls ,  ils  ont  des  droits  aux  secours  du  gouverne- 
»  ment  ;  la  bienfaisance  des  administrations  locales  doit  prendre  soin  de  tous  les 
33  autres.  33 

(2)  Voyez  le  n°.  i34t). 
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'SeCT.  5.  —  De  l'hospice  des  Enfans-Trouvés  ,  à  Paris  (i). 
6  i«.  Réception    et  enregistrement  des  en/ans   apportés  à  l'hospice. 

iZnb.   «  L'hospice  delà  Maternité  {considère comme  maison  d'allaité-      Destination 
»  ment  ou  hospice  d' enfans- trouvé  s)  est  spécialement  destiné  à  des  en- 
»  fans  abandonnés  par  leurs  parens,  ou  exposés ,  et  qui  sont  encore  dans 
»  un  âge  tendre.  (2)  «      Code  spécial  de  la  Maternité,  du  7  mars  1802 
(16  ventôse  an  10).  Extrait  de  l'article  I  ,  chap.  î  ,  tit.  1. 

1 376.  «  En  cas  d'exposition  d'enfant  à  la  porte  des  hospices,  le  juge  de  ' 
»  paix  ou  l'officier  de  police  sera  requis  par  la  Commission  ou  ses  agens 
»  de  se  rendre  sur  les  lieux  de  l'exposition,  à  l'effet  de  dresser,  conformé- 
»  ment  à  l'art.  9  du  tit.  3  delaloi  du  20  septembre  1 792  (3),  procès-verbal 
»  de  l'élat  de  l'enfant,  de  son  âge  apparent  ,  des  marques  extérieures  , 
»  vêtemens  et  autres  indices  qui  peuvent  éclairer  sur'  sa  naissance  ;  il 
»  recevra  aussi  les  déclarations  de  ceux  qui  auraient  quelque  connais- 
»  sance  relative  à  l'exposition  de  l'enfant.  Conformément  aux  articles  10 

(1)  Un  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  29  juin  1814,  porte  : 

ce  L'établissement  connu  sous  le  nom -d'hospice  de  la  Maternité,   divisé  actuelle* 

»  ment  en  deux  sections  :  l'une ,  sous  le  nom  d'Allaitement  (  ou  Enfans-  Trouvés) 

»  rue  de  la  Bourbe  ;  l'autre,  sous  le  nom  d'Accouchement ,  rue  d'Enfer,  sera  divisé 

»  en  deux  maisons  distinctes  et  séparées  j 

33  La  pi'emière  ,  connue  sous  le  nom  d'hospice  des  Enfans-Trouvés  ,   sera  établie 

33  dans  la  maison  de  l'Institution  ,  rue  d'Enfer,  et  sera  consacrée  à  la  réception  de 

33  toutes  les  parties  du  service  des  enfans  trouvés  ; 

33  II  y  aura  dans  chaque  maison  un  agent  de  surveillance  , 

33  L'hospice  des  Enfans-Trouvés  sera  desservi  par  les  sœurs  de  la  Charité.  33 

(Pour  la  maison  d'Accouchement  qui  a  été  établie  par  le  même  arrêté,  rue  de  le 

Bourbe,  voyez  page  388,  2e.  note.) 

(2)  L'article  11  du  titre  1  du  règlement  du  10  octobre  1801  (  18  vendémiaire 
an  10),  porte  qu'il  y  a  pour  les  orphelins  de  père  et  de  mère,  et  les  enfans  délaissés 
par  les  père  et  mère,  dont  la  résidence  ou  les  noms  sont  inconnus,  trois  établissemens 
particuliers  :  dans  l'un,  sont  placés  séparément  les  enfans  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  jus- 
qu'à l'âge  de  six  ans  révolus  ;  dans  les  deux  autres,  sont  placés  les  garçons  et  les  filles 
âgés  de  six  ans  révolus  et  au-dessus.  Voyez,  ci- après,  n°.  1570. 

(3)  Voyez  le  n°.  i34a- 
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»  et  1 1  (i),  une  expédition  du  procès-verbal  sera  reniise  à  la  Commission, 
»  et  une  autre  à  l'administration  municipale ,  qui  en  fera  la  transcrip- 
»  tion  sur  le  registre  double  des  actes  de  naissance  et  donnera  un  nom  à 
»  l'enfant ,  à  la  nourriture  et  à  l'entretien  duquel  il  sera  pourvu  par  la 
»  Commission  ,  suivant  et  conformément  aux  lois  et  réglemens.  » 
Règlement  du  10  octobre  1 80 1  (18  vendémiaire  an  1  o),  art,  1 ,  lit.  1  I . 

10^7.  «  Indépendamment  des  enfans  exposés  ,  dont  la  réception  est 
«  réglée  par  les  articles  précédons,  l'hospice  reçoit  les  enfans  abandon- 
»  nés  qui  y  sont  apportés  ;  la  réception  s'en  fait  de  la  manière  suivante  : 

»  La  personne  qui  apporte  l'enfant  étant  entrée  dans  l'hospice  ,  le 
»  portier  sonne  une  cloche  pour  appeler  une  des  filles  de  service.  Cette 
«  fille  reçoit  l'enfant  des  mains  de  celui  qui  le  présente  ,  et  le  porte  sur- 
»  le-champ  au  bureau  de  réception.  La  personne  qui  apporte  l'enfant  est 
»  congédiée  sans  qu'elle  puisse  entrer  dans  le  bureau  (2.)  »  Code 

spécial  de  la  Maternité ,  du  7  mars  1802  (16  ventôse  an  10)  ,  art.  9, 
chap.  1  ,  tit.  3. 

Réception  1878.  «  Les   enfans    trouvés   sont  d'abord   inscrits    sur    un  registre 

et  inscription    a  ordonné  par  dates   et  par  numéros ,  dont  la  série  se  répète  chaque 

des  enfans.  x  x  Â  1 

»  année  (3).  »  Règlement  du    10  octobre  1801  (  18  vendémiaire 

an  10),  art.  2.,  tit.  8. 

îSnq.  «  Ce  registre-  contient,  outre  les  noms,  prénoms  et  âge  des 
»  enfans,  s'ils  sont  connus,  la  désignation  de  leur  sexe  ,  et  tous  les  au- 
«  très  renseignemens  ou  indices  qui  peuvent  constater  leur  état  et  le 
»  faire  connaître  au  besoin.  »  Même  règlement,  art.  3  ,   tit.  8. 


(1)  Voyez  les  n°s.  1343,  i344- 

(2)  Voyez  le  n».  i338.  Les  dispositions  de  cet  article  sont  toujours  en  -vigueur, 
à  l'exception  qu'on  a  établi  à  la  porte  de  l'hospice  une  salle  de  réception  :  les  enfans 
apportés  sont  reçus  par  une  sœur  de  la  Charité  et  mis  dans  un  berceau  ;  la  sœur  est 
constamment  dans  cette  salle,  et  les  personnes  qui  apportent  les  enfans  se  retirent 
aussitôt  que  l'enfant  est  déposé  entre  les  mains  de  la  sœur. 

(3)  Les  actes  de  naissance  ou  d'abandon  des  enfans  à  l'hospice  sont  aussi  inscdls, 
conformément  aux  dispositions  du  Code  civil,  et  notamment  de  l'art.  58,  sur  le* 
registres  de  l'état  civil,  à  la  mairie  de  l'arrondissement.  Voyez  le  11»,  t343. 
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i38o.  «  Un  parchemin  contenant  le  nom  ,  les -prénoms  et  l'âge  de 
»  l'enfant ,  ainsi  que  la  date  de  sa  réception  ,  est  attaché  à  sa  tête  et 
33  l'accompagne  par-tout  (i).  33  Règlement  du  10  octobre  1801  (18  ven- 
démiaire an  10),   art.  4,  titi.  8. 

i38i.  «  A  la  suite  du  registre  préliminaire  ,  il  est  tenu  un  registre 
»  d'immatriculé ,  qui  suit  le  même  ordre  et  qui  contient  en  outre  la 
»  destination  ultérieure  de  l'enfant.  »        Même  règlement ,  art.  5,  tit.  8. 

1882.  «  A  compter  du  Ier.  janvier  1819,  tout  enfant  abandonné  à 
»  l'hospice  des  Enfans-Trouvés  sera  enregistré  ,  comme  cela  s'est  tou- 
»  jours  pratiqué,  avec  tous  les  renseignemens  et  les  nom  et  prénoms 
y  indiqués  sur  l'acte  de  naissance  ou  la  note  trouvée  sur  lui  j  mais  le 
v  registre-immatricule ,  sur  lequel  les  enfans  sont  enregistrés  par  ordre 
»  de  dates  et  de  numéros,  sera  secret.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des 
hospices,  du  3o  décembre  1818.,   art.  1. 

i383.  «  Il  sera  ajouté  aux  nom  et  prénoms  indiqués  par  l'acte  de 
«  naissance  ,  ou  la  note  dont  il  vient  d'être  parlé ,  un  surnom  donné  par 
»  l'hospice  ;  les  nom  et  prénoms  resteront  secrets ,  le  surnom  sera  seul 
y  porlé  sur  les  feuilles  de  départ ,  les  contrôles  des  meneurs  et  les  bor- 
»  dereaux  de  payement.  »  Même  arrêté,  art.  1. 

i384-  cc  En  cas  de  réclamation  d'un  enfant  après  décès,  l'agent  de 
33  surveillance  délivrera  aux  parens  un  certificat  d'identité,  qui  constatera 
»  les  nom  ,  prénoms  et  autres  renseignemens  portés  au  registre  lors  de 
»  l'admission  de  cet  enfant  à  l'hospice  ,  et  ensuite  le  surnom  qui  lui 
«  aura  été  donné  et  sous  lequel  il  aura  été  inscrit  au  registre  de  l'état 
j>   civil  lors  de  son  décès  (2).  33  Même  arrêté ,  art.  3. 

(1)  Depuis  quelques  années,  le  parchemin  est  attaché  â  un  des  bras  de  l'enfant. 

(2)  M.  le  préfet  de  la  Seine  a  écrit,  le  9  février  1819,  au  Conseil  général  des  hos- 
pices la  lettre  dont  la  teneur  suit  : 

«  La  disposition  qui  fait  l'objet  de  votre  délibération  du  3o  décembre  ,  et  d'après 
»  laquelle  il  serait  donné  aux  enfans  trouvés  un  surnom ,  qui  serait  seul  connu  dans 
»  les  communes  où  on  les  place,  tient  à  des  questions  de  droit  qui  me  paraissent  pla- 
33  cées  tout-à-fait  au-dessus  des  attributions  administratives. 

33  Je  vais  en  référer  à   S.  Exe.   le   ministre  de  l'intérieur,  et  vous  penserez  sans 
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i385.  «  On  conserve  à  perpétuité  les  actes  de  naissance  et  les  autres 
»  pièces  trouvées  sur  les  enfans  dans  des  boîtes  en  bois  solides  ,  où  ils 
»  sont  enliassés  par  ordre  d'années  et  de  numéros.  »  Règlement  du 
10  octobre  1801  (ï8  vendémiaire  an  10),  art.  6,  tit.  8. 

i386.  «  Seront,  an  surplus  ,  exécutées  les  dispositions  de  la  loi  du 
»  1 7  décembre  1 796  (  27  frimaire  an  5  )  et  du  règlement  du  20  mars  1 797 
»  (3o  ventôse  an  5)  ,  relatives  à  l'admission  des  enfans  trouvés  dans  les 
»  hospices  (1).  »  Même  règlement,  art.  7,  tit.  8. 

1387.  «  Les  registres  tenus  en  exécution  des  articles  2  et  5  du 
»  titre  8  (2)  du  règlement  du  10  octobre  1801  (18  vendémiaire  an  10)  , 
»  seront  paraphés  par  un  des  membres  de  la  Commission  admims- 
»  trative.  »  Extrait  de  l'arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du 

2,3  mars  1802  (2  germinal  an  10). 

i388.  «  L'agent  de  surveillance  de  la  Maternité  fera  connaître  au 
»  Conseil  le  nombre  des  enfans  légitimes  déposés,  depuis  trois  ans,  dans 
»  cette  maison ,  et  lui  présentera  ,  chaque  année  ,  le  tableau  de  ceux 
»  qui  y  seront  entrés  dans  l'année  précédente.  »  Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices  _,  du  12  septembre  1810. 

§  2.  Des  soins  à  donner  aux  enfans  dans  l'hospice. 

Enfans  portés        i38().  «  Aussitôt  après  leur  inscription  ,  les  enfans  sont  portés  à  la 
»  crèche.  »        Code  spécial  de  la  Maternité ,  du  7  mars  1802  (16  ventôse 


an 


10),  art.  Il  ,  chap.   \,  tit.  3. 


Régime  1390.  «  Les  enfans  sont  nourris  ou  dans  l'hospice  (3) ,  ou  dans  les  cam- 

»  pagnes  (4)  par  des  nourrices  que  l'hospice  fait  payer  et  surveille.  » 


»  doute,  Messieurs,  jusqu'à  ce  qu'elle  m'ait  fait  connaître  ses  intentions,  qu'il  est 
»  nécessaire  de  suspendre  tout  commencement  d'exécution  qui  aurait  pu  être  donné 
»  à  cette  mesure.   » 

(1)  Voyez  les  nos.  133c ,  i347  et  suivans. 

(2)  Voyez  les  n°\  i3j8  et  i38r. 

(3)  Voyez  le  n°.  1424. 

(4)  Voyez  le  n°.  1456. 


(  459  ) 
Code  spécial  de  la  Maternité,  du  7   mars  1802,   (j.6  ventôse  an   10), 
art.  2,  chap.  1  ,  tit.  1. 

iSpi.  «  On  se  conformera  exactement,  tant  à  la  crèche  que  hors  la 
«  crèche,  au  régime  que  les  officiers  de  santé  auront  prescrit  pour  ali- 
»  menter,  élever  et  soigner  les  enfans.  On  déshabillera  les  enfans  en  leur 
»  présence  lorsqu'ils  le  requerront;  on  ne  les  fera  passer  delà  crèche  dans 
»  les  autres  salles  que  d'après  l'avis  ou  sur  l'ordre  des  officiers  de  santé.  » 
Même  code,  art.  j,  chap.  3,  tit.  1 . 

1392.   «  Le  traitement  des.  malades  dans  les  infirmeries  et  la  direction 
»  du  régime  des  enfans  seront  confiés  au  médecin  et  au  chirurgien  or- 
»  dinaires  de  l'hospice.  (1)  »         Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur ,  du  3o 
juin  j8o2  (  ii  messidor  an  10),  art.  16,  tit.  2. 

i393.  «  Les  seuls  alimens  admis  dans  l'hospice  pour  la  nourriture  des 
»  enfans  sont  le  lait ,  la  crème  de  pain  séchée  au  four,  ou  le  biscuit  émietté 
>>  passé  au  tamis  ;  la  panade  faite  avec  du  beurre  frais ,  le  pain  parfaite- 
»  ment  écrasé;  le  vermicelle  au  boudlon  gras;  la  soupe  au  bouillon 
»  gras,  le  tout  suivant  l'âge  et  le  besoin  des  enfans.  »  Arrêté  du 

Conseil  général  des  hospices ,  du  4  août  1802  (16  thermidor  an  10),  art.  4  , 
tit.  1 . 

1 094.  «  La  crème  de  pain ,  la  panade  et  le  vermicelle  seront  préparés , 

«  pour  tous  les  enfans  de  la  maison  d'Allaitement ,  à  l'office  de  la  crèche , 

jj  sous  les  yeux  de  la  surveillante ,  qui  présidera  également  à  leur  dis- 

»  tribution.  Entre  les  divers  emplois,  elle  pourra  faire  ajouter  du  lait 

»  pour  quelques  enfans ,  soit  dans  la  crème  de  pain ,  soit  dans  la  panade; 

»  elle  y  fera  mettre  le  sucre  nécessaire ,  et  de  temps  à  autre,  de  l'eau  de 

»  fleur  d'oranger.   «  Même  arrêté,  art.  5,  tit.   1. 

1396.  «  Les  surveillantes  s'attacheront  particulièrement  à  empêcher 
»  que  les  nourrices  ou  les  berceuses  ne  donnent  aux  enfans  une  trop 
»  grande  quantité  d'alimens.  »  Même  arrêté ,  art.  6,  tit.  1. 

1396.   «  Le  lait  sera  le  seul  aliment  des  enfans  au-dessous  de  trois 


(1)  Voyez  le  n°.  i4'4- 
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(  46o  ) 
»   mois,  à  moins  que  les  officiers  de  santé  n'en  ordonnent  autrement,  eu 
»   égard  à  la  force  et  au  tempérament  de  l'enfant.  »      Arrêté  du  Conseil  gé- 
néral des  hospices ,  du  4  août  1802  (16  thermidor  an  10),  art.  7 ,  tit.  1 . 

1597.  <c  ^e  lait  sera  du  lait  de  vaclie  ;  l'agent  de  surveillance  et  le 
»  garde- magasin  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  vaches 
»  qui  le  fournissent  soient  dans  le  cours  de  trois  mois  depuis  l'époque  où 
»  elles  ont  vêlé ,  qu'elles  soient  traites  et  que  le  lait  soit  apporté  trois 
»   fois  par  jour  en  été,  et  deux  fois  par  jour  en  hiver.   »  Même 

arrêté ,  art.  8 ,  tit.  I . 

1398.  «  Le  lait  ne  sera  jamais  chauffé  immédiatement  sur  le  feu  ni 
»  bouilli  ;  il  sera  chauffé  au  bain-marie  lorsque  les  enfans  seront  assez 
«  forts  pour  le  prendre  pur.  Dans  les  autres  cas,  il  sera  chauffé  au 
»  moyen  de  l'eau  simjile  ou  de  l'eau  d'orge  qu'on  mêlera  avec  le  lait.  » 
Même  arrêté ,  art.  9 ,  tit.   I. 

1399.  «  Lorsque  les  enfans  seront  apportés  à  la  crèche  peu  d'heures 
«  après  leur  naissance ,  on  leur  donnera  d'abord  de  l'eau  tiède  sucrée , 
»  ensuite  du  sirop  de  chicorée  avec  de  l'huile  d'amandes  douces ,  à  raison 
»  d'une  once  en  vingt-quatre  heures ,  et  de  l'eau  sucrée  dans  l'intervalle  ; 
»  ce  régime  pourra  être  continué  jusqu'au  troisième  jour  de  la  naissance , 
»  si  l'enfant  n'a  pas  évacué  le  méconium.  »  Même  arrêté, 
art.  10,  tit.  1 . 

i4oo.   «  L'eau,  le  lait  et  le  sirop  de  chicorée,  seront  administrés  aux 

»  enfans  toujours  hors  de  leur  lit,  au  moyen  d'un  biberon  et  d'une  cuil- 

»  1er.  L'usage  d'un  linge  ou  d'une  éponge  à  l'orifice  d'une  bouteille  est 

»  défendu  ;  on  introduira  la  liqueur  dans  leur  bouche  peu-à-pcu  et  à 

»  mesure  qu'ils  l'avalent.  On  se  servira  du  biberon  pour  un  certain 

»  nombre  d'enfans,  de  la  cuiller  pour  un  autre  nombre,  afin  de  com- 

»  parer,  d'après  des  observations  journalières,  le  résultat  de  l'une  et 

»  l'autre  pratique,    »  Même  arrêté ,  art.  11 ,  tit.  1. 

i4oi.  «  Lorsqu'un  enfant  aura  rejeté  une  partie  du  lait  qu'il  aura 
»  pris,  on  lui  donnera  une  ou  deux  petites  cuillerées  d'eau  tiède  sucrée 
»  pour  nettoyer  sa  bouche  et  empêcher  qu'il  n'y  reste  quelques  portions 


(46i  ) 

»  de  lait.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  4  août  1802 

(  16  thermidor  an  10),  ,  art.   12 ,  tit.  I. 

1402.  «  S'il  paraît  des  aphihes  à  la  bouche ,  on  les  touchera  avec  un 
»  pinceau  de  linge  trempé  dans  le  suc  de  citron ,  et  on  lavera  la  bouche 
»  avec  de  l'eau  d'orge  sucrée.   »  Même  arrêté ,  art.  i3,  tit.  1 . 

1400.  «  Les  enfans  ne  seront  jamais  alimentés  ou  abreuvés  dans  leurs 
»  berceaux,  mais  toujours  entre  les  bras  des  berceuses  ;  les  alimens  qu'on 
»   leur  donne  sont  réglés  par  les  officiers  de  santé.   »  Code  spécial 

de  la  Maternité,  du  7  mars  1802  (16  ventôse  an  10),  extrait  de  l'ar- 
ticle 4.»  chap.  1)  tit.  3. 

i4o4-   «  Les  enfans,  soit  ceux  qui  sont  à  la  crèche,  soit  ceux  qui  sont      Soins  hygié- 

n  ■  1  •  i  1         i  j  niques. 

»  entre  les  mains  des  nourrices,  seront  tenus  dans  ta  plus  grande  pro- 
»  prêté,  lavés  journellement  et  baignés,  au  moins  deux  fois  par  semaine, 
»   dans  de  l'eau  légèrement  tiède.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,  du  4  août  1 802  (  1 6  thermidor  an  10),  art.  I ,  tit.  1 . 

i4o5.  «  Les  surveillantes  auront  soin  qu'on  ne  se  serve  pas  de  linges 
»  sales,  qui  pourraient  ou  blesser  les  enfans,  ou  entretenir  la  malpro- 
»  prêté  autour  de  leur  corps  ;  elles  veilleront  à  ce  que  les  enfans  soient 
»  fréquemment  changés,  et  sur-tout  lorsque  leurs  cris  paraîtront  annon- 
»  cer  le  besoin  de  l'être.  »  Même  arrêté,  art.  2  ,  tit.  1. 

1406.  «  Les  surveillantes  auront  également  soin  que  les  enfans  soient 
»  libres  dans  leur  maillot ,  que  leurs  mains  n'y  soient  pas  renfermées,  et 
»  qu'ils  soient  portés  dans  les  bras  des  nourrices  le  plus  fréquemment  et 
»  le  plus  long-temps  qu'il  sera  possible  ,  et  qu'ils  ne  soient  pas  trop  en- 
»  veloppés  dans  le  maillot  ou  trop  couverts  dans  le  lit.  »  Même 
arrêté ,  art.  3,  tit.  I . 

1407.  a  Chaque  jour  ,  dans  sa  visite  du  matin  ,  l'officier  de  santé  dé-       visite  des 
»  signera  les  enfans  de  la  crèche  susceptibles  de  passer,  soit  aux  nour-      officiers  de 
«  rices  sédentaires,  soit  aux  nourrices  de  campagne.  La  surveillante  de 

»  l'emploi  en  dressera  un  bordereau    qu'elle    enverra  au    bureau   de 


(  462.  ) 

»  mouvement.   »  Code  spécial  de  la  Maternité,  du  7  mars   1802 

(16  ventôse  an  10),  art.  1,  chap.  3,  ttt.  3. 

1ZJ08.  «  Lors  de  la  même  visite ,  l'officier  de  santé  désignera  pareillc- 
»  ment,  dans  les  emplois  des  nourrices  sédentaires ,  les  enfans  en  état  de 
»  passer  le  plus  prochainement  aux  nourrices  de  campagne  :  les  surveil- 
«  lantes  en  dresseront  le  bordereau  et  l'enverront  au  bureau  du  mouve- 
»   ment.   »        Même  code  ,  art.  2,  chap.  3,  titre  3. 

1409-  «  Les  officiers  de  santé  (de  la  Maternité)  donneront  une  at- 
»  tention  spéciale,  dans  leurs  visites,  à  la  qualité  desalimens,  sur-tout 
»  de  ceux  qui  sont  donnés  aux  enfans  ,  et  à  leur  préparation.  »  Arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices,  du  4  août  1802  (16  thermidor  an  10), 
art.  4?  tit.  2. 

Enians  trans-         i4i°- c'  Aussitôt  que  les  officiers  de  santé  auront  reconnu  dans  la  mai- 
féres  a  l'hôpital  „  son  de  l'Allaitement  un  enfant  ou  une  nourrice  qui  doit  être  envoyée 

îles  Vénériens.  „  .  .  ...  11»  1    •  i  1      11      • 

»  aux  Venenens,  la  surveillante  de  1  emploi  en  dressera  un  bulletin  et 
»  l'enverra ,  avec  la  date  du  jour  et  de  l'heure ,  à  l'agent  de  surveillance , 
»  qui  le  fera  porter  aussitôt  à  l'agent  des  Vénériens.  Celui-ci  fera  sur  le 
»  bulletin  même  sa  réponse  ,  datée  du  jour  et  de  l'heure  ,  portant  ou  que 
»  l'individu  peut  être  reçu  aussitôt ,  ou  qu'il  manque  de  place  pour  le 
»  recevoir. 

»  Dans  le  premier  cas  ,  le.  malade  sera  conduit  de  suite  aux  Vénériens; 
»  dans  le  second  cas  ,  l'agent  de  surveillance  des  Vénériens  avertira  par 
»  écrit  l'agent  de  surveillance  de  la  Maternité,  à  l'instant  où  il  y  aura 
»  une  place  vacante,  et  le  malade  y  sera  transporté  sans  délai.  Pendant 
»  l'intervalle  de  la  déclaration  de  la  maladie  au  transport  à  l'hôpital  des 
»  Vénériens,  l'enfant  malade  sera  tenu  à  l'infirmerie  de  la  crèche.  » 
Code  spécial  de  la  Maternité,  du  7  mars  1802  (16  ventôse  an  10), 
art.  (),  chap.  3,  tit.   I. 


Enfans  uans-        I4I  l>  a  Les  enfans  abandonnés,  déposés  à  l'hospice  qui  leur  est  dés- 
irés à  l'hôpital  „  tme"  e(;  c.ui  ont  la  gale ,  seront  sans  délai ,  et  sur  les  premiers  symptômes 

ainl-Loiiis.  „,     :     .  .  .  ',  . 

»  de  cette  maladie ,  transleres  a  1  hôpital  oaint-Louis  pour  y  être  traites.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  28  juin  1809.,  art.  1. 


(  463  ) 
i/|i2.  «  Les  nourrices  qui  voudront  se  charger  de  l'allaitement  de  ces 
»  enfans  recevront ,  à  la  fin  du  traitement ,  une  récompense  de  six  francs, 
»  et  pendant  ledit  traitement ,  la  portion  qu'elles  reçoivent  d'après  le 
»  règlement  sera  augmentée  de  moitié  et  d'un  quart  de  litre  de  lait  par 
»  enfant  ;  de  plus ,  il  sera  payé  une  prime  de  trois  francs  à  celle  qui  sera 
»  jugée,  par  les  médecins  et  chirurgiens,  avoir  pris  le  plus  de  soin  de 
»   l'enfant  qui  lui  sera  confié.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,  du  28  juin  1809,  art.  2. 

i4j3.   «  Les  enfans  apportés  à  l'hospice  de  la  Maternité,  notamment  Vaccination  des 
»  ceux  qui  y  sont  apportés  n'étant  plus  à  la  mamelle,  et  ceux  qui  appar-         enfans. 
»  tiennent  aux  nourrices  sédentaires,  seront  tous  vaccinés  autant  qu'il 
»  sera  possible.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  i3 

juillet  i8o3  (24  messidor  an  il). 

j4i4-  "  Le   service  de  santé  de  l'hospice  des  Enfans  -  Trouvés  sera  Organisation  du 
»  confié,   à  partir  du   icr.   mai  prochain,  à  un  médecin  et  à  vm  chi-    »«▼"*  usante 

1  l  dans  l  hospice. 

y>  rurgien. 

»  Les  appointemens  du  médecin  sont  fixés  à  1 ,5oo  francs ,  et  ceux  du 
»  chirurgien  à  1,000  francs.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices , 
du  18  avril  1821  ,  art.  1  et  2. 

i4i5.  »  Les  appointemens  du  médecin  de  la  maison  d'Accouchement 
»  seront  supportés  en  entier  par  cet  établissement ,  qui,  d'un  autre  côté, 
»  sera  déchargé  de  la  portion  qu'il  supportait  des  appointemens  du  chi- 
»  rurgien  des  enfans  trouvés  (1).  »  Même  arrêté,  art.  3. 

i4i6.  «  L'élève  interne  tiendra,  sous  la  direction  des  officiers  de  sauté       Registres 
»  (  de  la  Maternité),  un  registre  où  il  portera  leurs  observations,  le  ré-  d'ousewations. 
»  sultat  de  leurs  conférences,  les  maladies  qui  auront  régné  parmi  les  en- 
»  fans ,  l'augmentation  ou  la  diminution  de  la  mortalité  parmi  eux  ,  l'état 
»  des  nourrices,  le  résultat  de  leurs  soins.  Ce  registre  sera  signé,  toutes  les 
y  quinzaines,  par  les  officiers  de  santé,  qui  pourront,  s'ils  le  jugent  à 

(1)  Jusqu'en  1821  ,  le  service  de  santé  de  l'hospice  des  Enfans-Trouvés  a  été  confié 
au  médecin  et  au  chirurgien  de  la  maison  d'Accouchement.  Voyez  le  n°.  io56. 


(464) 
»  propos,  y  ajouter   les  observations  qui  leur  seraient  particulières.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  4  août  [802  (16  thermidor 
an  10  ),  art,  3,  lit.  2.. 


Surveillantes  et        ifoj.«  Les  enfans  à  la  crèche  sont  soignés  par  une  surveillante,  une 
»  sous-surveillante  et  des  berceuses  (1).    »  Code  spécial  de  la  Mater- 

nité, 7  mars  1802  (  16  ventôse  an  10),  art.  1,  chap.  2,  tit.  3. 


îZjiS.  «  Il  y  a  une  berceuse  pour  quatre  enfans,  en  prenant  le  nombre 
»  des  enfans  par  trimestre.  »  Même  code,  art.  2,  chap.  2,  tit.  3. 

1419-  «  Les  berceuses  sont  choisies  et  renvoyées  par  la  surveillante 
»  en  chefj  elle  justifie  à  l'agent  de  surveillance  de  leur  moralité. 

»  Dans  les  cas  où  soit  l'agent  de  surveillance,  soit  les  officiers  de  santé, 
»  seraient  mécontens  du  service  des  berceuses,  ils  feront  connaître  leurs 
»  plaintes  à  la  surveillante ,  qui  renverra  les  filles  contre  lesquelles  les 
»  plaintes  auraient  été  portées.   »     Même  code,  ait.  3,  chap.  2,  tit.  3. 

1420.  «  Tout  autre  genre  d'occupation  que  le  soin  des  enfans  etl'en- 
«  tretien  de  la  propreté  dans  les  salles  et  berceaux  sera  interdit  aux 
»  berceuses.  »  Même  code,  art.  5,  chap.  2,  tit.  3. 

1421.  ce  Les  berceuses  pourront,  avec  la  permission  de  la  surveil- 
»  lante ,  sortir  une  fois  dans  le  mois  :  leur  absence  ne  durera  pas  plus  de 
»  ,six  heures;  elles  seront  rentrées  avant  six  heures  du  soir  en  hiver, 
»  avant  sept  heures  en  été  :  plus  de  deux  berceuses  ne  sortiront  pas  le 
»  même  jour.  «  Même  code,  art.  6,  chap.  2,  tit.  3. 

142.2.  ce  Les  gages  et  récompenses  des  berceuses  sont  réglés  ainsi 
»  qu'il  suit  : 

x>  Gages  par  année 100  francs . 

»  Chaque  mois,  l'on  fera  l'état  de  tous  les  enfans  qui  auront  passé  de 


(1)  On  a  conservé  les  noms  de  surveillantes  et  Je  sous-surveillantes,  parce  qu'ils  sont 
ainsi  portés  dans  le  code  ;  mais  depuis  l'année  1 8 1 4-;  les  sœurs  de  Saint- Vincent-de- 
Paul  ayant  été  réintégrées  dans  l'hospice  des  Enfans -Trouvés,  il  n'y  a  plus  de  sur- 
veillantes ni  de  sous-surveillantes  à  la  tète  des  services,  \oyez  page  455  ,  ire.  note. 
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»  la  crêclie  aux  nourrices ,  et  Pon  comptera  un  franc  par  chaque  tête 
»  d'enfant.  Le  total  de  ces  francs  additionnés  sera  remis  à  la  surveillante 
»  en  chef,  qui  le  répartira  entre  les  berceuses  de  la  manière  qu'elle  le 
»  jugera  convenable  ,  d'après  la  satisfaction  qu'elle  aura  de  leurs  soins.  » 
Code  spécial  de  la  Maternité ,  7  mars  1802  (  16  ventôse  an  10) ,  art.  7, 
chap.  2,  tit.  3. 

i423.   «  Les  berceuses  ont  un  habillement  uniforme.  »  Même 

code,  extrait  de  l'art.  i4>  chap.   2,   tit.  1. 

*  « 

§  3.  Des  nourrices  sédentaires  (1). 

i^i\,   «  Il  y  a ,  dans  la  maison  d'Allaitement,  des  nourrices  séden-    Admission  de» 

1  rr  t  1  1      \    «  nourrices 

»  taires  en  nombre  sumsant  pour  disposer  les  nouveau-nes  a  être  trans-      sédentaires 
»  portés  sans  danger  à   la  campagne.  »  Règlement  du  10  octobre 

1801  (18  vendémiaire  an  10),  art.  1  ,  tit.  10. 

i/^iS.  «  A  compter  du  2.2,  mars  1802  (ier.  germinal  an  10),  il  ne 
»  sera  reçu  de  nourrices  sédentaires  qu'autant  qu'il  se  trouvera  de  places 
»  vacantes.   »  Code  spécial  de  la  Maternité,  du  7  mars  1802 

(16  ventôse  an  10),  extrait  de  Part.  12,  chap.  1 ,  tit.  4- 

1426.  «  Toute  femme  qui  se  présente  pour  remplir  les  fonctions  de 
»  nourrice  sédentaire  est  soumise  à  l'inspection  de  l'officier  de  santé  en 
»  chef,  qui  examine  si  elle  est  en  bonne  santé ,  et  constate  la  qualité  et 
»  l'abondance  de  son  lait  pour  deux  nourrissons.  »  Règlement  du 
10  octobre  1801  (18  vendémiaire  an  10),  art.  2,  tit.  10. 

* 

1427.  «  La  femme  admise  se  fait  enregistrer  au  bureau  des  nourrices 
o  sédentaires ,  y  donne  ses  nom  ,  prénoms ,  âge,  lieu  de  naissance  ,  pro- 
»  fession  et  domicile.»  Même  règlement,  art.  3,  tit.  10. 


(1)  Voyez  le  n°.  1390. 
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i4a8.  «  Elle  reçoit  un  bulletin  contenant  sa  déclaration,  qu'elle  pré- 
»  sente  à  toute  réquisition.  »  Règlement  du  10  octobre  1801  (18  ven- 
démiaire an  10),  art.  4,   tit.  10. 

1429.  «  Ce  bulletin  contient  aussi  le  nom  de  son  enfant,  si  elle  en  a  un  : 
«  celui-ci  se  trouve  également  inscrit  sur  le  registre  général  des  enfans 
»  dont  les  mères  sont  connues.  »        Même  règlement ,  art.  5,  tit.  10. 

i43o.  «  Le  double  de  ce  bulletin  d'enregistrement  est  remis  à  la  sur- 
»  veillante,  qui  le  conserve  et  le  représente  quand  elle  en  est  requise.  » 
Même  règlement,,  art.  6,  tit.  10. 

i43i .  «  On  donne  à  nourrir  à  la  femme  admise  un  enfant  abandonné 
»  avec  le  sien,  ou  deux  enfans  abandonnés  si  elle  n'en  a  pas  à  elle 5  on 
»  remplace  celui-ci  s'il  vient  à  mourir.  »  Même  règlement , 

art.  7,  tit.  10. 

i432.  «  En  recevant  l'enfant,  elle  reçoit  en  même  temps  son  bul- 
»  lelin  :  elle  le  conserve  pendant  tout  le  temps  du  nourrissage  ;  elle  le 
»  remet  à  l'agent  avec  l'enfant  au  moment  où  elle  le  quitte.  »  Même 
règlement,  art.  8,  tit.  10. 

Allaitement  i433.  «  Une  nourrice  sédentaire  n'est  pas  admise  pour  nourrir  deux 

des   enfans  ,.  •  1     •  •  /^    7  /    .     7     »       ,        ,  *- 

.  .       »  entans  iiimeaux  qui  lui  appartiennent.  »  Code  spécial  de  la  Ma- 

par  les  nourrices  >  T-  1 1  r  *"•■* 

sédentaires,      ternité ,  du  7  mars  1802  (16  ventôse  an  10)  ,  art.  i3,  chap.  1  ,  tit.  [\. 

i434-  cc  Les  officiers  de  santé  surveilleront  l'état  de  la  santé  des  nour- 
»  rices  sédentaires  et  de  leur  lait  ;  ils  ordonneront  le  renvoi  de  celles 
»  qu'ils  ne  jugeraient  pas  en  étalj  de  donner  une  nourriture  saine  et 
■»  abondante  à  deux   enfans.  »  Même  code,  art.  i4>  chap.  1,  tit.  4. 

i435.  «  Les  nourrices  dont  le  lait  serait  de  plus  de  deux  mois  ne  se- 
»  ront  pas  reçues;  elles  se  retireront  lorsqu'il  aura  quinze  mois.  » 
Même  code  ,  art.  i5,  chap.  1,  tit.  [\. 

i456.  «  La  nourrice  sédentaire,  dont  l'enfant  aura  été  remis  à  une 
»  nourrice  de  campagne ,  aura  vingt-quatre  beures  de  repos  avant  de 
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»  recevoir  un  enfant  en  remplacement  de  celui  qu'elle  aura  remis.  » 
Code  spécial  de  la  Maternité ,  du  7  mars  1802,  (16  ventôse  an  10),  art.  16, 
fit.  4;  chap.  1. 

1437.  «  Dans  le  cas'où  un  enfant  donné  aune  nourrice  annoncerait 
»  des  signes  de  la  maladie  vénérienne ,  il  sera  retiré  sur-le-champ  ,  pour 
»  être  envoyé  à  l'hospice  des  Vénériens  ou  à  l'infirmerie  de  la  crèche , 
»  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  place  à  l'hospice  des  Vénériens.  Il  ne  sera 
»  confié  de  nouvel  enfant  à  la  nourrice  qu'après  que  l'officier  de  santé 
»  se  sera  assuré  ,  par  les  délais  et  les  examens  suffisans  ,  qu'elle  n'a 
»  point  été  infectée  par  l'enfant  malade.  Si  la  nourrice  se  trouvait  ma 
»  lade  elle-même ,  il  serait  pris  tous  les  moyens  nécessaires  pour  sa 
»  guérison ,  et  à  cet  effet,  elle  sera  envoyée  à  l'hospice  des  Vénériens.  » 
Même  code ,  art.  21,  chap.  1  ,  tit.  4- 

i438.  «  Les  officiers  de  santé  feront  choix,  parmi  les  nourrices  sé- 
y>  dentaires  ,  de  quatre  femmes  n'ayant  pas  d'enfans  à  elles.  Ces 
»  femmes  seront  attachées  au  service  de  la  crèche  ,  pour  allaiter  deux 
»  fois  en  vingt-quatre  heures  les  enfans  qui  leur  seront  indiqués,  dans 
»  le 'nombre  auquel  leur  lait  pourra  suffire  ;  leur  salaire  sera  le  double 
»  de  celui  des  autres  nourrices.  »  Arrêté  du.  Conseil  général  des  hos- 

pices, du  4  août  1802,  (16  thermidor  an  10)  ,  art.  \[\,  tit.  r. 

1439.  «  Les  nourrices  qui  rempliront  exactement  leur  devoir  ,  et  Sortie  des 
»  contre  lesquelles  il  n'y  aura  aucun  sujet  de  plainte ,  pourront  sortir  E°llluces  P0111 
>>  une  fois  le  mois  ,  à  l'un  des  jours  de  repos  qui  leur  est  accordé  ,  après 
»  l'envoi  en  campagne  des  enfans  dont  elles  étaient  chargées.  Elles  em- 
»  mèneront  avec  elles  leur  enfant  propre  ;  elles  ne  pourront  pas  être 
»  plus  de  six  heures  dehors  ,  et  seront  toujours  rentrées  avant  cinq 
»  heures  en  hiver,  avant  sept  en  été. 

»  La  permission  de  sortir  sera  donnée  par  la  surveillante  du  dortoir.  » 
Code  spécial  de  la  Maternité,  du  7  mars  1 802  (16  ventôse  an  10)  ,  art.  1 7, 
tit.  4 ,  chap.  1 . 

i44°-  K  Les   nourrices    balaieront  et  nettoieront    leurs   dortoirs    et    Dortoirs  et ré- 
»  chambres,  chacune  à  leur  tour,  d'après  les  ordres  et  sous  l'inspection  nourrices  s  ;a 

(\l*  tairet. 


Salaire  îles 
nourrices  sé- 
dentaires. 
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»  de  la  surveillante  de  l'emploi^  la  surveillante  désignera  également , 
»  chaque  jour,  le  nombre  des  nourrices  nécessaires  pour  aller  chercher 
»  le  déjeûner  et  le  goûter  ,  préparer  le  réfectoire  ,  y  apporter  les  soupes  , 
»  viande,   etc.  »  Code  spécial  de  la  Maternité,   du  7   mars    1802 

(  16  ventôse  an  10),  art.  18,  chap.   1  ,  tit.  4- 

i^4!-  cc  Les  nourrices  sédentaires  se  rendront  au  réfectoire  pour  le 
»  dîner  et  le  souper  ;  elles  pourront  déjeûner  et  goûter  dans  leurs 
»  chambres  ou  dortoirs.  »  Même  code,  extrait  de  V art.  19,  chap.  1,  tit.^. 

i44a>  cc  II  y  aura  plusieurs  tables  à  des  heures  successives,  de  manière 
»  qu'il  reste  toujours  dans  les  chambres  et  dortoirs  un  nombre  de  femmes 
»  pour  garder  les  enfans  de  celles  qui  seront  au  réfectoire  :  les  surveil- 
y>  lantes  désigneront  l'ordre  dans  lequel  les  femmes  iront  au  réfectoire  ; 
»  elles  auront  soin  d'y  faire  maintenir  la  tranquillité  et  la  propreté.  » 
Même  code,  extrait  de  l'art.  19,  chap.  1  ,  tit.  4» 

i443.  «  A  l'issue  de  chaque  repas  ,  le  réfectoire  sera  balayé  par  les 
«  nourrices  désignées  à  cet  effet  ;  l'intervalle  d'une  table  à  l'autre  sera 
»  d'un  quart  d'heure,  pendant  lequel  les  fenêtres  seront  et  demeureront 
»  ouvertes.  »  Même  code ,  art.  10,  chap.  1  ,  tit.  4. 

1 444*  cc  La  nourrice  sédentaire  reçoit  le  salaire  qui  sera  fixé  par  le 
»  règlement  ;  il  lui  est ,  de  plus ,  donné  une  récomj>ense  proportionnée 
»   au  soin  qu'elle  prend  des  enfans.  »  Règlement  du  10  octobre  1801 

(  18  vendémiaire  an  10),  art.  9,  tit.  10. 

1 44^ •  c<  La  mère  qui  n'a  point  d'enfant  à  elle  ,  et  qui  peut  allaiter 
»  deux  enfans  de  l'hospice ,  reçoit  un  salaire  et  une  récompense  doubles.  » 
Même  règlement,  art.  10 ,  tit.  10. 

i446-  «  L'état  des  nourrices  sédentaires,  tant  pour  leurs  eages  et 
»  récompenses  que  pour  leurs  vêtemens  et  linge  ,  est  réglé  ainsi  qu'il 
»  suit  : 

»  Pa:   chaque  mois  de  nourriture  d'un  enfant  de  l'hospice  ,  sept 
»  francs  cinquante  centimes. 


nourrices 
sédentaires. 
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»  Récompense  payable  au  jour  de  la  sortie,  deux  francs  par  chaque 
»  enfant  qui  sera  passé  entre  ses  mains  et  qu'elle  aura  remis  en 
33  bon  état. 
«  Chacune  un  vêtement  d'été  et  un  vêtement  d'hiver  uniformes. 
»  Une  paire  de  bas  de  laine  au  Ier.  brumaire  (fin  d'octobre). 
»  Une  paire  de  bas  de  fil  au  1e1".  floréal  (fin  d'avril). 
»  Deux  fois  par  semaine,  une  chemise,  un  fichu,  un  tablier  blanc.  » 
Code  spécial  de  la  Maternité,  du  7  mars  1802,  (16   ventôse  an   10), 
entrait  de  l'art.  22,  chap.  1,  tit.  4- 

1447.  «  Chaque  enfant ,  tant  celui  de  l'hospice  que  celui  de  la  nour-        Ordre  et 
»  rice  ,  doit  être  couché  séparément  dans  son  berceau.  Il  est  expressé-    p      ?  a°s  e 
»   ment  défendu  aux  nourrices  de  coucher  leurs  enfans  dans  leur  lit.  » 
Même  code,  art.  23,  chap.  1,  tit.  4- 

i44^-  "  Toute  nourrice  sédentaire  se  conforme  strictement  aux  ré- 
»  glemens  de  police  intérieure  (1).  »  Règlement  du  10  octobre  1801 
(18  vendémiaire  an  10),  art.  11  ,  tit.  10. 

i449-  «Les  nourrices  ne  pourront  étendre  leur  linge  ni  celui  de  leurs 
»  enfans  soit  à  leurs  fenêtres  ,  soit  dans  les  chambres  ou  dortoirs ,  mais 
»  seulement  dans  les  lieux  qui  leur  seront  indiqués  à  cet  effet  ;  elles  ne 
»  pourront  le  passer  à  l'eau  qu'aux  heures  et  dans  le  lieu  qui  leur  seront 
»  pareillement  indiqués.  »  Code  spécial  de  la  Maternité,  du  n  mars 

1802  (16  ventôse  an  10)  ,  art.  8  ,  chap.  3  ,  tit.  6. 

i4-5o.  «  Les  peines  qui  pourront  être  prononcées  contre  les  nourrices 
»  sont  l'exclusion  des  dortoirs  et  salles  communes ,  la  suppression  du  vin 
33  pour  trois  jours  ,  l'expulsion  de  la  maison  ;  les  deux  premières  peines 
33  seront  prononcées  par  les  surveillantes  de  l'emploi,  la  troisième  par 
33  l'agent  de  surveillance.,  sur  la  proposition  des  surveillantes.  33  Même 
code,  art.  6,  tit.  7. 


(1)  «  Les  meneurs  et  les  nourrices  de  campagne  n'auront  aucune  communication 
33  avec  les  nourrices  sédentaires;  il  leur  est  expressément  défendu  d'entrer  dans  les 
33  salles  de  ces  nourrices.  33  Code  de  la  Maternité ,  du  7  mars  1802  (16  ven- 

tôse an  10)  ,  extrait  de  l'art.  8,  §  1  ,  chap.  2 ,  tit.  5. 
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Sortie  défini-  i45i.  «  Lorsque  les  officiers  de  santé  auront  prononcé  le  renvoi  d'une 

nourrices  sé-  "  nourrice  sédentaire ,  que  son  lait  sera  épuisé  ,  ou  qu'elle-même  de- 
dentaires.  „  mandera  à  se  retirer,  le  compte  de  ce  qui  lui  est  dû  sera  fait  clans  le 
3î  jour,  et  elle  sera  tenue  de  sortir  de  l'hospice  dans  la  journée  du  lende- 
»  main }  le  montant  de  ce  qui  lui  est  dû  lui  sera  payé  à  l'instant  de  sa 
3)  sortie ,  avec  une  gratification  de  trois  francs  ,  hors  le  cas  où  elle  serait 
»  renvoyée  pour  inconduite  ,  et  six  cartes  de  soupe.  Au  moyen  de  cette 
»  gratification  ,  aucune  femme  qui  aura  cessé  les  fonctions  de  nourrice 
»  ne  pourra  être  gardée  à  l'hospice  sous  prétexte  du  temps  nécessaire 
»  pour  faire  passer  son  lait ,  ni  pour  aucune  autre  cause.  »  Code  spécial 
de  la  Maternité,  du  y  mars  1802  (  1 6  ventôse  an  10),  art.  i\,  tit.  4>  chap.  1 . 

§  4-  Du  placement  des  enfans  à  Paris  ou  dans  les  environs 

i4Ô2.  «  Le  payement  des  mois  de  nourrice  et  dépenses  aceessoires  des 
»  enfans  placés  à  diverses  époques,  sera  effectué,  comme  précédemment, 
»  sur  la  production  des  certificats  de  vie  desdits  enfans  ,  avec  cette  diffé- 
33  rence  que  ces  certificats  seront  appuyés  de  bulletins  portant  décompte 
33  des  sommes  dues  ,  dressés  par  l'agent  de  surveillance  de  l'hospice  ,  et 
»  certifiés  par  la  sœur-économe,  qui  en  aura  effectué  le.  payement.  33 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  1 3  mars  1822,  art.  1. 

i453.  «  Ces  bulletins  seront  résumés  de  la  même  manière  que  ceux 
33  acquittés  parles  préposés  d'arrondissemens,  sur  un  bordereau  récapitu- 
33  latif,  certifié  par  la  soeur-économe  ,  visé  par  l'agent  de  surveillance 
33  et  arrêté  par  le  membre  de  la  Commission  administrative.  3>  Même 
arrêté,  art.  2. 

i454 '  "  Le  montant  de  ce  bordereau  sera  compris  dans  les  compLes  en 
33  deniers  de  l'agent  de  surveillance  ,  et  alloué  sur  la  production  des 
»  certificats  de  vie  et  bulletin  de  payement  (1).  »      Même  arrêté,  art.  3. 

(1)  L'art.  14  de  l'arrêté  du  Conseil  des  hospices,  du  19  juin  1822,  contenant  rè- 
glement pour  la  comptabilité  des  enfans  trouvés,  porte  : 

«  Il  n'est  rien  dérogé  au  mode  de  justification  du  payement  des  mois  de  nourrice 
j»  des  enfans  placés  à  diverses  époques,  à  Paris  et  aux  environs,  fixé  par  arrêté  du 
»  Conseil,  du  i3  mars  1822.  33 


(  fyjl  ) 

)  455.  «  Il  ne  sera  plus  placé  cl'enfans  à  Paris  ou  dans  les  environs  de 
»  Paris.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  i3  mars  1822, 

art.   4- 

§  5.  Du  placement  des  enfans  à  la  campagne  (1). 

il\56.  «  Toute  nourrice  qui  se  présente  pour  être  chargée  d'un  en-        Arrivée 
»  fant  de  l'hospice   sera  visitée  par  l'officier  de  santé.  Il  s'assurera  de      ^  rhos  i 
»  son  état  de  santé,  de  la  qualité  et  de  l'abondance  de  son  lait.  »      Code 
spécial   de  la  Maternité,   du  7   mars  1802  (16  ventôse  an  10).,  art.  1  , 
chap.  1  ,  tit.  5. 

1457.  «  En  même  temps  que  l'on  donne  un  enfant  à  une  nourrice  , 
»  soit  pour  l'allaiter,  soit  en  pension,  on  lui  remet  une  feuille.,  connue 
»  sous  le  nom  de  bulle  (2).  Chaque  trimestre,  il  est  fait  mention  sur 
»  cette  bulle  tant  de  l'état  de  l'enfant  que  des  paiemens  et  des  fourni- 
»  tures  que  la  nourrice  a  reçus  j  la  bulle  demeure  entre  les  mains  de  la 
»  nourrice  ,  qui  doit  la  représenter  à  toute  réquisition.  »  Même  code, 

art.  3,  chap.  1  ,  tit.  5. 

i458.  «  Il  ne  sera  délivré  aucun  enfant  à  la  mamelle  pour  une  nour- 
»  rice  qui  ne  serait  pas  présente  et  ne  le  recevrait  pas  par  ses  mains  :  le 
»  seul  cas  d'exception  sera  celui  où  une  femme  aurait  été  trop  nouvelle- 
»  ment  accouchée  pour  entreprendre  la  route  j  mais,  en  ce  cas,  on  repré- 
»  sentera  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  dont  elle  est  accouchée,  et  une  des 
»  nourrices  présentes  se  chargera  personnellement  de  l'enfant  jusqu'à  la 
»  remise  effective  à  la  nourrice.  Dans  ce  cas  d'exception,  il  n'est  alloué 
»  aucun  frais  de  voyage  pour  la  nourrice ,  mais  seulement  pour  l'enfant 
»  et  sa  layette  ;  il  est  fourni  aussi ,  pour  le  cours  du  voyage ,  la  quantité 


(1)  Voyez  le  n°.  1390. 

Pour  la  comptabilité  tant  en  nature   qu'en   deniers,  consultez   les   nos.    i5o8  et 
suivans. 

(2)  On  remet  présentement  à  chaque  nourrice,  au  lieu  de  bulle,  un  livret  conforme 
au  modèle  inséré  page  5o4- 


(  472  ) 
»  de  lait  nécessaire  à  l'enfant.  »  Code  spécial  de  laMaternité ,  du 

7  mars  1802  (16  ventôse  an  10)  ,  art.  [\  ,  chap.   I  ,  tït.   5. 

1459.  «  Lemeneur(i)  est  tenu  de  déclarer  si  la  nourrice  qu'il  présente 
»  a  déjà  eu  de  ce  lait  un  enfant  de  l'hospice  ;  s'il  manque  à  faire  cette 
y>  déclaration  ,  ou  s'il  faix  une  déclaration  fausse  }  et  que  l'enfant  vienne 
»  à  mourir ,  le  montant  des  mois  dus  à  la  nourrice  sera  pris  sur  le  trai- 
»  tement  du  meneur  (2).  »  Même  code ,  art.  5  ,  chap.  1 ,  tit.  5. 

1460.  «  Aussitôt  après  son  arrivée  à  l'hospice  ,  le  meneur  portera  au 
»  bureau  des  états  de  départ  le  nombre  des  nourrices  qu'il  amène ,  avec 
»  la  note  de  leurs  noms,  leur  âge  et  l'âge  de  leur  lait.  Le  commis  au 
»  bureau  prendra  le  même  nombre  d'enfans  parmi  ceux  qui  sont  dési- 
»  gnés  pour  partir  à  la  campagne  ,  en  mettant  en  premier  ordre  ceux 
»  qui  doivent  passer  immédiatement  de  la  crèche  à  la  campagne  ;  il 
»  prendra,  parmi  les  enfans  qui  doivent  passer  de  la  crèche  aux  nourrices 
x>  sédentaires ,  un  nombre  égal  à  celui  des  enfans  qui  sortiront  des  nour- 
»  rices  sédentaires  pour  passer  à  la  campagne.  Les  surveillantes  de  l'emploi 
»  des  nourrices  sédentaires  seront  averties  ;  elles  feront  les  dispositions  né- 
»  cessaires  pour  que  ,  dès  le  soir ,  les  enfans  désignés  soient  remis  aux 
»  nourrices  de  campagne.  Ils  leur  seront  portés  en  leur  présence  par  les 
»  filles  de  service  ;  ensuite  elles  se  rendront  à  la  crèche  avec  les  nourrices 
1*  sédentaires  vacantes  ,  pour  recevoir  les  enfans  désignés  au  bordereau 
»  de  la  crèche.  »  Même  code ,  art.  1  ,  §  2,  chap.  2,  tit.  5. 

Transport  des        1/461.   «  Un  meneur  ne  poiura  pas  se  charger  d'emmener  plus  de 
»  vingt  enfans  à  la  mamelle.  »  Même  code,  art.  2,  (^2,  chap.  5, 

tit.  5. 

1462.  «  La  Commission  présentera  au  Conseil  un  modèle  de  distribu- 
»  tion  de  cases  ou  barcelonnettes  à  établir  dans  l'intérieur  des  charrettes 
»  des  meneurs,  de  manière  que,  dans  la  route ,  les  enfans  ne  puissent  pas 
»  être  renversés  les  uns  sur  les  autres.  Les  meneurs  feront  disposer  leurs 


(1)  Il  n'y  a  plus  de  meneurs,  ce  sont  des  préposés.   Voyez  page  478. 

(2)  Voyez  le  n°.   i524> 


(473  ) 
»  voitures  conformément  au  modèle  qui  aura  été  adopté  ;  s'ils  différaient 
»  plus  d'un  mois  à  faire  exécuter  ces  modèles,  toute  délivrance  d'enfans 
»  serait  suspendue  à  leur  égard  (1).    »  Code  spécial  de  la  Mater- 

nité, du.  7  mars  1802  (  16  ventôse  an  10  ),  art.  3,  §  2,  chap.  1 ,  tit.  5. 

i463.  ce  Les  meneurs  ne  pourront  se  charger  d'aucun  ballot ,  paquet , 
»  ni  marchandise  ,  mais  seulement  des  hardes  des  nourrices  et  des 
»  layettes  des  enfans  (2).  »      Même  code,  art.  4.»  §  2,  chap.  2,  tit.  5. 

1464.  «  Le  portier  n'ouvrira  la  porte  pour  la  sortie  des  voitures  du 
»  meneur  qu'en  présence  de  l'agent  de  surveillance  ou  de  l'employé 
3)  spécialement  préposé  par  lui  à  cet  effet ,  et  après  qu'ils  auront  reconnu 
»  que  tout  est  bien  disposé  pour  la  conservation  des  enfans  et  conforme 

(1)  Jusqu'à  l'année  1819  ,  les  enfans  ont  été  transportés  dans  des  charrettes  ;  pré- 
sentement ils  sont  transportés  dans  des  voitures  suspendues  et  couvertes,  appartenant 
à  l'hospice  ,  et  construites  avec  le  plus  grand  soin.  Chaque  voiture  ne  peut  pas  con- 
tenir plus  de  douze  nourrices  avec  leurs  nourrissons  5  les  nourrices  sont  assises  sur 
des  bancs  et  leurs  nourrissons  placés  dans  des  hamacs. 

(2)  «M.  le  conseiller  d'état ,  directeur  des  contributions  indirectes  ,  annonce  au 
»  Conseil  général ,  en  réponse  à  sa  lettre  du  3o  juillet  dernier  ,  que,  d'après  l'assu- 
»  rance  par  lui  reçue  de  l'administration  des  hospices,  que  les  meneurs  de  nour- 
3j  rices  sont  de  simples  agens  de  l'administration; 

»  Que  leurs  voitures  sont  exclusivement  employées  au  service  des  enfans  trouvés  ; 
»  que  d'après  les  réglemens ,  non-seulement  ils  ne  peuvent  prendre  de  voyageurs  , 
»  mais  encore  qu'il  leur  est  défendu  de  transporter  des  marchandises  ;  qu'enfin  ils 
»  sont  obligés  d'avoir  des  voitures  spécialement  affectées  à  ce  service  (obligation 
»  qui  permet  de  considérer  ces  voitures  comme  appartenant  à  l'administration  des 
m  hospices),  il  vient  de  donner  des  ordres  pour  que  toutes  les  voitures  destinées  au 
»  transport  des  nourrices  et  des  enfans  trouvés  soient  affranchies  des  droits  lorsque 
»  les  meneurs  rempliront  toutes  les  conditions  ci-dessus  exprimées.  jj  Délibéra- 
tion du  Conseil  général  des  hospices,  du.  20  août  1817. 

«  Monsieur,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  pour 
»  m'informer  que  quelques  maîtres  de  poste  avaient  exigé  des  conducteurs  des  voi - 
y>  tures  des  enfans  trouvés  le  droit  de  vingt-cinq  centimes  par  cheval  et  par  poste  , 
»  que  la  loi  les  autorise  à  percevoir  sur  les  voitures  publiques. 

»  Je  vais  faire  passer  un  avis  sur  les  routes  que  vous  me  désignez  ,  à  l'effet  de 
;■>  prévenir  les  maîtres  de  poste  des  motifs  qui  doivent  déterminer  leur  renonciation 
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(  474  ) 

■n  au  règlement.  Si  ce  n'est  pas  l'agent  qui  a  fait  l'inspection  en  personne  , 
«  l'employé  qui  l'aura  remplacé  écrira  et  signera  sur  le  livre  des  départs 
»   la  note  et  le  résultat  de  son  inspection.  »  Code  spécial  de  la  Ma- 

ternité ,  du  7  mars  1802  (16  ventôse  an  \o),  art.  6,  §  2,  chap.  1,  tit.  5. 

I/J65.  «  La  feuille  du  départ  sera  toujours  signée  par  l'agent.  Si  les 
»  enfans  ne  sont  pas  conduits  par  le  meneur  en  personne  ,  il  sera  fait 
»  mention  du  nom  de  son  remplaçant  et  du  vu  des  pièces  qui  établissent 
»  sa  qualité  ;  le  nombre  total  des  enfans  partans  y  sera  exprimé  de  la 
»  main  de  l'agent  à  côté  de  sa  signature.  »  JMême  code  ,  art.  7 ,  §  2 } 

chap.  2 ,  tit.  5. 

1466.  ec  Au  moment  où  le  meneur  arrivera  dans  le  lieu  principal,  où 
„  __.      ,  ,       »  il  déchargera  les  nourrices  et  les  enfans ,  le  maire  du  lieu  sera  appelé 

nourrices  a  leur  S  '  rr 

iiestination.  »  pour  reconnaître  l'état  des  enfans  ,  d'après  la  feuille  qui  a  été  remise 
»  au  meneur.  S'il  se  trouve  quelque  enfant  blessé  ou  mort ,  il  en  sera 
»  lait  mention  en  marge  de  la  feuille  ;  si  le  meneur  décharge  quelque 
»  enfant  dans  la  route  ,  il  aura  soin  de  faire  noter  sur  sa  feuille  par  le 
»  maire  du  lieu  l'état  de  cet  enfant.  »  Même  code  ,  art.  8,  §  2  , 

chap.  2  ,  tit.  6. 

1467.  «  A  son  prochain  voyage  ,  le  meneur  rapportera  à  l'agent  de 
»  surveillance  la  feuille  émargée,  ainsi  qu'd  vient  d'être  dit,  et  il  sera 
»  tenu  de  rétablir  au  bureau  les  sommes  qui  lui  auront  été  payées  pour 
»  le  voyage  des  enfans  qui  seront  morts  en  route.  »  Même  code  , 
art.  9 ,  §  2,  chap.  "X,  tit.  5. 

l/j68.  «  L'agent  de  surveillance  prendra  en  même  temps  des  infor- 
»  mations  sur  la  cause  des  blessures  ou  de  la  mort  des  enfans  qui  au- 

»  au  droit  dont  il  s'agit  envers  les  conducteurs  de  ces  voitures,  en  leur  faisant  ob- 
»  server  qu'elles  ne  font  que  remplacer  les  charrettes  qui  étaient  employées  antérieu- 
x>  rement ,  et  dont  le  changement  a  été  commandé  par  des  motifs  d'humanité,  ayant 
»  reconnu  que  l'usage  de  ces  charrettes  occasionnait  la  mortalité  dont  les  enfans 
»  étaient  frappés.  Je  ne  doute  pas  ,  Monsieur ,  que  cet  avis  ne  détermine  les  maîtres 
»  de  poste  à  renoncer  au  droit  que  la  loi  du  6  mars  leur  accorde  sur  toutes  les  voi- 
»  tures  suspendues.  »  Lettre  de  M.  le  directeur  général  des  postes ,  du  5  sep- 

tembre 1821  ,  adressée  à  M.  le  vice-président  du  Conseil  général  des  hospices. 


(475) 
»  raient  péri  dans  la  route  ,  et  il  en  rendra  compte  à  la  Commission  ad- 
»  ministrative,  laquelle,  en  cas  de  négligence  ou  faute  du  meneur,  le 
»  traduira  devant  les  tribunaux  pour  le  faire  punir  de  son  délit ,  et  le 
»  raiera  de  la  liste  des  meneurs.  »  Code  spécial  de  la  Maternité , 

du  7  mars  1802  (16  ventôse  an  10),  art.  10  ,  §  2,  chap.  2 ,  tit.5. 

\[\6<j.  «  Aucune  nourrice  de  campagne  ne  pourra  allaiter,  avec  un  De  l'allaitement 
»  enfant  de  l'hospice,  un  autre  enfant  que  le  sien  propre.»  Même      lles  enlans- 

code ,  art.  6,  chap.  1  ,    tit.  5. 

1470.  «  Si  elle  n'a  point  d'enfant  à  elle,  et  qu'à  neuf  mois  l'enfant  De  leur  sevrage. 
»  de  l'hospice  se  trouve  assez  fort  pour  être  sevré,  il  pourra  lui  être  remis 
»  un  second  enfant  de  l'hospice  ;  mais  il  faut  en  ce  cas  qu'elle  se  pré- 
»  sente  en  personne  ,  et  qu'elle  amène  avec  elle  l'enfant  qu'elle  prétend 
»  en  état  d'être  sevré ,  pour  qu'il  soit  vu  et  visité  par  les  officiers  de 
»  santé  (1).    »  Même  code,  art.  7,  chap.  1,  tit.  S. 

i^ji.  «  Les  meneurs  sont  autorisés  à  ôter  les  enfans  aux  nourrices 
»  qui  n'auraient  pas  suffisamment  de  lait,  ou  qui  ne  les  tiendraient  pas 
»  avec  tout  le  soin  convenable  ;  ils  les  donneront  à  d'autres  nourrices  ,  et 
»  ils  en  informeront,  dans  le  mois  ,  l'agent  de  surveillance  de  la  Mater- 
»  nité.  »  Même  code ,  art.   1,  §  3,  chap,  2,  tit.  5. 

1472.  «  Les  nourrices  seront  tenues  de  représenter  les  enfans  confiés 
»  à  leurs  soins,  et  les  bulles  (2)  de  ces  enfans,  à  toute  réquisition ,  soit  des 
»  magistrats  chargés  de  la  police  publique ,  soit  des  personnes  qui  auront 
»  mission  de  la  part  de  la  Commission  administrative  ou  du  Conseil  gé- 
»  néral  des  hospices.  »        Même  code,  art.  8^  chap.  \  ,  tit.  5. 

14/3-   «  A  l'avenir ,  tout  enfant  non  vacciné  à  l'hospice  avant  son  dé-   vaccination  des 
»  part  le  sera  dans  les  trois  premiers  mois  de  son  envoi  en  nourrice.  »         enfans. 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  21  juillet  1810,  art.  1 . 

1 474-  K  Le  premier  trimestre  ne  sera  payé  à  la  nourrice  et  remboursé 
»  au  meneur  que  sur  la  présentation  en   bonne  forme  d'un   certificat 

(1)  Voyez  le  n°.  1459. 

(2)  Présentement  les  Livrets  ,  voyez  page  5o4- 
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Des  nourrices 

infectées  de 

virus 

vénérien. 


Des  enfans 

ramenés  à  Paris 

pour  cause  de 

maladie. 


Apposition 
des  colliers. 


(476) 

»  dûment  légalisé ,  constatant  que  l'enfant  a  été  vacciné  et  que  la  vac- 
.»  cine  a  bien  pris.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  zi 

juillet  i8i3,  art.  1. 

i475.  «  Il  sera  payé  à  la  nourrice  ,  sur  le  vu  du  certificat,  un  franc 
»  cinquante  centimes,  à  titre  de  prime  pour  les  soins  donnés  à  l'enfant 
»  soumis  à  la  vaccination.  »  Même  arrêté,  art.  3. 

1 476 .  «  H  sera  imprimé  des  formules  de  certificats,  qui  seront  remises  aux 
33  meneurs  pour  être  distribuées  aux  nourrices.  »      Même  arrêté ,  art.  4- 

1477-  «  Les  nourrices  de  campagne  qui  se  croiront  infectées  du  virus 
»  vénérien  enverront  au  bureau  de  la  Maternité  l'indication  de  leur  état, 
»  rédigée  et  signée  par  un  officier  de  santé  des  lieux.  Sur  le  vu  de  cette 
33  indication ,  les  officiers  de  santé  de  l'hospice  décideront  si  la  nourrice 
3>  doit  être  traitée  sur  les  lieux,  ou  s'il  n'est  pas  convenable  qu'elle  soit 
»  amenée  à  Paris ,  elle  et  son  enfant,  pour  être  traités  aux  Vénériens  : 
»  dans  ce  cas ,  elle  sera  amenée  par  le  meneur  ;  son  voyage  lui  sera  payé  , 
33  s'il  est  reconnu  qu'elle  ait  été  infectée  par  l'enfant  dont  elle  a  été 
33  chargée  (1).  33  Code  spécial  de  la  Maternité ,  du  7  mars    1802 

(16  ventôse  an  10),  art.  9,  chap.  1  ,  tit.  5. 

1478.  «  Les  enfans  reçus  et  entretenus  parla  Maternité,  qui  sontra- 
33  menés  à  Paris  pour  cause  de  maladie ,  et  qui ,  après  leur  guérison , 
33  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  renvoyés  à  la  campagne ,  seront  reçus , 
33  selon  la  différence  de  leur  sexe ,  aux  orphelins  ou  aux  orphelines , 
33  encore  qu'ils  soient  parvenus  au-delà  de  l'âge  de  dix  ans.  33  Arrêté 
du   Conseil  général  des  hospices,  du  7  mars  1804  (16  ventôse  an  12). 

§   6.    Collier. 

i479-  «  A  compter  du  Ier.  janvier  1818,  tout  enfant  de  l'hospice  des 
33  Enfans-Trouvés  de  Paris,  placé  en  nourrice  par  cet  établissement,  re- 
33  cevra  un  collier  qui  sera  mis  de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  être  ôté.  33 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  24  décembre  1817  ,  art.  I . 


(1)  Lorsque  les  nourrices  ne  peuvent  pas  se  déplacer,  et  qu'il  est  constaté  que  la 
maladie  a  été  contractée  en  nourrissant  l'enfant  de  l'hospice ,  le  Conseil  général  des 
hospices  leur  accorde  un  secours  extraordinaire. 


(477  ) 
i48o.  «  Ce  collier  sera  en  cordonnet  de  soie;  les  deux  bouts  du  cor- 
»  donnet  seront  renfermés  dans  une  petite  médaille  en  étain  fin ,  portant 
»  d'un  côté  l'effigie  de  saint  Vincent  de  Paule,  et  de  l'autre  l'année 
»  pendant  laquelle  l'enfant  aura  été  déposé ,  et  le  numéro  qui  lui  aura 
»  été  donné.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  24  dé- 

cembre 1817,  art.  2 . 

1 48 1  •  «  Les  maires  dans  les  communes  desquelles  les  enfans  sont 
»  placés ,  seront  invités  à  ne  délivrer  les  certificats  de  vie  que  sur  le  vu 
»  des  colliers  portés  par  les  enfans  ;  ces  certificats  devront  relater  les  nu- 
»  méros  des  colliers. 

33  Ils  seront  également  invités ,  lors  de  la  rédaction  des  actes  de  décès , 
a  à  se  faire  représenter  les  colliers  et  à  en  relater  les  numéros  dans  ces 
33  actes.   »  Même  arrêté,  art.  3. 

1482.  «  Les  meneurs  ne  pourront  payer  les  mois  de  nourrice  et  déli- 
»  vrer  les  layettes  et  vêtures  qu'après  avoir  reconnu  par  eux-mêmes  si 
»  les  enfans  sont  porteurs  de  leur  collier  ;  dans  le  cas  contraire ,  les  me- 
»  neurs  seront  responsables  et  comptables  des  sommes  payées ,  et  des 
»  layettes  et  vêtures  qui  auraient  été  délivrées.  »  Même  arrêté, 

art.  4. 

i483.  «  Les  médecins,  chirurgiens  et  officiers  de  santé  qui,  de  i'au- 
33  torisation  de  l'Administration ,  donnent  des  soins  aux  enfans  provenant 
»  de  l'hospice  lorsqu'ils  sont  malades ,  seront  tenus  ,  dans  leurs  visites,  de 
33  s'assurer  si  les  enfans  sont  porteurs  des  colliers,  et  de  relater  dans 
33  leurs  mémoires  l'année  et  le  numéro  indiqués  sur  chaque  collier,  sous 
33  peine  de  nullité  desdits  mémoires.  33  Même  arrêté,  art.  5. 

i484-  K  Les  inspecteurs ,  dans  leurs  tournées,  seront  tenus  d'examiner 
33  si  les  enfans  sont  tous  porteurs  de  leur  collier ,  et  de  le  constater.  33 
Même  arrêté ,  art.  6. 

i485.  «  Si  une  maladie  grave  exige  que  le  collier  soit  ôté  à  un  en-   Dans  quel  cas  le 

ri.  .  ,.  .,  collier  doit  être 

33  tant,  le  médecin  le  prescrira  par  écrit,  et  son  ordonnance,  visée  par    retire', et pré- 
33  le  maire  de  la  commune  ,  sera  remise  au  meneur ,  qui  la  transmettra        caution 

,    ,,  .    .      .    .  .  ,-.A  A    ,  à  prendre 

33  a  1  Administration.   33  Même  arrête,  art.  y.  pour  le  retirer. 


mens 
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i486.  «  Dans  le  cas  où  le  collier  d'un  enfant  serait  enlevé  ou  coupé 
»  par  suite  d'un  accident  ou  d'une  circonstance  quelconque  ,  la  nourrice 
»  sera  tenue  d'en  faire  la  déclaration  au  maire ,  et  d'en  instruire  le  me- 
»  neur ,   qui   en  informera  l'Administration .  »  Arrêté  du  Conseil 

généraldes  hospices,  du  2,4  décembre  1817  ,  art.  8. 

§   7.   Meneurs  ou  Préposés. 

Depuis  l'année  1819,  les  nourrices  sont  choisies  et  envoyées  à  l'hospice 
par  des  préposés.  Ces  préposés  qui  sont  aussi  chargés  de  surveiller  les  nourrices 
et  de  leur  payer  les  mois  de  nourriture,  récompenses  et  autres  rétributions, 
fournissent,  comme  les  meneurs,  des  cautionne  me  ri  s  ;  c'est  ce  quia  déterminé 
à  porter  ici  les  dispositions  suivantes  qui  sont  applicables  auxdits  préposés. 

Les  préposés  sont  nommés  par  le  Conseil  général  des  hospices ,  sur  la  pro- 
position des  membres  du  Conseil  et  de  la  Commission  administrative,  ayant 
la  surveillance  de  l'hospice. 

Cautionne-  i4$7'  cc  Tous  les  meneurs  fourniront  bon  et  valable  cautionnement, 

»  et  il  ne  sera  à  l'avenir  conféré  de  commission  de  meneur  qu'aux  pcr- 
w  sonnes  qui  auront  préalablement  rempli  cette  obligation.  »  Arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices ,  du  20  mai  1807  ,  art.  4- 

1488.  «  Le  cautionnement  sera  de  trois  mille  francs  pour  tout  me- 
»  neur  dont  le  maniement  en  argent  et  en  effets  n'excède  pas  douze  mille 
»  francs  annuellement,  et  le  cautionnement  des  meneurs  dont  le  manie- 
»  ment  annuel  est  plus  considérable ,  sera  fixé  d'après  un  rapport  par- 
»   ticulier.   »  Même  arrêté,  art.  S. 

1 4^9'  a  ^es  cautionnemens  des  meneurs  pourront  être  effectués 
»  soit  en  argent,  soit  en  cinq  pour  cent  au  cours  de  soixante-quinze 
»  francs,  soit    en  immeubles.»  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,  du  12  août  1818  ,  art.  1. 

1490.  «  Relativement  au  cautionnement  en  argent,  le  montant  de 
»  ces  cautionnemens  sera  déposé  au  Mont-de-Piété,  et  les  intérêts  payés, 
»  tous  les  six  mois,  aux  meneurs  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent.  »  Même 
arrêté,  art.  2. 

1491  •  «  Relativement   aux    cautionnemens  en  cinq  pour   cent,    les 
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»   inscriptions  acquises  par  les  meneurs  seront  déposées  entre  les  mains 
»  du  receveur,  qui  paiera  les  arrérages  tous  les  six  mois.  »  Arrêté 

du  Conseil  général  des  hospices ,   du  12  août  1818,  art.  3. 

1492.  «  Relativement  aux  cautionnemens  en  immeubles ,  les  titres 
»  produits  devront  être  réguliers ,  et  le  montant  devra  excéder  au  moins 
»  d'un  tiers  la  fixation  des  cautionnemens.  »  Même  arrêté ,  art.  4. 

i4c;3.  «  Pour  faire  dresser  l'acte  de  cautionnement,  chaque  meneur 
»  adressera  à  l'Administration  des  hospices  les  pièces  suivantes,  légali- 
»  sées  par  les  sous-préfets  de  leurs  arrondissemens  respectifs  : 

»  i°.  Un  état  des  biens  qu'il  possède  de  son  chef  ou  de  celui  de  sa 
»  femme,  jusqu'à  concurrence  en  valeur  du  cautionnement  qui  sera 
»  exigé  de  lui  :  cet  état  des  biens  et  de  leur  appréciation  sera  certifié  par 
»  le  maire  des  communes  où  les  biens  sont  situés  5 

»  20 .  Un  extrait  de  la  matrice  des  rôles  de  contribution ,  signé  du 
33  percepteur  j 

»  3°.  Un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques ,  qui  fasse  con- 
»  naître  s'il  y  a  des  inscriptions  sur  lesdits  biens,  et  pour  quelles 
3)  sommes  elles  sont  prises.  33  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices, 
du  20  mai  1807,  art.  6. 

1 494-  cc  Ces  pièces  seront  remises  au  membre  de  la  Commission  chargé 
»  de  l'hospice  (1),  qui  s'entendra  avec  le  receveur  pour  faire  dresser 
»  dans  les  formes  voulues  l'acte  de  cautionnement  par  le  notaire  de 
33  l'Administration. 

33  Une  expédition  de  l'acte  sera  remise  au  meneur ,  et  une  à  l'agent  de 
33  surveillance  de  l'hospice. 

33  La  grosse  restera  es  mains  du  receveur,  qui  veillera  à  ce  que  toute 
»  inscription  nécessaire  soit  prise  sur  les  biens  du  meneur  ou  de  sa 
»  caution.   »  Même  arrêté ,  art.  y. 

1 495 .  «  Si  un  meneur  présente  une  personne  étrangère  pour  lui  servir 
3>  de  caution ,  il  sera  tenu  de  produire  les  pièces  indiquées,  article  7 ,  et 

(1)  C'est  le  membre  de  la  commission  des  domaines  qui  est  présentement  chargé 
de  faire  dresser  par  le  notaire  les  actes  de  cautionnement. 


, 
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»  revêtues  de  toutes  les  formalités  prescrites  :  les  cautions  s'engageront 
»  solidairement  avec  ces  meneurs  et  leurs  femmes  aux  mêmes  charges, 
»  clauses  et  conditions  qu'eux;  les  cautions  et  les  meneurs,  maris  et 
»  femmes ,  se  présenteront  en  personne ,  ou  par  procureur  spécial ,  par- 
»  devant  le  notaire  de  l'Administration.  »  Arrêté  du  Conseil  général 
des  hospices?  du  20  mai  1807  ,  art.  8. 

1 496 .  «  Les  meneurs  dont  les  cautions  seraient  mineures  lors  de  la  pas- 
»  sation  desdits  actes  de  cautionnement,  seront  tenus  de  se  soumettre  à 
»  faire  contracter  à  celles-ci  les  mêmes  obligations  dans  les  trois  mois 
»  qui  suivront  le  moment  où  elles  auront  atteint  leur  majorité,  et  à  cet 
»  effet  leur  âge  sera  exprimé  dans  lesdits  actes.  »     Même  arrêté,  art.  9. 

i497-  K  ^-,es  meneurs  seront  tenus,  sous  peine  de  destitution,  d'in- 
»  former  le  receveur  général,  au  plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois,  du 
«   décès  de  leur  caution.   »  Même  arrêté ,   art.  10. 

1498.  «  Aucun  meneur  ne  pourra  être  nommé,  que  les  formalités 
»  relatives  au  cautionnement  n'aient  été  remplies  et  qu'il  n'en  soit 
«  justifié.  Le  mode  et  les  formes  de  nomination  seront  définitivement 
»  déterminés  par  le  règlement  général  ;  en  attendant  son  adoption , 
«  celles  qui  sont  actuellement  en  usage  seront  suivies.  »  Même 

arrêté,  art.  11- 

1499-  «  Les  frais  d'acte  de  cautionnement  des  meneurs  qui  en  avaient 
»  déjà  fourni  précédemment,  seront  supportés  par  l'Administration.   » 
Même  arrêté }  ait.  i3. 

§  8.  Magasins  d'habillemens. 

i5oo.   «  Il  y  aura  toujours  au  magasin  de  la  section  de  l'allaitement 
des  toiles,      »  un  approvisionnement  pour  un  mois  des  vêtemens  de  toute  espèce  des- 
étoffes, etc.     b  tinésaux  enfans.  «  Code  spécial  de  la  Maternité ,  du  7  mars  180a 
(16  ventôse  an  10)  ,  art.    1  ,  chap.  3  ,  tit.  6. 

i5oi.  «  L'agent  de  surveillance  et  la  surveillante  garde-magasin  (1) 
»  recevront  les  objets  qui  doivent  y  entrer  ;  ils  examineront  s'ils  sont  con- 

(1)  Présentement  la  sœur  supérieure. 
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»  formes ,  tant  pour  la  qualité  des  étoffes ,  que  pour  toutes  les  autres 
»  parties,  aux  échantillons  approuvés  par  la  Commission,  et  seront  so- 
»  lidairement  responsables  du  fait  de  la  conformité  aux  échantillons. 
»  La  surveillante  sera  seule  responsable  du  nombre  et  de  la  conservation 
»  des  objets.  »  Code  spécial  de  la  Maternité ,  du  y  mars  1802  (16  ven- 
tôse an  10),  art.  2,  chap.  5  ,  tit.  6. 

i5o2.  «  L'agent  de  surveillance  sera  responsable  des  fournitures  de  tout 
»  genre  non  conformes  au  cahier  des  charges  qu'il  aurait  reçues  ;  elles 
»  seront  remplacées  à  ses  frais,  sauf  son  recours  contre  les  fournisseurs.  » 
Même  code ,  art.  B,  chap.  \,  tit.  6. 

i5o3.  «  H  certifiera,  lors  de  la  réception,  l'identité  parfaite  avec  les 
»  échantillons  ,  tant  pour  la  qualité  des  étoffes  que  pour  la  grandeur  et  la 
»  forme  des  vêtemens,  linges,  etc.  »     Même  code,  art.  6,  chap.  i,tit.  6. 

i5o4-  «  La  surveillante  garde  -  magasin  donnera  son  récépissé  de 
»  toutes  les  fournitures  qu'elle  recevra  :  il  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il 
»  sera  visé  par  l'agent.  »  Même  code  ,  art.  3,  chap.  3  ,  tit.  6. 

i5o5.  «  La  surveillante  ne  délivrera  rien  que  sur  les  mandats  et  bor- 
»  dereaux  signés  par  l'agent,  émargés  ou  acquittés  par  les  meneurs  et 
»  autres  parties  prenantes .   »  Même  code }  art.  [\}  chap.  à,  tit.  6. 

i5o6.  «  Elle  (la  surveillante)  tiendra  un  registre  d'entrée  et  de 
»  sortie  des  effets  du  magasin  ;  ce  registre  sera  divisé  en  autant  de  cha- 
»  pitres  qu'il  y  aura  d'effets  de  nature  différente  ,  afin  de  faciliter  la  com- 
»  paraison  et  le  compte  de  l'entrée  ,  de  la  sortie ,  et  du  résidu  de  chaque 
»  nature  d'effets.  »  Même  code,  art.  5,  chap.  3,  tit.  6. 

1607.  «  La  surveillante  conservera  les  mandats  et  bordereaux  des  dé- 
»  livrances  qu'elle  aura  faites ,  pour  servir  de  pièces  justificatives  des 
»  articles  portés  sur  son  registre  desortie.»  Même  code }  art .  6, 

chap.  3,  tit.  6. 

§  9.  De  la  comptabilité  des  Enfans  trouvés. 

i5o8.  «  On  continuera  de  payer  aux  nourrices  les  frais  de  voyage,  Frais  de  voyage 
y>  calculés  d'après  la  distance  de  Pai'is  aux  chefs-lieux  d'arrondissemens , 
»  ainsi  qu'il  suit  : 
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En  deçà  de  10  lieues 

De   10  à  i5  lieues  inclusivement. 

De  16  à  a5  id ,  , 

De  26  à  35  id 

De  36  à  45  id .   .  . 

De  46  à  55  id 

De  56  à  65  id 

De  66  à  y  S  id 


PENDANT  LES  MOIS  DE 


Mars,  Avr 

Juin,  Oc 

Novem 

il,  Mai, 

tobre, 

lire. 

Janvier,  Février, 
Juillet,  Aoi»,  Sep- 
tembre, Décembre. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

3 

3J 

4 

» 

4 

35 

5 

33 

5 

» 

6 

66 

6 

33 

8 

r> 

7 

» 

9 

'1  *3 

ââ 

8 

» 

10 

66 

9 

33 

12 

33 

10 

33 

i3 

33 

i5oo.  «  Le  payement  des  frais  de  voyage  des  nourrices  continuera 
»  d'être  effectué  entre  les  mains  de  la  soeur  supérieure  ,  qui  remettra  à 
«  chaque  nourrice  ,  au  moment  du  départ ,  ce  qui  lui  reviendra  d'après 
»  le  tarif  ci- dessus.  Pour  justifier  du  payement,  il  sera  dressé  une 
»  feuille  dite  de  départ ,  contenant  les  noms  des  nourrices  et  leur  donn- 
ai cile  ;  la  supérieure  donnera  son  acquit  au  bas  de  cette  feuille  ,  qui 
»  sera  en  outre  certifiée  par  l'agent  de  surveillance  :  cette  feuille  sera 
>j  mise  à  l'appui  du  compte  que  l'agent  de  surveillance  rend  chaque 
»  mois  (l).  »  Arrête  du  Conseil  gênerai  des  hospices,  du  1e1' .  Juillet 

1821  ,  art,   l . 

Premiei  mois  i5io.  «  On  continuera  également  de  payer  aux  nourrices  le  premier 

«l'avance.  .  .  . 

»  mois  d'avance  sur  le  pied  de  sept  francs  pour  les  enfans  à  la  mamelle  ; 
33  les  mois  d'avance  ne  seront  pas  payés  pour  les  enfans  sevrés.  » 


Frais  de  voyage 


(1)  Le  règlement  du  1er.  juillet  1821  n'était  que  provisoire;  le  Conseil  général 
des  hospices,  dans  sa  séance  du  19  juin  1822,  a  approuvé  un  règlement  définitif,  qui, 
n'ayant  pas  encore  reçu  la  sanction  du  ministre  de  l'intérieur,  n'est  porté  ici  qvu- 
comme  projet. 

u  Fixation.  —  11  sera  payé  aux  nourrices  une  indemnité  pour  frais  de  voyage  , 
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i5i  i.  «  Le  payement  du  premier  mois  d'avance  aura  lieu  d'après  la 
»  feuille  dite  de  départ,  et  ainsi  qu'il  est  expliqué  ci-dessus  (i).  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  iei .  Juillet  182.1  ,  art.  2. 

»  calculée  d'après  la  distance  de  Paris  aux  chefs-lieux  d'arrondissemens ,  ainsi  qu'il 
»   suit  : 


En  deçà  de  10  lieues 

De   10  à   i5  lieues  inclusivement. 


frf 

De  36  à  45 
De  46  à  55 
De  56  à  65 
De  66  à  75 

iâ 

id. 

PENDANT  LES  MOIS  DE 


Mars  ,  Avril ,  M.ii, 

Juin,  Octobre, 

Novembre. 

'Janvier,Février, 
Juillet,  Aoitt,  Sep- 
tembre, Décembre 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

-» 

4 

33 

4 

33 

5 

33 

5 

33 

6 

66 

6 

33 

8 

33 

7 

33 

9 

33 

8 

33 

10 

66 

9 

33 

12 

33 

10 

33 

i3 

33 

33  II  n'est  point  accordé  de  frais  de  voyage  aux  personnes  qui  se  chargent  d'enfans 
3)  sevrés  ;  ceux  qui  sont  envoyés  à  la  campagne  sont  confiés  à  la  surveillante  de  la 
33  voiture  ,  à  laquelle  il  est  alloué,  pour  frais  de  nourriture  de  ces  enfans,  soixante- 
33  quinze  centimes  par  jour  de  route. 

33  Les  frais  de  nourriture  des  enfans  dont  le  rappel  à  Paris  est  ordonné  seront  ac- 
33  quittés,  quel  que  soit  leur  âge,  sur  le  même  pied  que  pour  les  enfans  sevrés. 

33  Mode  de  payement.  —Le  payement  des  frais  de  voyage  des  nourrices  sera  effec- 
33  tué  par  l'agent  de  surveillance  entre  les  mains  de  la  soeur  supérieure ,  laquelle  re- 
33  mettra  à  chaque  nourrice,  au  moment  du  départ,  ce  qui  lui  reviendra  d'après  le 
33  tarif  ci-dessus.  Pour  justifier  du  payement,  il  sera  dressé  une  feuille  dite  de  départ, 
33  contenant  les  noms  des  nourrices  et  leur  domicile;  la  supérieure  donnera  son  ac- 
33  quit  au  has  de  cette  feuille ,  qui  sera  en  outre  certifiée  par  l'agent  de  surveillance  : 
33  cette  feuille  sera  mise  à  l'appui  du  compte  que  l'agent  de  surveillance  rend  chaque 
33  mois.    )3  Projet  de  règlement  adopté  par  le  Conseil  général  des  hospices ,  le 

1  9  juin  1822,  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l 'intérieur ,  art.  1 . 

(1)  «  Fixation.  —  Le  premier  mois  d'avance  sera  payé  sur  le  pied  de  huit  francs     Premier  mois 
>3  pour  les  enfans  à  la  mamelle  ;  il  ne  sera  rien  alloué  pour  les  enfans  sevrés. 

•33  Mode  de  payement, — Le  payement  du  premier  mois  d'avance  aura  lieu  d'après 
■»   la  feuille  dite  de  départ  et  ainsi  qu'il  est  expliqué  ci-dessus.    »  Même  projet , 

art.  2. 
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Frais  i5i2.  «  Les  frais  île  transport,  qui  étaient  payés,  antérieurement  à 

lanspot  n  iQjp^  sur  le  même  pied  que  les  Irais  de  voyage  des  nourrices  ,  qui, 
«  en  1819  et  1820  ,  ont  été  payés  pour  les  nourrices  voyageant  par  terre 
»  et  par  voiture  contenant  dix  nourrices  et  au-dessus,  à  raison  de  quinze 
»  francs  par  jour  de  route  et  de  séjour  ,  à  Paris  ,  continueront  d'être 
»  acquittés  à  ce  dernier  prix  ,  pour  la  présente  année  ,  aux  conditions 
»  suivantes  : 

»  i°.  On  comprend  sous  le  titre  de  frais  de  transport  les  frais  de  sur- 
»  veillance  et  de  conduite  d'une  voiture  contenant  une  surveillante  ,  dix 
»  à  douze  nourrices,  un  pareil  nombre  d'enfans  ,  quel  que  soit  leur 
»  âge  ;  les  layettes,  vêtemens  et  autres  objets  de  service. 

»  2.0.  Le  prix  de  quinze  francs  est  alloué  ;  savoir,  trois  francs  pour 
»  la  surveillante  de  la  voiture  ,  et  douze  francs  pour  la  journée  d'un 
»  charretier,  celle  de  deux  chevaux  ,  la  fourniture  des  harnais,  et  enfin 
»  le  graissage  des  roues  de  la  voiture. 

»  3°.  Les  préposés  seront  chargés  du  choix  de  la  surveillante  et  des 
»  marchés  à  passer  avec  des  cultivateurs  ou  antres  propriétaires  de  che- 
»  vaux  ;  mais  l'administration  se  réserve  expressément  le  droit  de  ren- 
»  voyer  les  surveillantes  et  les  charretiers,  de  les  remplacer  provisoire- 
»  ment,  s'il  lui  parvenait  quelques  plaintes  fondées,  et  même  de  faire 
«  changer  ou  remplacer  les  chevaux ,  s'ils  étaient  hors  de  service. 

»  4°-  La  fourniture,  l'entretien  et  le  renouvellement  des  voitures  sus- 
»  pendues,  dont  la  confection  a  été  autorisée  par  arrêté  du  /{  mai  1820,  ou 
»  qui  sera  ultérieurement  autorisée ,  seront  à  la  charge  de  l'Adminis- 
tration. 

»  5°.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  voitures  suspendues  nécessaires 
»  pour  le  service  puisse  être  confectionné,  on  continuera  de  se  servir  de 
»  charrettes,  dont  le  loyer  sera  compris  dans  les  quinze  francs  alloués 
»  par  jour,  mais  pour  la  surveillance  desquelles  on  pourra  se  dispenser 
»  d'employer  des  surveillantes. 

»  6°.  Outre  la  fixation  de  douze  francs  pour  conduite  de  voiture  ,  il 
»  pourra  être  accordé  des  frais  de  conduite  extraordinaires,  lorsqu'il  sera 
»  constaté ,  par  des  rapports  des  préposés  et  des  attestations  des  auto- 
»  rites  locales  ,  que  sur  un  ou  plusieurs  points  de  la  route  et  toutes  les 
»  nourrices  descendues  ,  à   l'exception  des  deux  nourrices  nécessaires 
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>♦  pour  veiller  sur  les  enfans  ,  la  voiture  ne  peut  être  conduite  par  deux 
»  chevaux  ;  le  nombre  de  chevaux  ou  bœufs  de  conduite  et  les  prix 
»   acquittés  seront  indiqués  dans  les  rapports  et  attestations. 

»  7°.  Il  sera  alloué  à  tout  préposé ,  à  compter  du  jour  que  l'arrondis- 
«  sèment  dont  il  est  chargé  aura  été  desservi  par  une  voiture  suspendue 
»  appartenant  à  l'Administration ,  une  somme  de  cent  francs  par  an  pour 
»  loyer  de  la  remise  de  cette  voiture  et  pour  les  soins  de  conservation 
»  qu'elle  pourra  exiger. 

»  8°.  Relativement  aux  nourrices  voyageant  par  eau,  il  sera  alloué, 
»  i°.  trois  francs  pour  une  surveillante  ,  qui  devra  conduire  dix  à  douze 
»  nourrices  ;  i°.  le  prix  des  places  dans  les  coches ,  soit  en  montant ,  soit 
»  en  descendant  ;  3°.  les  frais  de  transport  des  vêtures.  »  Arrêté  du 

Conseil  général  des  hospices,  du  Ier .  Juillet  1821  ,  extrait  de  l'art.  3. 

i5'i3.  «  Pour  le  règlement  des  frais  de  transport  des  envois  de  nour- 
ri rices  déjà  effectués  cette  année  ,  l'agent  de  surveillance  de  l'hospice 
»  fera  rédiger ,  par  le  préposé  qui  aura  fait  ces  envois  ,  un  certificat 
»  constatant,  i°.  le  nombre  de  nourrices  ,  d'enfans,  de  vêtures,  trans- 
»  portés;  20.  la  distance  de  Paris  au  chef-lieu  d'arrondissement;  3°.  le 
»  nombre  de  jours  de  route  ,  à  raison  de  dix  à  douze  lieues  par  jour  ; 
»  4°*  ^e  nombre  de  jours  de  séjour  à  Paris;  5°.  la  somme  revenant  pour 
»  chaque  envoi  :  il  déduira  ensuite  les  à-comptes  payés ,  et  soldera  sur 
»  l'acquit  du  préposé. 

»  Les  frais  de  transport  des  envois  subséquens  seront  liquidés  d'après 
»  les  bases  ci-dessus  fixées  ,  et  payés  ,  au  départ  de  l'hospice  ,  sur 
»  l'acquit  des  conducteurs. 

»  Les  frais  de  conduite  extraordinaires  seront  alloués  sur  rapports  des 
»  préposés  et  des  autorités  locales ,  lesquels  seront  produits  au  commen- 
»  cément  de  chaque  année. 

»  Les  cent  francs  accordés  à  chaque  préposé,  pour  frais  de  location  de 
»  la  remise  de  la  voiture  et  de  conservation  de  cette  voiture  ,   seront 
»  payés  ,  à  la  fin  de  chaque  année  ,  sur  certificat  délivré  par  l'autorité 
»  locale  ,  attestant  que  la  voiture  est  remisée  convenablement  (1).  » 
Même  arrêté,  extrait  de  l'art.  3. 

(1)  ce  Fixation.  —  Les  frais  de  transport  des  nourrices  -voyageant  par  terre  se- 


»aïs 
«le  transport. 
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Mois  1 5 1 4-  a  Les  mois  de  nourrice  ,  récompenses  ,  frais  de  chaussure,  frais 

de  nourriie.  ..  .,.,..  r  r 

»  de  vaccination  et  indemnité  de   cinquante   francs   aux  entans  ayant 


»  ront  acquittés  à  raison  de  quinze  francs  par  jour  de  route  et  de  séjour  à  Paris,  aux 
33  conditions  suivantes  : 

«  i°.  On  comprend  sous  le  titre  de  frais  de  transport  les  frais  de  surveillance  et 
»  de  conduite  d'une  voiture  contenant  une  surveillante,  dix  à  douze  nourrices  ,  un 
»  pareil  nombre  d'enfans,  quel  que  soit  leur  âge;  les  layettes  ,  vêtemens  et  autres  ob- 
3)  jets  de  service. 

33  2°.  Le  prix  de  quinze  francs  est  alloué;  savoir,  trois  francs  pour  la  surveillante 
33  de  la  voiture  ,  et  douze  francs  pour  la  journée  d'un  charretier,  celle  de  deux  che- 
33  vaux,  la  fourniture  des  harnais,  et  enfin  le  graissage  des  roues  de  la  voiture. 

33  3°.  Les  préposés  sont  chargés  du  choix  de  la  surveillante,  et  des  marchés  à  passer 
33  avec  des  cultivateurs  ou  autres  propriétaires  de  chevaux  ;  mais  l'Administration  se 
»  réserve  expressément  le  droit  de  renvoyer  les  surveillantes  et  les  charretiers  ,  de 
j3  les  remplacer  provisoirement,  s'il  lui  parvenait  quelques  plaintes  fondées  ,  et  même 
»  de  faire  changer  ou  remplacer  les  chevaux ,  s'ils  étaient  hors  de  service. 

33  4°- La  fourniture,  l'entretien  et  le  renouvellement  des  voitures  suspendues  ,  dont 
ir  la  confection  a  été  autorisée  par  arrêtés  des  4  mai  et  2  août  1820  ,  et  1".  juillet 
33  1821  ,  sont  à  la  charge  du  sieur  Toulouse  ,  entrepreneur,  suivant  le  marché  conclu 
33  avec  lui  pour  dix  ans,  à  partir  du  1".  janvier  1821. 

33  5°.  Dans  le  cas  où,  par  suite  d'insuffisance  des  voitures  suspendues,  ou  pour 
33  toute  autre  cause,  on  se  servirait  de  charrettes  ou  d'autres  voitures  ,  le  loyer  et 
33  les  réparations  dont  elles  seraient  susceptibles  seront  compris  dans  les  quinze  francs 
33  alloués  par  jour. 

33  6°.  Outre  la  fixation  de  douze  francs  pour  conduite  de  voiture,  il  pourra  être 
33  accordé  des  frais  de  conduite  extraordinaires,  lorsqu'il  sera  constaté,  par  des  rapports 
33  des  préposés  et  des  attestations  des  autorités  locales,  que  sur  unOu  plusieurs  points 
33  de  la  route,  et  toutes  les  nourrices  descendues,  à  l'exception  de  deux  nourrices  né- 
33  cessaires  pour  veiller  sur  les  enfans,  la  voiture  ne  peut  être  conduite  par  deux  che- 
33  vaux.  Le  nombre  de  chevaux  ou  boeufs  de  conduite  et  les  prix  acquittés  seront 
33  indiqués  dans  les  rapports  et  attestations. 

33  7".  11  sera  alloué  à  tout  préposé,  à  compter  du  jour  que  l'arrondissement  dont 
:3  il  est  chargé  aura  été  desservi  par  une  voiture  suspendue  appartenant  à  l'Adminis- 
33  tration,  une  somme  de  cent  francs  par  an  pour  loyer  de  la  remise  de  cette  voiture, 
33  et  pour  les  soins  de  conservation  qu'elle  pourra  exiger. 

33  8°.  Relativement  aux  nourrices  voyageant  par  eau,  il  sera  alloué,  i°.  trois 
33  francs  pour  une  surveillante  ,  qui  devra  conduire  dix.  à  douze  nourrices;  2°.  le  prix 
33  des  places,  tant  de  la  surveillante  que  des  nourrices  dans  les  coches  ,  soit  en  mon- 
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»  atteint  douze  ans,  continueront  d'être. payés,  chaque  trimestre  ,  ainsi 

»   qu'il  suit  : 

»  Enfans  d'un  jour  à  un  an  révolu par  mois,  7  fr.  » 

»  —      d'un  an  à  2  ans  révolus id.  6  » 

»   —     de  3  ans  à  7  ans  révolus id.  5  » 

»  —     de  8  ans  à  1  a  ans  révolus id.  4  " 

i5i5.   «  Aux  nourrices  des  enfans  qui  attei- 

»  guent  3  mois  révolus   .........        id.  8  fi-.   25  c. 

»  —  des  enfans  qui  atteignent  6  mois 

»  révolus id.  6  » 

»   —  desenfans  qui  atteignent  9 mois 

»  révolus id.  6  » 


Récompenses. 


r>  tant  soit  en  descendant;  3°.  les  frais  de  transport  des  vêtures  autres  que  celles  des 
»  enfans  composant  l'envoi. 

r>  Mode  de  payement.  —  Pour  le  règlement  des  frais  de  transport  des  envois  des 
«  nourrices  effectués  par  terre,  l'agent  de  surveillance  de  l'hospice  rédigera,  pour 
»  chaque  envoi ,  un  certificat  constatant ,  i°.  le  nombre  des  nourrices,  d'enfans  ,  de 
»  vêtures,  transportés;  20.  la  distance  de  Paris  au  chef-lieu  d'arrondissement;  3°.  le 
m  nombre  de  jours  de  route,  à  raison  de  dix  à  douze  lieues  par  jour  ;  4°.  le  nombre  de 
»  jours  de  séjour  à  Paris  ;  5°.  la  somme  revenant  pour  chaque  envoi,  laquelle  sera 
>->  payée ,  au  départ  de  l'hospice ,  sur  l'acquit  des  conducteurs. 

»  Pour  le  règlement  des  envois  de  nourrices  effectués  par  eau  ,  l'agent  de  surveil- 
»  lance  rédigera  un  certificat  constatant,  en  outre  des  divers  renseignemens  exigés^ 
»  pour  les  voyages  par  terre  ,  les  sommes  dues  à  la  surveillante  en  raison  du  nombre 
33  de  jours  de  route  et  de  séjour  ;  celles  dues  pour  prix  des  places  dans  les  coches  en 
»  montant  ou  descendant.  Ces  sommes  seront  payées,  au  départ,  sur  l'acquit  des  sur- 
»  veillantes  ;  les  frais  de  transport  des  vêtures  autres  que  celles  des  enfans  composant 
jj  l'envoi  ,  seront  remboursés  sur  l'acquit  du  préposé  et  sur  la  production  des  quit- 
»  tances  de  l'administration  des  coches  ou  des  voitures  publiques. 

v>  Les  frais  de  conduite  extraordinaires  seront  alloués  sur  rapports  des  préposés  et 
■>-,  des  autorités  locales,  lesquels  seront  produits  au  commencement  de  chaque  année. 
»  Les  cent  francs  accordés  à  chaque  préposé,  pour  frais  de  location  de  la  remise  de 
»  la  voiture  et  de  conservation  de  cette  voiture ,  seront  payés  ,  à  la  fin  de  chaque 
»  année,  sur  certificat  délivré  par  l'autorité  locale  ,  attestant  que  la  voiture  est  remi- 
»  sée  convenablement.  »  Projet  de  règlement  adopté  par  le  Conseil  général  des 

hospices ,  le  19  juin  1822  ,  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  art.  3. 


/ 
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Chaussures.  1 5i 6.   «  On  continuera  de  payer,  jusqu'au  1er.  juillet,  le  prix  de 

»  chaque  chaussure  au  quart  du  prix  du  voyage ,  calculé  d'après  la  dis- 
»  tance  de  Paris  au  chef-lieu  d'arrondissement ,  suivant  l'article  premier, 
»  première  colonne.  A  compter  du  Ier.  juillet,  ce  prix  sera  d'un  franc 
»  vingt-cinq  centimes  pour  tous  les  enfans  ,  dans  quelques  arrondisse- 
»  mens  qu'ils  soient  placés. 

»  Le  prix  des  chaussures  est  payé  seulement  pour  les  enfans  au-des- 
»  sous  de  huit  ans  et  au  moment  où  on  leur  délivre  les  vêtemens.  » 

Vaccine.  1 5 1 7 .  «  Pour  tout  enfant  qui  sera  vacciné  en  nourrice  ,  un  franc  cin- 

»  quante  centimes  à  la  nourrice.  <> 

indemnité  i5i8.  ce  Pour  tout  enfant  ayant  atteint  l'âge  de  douze  ans,  cinquante 

»  francs  au  nourricier  chez  lequel  il  aura  été  élevé  ,  ou  à  toute  autre 
»  personne  chez  laquelle  il  sera  placé ,  avec  cette  condition  expresse, 
»  d'habiller  l'enfant ,  de  lui  faire  faire  sa  première  communion,  de  le 
»  garder  pendant  trois  ans  au  moins.  » 


Pièces 
à   produire 

pour  les 
payemens. 


i5ic;.  ce  Les  payemens  effectués  pour  mois  de  nourrice,  récompenses 
»  et  chaussure ,  seront  justifiés  par  la  production  de  bulletins  signés  par 
»  les  maires  ou  adjoints  des  communes  dans  lesquelles  les  nourrices  se 
»  trouvent  domiciliées. 

I»  Pour  l'exécution  de  la  disposition  ci-dessus ,  il  sera  établi ,  à  chaque 
m  payement,  un  bulletin  par  enfant  :  ce  bulletin  indiquera  l'année  ,  le 
»  numéro  d'immatriculé  du  registre  de  l'hospice  ,  le  nom  de  l'enfant , 
»  la  date  de  l'envoi  en  nourrice  ,  le  nom  de  la  nourrice  ,  l'indication  de 
«  son  domicile,  l'âge  de  l'enfant,  le  décompte  de  ce  qui  est  dû  pour  le 
»  trimestre  ,  l'attestation  du  maire  ou  de  l'adjoint ,  constatant  le  paye- 
»  ment  effectué,  le  cachet  de  la  mairie  ,  les  observations  sur  le  place- 
»  ment  ;  enfin  l'attestation  du  préposé,  énonçant  qu'il  a  vu  l'enfant, 
»  qu'il  a  lui-même  effectué  le  payement ,  et  qu'il  a  émargé  la  bulle  ou 
»  le  livret. 

»  Les  payemens  effectués  pour  soins  donnés  par  les  nourrices,  à 
»  l'époque  de  la  vaccination,  seront  justifiés  par  un  certificat  des  méde- 
»  cins  et  chirurgiens  qui  auront  vacciné    les  enfans  ;  le  certificat  sera 
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_»•  visé  par  les  maires  ou  adjoints,  et  indiquera  les  mêmes  renseignemens 
«  que  ci-dessus. 

»  Le  payement  de  l'indemnité  de  cinquante  francs,  pour  chaque  enfant 
»  ayant  douze  ans  révolus,  sera  justifié  par  un  bulletin  indiquant  les 
»  mêmes  renseignemens,  et  spécialement  que  la  personne  chez  laquelle 
»  l'enfant  est  placé  s'oblige  à  l'habiller ,  à  lui  faire  faire  sa  première 
»  communion,  et  à  le  garder  au  moins  pendant  trois  ans  (1).  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  Ier .juillet  1821 ,  art.  4. 


(1)  ce  Fixation.  —  Les  mois  de  nourrice,  récompenses,  frais  de  chaussure,  vac-  Mois 

33  cine  et  indemnité  de  cinquante  francs  aux  enfans  ayant  atteint  douze  ans,  seront       «enournce 
33  payés  chaque  trimestre,  ainsi  qu'il  suit  :  récompenses. 

»  Enfans  d'un  jour  à  un  an  révolu.    .    .   par    mois     .      8  francs. 
33  d'un  an  à  deux  ans  révolus.   .  id.   ...     6 

»  de  trois  ans  à  sept  ans  révolus,  id.  ...  5 
»  de  huit  ans  à  douze  ans  révolus,  id.  ...  4 
33  Pour  les  enfans  mis  en  nourrice  à  compter  du  ier.  janvier  1822,  il  sera  accorde 
33  à  toute  nourrice  dont  l'enfant  aura  atteint  quinze  mois  révolus  vingt  francs  ,  à 
»  titre  de  récompense  .  si  cet  enfant  lui  a  été  confié  dans  le  premier  mois  de  sa  nais- 
33  sance;  dans  le  cas  où  l'enfant  aurait  été  confié  âgé  de  plus  d'un  mois,  la  nourrice 
33  n'aura  droit  à  la  récompense  qu'en  proportion  du  temps  pendant  lequel  elle  en  aura 
33  pris  soin. 

33  On  continuera  de  payer,  conformément  à  l'arrêté  du  1er.  juillet  1821,  pour  les 
33  enfans  mis  en  nourrice  antérieurement  au  ier.  janvier  1822;  savoir, 
33  Enfans  d'un  jour  à  un  an  révolu  ,  par  mois.    ...      7  francs. 
33   d'un  an  à  douze  ans  ,  comme  dessus. 
33  On  continuera  aussi  de  payer  les  récompenses  fixées  par  l'arrêté  précité  ;  savoir, 
33  Aux  nourrices  des  enfans  qui  atteignent  trois  mois  révolus.    .   .     8  fr.   25  c. 
33  Idem.  six  mois  révolus.   ...      6  33 

33  Idem.  neuf  mois  révolus.   .    .     6  33 

33  A  chaque  délivrance  de  vêture,  il  sera  payé  à  la  nourrice  une  somme  d'un  franc      Chaussure. 
33  vingt-cinq  centimes  pour  achat  de  chaussure  à  l'usage  de  l'enfant. 

33  L'indemnité  pour  chaussure  est  payée  seulement  pour  les  enfans  au-dessous  de 
33  huit  ans ,  et  au  moment  où  on  leur  délivre  les  vétemens. 

33  Pour  tout  enfant  qui  sera  vacciné  en  nourrice,  il  sera  payé  un  franc  cinquante         Vaccine. 
)3  centimes  à  la  nourrice. 

>3  Pour  tout  enfant  ayant  atteint  l'âge  de  douze  ans,  il  sera  payé  cinquante  francs        Imleumiié 

11  1  -i  . ..  .1      t  .  .  11  m        ilf.îo  francs. 

33  au  nourricier  chez  lequel  il  aura  ete  eleve  ,  ou  a  toute  autre  personne  chez  laquelle 
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(49o) 
Abonnement  i520.  «  Les  médecins,  chirurgiens  et  officiers  de  santé  continueront 

AVEC    iCS 

médecins  ou     »  d'être  payés  à  raison  de  soixante- quinze  centimes  par  trimestre,  ou 

chirurgiens.     „  trojs  francs  par  an  et  par  enfant ,    à  charge  par  eux  de   surveiller 

»  journellement  les  enfans  en  bonne  santé ,  de  donner  des  soins  à  ceux 

»  qui  seront  malades,  de  fournir  les  médicamens  j  ils  continueront  aussi 

»  de  recevoir  deux  francs  par  enfant  qu'ils  vaccineront ,  et  cinquante 

»  centimes   par  nourrice  envoyée  à  Paris   et   qui  aura  été  visitée  au 

»  moment  du  départ.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices , 

du  Ier. juillet  1821,  extrait  de  l'art.  5. 

33  il  sera  placé  ,  avec  cette  condition  expresse,  d'habiller  l'enfant ,  de  lui  faire  faire  sa 
»  première  communion,  de  le  garder  pendant  trois  ans  au  moins,  et  de  lui  faire  ap- 
»  prendre  son  état  ou  tout  autre. 

35  Mode  de  payement. — Les  payemenseffectués  pour  mois  de  nourrice,  récompenses 
»  et  chaussure,  seront  justifiés  par  la  production  de  bulletins  signés  par  les  maires 
33  ou  adjoints  des  communes  dans  lesquelles  les  nourrices  se  trouvent  domiciliées. 

»  Pour  l'exécution  de  la  disposition  ci-dessus,  il  sera  établi,  à  chaque  payement,  un 
»  bulletin  par  enfant  ;  ce  bulletin  indiquera  l'année ,  le  numéro  d'immatriculé  du  re- 
33  gistre  de  l'hospice  ,  le  nom  de  l'enfant ,  la  date  de  l'envoi  en  nourrice ,  le  nom  de 
3>  la  nourrice,  l'indication  de  son  domicile,  l'âge  de  l'enfant,  le  décompte  de  ce  qui 
33  est  dû  pour  le  trimestre,  l'attestation  du  maire  ou  de  l'adjoint  constatant  le  paye- 
33  ment  effectué,  le  cachet  de  la  mairie,  les  observations  sur  le  placement,  enfin 
33  l'attestation  du  préposé  énonçant  qu'il  a  vu  l'enfant,  qu'il  a  lui-même  effectué  le 
33  payement,  et  qu'il  a  émargé  la  bulle  ou  le  livret. 

33  Les  payemens  effectués  pour  soins  donnés  par  les  nourrices,  à  l'époque  de  la  vac- 
33  cination ,  seront  justifiés  par  un  certificat  des  médecins  et  chirurgiens  qui  auront 
33  vacciné  les  enfans;  le  certificat  sera  visé  parles  maires  ou  adjoints  et  indiquera  les 
33  mêmes  renseignemens  que  ci-dessus. 

33  Le  payement  de  l'indemnité  de  cinquante  francs,  pour  chaque  enfant  ayant  douze 
33  ans  révolus,  sera  justifié  par  un  bulletin  indiquant  les  mêmes  renseignemens  ,  et 
33  spécialement  que  la  personne  chez  laquelle  l'enfant  est  placé  s'obligera  à  l'habiller, 
33  à  lui  faire  faire  sa  première  communion  ,  à  le  garder  au  moins  trois  ans  ,  et  à  lui 
33  faire  apprendre  son  état  ou  tout  autre. 

33  Ces  bulletins  seront  résumés  pour  en  former  un  bordereau  récapitulatif,  et  classés 
33  par  enfans  existans,  décédés,  ramenés.  Chaque  partie  sera  divisée  par  sexe,  et 
33  chaque  sexe  par  âge,  en  commençant  par  les  plus  âgés;  ce  bordereau  sera  arrêté 
33  et  certifié  par  le  membre  de  la  Commission  administrative.  33  Projet  de  règlement 
adopté  par  le  Conseil  général  des  hospices  ,  le  1  9  juin  1822,  et  soumis  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur ,  art.  4. 


(  4pi  ) 

i5ai.  «  Les  payemens  aux  médecins  et  chirurgiens  seront  justifiés, 
»  relativement  à  l'abonnement  de  trois  francs  par  an  et  par  enfant  , 
«  d'après  le  nombre  des  enfans  existans ,  le  premier  jour  de  chaque 
»  trimestre  ,  et  de  ceux  envoyés  en  nourrice  dans  le  cours  du  trimestre  ; 
»  relativement  à  l'indemnité  de  cinquante  centimes  par  nourrice  visitée 
«  au  moment  du  départ ,  par  un  certificat  de  l'agent  de  surveillance  de 
*>  l'hospice  ,  énonçant  le  nombre  des  nourrices  arrivées  et  reçues  à 
«  l'hospice  :  ce  certificat  sera  visé  par  le  médecin  ou  chirurgien  en  chef 
»  de  l'hospice,  après  contre-visite. 

»  Relativement  au  payement  de  la  vaccination  ,  le  bulletin  produi 
»  pour  le  payement  de  la  nourrice  suffira  (i).  »  Arrêté  du  Conseil] 

général  des  hospices,  du  Ier .  juillet  1821 ,  extrait  de  l'art.  5. 

i522.  «  Les  préposés  continueront  de  payer  trois  francs  pour  fiais  Actes  de  décès 
»  funéraires  des  enfans  qui  viendront  à  décéder  ;  savoir,  du  1e1'.  janvier 
»  au  1e1'.  juillet  de  la  présente  année,  un  franc  cinquante  centimes  pour 
»  expédition  de  l'acte  de  décès  sur  papier  timbré ,  et  un  franc  cinquante 
»  centimes  pour  l'enterrement;  et  à  compter  du  ier.  juillet,  trente 
„  centimes  pour  l'acte  de  décès  sur  papier  libre,  suivant  l'article  16  de 


et  fiais 
funéraires. 


(1)   ce  Fixation.  —  Les  médecins,  chirurgiens  et  officiers   de  santé  continueront     Abonnement 


»  d'être  payés  à  raison  de  soixante-quinze  centimes  par  trimestre,  ou  trois  francs 
33  par  an  et  par  enfant,  à  charge  par  eux  de  surveiller  journellement  les  enfans  en 
33  bonne  santé ,  de  donner  des  soins  à  ceux  qui  seront  malades ,  de  fournir  les  médi- 
33  camens;  ils  continueront  aussi  de  recevoir  deux  francs  par  enfant  qu'ils  vaccine- 
33  ront ,  et  cinquante  centimes  par  nourrice  envoyée  à  Paris  et  qui  aura  été  visitée  au 
»  moment  du  départ. 

33  Mode  de  payement. —  Les  payemens  aux  médecins  et  chirurgiens  seront  justifiés, 
33  relativement  à  l'abonnement  de  trois  francs  par  an  et  par  enfant,  d'après  le  nom- 
»  bre  des  enfans  existans,  le  premier  jour  de  chaque  trimestre,  et  de  ceux  envoyés  en 
»  nourrice  dans  le  cours  du  trimestre;  relativement  à  l'indemnité  de  cinquante  cen- 
»  times  par  nourrice  visitée  au  moment  du  départ,  par  un  certificat  de  l'agent  de 
»  surveillance  de  l'hospice  ,  énonçant  le  nombre  des  nourrices  arrivées  et  reçues  à 
33  l'hospice  :  ce  certificat  sera  visé  par  le  médecin  ou  chirurgien  en  chef  de  l'hospice  , 
33  après  contre-visite. 

33  Relativement  au  payement  de  la  vaccination  ,  le  bulletin  produit  pour  le  paje- 
33  ment  de  la  nourrice  suffira.  33  Projet  de  règlement  adopté  par  le  Conseil  général  des 
hospices  ,  le  îqjuin  1822,  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  art.  5. 

64* 


vec les 

médecins  on 

chirurgiens. 


(  49*  ) 
»  la  loi  du  3  novembre  1798  (i3  brumaire  an  7)  ,  et  deux  francs  soixante- 
»  dix  centimes  pour  les  Irais  d'inhumation.  »  Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices ,  du  ier.  Juillet  1821  ,  extrait  de  l'art.  6. 

i523.  «  Jusqu'au  1e1.  juillet,  le  payement  des  trois  lianes  pour  frais 
»  funéraires  sera  alloué  sur  la  seide  production  des  actes  de  décès  déli- 
»  vrés  sur  papier  timbré. 

»  A  compter  du  Ier.  juillet ,  le  payement  des  trois  francs  sera  alloué 
»  sur  un  bulletin  qui  contiendra,  outre  les  renscignemens  dont  il  a  été 
»  parlé  plus  haut ,  les  attestations  du  maire  et  de  l'adjoint,  d'après  le  re- 
«  gistre  des  décès,  du  curé  ou  desservant  qui  aura  inhumé  l'enfant,  du  mé- 
33  decin  ou  chirurgien  qui  l'aura  soigné  ;  enfin  du  préposé  qui  aura  retiré 
»  de  chez  la  nourrice  les  effets  de  l'enfant  décédé,  le  livret  et  le  collier  (1).  » 
Même  arrêté,  extrait  de  l'art,  6. 
Remise  i524-  ct  P°ur  h?s  enfans  de  douze  ans  et  au-dessous,  on  continuera 

»  d'allouer  aux  préposés  le  vingtième  de  toutes  les  sommes  payées 
»  d'après  les  fixations  ci-dessus. 

»  Il  sera  également  alloué  aux  préposés  le  vingtième  de  toutes  les 
»  sommes  accordées  par  le  Conseil ,  et  dont  ils  seraient  chargés  de  faire 
»  le  payement. 

Actesdedécès  (1)  ce  Fixation.  —  Les  préposés  continueront  de  payer  trois  francs  pour  frais  fu- 

et  Irais  „  néraires  des  enfans  qui  viendront  à  décéder  avant  d'avoir  atteint  douze  ans  révo- 

33  lus  ;  savoir,  trente  centimes  pour  l'acte  de  décès  sur  pa[  ier  libre,  suivant  l'article 
53  16  de  la  loi  du  3  novembre  1798  (  i3  brumaire  an  7  ),  et  deux  francs  soixante-dix 
33  centimes  pour  frais  d'inhumation. 

35  Mode  de  payement.  —  Le  payement  de  trois  francs  sera  alloué  sur  un  bulletin 
»  contenant  , 

»  i°.  L'extrait  du  registre  de  décès  certifié  par  le  maire  ou  l'adjoint,  portant 
m  quittance  des  trente  centimes  attribués  au  greffier; 

33  20.  Le  certificat  du  curé  ou  desservant  qui  aura  inhumé  l'enfant ,  et  la  quittant  e 
33  de  la  somme  de  deux  francs  soixante -dix  centimes  allouée  pour  frais  funéraires  et 
3>  d'inhumation  ; 

»  3°.   Le  rapport  du  médecin  ou  chirurgien  qui  aura  soigné  l'enfant; 

33  4°-  Enfin  le  certificat  du  préposé  qui  aura  retiré  de  chez  la  nourrice  les  effets  de 
3)  l'enfant  décédé ,  le  livret  et  le  collier.  33  Projet  de  règlement  adopte  par  le  Conseil 
général  des  hospices ,  le  1  f)  juin  1 8  22 ,  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, art.  7. 


funéraires. 


(  493  ; 

»  Les  enfans  sortis  de  pension  on  placés  gratuitement  exigeant  une 
"  surveillance  journalière  comme  les  autres  enfans ,  il  sera  alloué  aux 
»  préposés  cinquante  centimes  par  trimestre,  sur  production  de  certificats 
»  de  vie  ou  d'actes  de  décès.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices, 
du  1er.  juillet  1821  ,  extrait  de  l'art.  7. 

i5?.5.  «  Le  vingtième  alloué  aux  préposés  sur  toutes  les  sommes 
»  qu'ils  sont  chargés  de  payer  sera  porté  sur  les  bordereaux  récapitu- 
»  latifs  5  ces  bordereaux  seront  appuyés  des  certificats  de  vie  et  actes  de 
»  décès  dans  la  forme  précédemment  indiquée  (1).  »  Même  arrêté , 

extrait  de  l'art.  7. 

i52Ô.  «  On  continuera  de  délivrer,  au  départ  de  l'hospice,  à  chaque      pain délivré 
»  nourrice  ayant  un  enfant  à  la  mamelle  un  kilogramme  soixante-huit       au  àéPaTt- 
»  décagrammes  (  quatre  livres  )  de  pain ,  et  pour  chaque  enfant  sevré 
»  quatre-vingt-quatre  décagrammes  (deux  livres). 

33  Cette  dépense  sera  justifiée,   dans  les  comptes  en  denrées ,  par  le 
»  nombre  de  nourrices  ou  d'enfans  sevrés  partis  de  l'hospice  (2).  » 
Même  arrêté ,  art.  8. 

(1)  ce   Fixation.  —  Pour  les  enfans  Je  douze  ans  et  au-dessous,   il  sera  alloué  aux  Remise 

»  préposés  le  vingtième  de  toutes  les  sommes  payées  d'après  les  fixations  ci-dessus.        aux  préposes. 

33  Il  sera  également  alloué  aux  préposés  le  vingtième  de  toutes  les  sommes  accor- 
»  dées  par  le  Conseil,  et  dont  ils  seraient  chargés  de  faire  le  payement. 

33  Les  enfans  sortis  de  pension  ou  placés  gratuitement  exigeant  une  surveillance 
»  journalière  comme  les  autres  enfans,  il  sera  alloué  aux  préposés  cinquante  centi- 
»  mes  par  trimestre,  sur  production  d'un  certificat  de  vie  ou  de  décès. 

33  Mode  de  payement.  —  Le  vingtième  alloué  aux  préposés  sur  toutes  les  sommes 
33  qu'ils  sont  chargés  de  payer  sera  porté  sur  les  bordereaux  récapitulatifs  ;  ces 
33  bordereaux  seront  appuyés  des  certificats  de  vie  et  actes  de  décès  dans  la  forme 
33  précédemment  indiquée.  33  Projet  dérèglement  adopté  par  le  Conseil  général  des 
hospices,  le  îgjuin  1822,  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  art.  7. 

(a)  «  Fixation.  —  Il  sera  délivré,  au  départ  de  l'hospice,  à  chaque  nourrice  ayant      pain  j/jj—j 
33  un  enfant  à  là  mamelle  un  kilogramme  soixante-huit  décagrammes  (quatre  livres        au  départ. 
33  de  pain),  et  pour  chaque  enfant    sevré  quatre-vingt-quatre  décagrammes  (deux 
33  livres). 

33  Cette  dépense  sera  justifiée,  dans  les  comptes  en  denrées,  par  le  nombre  de  nour- 
33  rices  ou  d'enfans  sevrés  partis  de  l'hospice.    33  Même  projet ,  art.  8. 


Layettes 
et  demi-maillots 


(  494  ) 

1527.  «  Les.  layettes  et  demi-maillots  continueront  d'être  composés 
»  ainsi  qu'il  suit  : 

Layettes.  Demi-maillots. 

9  couches,  6  neuves  et  3  vieilles,  4  couches, 

3  langes  de  laine  ,  2  langes  de  laine, 

3  langes  piqués  ,  en  toile ,  2  langes  piqués , 

4  chemises  à  brassières ,  en  toile,  1   chemise  à  brassière , 
2  brassières  de  laine  ,  1   brassière  de  laine , 

i  calote  de  laine ,  1  calote  de  laine , 

4  béguins,  1  béguin, 

2  bonnets  d'indienne ,  1  fichu  de  toile , 

4  fichus  de  toile,  1  couverture. 

1  couverture  de  laine . 

»  La  délivrance  des  layettes  sera  constatée  par  le  nombre  d'enfans  à 
»  la  mamelle  ou  au-dessous  de  neuf  mois,  mis  en  nourrice,  et  celle  des 
»  demi-maillots,  comme  de  la  vêture  attribuée  à  leur  âge ,  par  le  nombre 
»  d'enfans  sevrés  ou  âgés  de  neuf  mois  jusqu'à  vingt  et  un  mois,  égale- 
»  ment  mis  en  nourrice  (1).  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hos- 

pices ,  du  1er.  juillet  1821,  art.  9. 


Layetteset  (i)  «■  Fixation.  —  Les  layettes  et  demi-maillots  continueront  d'être   composés 

demi-maillots.     „  ainsi  qu'il  suit  : 

Layettes. 
o,  couches, 
2  langes  de  laine  , 
2  langes  piqués ,  en  toile , 
4  chemises  à  brassières ,  en  toile  , 
2  brassières  en  laine , 

1  calote  de  laine , 
4  béguins, 

2  bonnets  d'indienne  , 
4  fichus  de  toile , 
1    couverture  de  laine. 

»  La  délivrance  des  layettes  sera  constatée  par  le  nombre  d'enfans  à   la  mamelle 
»  ou  au-dessous  de  neuf  mois  ,  mis  en  nourrice  ,  et  celle  des  demi-maillots  ,  comme 


Demi-maillots. 
4  couches , 
2  langes  de  laine, 
2   langes  piqués, 
1   chemise  à  brassière, 
1    brassière  de  laine, 
1   calote  de  laine, 
1    béguin, 
1   fichu  de  toile, 
1   couverture. 


(4p5) 

1328.  «  On  continuera  de  délivrer  des  vêtures  aux  enfans  placés  dans        Venues. 
»  les  campagnes. 

»  La  première  vêture  sera  délivrée  aux  enfans  de  neuf  mois  ,  et  sera 
«  composée;  savoir, 

4  béguins  ,  2  langes  de  laine  , 

2  bonnets  d'indienne,  1   jupon, 

4  chemises  de  vêture  ,  1   corsage , 

4  fichus  de  calicot ,  1  robe , 

2  couches,  .  2  paires  de  bas  de  laine. 

»  La  deuxième  vêture  sera  délivrée  aux  enfans  de  vingt  et  un  à  vingt- 
»  quatre  mois  ,  et  sera  composée  ;  savoir, 

2  béguins ,  1  robe  de  Saint-Lô , 

2  bonnets  d'indienne,  1  robe  de  vestipoline, 

2  fichus  de  calicot,  2  paires  de  bas  de  laine. 
2  chemises, 

»  La  troisième  vêture  sera  délivrée  aux  enfans  âgés  de  trois  ans  ,  et 
y  sera  composée  ;  savoir , 

2  béguins,  1  robe  de  Saint-Lô  ^ 

2  bonnets  d'indienne,  1  robe  de  vestipoline , 

2  fichus  de  calicot,  2  paires  de  bas  de  laine. 
2  chemises, 

»  La  quatrième  vêture  sera  délivrée  aux  enfans  de  quatre  ans ,  et 
»  composée  ;  savoir  , 

2  béguins,  1   robe  de  Saint-Lô, 

2  bonnets  d'indienne ,  1  robe  de  vestipoline  , 

2  fichus  de  calicot,  2  paires  de  bas  de  laine. 
2  chemises , 

»  de  la  vêture  attribuée  à  leur  âge ,  par  le  nombre  d'enfans  sevrés  ou  âgés  de  neuf 
»  mois  jusqu'à  vingt  et  un,  également  mis  en  nourrice.  »  Projet  de  règlement 

adopté  par  le  Conseil  général des  hospices ,  le  îyjuin  1822,  et  soumis  à  P  approbation 
du  ministre  de  Pintérieur ,  art.  9. 


(  496) 
x  La  cinquième   vêture   sera  délivrée   aux  enfàns  de    cinq  ans  ,   et 
»  composée  ;  savoir  , 

2  bonnets  d'indienne,  1  robe  de  Saint-Lô , 

2  fichus  de  calicot ,  i   robe  de  vestipoline, 

2  chemises,  2  paires  de  bas  de  laine. 

»  La  sixième  vêture  sera  délivrée  aux  enfans  de  six  ans,  et  composée  ; 
»  savoir, 

Garçons.  Filles. 

ri 

1  bonnet  de  coton  bleu ,  2  bonnets  d'indienne  , 

2  chemises,  2  fichus  de  calicot , 
1   veste  de  drap  gris  ,  2  chemises , 

1   gilet  de  drap  gris ,  ï  robe  de  Saint-Lô  , 

1  pantalon  de  drap  gris  ,  1   robe  de  vestipoline  , 

2  paires  de  bas  de  laine.  2  paires  de  bas  de  laine. 

»  La  délivrance  des  vêtures  sera  justifiée  par  des  bulletins  délivrés 
»  par  les  maires ,  dans  la  même  forme  que  les  bulletins  de  payement , 
33  et  par  des  bordereaux  récapitulatifs,  certifiés  par  les  préposés  (1).  » 
Même  arrêté ,  art.  10. 

Vêtures.  (0  «  Fixation.  —  On  continuera  de  délivrer  des  vêtures  aux  enfans  placés  dans 

»  les  campagnes. 

33  La  première  vêture  sera  délivrée  aux  enfans  de  neuf  mois,  et  sera  composée  ; 
33  savoir  , 

4  béguins  ,  2  langes  de  laine , 

2   bonnets  d'indienne ,  1   jupon, 

4  chemises  de  vêture ,  1    corsage, 

4  fichus  de  calicot ,  1    robe , 

2  couches,  2  paires  de  bas  de  laine. 

33  La  deuxième  vêture  sera  délivrée  aux  enfans  de  vingt  et  un  à  vingt -quatre  mois, 
33  et  sera  composée  ;  savoir  , 

2  béguins  ,  1   robe  de  Saint-Lô , 

2  bonnet6  d'indienne  ,  1    robe  de  vestipoline  , 

2  fichus  de  calicot ,  2  paires  de  bas  de  laine. 

a  chemises , 


(497  ) 
i52Q-  "  On  continuera  de  délivrer  des  bandages  aux  enfans  qui  en  Bandages. 
»  auront  besoin  :  la  fourniture  en  sera  autorisée  par  le  membre  de  la 
»  Commission  administrative ,  sur  la  demande  qui  en  aura  été  faite  ;  la 
»  remise  en  sera  justifiée  par  un  certificat  du  médecin  ou  du  chirurgien , 
»  visé  par  le  maire  et  par  le  préposé  (i).  »  Arrêté  du  Conseil  général 
des  hospices,  du  Ier.  juillet  1821  ,  art.  il. 


»  La  troisième  vêture  sera  délivrée  aux  enfans  âgés  de  trois  ans,  et  sera  compo- 
33  sée  ;  savoir, 

2  béguins,  1   robe  de  Saint-Lô, 

2  bonnets  d'indienne,  1   robe  de  vestipoline , 

2  fichus  de  calicot,  2  paires  de  bas  de  laine. 

2  chemises, 

»  La  quatrième  vêture  sera  délivrée  aux  enfans  de  quatre  ans,  et  composée; 
n  savoir  , 

2  béguins,  1   robe  de  Saint-Lô  , 

2  bonnets  d'indienne,  1    robe  de  vestipoline  , 

2  fichus  de  calicot ,  2   paires  de  bas  de  laine. 

2  chemises, 

»  La  cinquième  vêture  sera  délivrée  aux  enfans  de  cinq  ans,  et  composée;  savoir, 
2  bonnets  d'indienne,  1   robe  de  Saint-Lô , 

2  fichus  de  calicot,  1   robe  de  vestipoline, 

2  chemises,  2  paires  de  bas  de  laine, 

33  La  sixième  vêture  sera  délivrée  aux  enfans  de  six  ans,  et  composée  ;  savoir, 
Garçons.  Filles. 

1  bonnet  de  coton  bleu  ,  2  bonnets  d'indienne, 

2  chemises,  2  fichus  de  calicot, 
1   veste  de  drap  gris ,                                       2  chemises , 

1   gilet  de  drap  gris  ,  1   robe  de  Saint-Lô , 

1  pantalon  de  drap  gris,  1   robe  de  vestipoline  , 

2  paires  de  bas  de  laine  ,  2  paires  de  bas  de  laine. 

n  La  délivrance  des  vêtures  sera  justifiée  par  les  bulletins  délivrés  par  les  maires, 
»  dans  la  même  forme  que  les  bulletins  de  payement ,  et  par  des  bordereaux  récapi- 
»  tulatifs,  certifiés  par  les  préposés.   33  Même  projet,  art.  10. 

(1)   ce  Fixation.  —  Il  sera  délivré  des  bandages  aux  enfans  qui  en  auront  besoin:         Bandages. 
»  la  fourniture  en  sera  autorisée  par  le  membre  de  la  Commission  administrative, 
»  sur  la  demande  qui  en  aura  été  faite;  la  remise  en  sera  justifiée  par  un  certificat 
»  du  médecin  ou  du  chirurgien,  visé  par  le  maire  et  par  le  préposé.   33  Projet  de 
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(  49») 
Layettes  i53o.   «  Los   layettes  et  vêtures  d'enfaus  décédés  seront  recueillies 

*f  T  décédé.    M  Par  ^es  soms  des  médecins  et  chirurgiens,   et  spécialement  par  les 
.i  rapporter      »  soins  des  préposés. 

îospice.  ^  ^  chaque  envoi   de  nourrices,  les  préposés  adresseront  les  effets 

»  qu'ils  auront  recueillis  pendant  le  mois  précédent.  Ces  effets  seront 
«  accompagnés  d'un  état  en  double  expédition  ,  contenant  l'année 
»  d'immatriculé  ,  le  numéro  dtes  colliers ,  les  noms  des  enfans ,  la  date 
»  de  la  délivrance  de  la  layette  ou  dernière  vêture  ,  la  date  du  décès  et 
»  le  détail  des  effets. 

»  La  sœur  supérieure  de  l'hospice  donnera  récépissé  des  effets  remis 
»  par  les  préposés  ;  ce  récépissé  sera  délivré  au  pied  de  l'une  des  deux 
»  expéditions  de  l'état  ci-dessus  j  et  visé  par  l'agent  de  surveillance  (i).  " 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  Ier.  juillet  182F  ,  art.  12. 

§10.  De  la  liquidation  et  du  payement  des  mois  de  nourrice  (2). 

1  53 1 .  «  Quant  à  la  maison  de  Réception  et  d'Allaitement  pour  les  en- 
»  fans,  la  dépense  en  doit  être  distinguée  (de  la  maison  d'Accouchement), 
33  attendu  que  ce  ne  sont  plus  les  mêmes  fonds  qui  doivent  y  pourvoir  (3) . 


règlement  adopté  par  le  Conseil  général  des  hospices,  le  1  y  juin  1822,  et  soumis  d 

V approbation  du  ministre  de  l 'intérieur ,  art.  1 1 . 

L      ,  (1)  ce  Fixation.  —  Les  layettes  et  vêtures  d'enfans  décédés  seront  recueillies  par 

et  vêtures        33  les  soins  des  médecins  et  cliirurgiens,  et  spécialement  par  les  soins  des  préposés. 

il  enlans décèdes        „  £.  chaque  envoi  de  nourrices,  les  préposés  adresseront  les  effets  qu'ils  auront  re- 
à  rapporter  ....  ,  ,  .  ,    ,  .  „         rr  , 

.  ,,.        .  33  cueillis   pendant  le  mois  précèdent.   Les  eltets  seront  accompagnes  a  un  état  en 

»   double  expédition,  contenant  l'année  d'immatriculé,  le  numéro  des  colliers,  les 

33  noms  des  enfans  ,  la  date  de  la  délivrance  de  la  layette  ou  dernière  vêture  ,  la  date 

33  du  décès  et  le  détail  des  effets. 

33  La  sœur  supérieure  de  l'hospice  donnera  récépissé  des  effets  remis  par  les  prépo- 
33  ses  ;  ce  récépissé  sera  délivré  au  pied  de  l'une  des  deux  expéditions  de  l'état  ci- 
33  dessus,  et  visé  par  l'agent  de  surveillance.   »  Même  projet,  art.  12. 

(2)  Voyez,  pour  la  liquidation  et  le  payement  des  mois  de  nourrices  des  enfans 
placés  à  Paris  ou  dans  les  environs,  le  n°.  i452. 

(5)  Cette  disposition  avait  pour  objet  de  séparer  les  dépenses  faites  pour  les  enfans 
trouvés  de  celles  faites  pour  la  maison  d'Accouchement  ;  et  à  l'époque  où  la  lettre  du 
ministre  de  l'intérieur  a  été  écrite,  cette  confusion  était  facile,  puisque  les  deux 


(  499  ) 
»  Vous  avez  donc  à  réunir  la  dépense  de  la  maison  d'Allaitement  à  celle 
»  des  mois  de  nourrices  et  pensions  des  enfans  placés  dans  les  campa- 
»  gnesj  à  cette  maison  (allaitement),  doit  rester  attachée  la  masse  des  re- 
«  venus  provenant  de  la  dotation  des  enfans  trouvés,  et  qui  paraissent 
»  faire  un  objet  de  deux  cent  quarante-huit  à  deux  cent  cinquante  mille 
»  francs,  sauf  à  vous  à  pourvoir  à  l'excédant  des  dépenses  sur  les  fonds 
»  affectés  aux  dépenses  variables  du  département,  et  à  déduire  d'autant 
»  le  déficit  de  la  dépense  particulière  des  hospices.  »  Extrait  de  la  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur,  adressée  à  AT.'  le  préfet  de  la  Seine ,  le  9  mais 
i8o3  (18  ventôse  an  1 1  ). 

i532.  «Le  Conseil  pensera  sans  doute  qu'il  sera  indispensable  d'établir, 
»  pour  cette  partie  de  son  administration ,  une  comptabilité  particulière , 
»  tant  dans  les  bureaux  de  la  commission  que  dans  ceux  du  caissier,  et 
»  des  registres  où  seront  portées  toutes  les  recettes  faites  pour  le  compte 
»  des  enfans  trouvés ,  et  toutes  les  dépenses  dont  ils  sont  l'objet.  » 
Lettre  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  fi lisant  envoi  de  la  lettre  du  ministre 
de  l'intérieur,  du  9  mars  i8o3  (  18  ventôse  an  II  )• 

1 533.  «Le  bureau  de  liquidation  des  mois  de  nourrice  sera  réuni  au     Liquidation 
»  bureau  de  la  deuxième  division;  ce  bureau  sera  composé  d'un  chef  et       <les  mois 
33  de  trois  employés  (1).   33  arrête  du  Conseil  gênerai  des  hospices, 

du  3  février  18 19,  art.  2. 

i534>  «  Le  payement  des  mois  de  nourrice  aura  lieu  sur  des  borde-     payemeju  des 
33  reaux  dressés ,  pour  la  première  fois  ,  par  le  bureau  de  l'adminis-  niois 

.  !  ,  ,  de  nourrice. 

33  tration,  et  ensuite  par  les  meneurs  ou  préposes. 

33  Ces  bordereaux,  par  cantons  et  sous-préfectures,  contiendront  les 
33  noms  de  tous  les  enfans  existant  dans  l'arrondissement  du  meneur  , 
33  avec  la  date  de   leur  envoi  en  nourrice.  33  Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices,  du  1^  avril  1 8 19 .,  art.   1 . 

] 535.  «  Le  payement  continuera  de  se  faire  par  trimestre  ^  et  com- 

maisons  d'Accouchement  et  d'Allaitement  étaient  réunies  sous  le  nom  de  Maternité. 
Voyez  les  nos.   io54  et  1121. 

(1)  Ce  bureau  était  précédemment  à  l'hospice  des  Enfans-Trouvés. 
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(  5oo  ) 

»  mencera  pour  le  trimestre  échu ,  le  premier  jour  du  trimestre  suivant , 
»  de  sorte  qu'il  soit  entièrement  terminé  dans  les  vingt  premiers  jours 
»  du  mois.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  i4  avril  1819, 
art.  2. 

i536.  «  Pour  effectuer  ce  payement  dans  le  terme  prescrit,  il  sera 
»  remis  aux  meneurs  en  exercice  dont  la  solvabilité  est  reconnue ,  ou 
«  aux  préposés,  un  fonds  à  titre  d'avance  ,  lequel  ne  pourra  excéder  les 
»  trois  quarts  de  leur  cautionnement.  »        Même  arrêté,  art.  3. 


Pièces  à  fou 
nir  pour  la  li 


1537.  «  Chaque  article  sera  appuyé  d'un  certificat  signé  du  maire 
quidation  et  le  "  ou  adjoint  de  la  commune  où  la  nourrice  est  domiciliée,  attestant 
payement  des    „  l'existence  de  l'enfant,  et  en  outre  que  la  nourrice  a  reçu  le  montant 

mois  de  . 

nourrice.  "  de  la  somme  portée  au  bordereau  :  tout  certificat  devra  être  revêtu  du 
»  timbre  de  la  commune  ,  et  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  timbre  , 
»  le  maire  de  la  commune  l'attestera  ;  les  décès  seront,  de  plus,  constatés 
»  par  la  remise  des  bulles  et  par  des  actes  de  décès.  »  (1)  Même 

arrêté ,  art.  l\. 

i538.  «  Aussitôt  le  payement  terminé,  le  meneur  fera  la  révision 
»  de  chaque  article  du  bordereau ,  le  certifiera  et  en  fera  l'envoi  à  l'Ad- 
»  ministration  ,  avec  les  certificats  de  vie  ,  les  bulles  et  actes  de  décès  ; 
«  tous  les  bordereaux  devront  être  parvenus  le  3o  du  premier  mois  de 
»  chaque  trimestre.  »        Même  arrêté,  art.  5. 

1539.  «  Examen  du  bordereau  sera  fait  dans  les  bureaux  de  la 
»  deuxième  division  :  tout  article  non  eii  règle  sera  rejeté  ;  les  articles 
»  en  règle  seront  totalisés.  Les  bordereaux ,  après  cette  première  vérifi- 
»  cation  ,  seront  certifiés  par  le  membre  de  la  Commission  administra- 
»  tive  chargé  de  la  deuxième  division  ,  et  envoyés  à  l'ordonnateur  gé- 
»  néral,  avec  les  certificats  de  vie  et  les  actes  de  décès;  les  bulles  seront 
»  déposées  dans  les  archives  de  l'hospice  (2).  »        Même  arrêté ,  art.  6. 

(1)  Voyez  le  livret,  page  5o4  et  suivantes. 

(2)  Un  arrêté  du  7  juillet  1819  a  ajourné  l'exécution  de  cet  article  au  1e1.  jainirr 
1820. 


(-  5oi  ) 
i54°'  *  Après  une  seconde  vérification ,  l'ordonnateur  général  fera 
»  expédier  les  mandats  qui  devront  être  payés  par  le  receveur,  de  ma- 
x.  nière  à  ce  que  les  fonds  puissent  servir ,  dans  les  premiers  jours  dvi 
»  trimestre  suivant,  pour  le  payement  de  ce  trimestre.  »  Arrêté 

du  Conseil  général  des  hospices,  du  i4  avril  1819,,  art.  7. 

1 54 r  •  cc  Toutes  les  pièces  justificatives  des  payemens  laits  pour 
»  acquittement  des  mois  de  nourrices  et  frais  accessoires  des  enfans 
»  Irouvés  placés  dans  les  départernens  seront  produites  à  l'appui  des 
»  bordereaux  dressés  ,  chaque  trimestre ,  par  les  préposés  de  l'Adminis- 
»  tration ,  avec  cette  exception  ,  que  les  certificats  de  vie  justificatifs  des 
»  payemens  faits  pour  les  premier ,  deuxième  et  troisième  trimestres  res- 
»  teront  déposés  dans  les  bureaux  de  l'Administration  et  seront  bâtonnés 
»  chaque  trimestre  ,  et  que  les  certificats  de  vie  produits  à  l'appui  des 
»  bordereaux  de  payement  du  quatrième  trimestre  y  seront  annexés  , 
»  comme  pièces  justificatives  de  ce  trimestre  et  des  trimestres  précédens.  » 
Arrêté  du  Conseil ,  du  3  juin  1821 . 

1642.   «  Il  sera  enjoint  aux   meneurs  des   enlans  trouvés  de  retirer       Certificats 
»  d'entre  les  mains  des  maires  les  extraits  de  mort  de  ces  enlans  et  de 
»  les  transmettre  exactement  à  l'Administration  des  hospices.  »     Arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices ,  du  12  août  18 18. 

i543.  «  Les  actes  de  décès  des  enfans  qui  viennent  à  décéder  en  nour- 
»  rice  dans  les  campagnes  seront  rapportés,  à  compter  du  1e1'.  janvier 
»  dernier,  dans  la  forme  voulue  par  l'article  79  du  Code  civil  (1).  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  10  février  1819  _,  art.  1. 


(1)  Cet  article  porte  :  ce  L'acte  de  décès  contiendra  les  prénoms,  nom,  âge  ,  pro- 
»  fession  et  domicile  de  la  personne  décédée  ;  les  prénoms  et  nom  de  l'autre  époux  , 
»  si  la  personne  décédée  était  mariée  ou  veuve  ;  les  prénoms  ,  nom  ,  âge  ,  profession 
»  et  domicile  des  déclarans  ,  et  s'ils  sont  parens,  leur  degré  de  parenté. 

»  Le  même  acte  contiendra  de  plus  ,  autant  qu'on  pourra  le  savoir  ,  les  prénoms  , 
j>  nom  ,  profession  et  domicile  des  père  et  mère  du  décédé ,  et  le  lieu  de  sa  nais- 
»  sance.   » 


Taxe  des 

lettres 

et  paquets 


Envoi  des  fonds. 


(    5o2    ) 

i544-  *  II  sera  alloué  au  meneur,  par  acte  de  décès  ;  savoir,  un  franc 
»  vingt-cinq  centimes  pour  le  papier  et  vingt-cinq  centimes  pour  l'ex- 
»  pédition.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  10  février  1819, 
art.  1. 

i545.  «  Le  membre  de  la  Commission  chargé  de  la  surveillance 
»  spéciale  de  l'hôpital  des  Enfans-Trouvés  pourra  ,  pour  les  enlàns  dé- 
»  cédés  dans  les  années  antérieures  à  1819,  demander  les  actes  de  décès 
»  dans  la  forme  indiquée  par  l'article  premier,  lorsque  les  certificats  de 
»  décès  portés  sur  les  bulles  lui  paraîtront  irréguliers.  »  Même 

arrêté,  art.  3. 

i546.  «  L'agent  de  surveillance  de  l'hospice  des  Enfans-Trouvés  est 
»  autorisé  à  payer  au  directeur  du  bureau  du  Ier.  arrondissement  des 
»  postes  de  Paris  la  taxe  des  lettres  et  paquets  affranchis  à  ce  bureau 
»  depuis  le  1e1.  avril  1820  ,  et  qui  seront  expédiés  en  franchise  ,  à  l'ave- 
«  nir,  pour  le  service  des  enfans  placés   à  la  campagne.  »  Arrêté 

du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  S  juillet  1820^  art.   I. 

1 547-  "  Le  compte  de  la  taxe  des  lettres  et  paquets  sera  réglé  et 
»  acquitté  à  la  fin  de  chaque  mois ,  et  le  montant  en  sera  alloué  audit 
»  agent,  dans  ses  comptes  en  deniers,  sur  la  production  des  feuilles  iour- 
»  nalières  des  lettres  et  paquets  envoyés  à  l'affranchissement  et  du 
»  relevé  mensuel  de  ces  feuilles  ,  acquitté  du  directeur  des  postes  et 
»  visé  par  le  membre  de  la  Commission  administrative.  Même  arrêté , 
art.  2. 

1648.  «  Les  fonds  mis,  chaque  trimestre,  à  la  disposition  des  pré- 
»  posés  chargés  de  la  surveillance  des  enfans  et  du  payement  des  mois 
»  de  nourrice  seront,  à  l'avenir,  versés  au  trésor  royal ,  pour  être  en- 
«  voyés  par   l'intermédiaire   de    la  caisse  de  service.   »  Arrêté  du 

26  janvier  1820  ,  art.  I . 

1 549-  «  Pour  l'exécution  du  présent  arrêté  et  l'ordre  des  comptabi- 
«  lités ,  ces  envois  seront  effectués  avec  les  formes  qui  suivent. 

»  Les  fonds  à  mettre  à  la  disposition  de  chaque  préposé  seront  fixés 
»  parle  Conseil. 


(  5o3  ) 

»  L'ordonnateiu'  général  délivrera  des  mandats ,  au  nom  de  chaque 
»   préposé,  des  sommes  déterminées  par  le  Conseil. 

»  Ces  mandats  seront  adressés  au  receveur,  qui,  dans  le  jour  de  leur 
»  réception ,  en  versera  le  montant  à  la  caisse  de  service. 

»  En  échange  de  ce  versement  et  d'après  ce  qui  a  été  convenu  avec 
»  le  directeur  de  cette  caisse ,  le  receveur  retirera  du  directeur  de 
»  la  caisse  de  service  une  lettre  d'avis  ,  portant  envoi  de  mandats 
»  payables  au  domicile  des  pi'éposés ,  à  vingt-cinq  jours  de  date. 

»  Le  receveur  adressera  à  chaque  préposé  i°.  le  mandat  délivré 
»  par  l'ordonnateur  général  après  enregistrement  sur  son  journal  ;  2°.  le 
»  mandat  délivré  par  la  caisse  de  service.  »  Arrêté  du  i&  janvier  1820, 
art.  2. 

i55o.  «  Le  receveur  gardera  ,  pour  preuve  de  son  versement  à  la 
»  caisse  de  service  et  comme  justificative  de  l'article  en  dépense  à  son 
»  journal,  la  lettre  d'avis  du  directeur  de  la  caisse  de  service,  sur  la- 
»  quelle  il  mettra  le  n°.  d'enregistrement  à  son  journal.  »  Même 

arrêté,  art.  3. 

i55i  .  «  Les  lettres  portant  avis  des  deux  mandats  seront  chargées  à  la 
»  poste  ;  aussitôt  la  réception  des  lettres ,  les  préposés  acquitteront  les 
»  mandats  délivrés  par  l'ordonnateur,  et  en  feront  le  renvoi  au  receveur 
»  pour  sa  décharge . 

»  Us  présenteront  ensuite  les  mandats  de  la  caisse  de  service  aux 
»  agens  du  trésor  chargés  de  les  acquitter ,  s'en  chargeront  en  re- 
»  cette  et  commenceront  immédiatement  le  payement  des  mois  de 
»  nourrice.  «  Même  arrêté ,  art.  4. 


Suit  le  modèle  du  Livret  d'Enfant  en  nourrice. 


(  5o4  ) 

ADMINISTRATION    GENERALE   DES    HÔPITAUX,     HOSriCES   CIVILS    ET    SECOURS  DE  PAIWS. 

ENFANS    TROUVÉS 

DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 


LIVRET  D'ENFANT  EN  NOURRICE  (0. 


i552.  a  Ce  livret  ne  peut  être  engagé}  l'Administration  déclare  ne 
»  connaître  que  la  nourrice  et  n'autoriser  de  payement  qu'à  elle  seule  : 
»  cette  condition  sera  rigoureusement  observée.   » 


Année. 


N°.  du  Collier. 


Registre. 


(  GARÇON  ou  FILLE.  )     (2) 


é     le 


(1)  Plusieurs  modèles  de  bulles  ont  été  successivement  adoptés  pour  leseufans  mis 
en  nourrice  ;  le  dernier  modèle  est  le  présent  livret. 

(2)  Il  est  remis  à  chaque  nourrice  un  livret  conforme  au  présent  modèle. 

Le  livret  destiné  aux  garçons  est  couvert  en  papier  bleu;   celui  destiné    aux  filles 
est  couvert  en  papier  rouge. 


(  5o5  ) 

i553.  «  Je  soussigné,  agent  de  surveillance  de  l'nospice  des  Enfans-         Extrait 
»  Trouvés  du  département  de  la  Seine,  déclare  et  certifie   que,  suivant      du  registre- 

1     u  a   i      •    •  •  i      i       i        i  »  "  .  matricule  de 

»  les  ordres  et  instructions  de  1  Administration  générale  des  hôpitaux  et     l'hospice  des 
»  hospices  civils  de  Paris ,  Enfans-Trouvés 

de  Paris. 

»  du  sexe 

»  né     le  abandonné    le 

»  porteur  d'un  collier  n°.  baptisé     le  jour  de  sa  réception,  a  été 

3>  confié     le  à  la  nommée 

»  femme  du  sieur  profession  de 

»  demeurant  à  commune  d 

»  canton  d  sous-préfecture  d 


Laquelle  nourrice  a  reçu,  au  moment  du  départ  j 

j   Premier  mois  de  nourriture, 
ë       '    (   Indemnité  de  voyage. 


»  Savoir, 

en  nature, 


Livres  de  pain, 
Plus  une  conforme  à  la 


»  désignation  portée  pages  8  (i)  et  16  (2)  du  présent  livret  (3). 
»  A  Paris,  le  18 

»  Timbre  de  l'Hospice. 


(1)  Page  5  n  du  présent  code. 

(2)  Page  5 14  du  présent  code. 

(3)  Il  n'est  point  payé  de  mois  d'avance  pour  les  enfans  sevrés. 

66 


Changement 
île  nourrices. 


(  5g6  ) 

i  554.  «  En  cas  de  maladie  grave,  de  grossesse,  de  mauvais  traitemens , 
»  de  défaut  de  soins,  le  prépose  ,  les  médecins  et  MM.  les  maires  sont  au- 
»  torisés  à  changer  les  enfans  de  nourrices.  Les  chancemens  doivent  être 
»  constatés  ci  après  : 


Confié  le 
à 

femme  d 
commune  d 
canton  d 


Confié  le 
à 

femme  d 
commune  d 
canton  d 


Confié  le 
à 

femme  d 
commune  d 
canton  d 


Confié  le 
à 
femme  d 


commune  d 
canton  d 


Motifs  du  changement. 


D'après  le  rapport  du 

et  approuvé  par  le  préposé. 


Motifs  du  changement. 


D'après  le  rapport  du 

et  approuvé  par  le  préposé. 


Motifs  du  changement. 


D'après  le  rapport  du 

et  approuvé  par  le  préposé. 


Motifs  du  changement. 


D'après  le  rapport  du 

et  approuvé  par  le  préposé. 


(5o7) 
[555.    «  En  exécution  de  l'arrêté  du  Conseil  général  d'administration,      nistmction 

....  ,  sur  le  collier 

»  du  24  décembre  1817,  tout  entant,  mis  en  nourrice  par  l'hospice  des  que  doit  porter 
»  Enfans-Trouvés  de  Paris ,  doit  porter  au  cou  un  cordon  de  soie  (bleu  si    chaqueenlant. 
»  c'est  un  garçon ,  rouge  si  c'est  une  fille),  terminé  par  une  médaille  en 
»  étain,  qui  sert  à  sceller  les  deux  bouts  du  cordon. 

»  Cette  médaille  représente  d'un  côté  l'effigie  de  saint  Vincent  de 
»  Paule,  fondateur  de  l'hospice  des  Enfans-Trouvés;  de  l'autre,  elle 
»  indique  l'année  pendant  laquelle  l'enfant  a  été  déposé  à  l'hospice , 
»  et  le  numéro  qui  lui  a  été  donné  au  moment  de  sa  réception. 

»  Ce  collier  ne  peut  être  ôté  à  un  enfant  que  dans  le  cas  où  il  serait 
«  attaqué  d'une  maladie  grave,  et  encore  si  le  médecin  ou  le  chirur- 
»  gien  chargé  de  le  traiter  juge  cette  mesure  indispensable.  Dans  ce  cas, 
»  le  maire  doit  être  invité  à  constater,  par  procès-verbal,  la  nécessité 
»  d'ôter  le  collier.  Ce  procès-verbal  doit  être  signé  du  médecin  ou  chirur- 
3)  gien ,  du  préposé  et  du  maire. 

»  Dans  le  cas  encore  où ,  par  suite  d'un  accident  ou  d'une  circonstance 
»  qu'on  ne  peut  prévoir,  le  collier  d'un  enfant  aurait  été  ôté  ou  coupé, 
»  la  nourrice  doit  se  présenter  de  suite  devant  le  maire  de  sa  commune  , 
»  qui  en  dressera  procès-verbal  au  présent  livret ,  page  ci-contre  (  1  ) . 

»  Le  préposé,  lors  de  sa  tournée,  signera  également  le  procès-verbal, 
»  et  en  adressera  copie  à  l'administration. 

»  MM.  les  maires  sont  priés  de  ne  délivrer  de  certificats  de  vie  que 
»  sur  le  vu  des  colliers. 

»  Les  actes  de  décès  ne  peuvent  également  être  délivrés  que  sur  la 
»  représentation  des  colliers  des  enfans. 

»  En  cas  de  décès ,  le  collier  devra  être  rapporté  à  l'hospice  avec  la 
»  layette  et  le  présent  livret. 

»  Tonte  nourrice  chargée  d'un  enfant  de  l'hospice ,  qui  a  reçu  un 
»  collier ,  cesse  d'avoir  droit  au  payement  des  mois  de  nourrice ,  et  peut 
»  être  poursuivie  par  l'administration  si  le  collier  est  ôté  à  l'enfant. 

»  Les  préposés  sont  personnellement  responsables  envers  l'administra- 
»  tion  de  tout  payement  en  argent ,  ou  de  la  valeur  des  layettes  et  vê- 


(1)  Ci-après,  page  5o8. 
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(  5o8  ) 

»  tures  délivrées  à  des  enfans  auxquels  le  collier  aurait  été  ôté,  ou  pour 
»  lesquels  les  nourrices  ne  justifieraient  pas  d'un  procès-verbal.  » 


Procès-Verbal 

ilressé  pour 
■  ollier  détaché.    "    "■ 


1 556.  «  Nous  soussigné 


de  la  commune 
canton  d  arrondissement 

»  d  certifions,  sur  la  réquisition  de  M. 

»   préposé  de  l'administration  des  hospices  de  Paris,  de  M.  (i) 
33  attaché  à  cette  administration,  l'un  et  l'autre  chai-gés 

33  de  la  surveillance  des  enfans  placés  dans  cette  commune ,  que  l'enfant 
»  dénommé  au  présent  livret,  et  dont  le  signalement  est  ci-dessous ,  n'est 
33  plus  porteur  de  son  collier. 

33  II  résulte  des  renseignemens  que  nous  avons  pris  sur  les  causes  de 
33  l'absence  du  collier,  que  (2) 


En  foi  de  quoi  nous  avons  rédigé  le  présent  certificat,  que  les  sieurs 

ont  signé  avec  nous  ,  lecture  faite. 
>3  A  le  18 


»  Taille 
33  Nez 
3>  Bouche 
33  Menton 


Signalement. 

Visage 
Cheveux 
Sourcils 
Yeux 
Signes  particuliers. 


(1)  a  Médecin  ou  chirurgien.  33 

(2)  «  Indiquer  sommairement  pour  quelle  cause  le  collier  a  été  détaché.    33 


(  5o9  ) 

1507.   «  L'enfant  est  confié,  à  la  charge  par  la  nourrice,  Devoirs 

»    i°.   De  l'allaiter  de  son  lait,  et  non  artificiellement;  etobhganons 

.  des  nourrices 

»  2°.  D  avoir  un  berceau  pour  le  coucher  et  un  garde-ieu;  envers 

»  3°.  De  nele  sevrer  qu'après  avoir  consulté  le  médecin  de  son  canton  :      le3  enfans  et 

-  .  ,  .  l'administration 

»  4°.  De  ne  le  point  remettre  a  une  autre  nourrice,  pour  quelque 
35  cause  que  ce  soit,  sans  en  avoir  reçu  l'autorisation  écrite  au  présent 
»  livret  du  médecin  de  son  canton  ou  du  maire  de  sa  commune  ,  et  ce 
»  sous  peine  de  perdre ,  ainsi  que  la  nouvelle  nourrice ,  les  mois  échus 
»  ou  à  échoir  ; 

»  5°.  De  le  faire  vacciner  dans  les  trois  mois  de  l'envoi  en  nourrice, 
»  sous  peine  de  perdre  la  prime  d'un  franc  cinquante  centimes; 

»  6°.  En  cas  de  maladie  grave  ,  soit  de  l'enfant,  soit  de  la  nourrice  , 
»  ou  de  grossesse  de  la  nourrice,  de  prévenir  le  médecin  ou  chirurgien  de 
»  son  canton ,  sous  peine  de  perdre  les  mois  échus  ou  à  échoir  ; 

33  7°.  De  ne  se  charger  d'aucun  autre  enfant  sans  le  consentement  de 
33  l'administration ,  sous  les  mêmes  peines  ; 

3J  8°.  De  tenir  toujours  l'enfant  proprement,  soit  en  état  de  santé, 
33  soit  en  état  de  maladie ,  et  de  n'employer  ses  layettes  et  vêtemens  qu'à 
33  son  usage; 

33  9°.  De  ne  mettre  en  gage  ni  le  présent  livret  ni  les  vêtemens  de 
»  l'enfant,  sous  peine  de  perdre  les  mois  de  nourrice  et  de  se  voir  reti- 
33  rer  l'enfant; 

33  io°.  De  prévenir  le  médecin  ou  chirurgien  dans  le  cas  où  le  collier 
33  nuirait  à  l'enfant  ou  serait  usé; 

33  ii°.  En  cas  d'évasion  de  l'enfant,  de  faire  toutes  les  démarches 
33  pour  le  retrouver,  et  prévenir,  dans  les  vingt-quatre  heures,  le  maire 
33  et  le  préposé  ; 

33  i2°.  En  cas  de  rappel  à  Paris,  d'exécuter  les  ordres  de  rappel  sans 
33  pouvoir  venir  à  Paris  ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  reconnue  en  état  de 
33  nourrir  un  autre  enfant  au  sein  ; 

33  i5°.  De  déclarer  à  la  mairie  le  décès  de  l'enfant,  dans  les  vinst- 
33  quatre  heures  de  l'événement  ; 

33  14°.  De  rapporter  fidèlement  la  layette  et  les  autres  vêtemens  de 
33  l'enfant; 

33  i5°.  De  représenter  l'enfant  et  ses  effets  à  toute  réquisition  du 
33  maire  de  sa  commune ,  du  médecin  et  du  préposé  de  l'administration.  33 


Conditions  de 

l'administration 

avec  les 

nourrices. 


(    ÔXO    ) 

1 558.   «  L'administration  s'oblige,  envers  la  nourrice, 

»   i°.  A  l'indemniser  de  ses  frais  de  voyage; 

»  i°.  A  lui  faire  payer  exactement ,  dans  le  premier  mois  de  chaque 
y.  trimestre,  les  mois  échus  du  trimestre  précédent; 

»   3°.   A  délivrer  des  vêtures  chaque  année  ,  jusqu'à  l'âge  de  sept  ans; 

»  4°-  A  faire  soigner  par  les  médecins  et  chirurgiens  chargés  de  fournir 
»  les  médicamens  l'enfant  qui  leur  est  confié  ; 

»  Le  tout  ainsi  qu'il  est  expliqué  ci-après  : 

»  i°.  Frais  de  voyage.  —  Les  nourrices  louées  pour  l'hospice  des 
»  Enfans-Trouvés  sont  transportées  dans  des  voitures  suspendues  qui 
»  appartiennent  à  l'administration  :  elles  n'ont  d'autres  frais  à  supporter 
»  que  ceux  de  leur  nourriture  et  de  leur  gîte,  pour  le  remboursement 
»  desquels  l'administration  leur  accorde  une  indemnité  calculée  d'après 
»  la  distance  de  Paris  aux  chefs-lieux  d'arrondissement,  ainsi  qu'il  suit  : 


De   26  à   35  lieues  inclusivement.  . 

36  à  45  id 

46   à  55  id 

56  à  65  id 

66  à  j5  id 


Pendant  les  mois  de 


Mars,  Avril , 

Mai,  Juin,  Octobre, 

Novembre. 


fr. 

6 

7 
8 

9 
10 


Janvier,  Février, 

Juillet,  Août, 
Septembre,  Décent 


Ir. 

8 

9 
10 
12 
.3 


33 
66 

33 


»  En  outre,  quatre  livres  de  pain . 
j>   2°.   Fixation  des  jnois  de  nourrice.    —    Les  mois  de   nourrice  sont 
»   payés  ;  savoir,  le  premier  mois  d'avance  au  départ,  et  les  autres  dans 
»  le  premier  mois  de  chaque  trimestre  au  taux  ci- a  près  : 

»  Enfans  d'un  jour  à  un  an  révolu,  par  mois 8   fr. 

»      —     D'un  an  à  deux  ans,  id.  6 

»      —      Du  premier  jour  de  la  troisième  année  au  dernier  jour 

»  de  la  septième ,.    5 

y>      • —      Du  premier  jour  de  la  huitième  année  au  dernier  jour 

»  de  la  douzième ./, 


(  5n  ) 

»  ,3°.  Prime  pour  vaccine.  —  Tout  enfant  envoyé  en  nourrice  ,  et  non 
vacciné  à  l'hospice ,  doit  être  vacciné  dans  les  trois  mois;  dans  ce  cas,  il 
est  alloué  à  la  nourrice  tin  franc  cinquante  centimes  pour  les  soins  à 
donne*  a  l'enfant-.  Dans  le  cas  où  la  nourrice  se  réinsérait  à  laisser  vac- 
ciner l'enfant,  non-seulement  la  prime  d'un  franc  cinquante  centimes 
n'est  point  payée  ;  mais  elle  est  en  outre  privée  des  mois  de  nourrice. 
»  4°-  Récompense .  —  Il  est  accordé  à  toute  nourrice  dont  l'enfant  a 
atteint  quinze  mois  révolus  vingt  francs ,  à  titre  de  récompense ,  si  cet 
enfant  lui  a  été  confié  dans  le  premier  mois  de  sa  naissance.  Dans  le 
cas  où  l'enfant  aurait  été  confié  âgé  de  plus  d'un  mois,  la  nourrice  n'a 
droit  à  la  récompense  qu'en  proportion  du  temps  pendant  lequel  elle 
en  a  pris  soin. 

33  5°.  Indemnité  pour  chaussure.  —  A  chaque  délivrance  de  vêture,  il 
est  payé  à  la  nourrice  une  somme  d'un  franc  vingt-cinq  centimes  pour 
achat  de  chaussure  à  l'usage  de  l'enfant. 

33  6°.  Layettes  et  vètures.  —  Tout  enfant  mis  en  nonrrice  reçoit  au 
moment  de  son  départ,  s'il  est  à  la  mamelle  ou  âgé  de  moins  de  neuf 
mois,  une  layette,  et  du  neuvième  mois  au  vingt-et-unième  mois, 
une  vêture  et  un  deini-maillot. 

33  Les  enfans  reçoivent  ensuite,  chaque  année ,  des  vêtures  composées 
ainsi  qu'il  est  expliqué  page  16  du  présent  livret  (i). 

Composition  de  la  layette.  Composition  du  demi-maillot, 

g  Couches,  6  neuves  et  3  vieilles.     4  Couches. 


3  Langes  de  laine. 

3  Langes  piqués  en  toile. 

4  Chemises  à  brassières ,  entoile. 
2  Brassières  de  laine. 

i  Calote  de  laine. 

4  Béguins. 

2  Bonnets  d'indienne. 

4  Fichus  de  toile. 

i  Couverture  de  laine. 


2  Langes  de  laine. 

2  Langes  piqués. 

i  Chemise  à  brassière. 

î  Brassière  de  laine. 

1  Calote  de  laine. 

1  Béguin. 

i  Fichu  de  toile. 

i  Couverture. 


' 


i55q.   «  Le   préposé  doit,  sous  peine  de  nullité  des  pavemens  qu'il 

.         .  ,    £ 4 '■ 1     J  — - 1 Payemens 

effectuerait  et  des  vêtures  qu'il  délivrerait,  émarger  le  présent  livret       des  mois 


de   nourrices. 


(î)  Voyez  ci-après,  page  5i4- 


(  5i2  ) 
«  à  l'instant  même  des  payemens  ou  fie  la  délivrance  des  vêtures  (i).  » 


Ann. 


18 


18 


TlUMEST. 


îer.Trim. 


t2e.  Tri  m. 


3e.  Trim. 


4«.  Trim, 


i".Trim. 


2e.  Tr 


13e.  Trim 


4«.  Trim. 


Dales  des  paye  mens 


Décompte. 


Mois        jours  à 
Mois        jours  à 
\Prime  pour  vaccine 

—  p.  chaussure 

[        Mois       jours  à 
j         Mois        jours  à 

(Prime  pour  vaccine 
—   p.  chaussure 

Mois        jours  à 
Mois        jours  à 
\  Prime  pour  vaccine 

—  p.  chaussure 

Mois        jours  à 
Mois        jours  à 
IPrime  pour  vaccine 

—  p.  chaussure 

Mois        jours  à 

Mois        jours  à 

Indemnité  p.  chaussure 

Mois       jours  à 

Mois        jours  à 

Indemnité  p.  chaussure 

Mois        jours  à 

Mois        jours  à 

I  Indemnité  p.  chaussure 

Mois        jours  à 

Mois       jours  à 

Indemnité  p.  chaussure 


Total. 


(1)  Le  tableau  ci-dessus  n'est  qu'un  modèle;  chaque  livret  contient  un  nombre  assez 
considérable  de  cadres  pour  inscrire  les  payemens  des  mois  de  nourrices  et  même  des 
pensions. 


(  5i3  ) 
1 56o.  «  L'enfant  dénommé  au  présent  livret  étant  né  le 
»  et  ayant  atteint  quinze  mois  révolus  le  '  il  revient  à 

»  la  nourrice  chez  laquelle  il  a  été  placé  ,  le 


mois 


jours 


Payement  de  la 
récompense. 


Ann. 


18 


Trimest 


ier.Tr 


l«.lnm. 


Xi*.  Trim. 


3e.Trim. 


4*.  Trim 


Dates  des  payemens 


Décc 


Mois        jours  à 

Mois        jours  à 

Indemnité  p.  chaussure 

Mois       jours  à 

Mois        jours  à 

[Indemnité  p.  chaussure 

Mois       jours  à 

Mois       jours  à 

Indemnité  p.  chaussure 

Mois       jours  à 

Mois       jours  à 

[Indemnité  p.  chaussure 


\ 
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Composition 

et   délivrance 

îles  vêtures. 


(5i4  ) 

j  56 1 .  La  1  «.  vêture  se  délivre  aux  enfans  de  9  mois ,  et  se  compose  de 

2  langes  de  laine. 


4  béguins. 

2   bonnets  d'indienne. 
4  chemises  de  vêture. 
4.  fichus  de  calicot. 
2  couches. 

Délivrée  le 


i  jupon. 

i  corsage. 

1  robe. 

2  paires  de  bas  de  laine. 

18 


CC 

Za  2e.  -vêture  à  délivrer  aux  enfans 
de  21  à  24  moi?  .se  compose  de 

00 

La  3e.  vêture  à  délivrer  aux  enfans 
de  5  aras  se  compose  de 

2   béguins. 

2   béguins. 

2  bonnets  d'indienne. 

2  bonnets  d'indienne. 

2  fichus  de  calicot. 

2  fichus  de  calicot. 

2  chemises. 

2  chemises. 

* 

1   robe  de  Saint-Lô. 

1> 

1   robe  de  Saint-Lô. 

Cl 

-0 

1    robe  de  vestipoline. 

0} 
-0) 
Eh 

1   robe  de  vestipoline. 

> 

2  paires  de  bas  de  laine. 

_> 

2   paires  de  bas  de  laine. 

Q 

Q 

CQ 

La  4e.  vêture  à  délivrer  aux  enfans 

La  5e.  vêture  à  délivrer  aux  enfans 

de  4  ans  se  compose  de 

2  béguins. 

2  bonnets  d'indienne. 

2  fichus  de  calicot. 

85 

de  S  ans  se  compose  de 

2  bonnets  d'indienne. 
2  fichus  de  calicot. 
2  chemises. 

01 

2  chemises. 

0) 

1    robe  de  Saint-Lô. 

03 

1    robe  de  Saint-Lô. 

CI 

1    robe  de  vestipoline. 

> 

1    robe  de  vestipoline. 

2  paires  de  bas  de  laine. 

^3 

Q 

2   paires  de  bas  de  laine. 

q 

La  6e.  vêture  à  délivrer  aux  enfans  de  6  ans  se  compose}  savoir, 


Garçons. 

1  bonnet  de  coton  bleu. 

2  chemises. 

1   veste  de  drap  gris. 
1   gilet  de  drap  gris. 

1  pantalon  de  drap  gris. 

2  paires  de  bas  de  laine. 


-H 


Filles. 

2   bonnets  d'indienne. 
2  fichus  de  calicot. 
2  chemises. 
1    robe  de  Saint-Lô. 

1  robe  de  vestipoline. 

2  paires  de  bas  de  laine. 


(5x5) 

i5Ô2.   ce  Les  nourrices  qui,  lors  du  rappel  ou  du  décès  des  enfans,  n'auront  point      Tabl^4ef 
»  remis  tous  les  effets  appartenant  à  l'hospice  ,  subiront  une  retenue  sur  les  sommes 
»  qui  pourraient  leur  être  dues ,  dans  les  proportions  ci-après  5  savoir  ,  p0lu.  effets 

non  rendus. 


Layette  et  demi-maillot. 
Pour  une  chemise  à  brassière  .  .  . 

—  Brassière  de  laine 

—  Couche 

—  Lange  de  toile  piqué 

—  Lange  de  laine 

—  Béguin 

—  Calotte  de  laine 

—  Bonnet  d'indienne 

—  Fichu -  . 

—  Couverture  de  laine 


VALEUR 

ENTIERE 

dans 

Moitié 

dans  les  2e, 3e, 

le  premier  mois 
de  la  délivrance. 

4e,5eet6e'moïs 

delà  délivrance. 

u      \o 

«    20 

«      90 

»     45 

»    5o 

»       20 

j       » 

»     5o 

2      » 

1       » 

u      20 

>->        10 

»•>     20 

»     10 

»    4° 

»     20 

)J       20 

»     10 

6       » 

6      » 

33  Après  six  mois  de  la  délivrance  des  layettes  et  demi-maillots  ;  il  ne  sera  rien 

«  retenu,  à  l'exception  de  la  couverture,  qui  sera  toujours  rapportée  ou  évaluée 

33  six  francs. 

v 

33  Pour  les  vètures,  la  retenue  s'exercera  dans  les  proportions  ci-après. 


Pour  une  chemise 

—  Couche    

—  Lange  de  laine    .  .  . 

—  Jupon 

—  Corsage •  . 

—  Robe  de  Saint-Lô.  . 

—  Robe  de  vestipoline. 

—  Be'guin 

—  Bonnet  d'indienne.  . 

—  Pantalon 

—  Gilet 

—  %  este   

—  Paire  de  bas  .... 
—  Bonnet  de  coton  .  .  . 


VALEUR 

ENTIÈRE 

JIoiTIÉ 

dans  les  ±e ,  5e, 

dans  les  1" , 
2e  et  3e  mois 

6e,  7e,  8=  et  9e 

de  la  délivrance. 

mois 

de  la  délivrance. 

1     20 

u     6o 

«    5o 

33       25 

2            W 

î       » 

3      » 

i     5o 

»    5o 

»       20 

3      » 

i     5o 

3            »3 

1      oo 

»    20 

ï>       10 

»    .(o 

w       20 

4       » 

2          » 

2          >i 

I          >J 

J          » 

i    5o 

1          » 

D      DO 

1             13 

u     5o 

33  Après  neuf  mois  de  la  délivrance  des  vètures ,  il  ne  sera  rien  retenu ,  à  l'ex- 
33  ception  de  la  couverture,  qui  devra  être  rapportée  jusqu'à  sept  ans  accomplis,  et 
33  évaluée  toujours  six  francs. 

33  II  est  accordé  à  la  nourrice,  pour  l'ensevelissement  d'un  enfant  décédé  , 

33  Un  béguin  ,  un  fichu ,  une  chemise,  deux  couches. 
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(5i6) 


Certifient 
de  vaccine. 


i563.  «  Je  soussigné  (i) 


»  certifie  avoir  vacciné  l'enfant  dénommé  au  présent  livret,  et  que  la 


»  vaccine 


(i)  «  Le  certificat  doit  indiquer  si  la  vaccine  a  bien  réussi,  et  n'être  délivré  qu'a- 
ie près  l'extinction  complète  des  boutons.   » 


(  ôj7  ) 
i564-  «  Tous  les  trois  mois  au  moins,  et,  en  cas  de  maladie,  aussi  sou- 
»  vent  que  cela  peut  être  nécessaire,  le  médecin  doit  visiter  l'enfant  et 
»  constater  sur  le  présent  livret  son  état  de  santé.  » 


Visite  du 
médecin . 


DATES. 

OBSERVA  TIONS. 

' 

• 

. 

• 

(5r8  ) 
Rapport  sur  les       i565.  «  Je  soussigné  demeurant  à 

C  1 XI S  G  S 

apparentes  du    "  chargé    de    la    surveillance    des    enfans    trouvés   dans    la   commune 
décès.  „  ,J  déclare  que  1     nommé 

»  élève  de  l'hospice  des  Enfens-Trouvés  de  Paris,  portant  le  collier 
»  n°.  de  l'année  est  décédé     des  suites  (i) 


Le  18 


(1)  «  Indiquer  sommairement  les  causes  du  décès  et  les  périodes  de  la  maladie.   » 


i566.  «  Je  soussigné 
»  sous-préfecture  d 


(5i9) 

de  la  commune  d 
certifie  que 

»  élève  des  enfans  trouvés  de  Paris ,  portant 

»  un  collier  sous  le  n°.  année  lequel  collier 

»  nous  a  été  représenté ,  est  décédé     le 
»  chez 

»  habitant  de  cette  commune  ,  conformément  à  l'acte  de  décès  porté  sur 
»  les  registres  de  l'état  civil  de  cette  commune ,  folio 

A 


Certificat 
<le  lUîces. 


1567.  «  Je  soussigné,  curé  de  la  commune  d 
»  certifie  que  1     nommé  élève    ' 

»  des  enfans  trouvés  de  Paris ,  portant  un  collier  sous  le  n°. 
»  année  décédé     le 

»  chez  habitant  dfc  cette 

»  commune,  a  été  inhumé     par  moi,  le 

A  ce 


Certificat 
Vinhurnaîïon- 


(  5io  ) 
observations         i568.  a  MM.  les  maires  et  adjoints  sont  priés  de  consigner  au  présent 

de  l'autorité  r  •        ,    ,, 

locale.         =°  livret  leurs  observations  sur  les  soins  donnes  par  la  nourrice  a'  1  en- 

>■■  tant.  » 


(    521    ) 

156g-  «  MM.  les  inspecteurs  devront  constater  leurs  observations  sur      inspection. 
»  le  présent  livret.   » 


DATES  DES  INSPECTIONS. 


OBSERVA  TIONS. 
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htablissemens 

pour  les 

orphelins. 


(    52'2    ) 

Sect.  6.  —  De  l'hospice  des  Orphelins  à  Paris. 

§    ier.   —  Réception  et  traitement  des  orphelins  à  l'hospice. 

1670.  «  Il  y  a  pour  les  orphelins  de  pères  et  de  mères  et  les  enians 
■»  délaissés  par  des  pères  et  mères  dont  la  résidence  ou  les  noms  sont 
»  inconnus,  trois  étahlissemens  particuliers:  dans  l'un(i),  sont  placés 
»  séparément  les  enians  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ,'  jusqu'à  l'âge  de  six 
»  ans  révolus;  dans  le  second  (2)  ,  sont  placées  les  filles  âgées  de  six  ans 
»  révolus  et  au-dessus  ;  les  garçons  du  même  âge  habitent  le  troi- 
»  sième  (3).  Les  enfans  cpii  ont  pères  et  mères  cesseront  d'être  admis 
»  dans  ces  étahlissemens ,  les  familles  surchargées  d'enfans  devant  être 
»  secourues  par  l'Administration  des  secours  à  domicile.  »  Règlement 
du   10  octobre  1Q01  (18  vendémiaire  an  10)  ,  art.  Il,   tit,   1. 


Réunion  a.  s  1 5^  i  -   «  La  translation  proposée  des  Orphelines  de  la  rue  de  Sèvres  à 

iiansunhospicc    "  l'hospice  du  faubourg  Saint- Antoine  sera  exécutée,  et  les  employés 

»  de  l'Administration  qui  sont  établis  dans  l'hospice  des  Orphelines  suif 

a  vront  cet  établissement  au  faubourg  Saint- Antoine.  »  Arrêté  du 

C  onseil  général  des  hospices  ,  du  i4  janvier  1802  (24  nivôse  an  10). 


1572.  «  On  placera  dans' des  quartiers  séparés  les  enians  au-dessous 
»  de  six  ans.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,   du  29  avril 

1802  (9  floréal  an   10),   extrait  de  l'art.  6. 


(i)  Rue  de  Sèvres. 

(2)  Rue  du  Faubourg  Saint-Antoine. 

(3)  Rue  Copeau ,  quartier  Saint-Victor. 
Des  trois  étahlissemens,  il  n'en  reste  plus  qu'un  seul  :  celui  qui  était  rue  Je  Sèvres, 

consacré  aux  enfans  au-dessous  de  six  ans,  a  changé  de  destination  ,  il  est  présen- 
tement consacré  à  la  réception  des  enfans  malades  ,  voyez  les  nos.  q85  et  suivans  ; 
celui  des  orphelins,  autrement  appelé  la  Pitié,  reçoit  actuellement  des  malades 
adultes,  voyez  les  nos.  962  et  suivans. 

Il  n'y  a  plus  que  l'hospice    des  Orphelines,  rue  du  Faubourg  Saint-Antoine,  qui 
réunit  les  garçons  et  les  filles.  11  y  a  des  bàtimens  séparés  pour  chaqtie  sexe. 


(  5^3  ) 
iS'jo.  «  L'hospice  des  Orphelins  ,  rue  Saint- Victor  ,  et  l'hospice  des 
»  Orphelines  du  faubourg  Saint-Antoine  seront  réunis  en  un  seul  et 
»  même  établissement,  qui  prendra  désormais  le  titre  de  Dépôt  central 
»  des  orphelins  de  l'un  et  de  l'autre  sexe.  »  Décision,  du  Ministre  de 
V intérieur ,  du  i5  décembre  1808,  art.  I. 

1 5y4-  cc  Les  bâtimens,  jardins  et  dépendances  de  l'hospice  des  Or- 
»  phelines  ,  faubourg  Saint- Antoine ,  sont  affectés  à  la  réunion  prescrite 
»  par  l'article  qui  précède.  »         JMême  décision ,  extrait  de  l'art.  2. 

- 
15^5.  «  L'Administration  continuera  d'entretenir,  tant  dans  l'inté- 
»  rieur  qu'à  l'extérieur  du  dépôt  central ,  un  nombre  d'orphelins  de  l'un 
»  et  de  l'autre  sexe  égal  à  celui  fixé  par  la  fondation  primitive  des  deux 
»  hospices  et  par  les  fondations  qui  y  ont  été  successivement  réunies.  » 
Même  décision,  art.  3. 

1676.  «  Les  actes  de  présentation  pour  les  hôpilaux  consacrés  aux       Réception 
»  orphelins  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ne  pourront  être  accordés  qu'à  des    lles  orPieills 

L  A  -1  dans  les 

»  orphelins  qui  ne  seront  attaqués  d'aucune  infirmité  ou  maladie ,  et    établissemens. 

»  qui  n'auront  pas  atteint  leur  dixième   année  révolue  ;  il   n'en  sera 

»  point  admis  au-dessus  de  cet  âge  ni  au-dessous  de  deux  ans.  Les  actes 

«  de  naissance  seront  remis  avec  les  actes  de  présentation,  qui  constale- 

»  ront  en  outre  si  les  orphelins  sont  de  bonne  conduite  ;  s'ils  sont  en 

■>■>  état  de  santé;  s'ils  ont  déjà  fait  quelque  essai  d'un  métier  ou  profession, 

»   et  s'ils  y  ont  montré  de  l'aptitude.  »        Règlement  du  10  octobre  1801 

(18  vendémiaire  an   to),  art.  7,  tit.  4- 

1577.   «  Les  enfans  envoyés  par  la  Police  aux  hospices  des  Orphelins  Les  enfans 

»  et  Orphelines  seront  placés  dans  des  salles  séparées;  ils  ne  pourront  p"|°5CS;  ^ar 

»  communiquer  avec  aucun  individu  du  dehors,  et  ils  seront  placés  à  la  ront  des 

»  campagne   le  plus   promptement  possible.  »             Arrêté  du    Conseil  <lual  '  rs 
général  des  hospices ,  du  19  septembre  i8o3  (  2  complémentaire  au   il). 
extrait  de  l'art.  1. 
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(  524  ) 

1578.   «  Cette  mesure  sera  affichée  dans  l'intérieur  du  parloir  et  des 
»  cours  des  hospices.  r>  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du 

19  septembre  1  8o3  (2.  complémentaire  an  11)  ,  art.  3. 

Vaccination  i5ng.   «  A  compter  de  ce  jour,  les  enfans  qui  arriveront  aux  Orphe- 

des  enfans.  .      ,    ,  .      ,  .  ,  .  ,      , 

»  lins  sans  avoir  ete  vaccines  ou  sans  avoir  eu  la  petite-verole  ,  passeront 
»  à  la  maison  de  vaccination  ,  où  ils  resteront  le  temps  convenable  pour 
«  cette  opération,  et  lorsqu'elle  sera  terminée,  ces  enfans  seront  con- 
»  duits  à  leur  hospice,  pour  être  remplacés  par  d'autres. 

»  Il  sera  pris  les  mesures  convenables  à  ce  mouvement  entre  le  comité 
■»  de  vaccine  et  l'hospice  des  Orphelins.  »  Arrêté  du  Conseil  général 

des  hospices  ,  du  1 8  juillet  1 8 1  o . 

Hôpitaux  i58o.  «  Les  infirmeries  des  hospices  des  Orphelins  et  Orphelines  se- 

nfs,       »  ront  supprimées:   les  enfans  qui   tomberont  malades  dans  ces  deux 

a  recevoir  les  L  1  l 

orphelins        »   hospices   seront  transférés  à  l'hôpital  des  Enfans  malades  ;  ils  seront 
»   aussi,  autant  que  possible,   séparés  des  autres  enfans.  »  Arrêté 

du  Conseil  général  des  hospices,  du  2g  avril  1802  (g floréal  an  10), 
art.    8. 

1 58 1 .  «  Les  enfans  de  la  Pitié  ou  des  Orphelines  qui  seront  attaqués 
>j  de  la  gale  ou  de  la  teigne,  seront  transférés  à  l'hôpital  Saint-Louis, 
»  sur  l'ordre  qu'en  donneront  les  officiers  de  santé  ,  lequel  sera  transmis 
»  par  les  agens  de  surveillance  et  par  eux  certifié. 

»  Il  sera  formé  à  l'hôpital  Saint-Louis  une  salle  séparée  ,  pour  y  re- 
»  cevoir  ces  enfans,  de  manière  qu'ils  soient  sans  communication  avec 
»  les  adultes  et  avec  les  enfans  venus  du  dehors.  »  An  été  du  Conseil 
»  général  des  hospices,  du  3i  mai  1802  (il  prairial  an  10). 

Les  orphelines         i582.    «  Le  membre    de   la    Commission    administrative    chargé  des 
qui  mènent      „  hospices  se  concertera  avec  M.   le  Préfet  de  police,    à  l'effet  d'ob- 

une  mauvaise  .,  ......  .  ,  ,  .  i-         1  1 

conduite         *  tenir  1  autorisation  de  faire  admettre  dans  la  maison  dite  des  dames 

<nont  admises    „  Jg  Saint-Michel  les  grandes  filles  appartenant  à  l'hospice  des  Orphe- 
j  Saint-Michel.  ,    ,    .  ,  . 

»  lins  ,  que    1  inconduile   ou    le   dérèglement  des  mœurs  empêcherait 

»  d'y  faire  réintégrer  sans  de  graves  inconvéniens.  »     Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices,  du  23  avril  18 1 7  ,  art.  1. 


(  5aÔ  ) 

i  585.  «  Il  réglera  ,  de  concert  avec  M.  le  Préfet  de  police  ,  le  prix 
»  qui  devra  être  payé ,  en  adoptant  pour  base  celui  de  la  pension  la 
»  moins  élevée  ,  en  usage  dans  l'établissement  dont  il  s'agit.  »  Arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices ,  du  a3  avril  [817.,  art.  2. 

i584-  «  Le  membre  de  la  Commission  rendra  compte  au  Conseil  des 
»  arrangemens  qu'il  aura  pris  à  cet  égard  ,  et  présentera  successivement 
»  la  liste  des  filles  qu'il  sera  nécessaire  de  faire  admettre  dans  la  maison 
»  de  réclusion.  «  Même  arrêté ,  art.  3. 

1 585.  «  Ces  filles  resteront  dans  la  maison  des  dames  de  Saint-Michel 
»  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  donné  des  preuves  certaines  de  leur  retour  à 
»  la  vertu  et  à  l'amour  de  leurs  devoirs. 

»  Elles  ne  pourront  en  sortir  que  sur  la  décision  du  Conseil,  provo- 
»  quée  par  le  membre  de  la  Commission  administrative  à  l'égard  de 
»  celles  qui  auront  mérité,  par  leur  bonne  conduite,  d'être  réintégrées 
»  dans  l'hospice  ou  replacées  de  nouveau  chez  des  maîtresses  d'appren- 
»  tissage.  »  Même  arrêté ,  art.  4- 

i586.  «  Pendant  tout  le  temps  de  leur  séjour,  les  frais  qu'elles  occa- 
»  sionneront  seront  remboursés  par  la  caisse  des  hospices  à  celle  qui 
»  sera  indiquée  par  M.  le  Préfet  de  police.  »  Même  arrêté ,  art.  5. 

1587.  «  A  compter  du  Ier.   août  (1812),  l'entrée  dans  l'hospice  des   Les païens1 ites 
»  Orphelins  est  interdite  aux  pères  ,   mères  et  autres  parens  des  enfans       orPliell>" 

A  ,  l  *■  ne  sont  p.is 

»  reçus  dans  cet  établissement.  admis  dans  la 


maison. 


»  L'agent  de  surveillance  prendra  les  mesures  convenables  pour 
»  empêcher  toute  communication  entre  lesdits  enfans  et  leurs  parens, 
»  tant  dans  l'intérieur  de  l'hospice  qu'au  dehors.  «  Arrêté  du  Conseil 
général  des  hospices,  du  22  juillet  1812. 

1 588.  «  A  l'égard  des  travaux  qui  s'exécutent  dans  les  ateliers  de  Travaux exc- 
»  l'hospice  des  Orphelins  ,  soit  pour  réparations  aux  bàtimens ,  soit  cuef .  *  " 
»  pour  confection  d'objets  nécessaires  au  service  de  la  maison  ,  l'agent       l'hospice. 


I 


(  5a6  ) 
»  (ii  surveillance  remettra  à  l'ordonnateur  1".  les  délibérations  ou  billets 
«  d'ordre  qui  auront  autorisé  les  travaux  ou  fournitures;  2°.  un  état 
»  desdits  travaux  ou  fournitures,  en  ce  qui  concerne  seulement  la 
»  main-d'œuvre,  lequel  sera  certifié  par  .lui  et  visé  par  le  membre  de  la 
»  Commission.  L'ordonnateur  transmettra  ces  pièces  avec  son  mandat  au 
»  receveur,  qui  en  emploiera  le  montant  en  recette  et  en  dépense  réelles 
»  dans  le  compte  particulier  de  l'hospice.  »  Arrêté  du  Préfet  de  la 
Seine  ,  du  i^juin  1808.,  ait.  l\. 

Pain  1Ô89.   «  Le    pain   pour  la    subsistance    des    orphelins    et    orphelines 

»  sera  fourni  ,  à  l'avenir  ,  en  la  qualité  de  pain  bis  blanc  pour  leur 
»  nourriture.  Il  sera  fourni  du  pain  blanc  pour  la  confection  des  soupes; 
»  il  sera  également  fourni  du  pain  blanc  pour  le  service  des  infirme- 
»   ries.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  10  octobre  1801 

[18  vendémiaire  an  10).    ' 

Les  enfans  des        '  5po.   «  Il  est  absolument  défendu  de  conduire  les  enfans  des  hospices 
hôpitaux  ne    a  cje  parJs  a  aucun  spectacle  ,  soit  public,  soit  particulier,  pour  y  as- 

seront  pas 

conduits  dans    ^  sister  comme  acteurs  ou  comme  spectateurs.  »  Arrêté  du   Conseil 

les  spectacles,     général  des  hospices,  du  7.4  mai  1802  (4  prairial  an  10). 

L'hospice  îles  I^Q^'   «  A  compter  du  1  avril  prochain  (18 19),  l'hospice  des  Orphelins 

Orphelins  est     ,;  et  Je  bureau  du  placement  feront  partie  des  attributions  du  membre  de 

mis  dans  les  .      .  .    ,  .  ■  .  ^ 

attributions  du    »  la  Commission  administrative  charge  de  1  hospice  des  iintans-  Irou- 

membre  de  la     „  v^s_  a        Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,   du  ?_4  mars    1819, 

Commission 

chargé  des        art.    1  . 
enfans  trouvés. 

§   2.  —  Du  placement  des  orphelins. 

1592.   «  A  douze   ans  révolus  ,  les  orphelins  ne  pourront  être  con- 
»  serves  dans  les  élablissemens  qui  leur  sont  lonsacrés  ;  ils  seront  mis 
«  en  apprentissage  ou  placés  dans  les  ateliers  ou  manufactures  (i).  » 
Règlement  du  10  octobre  1801  (18  ■vendémiaire  au  10),  art.  8,  lit.  l\. 

(1)   Voyez  les  nns.   1 563  et  suivans. 


(  fe7  ) 

i5g3.   «  Les  enfans  qui  seront  dans  le  cas  d'être  admis  dans  l'établis-       Placement 
»  sèment  (Orphelins")  n'y  seront  qu'à  titre  de  dépôt,  «csorpiems 

*•       1  /        J  1  i-  en  apprentissage 

»  L'Administration  prendra  les  mesures  qui  seront  nécessaires  pour 
»  les  envoyer  de  préférence  dans  les  campagnes,,  pour  être  formés  à«  la 
»  vie  rurale,  et  subsidiairement  pour  les  mettre  en-apprentissage  ou 
>*  pour  les  placer  dans  des  ateliers  ,  fabriques  qu  manufactures  ,  de 
»  manière  que  les  enfans  en  permanence  ou  en  dépôt  dans  la  maison 
»  soient ,  le  plus  possible  ,  inférieurs  au  nombre  de  six  cents  individus 
»  de  l'un  ou  de 'l'autre  sexe  qu'elle  peut  contenir  (i).   »  Décision 

du  Alinistre  de  l'intérieur,  du.  i  5  décembre  180&,  ovrt.  4. 

1094-   tc  Les  orphelins  ne  seront  remis  aux  peïsonùes  qui  pourraient  Rensei"nemens 
»  être  indiquées,  ou  qui  seraient  venues  elles-mêmes  en   faire  là  de-        a  prendre 

1  •  -    ■  •  ;      /  1-  Slir  'eS 

»  mande,  qu'après  que  les  dispositions  suivantes  auront  été  accomplies,     personnes  qui 

T  ,.,     ,      .        ,,  '■    ,\  '  '  v  il         j         ■    Br1    '       demandent  des 

»  Lorsqu  il  s  agira  cl  un  garçon,  L  agent  enverra  soit  1  un  des  employés        orphelins. 

»  du  bureau  de  placement,  soit  un  des  instituteurs  de  l'hospice  ,  recon- 

»  naître  la  maison  et  l'état  du  maître  auquel  on  doit  le  confier  ,  .ainsi 

...  *       . 

»  que  l'estime  dont  il  jouit  dans  son  quartier. 

»  Lorsqu'il  s'agira  d'une  fille  ,    l'une  des  sœurs   de   l'hospice    sera 

»  chargée  du  même  soin  vis-à-vis  de  la  maîtresse. 

■,..,."       n      ■ .  ,.  .  M  »  «ope 1 

»   Lorsqu  il   s  açira   de   placer   un    entant   dans    une"  manufacture  , 

»  l'aeent  prendra  tous  les  rénseisnemens  pour  connaître,  la  nature  ;du 

»  travail  auquel  on  se  propose,  d'employer  lès  enfans ,  les  soins  qui  se- 

»  ront  pris  pour  leur  nourriture,  leur  entretien  et  leur  éducation;  il  les 

»  transmettra  au  membre  de  la  Commission ,  qui ,  s'il  y  a  lieu  ,  en  fera 

»  rapport  au  Conseil  général. 

»  Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  l'enfant  ne  sera  délivré  qu'autant  que  les 

»  informations  ne  laisseront  aucun  doute  sur  ,1a  moralité,  et  les  moyens 

/     J 

(1)  Un  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  du  2  février  i8o3  (  1 3  pluviôse  an  11), 
porte  : 

«  La  Commission  avisera  à  tous  les  moyens  de  placer  les  orphelines  entretenues 
»  dans  les  hospices  en  apprentissage  ou  en  service^.  avan.t,qii,etlé.s,aiftnt  «ttwnt  ledit 
m  âge  (douze  ans),  et  dans  lecasioù  ,  après  ay,oir;été  mises,  en  apprentissage  ou  en  iër- 
»  vice  ,  elles  en  sortiraient ,  le  Préfet  de  police  en  sera  prévenu.  » 


(  5a8  ) 
a   d'existence  du  jnaître  ou  de  la  maîtresse.  »  Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices ,  du  29  novembre  i8i5  ,  art.  6. 

i5g5.  «  La  formule  des  engagemens  et  les  conditions  à  imposer  aux 
»  maîtres  et  maîtresses  envers  les  élèves  resteront  les  mêmes  que  celles 

»   qui  sont  usitées  à  présent  (1).  »  Même  arrêté,  extrait  de  l'art.  7. 

■ 

1596.  «  L'agent  de  surveillance  pourra,  après  que  les  formalités 
»  prescrites  par  l'article  6  auront  été  remplies ,  faire  remettre  les  enfans 
»  aux  personnes  qui  les  auront  demandés  ,  excepté  lorsqu'ils  seront 
»  demandés  pour  être  employés  dans  une  manufacture,  cas  auquel  l'au- 
»   torisation  du  Conseil  général  sera  nécessaire.  »  Même  arrêté  , 

art.  10. 

Bureau  i5g7-   «  A  partir  du  1  janvier    18 16,   les  écritures    du   bureau    de 

réuni  B  placement  seront  tenues  à  l'hospice  des  Orphelins  :  à  cet  effet ,  tous  les 

à  l'hospice      5,  regislres,  cartons,  papiers  ,  etc.  ,  relatifs  au  placement  des  orphelins, 

des  Orphelins.  .,_,.  .      ,  ,  r  •.    ^    1 

»  soit  a  .Paris  ,   soit  dans  les  manufactures,  soit  a  la  campagne  ,  seront 
»  transportés  dans  cet  hospice.  »        Même  arrêté ,  art.  1. 

1598.  «  L'agent  de  surveillance  veillera  à  ce  que  la  comptabilité  du 
»  placement  soit  distincte  de  celle  de  l'hospice  :  à  cet  effet ,  il  ouvrira 
»  et  fera  tenir  tous  les  registres  nécessaires  tant  pour  les  comptes  que 
»  pour  la  correspondance  que  ce  service  pourra  exiger.  »  Même  ar- 

rete  ,  art.  1 1 . 

1699.  «  Il  sera  mis  à  la  disposition  de  l'agent  de  surveillance  un 
«  fonds  d'avance  de  mille  francs  spécialement  affecté  aux  dépenses  du 
»  placement.  Au  moyen  de  ce  fonds,  l'agent  acquittera  les  dépenses  qui 
»  n'ont  pas  coutume  de  l'être  directement  par  la  caisse ,  comme  fiais  de 


(1  )  Voyez  pages  558  ,  558  et  56o. 

Voyez  les  modèles  de  livret  remis  pour  chaque  enfant  placé  à  la  campagne,  page  556 
et  suivantes. 


(529) 

»  confection  d'habillemens ,  de  voyages  et  de  retour  des  enfans ,  de 
»  ports  de  lettres ,  etc.  ;  il  en  rendra  compte  dans  la  forme  adoptée  pour 
»  les  dépenses  d'économat.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices , 

du  2g  novembre  1 8 1  5  ^  art.  12. 

1600.  «  Le  chauffage  du  bureau  de  placement  sera  fait  avec  le  bois 
»  de  l'hospice  (des  Orphelins)  ;  l'agent  tiendra  note  de  cette  consoni- 
3j  mation  ,  pour  la  comprendre  dans  l'aperçu  général  des  frais  annuels 
33  du  placement  :  au  moyen  de  cette  disposition ,  il  ne  sera  plus  compté 
>3  annuellement  qu'une  somme  de  trois  cents  francs  aux  deux  commis  de 
»  ce  bureau  pour  les  frais  de  papier ,  plumes  et  encre  ,  etc.  »  Même 
arrêté,  art.  i3. 

1601 .  «  Les  appointemens  des  deux  commis  du  bureau  de  placement 
33  seront  payés ,  chaque  mois  ,  sur  un  état  séparé  ,  émargé  par  eux  ,  visé 
»  et  arrêté  par  l'agent  de  surveillance,  et  transmis  en  même  temps  que 
33  celui  de  l'hospice  au  bureau  de  la  première  division. 

>3  Cet  état  comprendra  en  outre  le  douzième  de  la  somme  de  trois 
33  cents  francs  fixée  pour  les  frais  de  bureau  ,  et  fe  premier  commis  en 
33  donnera  reçu  par  un  émargement  particulier.  »  Même  arrêté , 

article  \[\. 

1602.  «  Les  enfans  placés  dans  les  campagnes  parla  deuxième  section,      Les  enfans 
33  deuxième  division  (  chargée  de  l'hospice  des  Enfans-Trouvés  ) ,  seront     ,,F  ace.s  p£!r 

\  a  r  />  [ 'hospice  des 

33  portés. sur  les  états  du  bureau  de  placement  quand  ils  auront  atteint  Enfans-Trouvés 
33  leur  douzième  année  :   le  bureau  pourvoira  alors  à  leur  placement ,         ,"  /or  es, 

'  r  r  '    sur  les  états  de 

33  comme  il  est  tenu  de  pourvoir  à  celui  des  orphelins.  »         Arrêté  du      placement 
Conseil  général  des  hospices,  du  22  janvier  1806,  art.  1.  a    ge  eiaan». 

§  3.   —  De  la  comptabilité  des  orphelins. 

i6o3.  «  Les  objets   d'habillement  d'hiver  nécessaires  au  bureau  du     Habillement. 
3>  placement  seront  adjugés  en  même  temps  que  les  fournitures  d'ha- 
»  billement  d'été  pour  les  hospices.  33  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices  ,  du  2  juin  1 8 1 3  ,  art.  1 . 
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en  nature  tt  en 
argent 


(  53o  ) 

Comptabilité  1604.   «  Toutes  les  dispositions  contenues  dans  le  règlement  du  ier. 

»  juillet  1821  (1)  sont  applicables  aux  enflms  de  l'hospice  des  Orphelins 
»  placés  dans  les  campagnes  ,  sauf  les  exceptions  ci-après. 

»  Il  n'est  point  accordé  de  frais  de  voyage  aux  personnes  qui  se  char- 
»  gent  des  orphelins  :  ceux  qui  sont  envoyés  dans  les  divers  arrondis- 
»  semens  sont  confiés  à  la  surveillante  de  la  voiture ,  qui  acquitte  les 
»  frais  de  nourriture ,  à  raison  de  ^5  centimes  par  jour  de  route. 

»  Les  frais  de  transport  sont  déduits  sur  la  feuille  de  départ  du  service 
»  des  enfans  trouvés ,  et  payés  sur  certificat  de  l'agent  de  surveillance 
»  de  l'hospice  des  Orphelins.  La  déduction  s'opérera  ainsi  :  s'il  est  en- 
»  voyé  huit  enfans  de  l'hospice  des  Enfans-Trouvés  et  deux  enfans  de 
»  l'hospice  des  Orphelins,  on  portera  au  compte  des  Enfans-Trouvés  les 
»  quatre  cinquièmes  des  frais ,  et.  à  celui  de  l'hospice  des  Orphelins  un 
»  cinquième.  »  Arrêté  du    Conseil  général  des  hospices  du 

1  juillet  1821,  art.   i3. 

i6o5.  «  Toutes  les  pièces  justificatives  des  paiemens  faits  pour  ac- 
»  quittement  des  mois  de  nourrices  et  frais  accessoires  des  enfans  trou- 
y>  vés  et  orphelins  placés  dans  les  départemens ,  seront  produites  à  l'appui 
»  des  bordereaux  dressés,  chaque  trimestre,  par  les  préposés  de  l'Admi- 
»  nistration  ,  avec  cette  exception  que  les  certificats  de  vie  justificatifs 
»  des  paiemens  faits  pour  les  1er,  2e.  et  3e.  trimestres  resteront  déposés 
»  dans  les  bureaux  de  l'Administration  et  seront  bâtonnés  chaque  tri- 
»  mestre  ,  et  que  les  certificats  produits  à  l'appui  des  bordereaux  de 
»  paiement  du  quatrième  trimestre  y  seront  annexés  comme  pièces  jus- 
»  tificatives  de  ce  trimestre  et  des  trimestres  précédens  (2%  »  Arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices  du  3  Juin  1821. 

1606.  «  La  Commission  administrative  fera  connaître,  sans  délai,  à 
»  toutes  les  personnes  qui  tiennent  des  enfans  au-dessus  de  l'âge  de 


(1)  L'article  i3  du  projet  de  règlement  du  19  juin  1822,  qui  est  en  ce  moment  son 
mis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  est  rédigé  dans  les  mêmes  termes. 

(2)  L'article  14  du  projet  de  règlement,  du  19  juin  1822,  est  aussi  conçu  dan»  le 
mêmes  termes, 


(  53,  ) 
»  douze  ans,  qu'à  compter  du  20  juin  1802,  (  1  messidor  an  10),  il  ne 
»  sera  payé  aucune  pension  pour  aucun  des  enfans  qui ,  à  cette  époque, 
»  seront  parvenus  à  l'âge  de  douze  ans  accomplis,  non  plus  qu'à  ceux  qui, 
»  à  l'avenir,  parviendront  à  cet  âge  ;  la  pension  cessera,  à  leur  égard,  à 
»  compter  du  premier  jour  du  trimestre  qui  suivra  le  jour  où  ils  seront 
»  parvenus  à  l'âge  de  douze  ans  :  toute  pension  qui,  après  le  20  juin 
»  1802  (  1  messidor  an  10),  serait  payée  au  préjudice  du  présent  arrêté , 
»  sera  rayée  des  comptes. 

»  Lorsque    les    enfans   des    hospices   de   Paris  parviendront  à  l'âge         Secours 

,       .  1  •         •!   i  •  a  .  i         ■  accordés  aux 

»  de  douze  ans  accomplis ,  il  leur  sera  remis  un  vêtement  de  cinquante        orphelins 
»  francs  (1).  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  i!S  février    âgés  de  12.1ns. 

1802  (4  ventôse  an  10). 

1607.   «  Le  trousseau  des  enfans  de  l'âge  de  six  à  douze  ans,  qui    Ti°"sseaudes 

,    _     ..  ,  ,  enfans  mis  en 

»  seront  mis  en  apprentissage  a  Fans  par  le  bureau  de  placement,  sera    apprentissage 
a  composé  ainsi  qu'il  suit  ;  savoir ,  a    ""• 

»   Pour  les  garçons. 

»  4  chemises  , 

»  i   habit ,  1  veste  et  1  pantalon  de  drap  , 

»  1   gilet  à  manches  et  r  pantalon  de  coutil , 

»  3  paires  de  bas  ,  dont  une  de  laine  et  2  de  fil , 

»  2  paires  de  souliers  , 

»  3  mouchoirs  de  poche , 

»  1   bonnet  de  laine  , 

»  1   casquette  : 

»  Le  tout ,  compris    les   doublures  et  façons  d'habillement ,  évalué 

y  soixante  à  soixante-dix  francs. 

33  Pour  les  filles. 
»  4  chemises  , 
>•   2  robes , 
>i  2  jupons  ,  dont  un  de  molleton  blanc  de  laine  et  un  de  toile, 

(1  )  Voyez  le  n°.  i5i8. 
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(  532  ) 
«  3  bonnets  de  toile  , 
»  3  fichus , 

»  3  mouchoirs  de  poche  , 
»   i   tablier  de  toile  à  carreaux  , 

»  3  paires  de  bas ,  dont  une  de  laine  et  deux  de  fil , 
»  2   paires  de  souliers  : 

»  Le  tout ,  compris  les  doublures  et  façons  d'habillement ,  évalué 
»  soixante-seize  à  quatre-vingt-seize  francs.  Arrêté  du  Préfet  de  la 

Seine,  du  2,0  avril  1812 ,  art.  1 . 

1608.  «  Les  fournitures  de  trousseaux  ordonnées  par  l'article  précé- 
»  dent  tiendront  lieu  des  deux  cents  francs  une  fois  payés  ,  alloués  pour 
»  chaque  enfant  mis  en  apprentissage  par  la  délibération  du  Conseil 
"  général,  en  date  du  6  janvier  1802  (  16  nivôse  an  10),  laquelle  est 
«   rapportée  en  ce  qui  concerne  cette  disposition.  »      Même  arrêté,  art.  2. 

1609.  «  Le  chef  du  bureau  de  placement  disposera,  dans  l'hospice 
»  des  Orphelins ,  d'un  local  propre  à  contenir  environ  trente  habillemens 
»  neufs  des  deux  sexes,  lesquels  seront  uniquement  destinés  à  vêtir  les 
»  enfans  qui  sortiront  momentanément  de  l'hospice  pour  être  mis  en 
»  apprentissage  à  l'essai  chez  des  artisans  de  Paris.  Ces  habillemens 
»  feront  partie  du  trousseau  à  délivrer  aux  enfans  lorsqu'ils  seront  défi- 
>i  nitivement  placés  ,  et  dans  le  cas  contraire  ,  ils  seront  remis  en  raa- 
»  gasin  au  retour  des  enfans  dans  l'hospice.  »  Même  arrêté ,  art.  5. 


(  533  ) 
MODÈLES  DES  ACTES  DE  PLACEMENT. 


Administration  générale  des  Hôpitaux,  Hospices  civils  et  Secours  de  Paris. 


HOSPICE  DES   ORPHELINS. 


l6lO.      PLACEMENT  d'eNFANS  PAR  LES  PRÉPOSÉS  DANS  LES  CAMPAGNES. 


En  fan  s 

de  2  à  7  ans 

révolus. 


En  fan  s 

de  8  à  i  a  ans 

révolus. 


Enfans 
de  12  ans 

jusqu'à 
majorité. 


CONDITIONS   SPECIALES. 

Pour  ces  enfans,  l'Administration  délivre,  chaque  an- 
née ,  une  vêture  jusqu'à  l'âge  de  six  ans ,  et  paye  5  francs  par 
mois. 

Les  personnes  qui  se  chargent  de  ces  enfans  s'obligent  à  les 
nourrir,  aies  loger,  à  les  blanchir,  et  à  leur  donner  les  pre- 
miers principes  de  religion. 

Pour  ces  enfans ,  l'Administration  délivre  un  trousseau  lors 
du  placement,  et  paye  4  francs  par  mois  lorsqu'ils  sont  placés 
avant  douze  ans  révolus  ;  ils  reçoivent ,  lorsqu'ils  ont  atteint 
cet  âge,  une  somme  de  5o  francs. 

Les  personnes  qui  se  chargent  de  ces  enfans  s'obligent  à 
les  nourrir,  à  les  loger,  à  les  blanchir  ,  et  à  les  entretenir  de 
linge  et  vêtemens. 

Pour  ces  enfans ,  l'Administration  ne  paye  rien  ;  elle  donne 
seulement  un  trousseau  au  moment  du  placement. 

Les  personnes  qui  s'en  chargent  s'obligent  à  les  nourrir, 
loger,  blanchir,  à  les  entretenir  de  linge  et  vêtemens,  et  à 
leur  remettre  un  trousseau  et  une  petite  somme  d'argent  à 
l'époque  de  leur  majorité. 


(534  ) 


_ 








CONDITIONS     GENERALES. 


1611.  La  personne  qui  se  charge  d'un  enfant  est  obligée  à  remplir  les  condi- 
tions ci-dessus ,  et  en  outre, 

i°.  A  lui  donner  les  premiers  principes  de  religion  ,  et  ensuite  à  lui  en  faire 
remplir  les  devoirs  ; 

20.  A  traiter  l'enfant  avec  bonté  et  douceur,  et  comme  le  sien  propre; 

3°.  A  lui  donner  ou  faire  donner  une  instruction  convenable ,  en  l'envoyant , 
si  cela  est  possible,  aux  écoles  publiques; 

4°.  A  ne  jamais  le  renvoyer  de  chez  elle ,  et  dans  le  cas  où  elle  y  serait  for- 
cée, ou  aurait  à  se  plaindre  de  sa  conduite  ,  en  prévenir  le  préposé,  qui  en  ré- 
férera à  l'Administration  avant  de  le  renvoyer  à  Paris  ; 

5°.  A  lui  apprendre  ou  faire  apprendre  un  état  qui  puisse  le  mettre  à  même 
de  subvenir  à  ses  besoins,  ou  à  l'occuper  aux  travaux  de  la  campagne,  s'il 
n'existe  dans  la  commune  aucun  genre  d'industrie  ; 

6°.  A  ne  point  le  remettre  à  une  autre  personne  pour  quelque  cause  que  ce 
soit ,  sans  eu  avoir  reçu  l'autorisation  de  l'Adminislration  ; 

70.  A  ne  point  correspondre  avec  les  parens  de  l'enfant  dans  le  cas  où  ,  par 
un  événement  quelconque ,  elle  viendrait  à  les  découvrir ,  et  même  à  faire  con- 
naître ces  parens  à  l'Administration; 

8a.  En  cas  de  maladie  grave  de  l'enfant,  s'il  est  à  la  pension,  à  prévenir  le 
médecin  de  son  canton,  sous  peine  de  perdre  les  mois  échus  ou  à  échoir,  et  s'il 
est  hors  de  pension  ,  à  le  faire  soigner  à  ses  frais; 

90.  En  cas  d'évasion  de  l'enfant,  à  faire  toutes  les  démarches  pour  le  retrou- 
ver, et  à  en  prévenir  dans  les  vingt-quatre  heures  le  maire  de  sa  commune  et 
le  préposé  de  l'Administration; 

jo°.  En  cas  de  rappel  de  l'enfant  à  Paris,  à  exécuter  les  ordres  de  rappel  , 
et  à  remettre  l'enfant  entre  les  mains  du  préposé; 

1  i°.  A  représenter  et  à  remettre  l'enfant  et  ses  effets  à  toute  réquisition  du 
maire  de  sa  commune,  des  inspecteurs,  du  préposé  de  l'Administration,  du 
médecin,  et  de  toute  autre  personne  désignée  par  l'Administration; 

12°.  A  l'époque  de  la  majorité  de  l'élève,  à  lui  remettre  un  trousseau  et  une 
somme  d'argent,  laquelle  ne  pourra  être  moindre  de  3o  francs;  et  si  l'élève 
consent  à  rester  chez  elle,  cette  personne  devra  lui  payer  son  salaire  suivant 
l'usage  du  pays. 

ENGAGEMENT. 


1612.  Nous  soussignés 
et 
profession  de 


fpouse . 


demeurant  à 
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Sous-Préfecture  de  nous  chargeons 

de  élève  de  l'hospice  des 

Enfans  de  Paris,  et  nous  engageons  à  exécuter  et  remplir  à 

son  égard  toutes  les  conditions  ci-dessus,  et  celles  mentionnées  au  livret  dont 
il  est  porteur,  sous  toutes  les  peines  de  droit ,  et  même  de  dommages  et  inté- 
rêts ,  s'il  y  a  lieu ,  au  profit  de  l'élève  ,  en  cas  de  mauvais  traitemens  capables 
d'intéresser  ou  de  compromettre  ses  mœurs  ou  sa  santé. 
A  le 


ATTESTATION     DU     MAIRE. 

1 6 1 3.  Nous,  maire  de  la  commune  d 
Sous-Préfecture  d  ^  attestons  que  les 

sieur  et  dame  sont  de  bonne 

vie  et  mœurs;  qu'ils  sont  dans  le  Cas  d'élever -l'enfant  qui  leur  sera  confié, 
conformément  aux  conditions  exigées,  auxquelles  ils  ont  déclaré  de  nouveau 
se  soumettre,  en  signant,  en  notre  présence,  l'engagement  ci-dessus. 
A  -k 


V  LACEMENT. 


1614.  Le    Préposé  de  l'Administration,  soussigné,  atteste  que,  d'après  les 

renseignemens  qu'il  a  pris ,  il  a  placé  le  nommé 

élève  provenant  de  l'hospice  des 
infans  deParis,néle 

inscrit  N°.  du  registre-matricule  de  cet  hospice,  et  N°.  du 

registre  de  placement ,  chez 

et  son  épouse,  profession  de  demeurant 

"•  canton  d 

lesquels  ont  consenti  à  en  prendre  soin  aux  conditions  spécifiées  dans  l'engage- 
ment ci-dessus  ,  qu'ils  ont  signé  devant  le  maire  de  leur  commune. 
"4  le 
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ADMINISTRATION  GÉNÉRALE 

DES    HÔPITAUX  ,    HOSPICES    CIVILS    ET    SECOURS    DE    PARIS. 

ORPHELINS  DE  PARIS. 


LIVRET 

De  placement  à  la  campagne  d'enfans  orphelins  au-dessous 

de  12  ans. 


i6i5.  «  Ce  livret  ne  peut  être  engagé  5  T  Administration  déclare  ne 
3>  connaître  que  la  personne  à  laquelle  l'enfant  aura  été  confié ,  et  n  au- 
n  toriser  de  payement  qu'à  elle  seule  :  cette  règle  sera  rigoureusement 
»  observée.  » 


Année. 
de  l'admission . 


N°.  du  Resistre- 
o 

matricule  de  l'hospice. 


Registre. 


GARÇON  ou  FILLE  (i). 


»  né  le  (2) 


(1)  Il  y  a  des  livrets  pour  les  garçons  et  des  livrets  pour  les  filles  ;  ils  sont,  les  uns 
et  les  autres,  rédigés  dans  les  mêmes  termes. 

(2)  Lorsque  le  jour  de  la  naissance  n'est  pas  connu,  et  que  l'âge  de  l'élève  a  été 
fixé  approximativement,  l'indiquer  ici  par  le  mot  présumé  né  le 
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î6i6.  «  Je ,  soussigné  ,  agent  de  surveillance  de  l'iiospice  des  Orphe- 

»  lins  de  Paris  ,  chargé  spécialement  du  placement  des  enfans  ,  déclare  matricule  de 

»  et  certifie  que,  suivant  les  ordres  et  instructions  de  l'Administration  ,    _os?lcf. 

T-       *  des  Orphelins 

»  générale  des  hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris ,  le  nommé  de  Paris. 


du  sexe  ,  né  le  (i)  , 

admis  à  l'hospice  le  ,  inscrit  n° . 

du  registre  -  matricule ,  a  été  confié,  cejourd'hui,  par  l'intermédiaire 
de  M.  ,  préposé  de  l'Administration ,  chargé  de  la  sur- 

veillance des  enfans  placés  dans  la  sous-préfecture  d 
département  d  ,  chez  la  personne  qui  sera 

dénommée  ci-contre ,  et  sous  les  conditions  portées  au  présent  livret , 
pages  5  et  6  (a). 

»  Il  a  été  remis  à  l'élève ,  au  moment  de  son  départ ,  un  trousseau 
conforme  à  la  désignation  portée  page  1 1  du  présent  livret  (3). 

Paris ,  le  1 8 


(i)  Lorsque  le  jour  de  la  naissance  n'est  pas  connu,  et  que  l'âge  de  l'enfant  a  été 
fixé  approximativement,  l'indiquer  ici  parle  mot  présumé  né  le 
Indiquer  si  l'enfant  a  été  vacciné ,  ou  s'il  a  eu  la  petite-vérole. 
(z)  \oyez  n°.  1619. 
(3)  Voyez  n°.  1622. 

7° 


Certificat 
île  placement. 
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1617.  «  Je,  soussigné.,  préposé  à  la  surveillance  des  enfans  placés 
»  par  l'Administration  des  hospices  de  Paris  dans  la  sous -préfecture 
»  d 

«  certifie   avoir  placé  jusqu'à  sa  majorité  l'élève  dénommé   ci- contre 
»  chez 
»  et 

»  son  épouse  exerçant  la  profession  d  ,  et 

»  demeurant  à 

»  Lesquels  ont  consenti  à  prendre  soin  de  cet  élève  aux  conditions 
»  énoncées  pages  5  et  6  du  présent  livret  (1),  ainsi  qu'il  résulte  de  l'enga- 
»  gement  qu'ils  ont  contracté  et  signé  devant  le  maire  de  leur  com- 
»  mune,  le  ;  lequel  engagement,  visé  et  certifié 

»  par  moi,  sera  adressé  à  l'Administration,  pour  être  déposé  dans  les  ar- 
»  chives  des  hospices,  à  l'appui  du  dossier  de  placement  de  l'enfant. 


»  Certifié  véritable  ,  à 


le 


(1)    Voyez  n°-  1619. 
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1618.  «  En  cas  de  mauvais  traitemens  ou  défaut  de  soins  et  d'exécu- 
»  tion  des  conditions  portées  au  présent  livret,  le  préposé  est  autorisé  à 
»  changer  l'enfant  de  placement  ;  il  devra  néanmoins  prendre  l'avis  de 
»  MM.  les  maire  et  médecin. 

»  Les  changemens  doivent  être  constatés  ci-dessous  par  le  préposé , 
»  après  que  le  nouveau  maître  aura  accepté  les  conditions  portées  pages  5 
»  et  6  ci-après  (1),  et  signé  un  engagement,  que  le  préposé  devra  envoyer 
»  l'Administration.  » 


Changement 
de  placement. 


L'élève  dénommé  au  présent  livret,  retiré  de 
son  premier  placement  par  les  motifs  détaillés 
ci-contre,  a  été  confié  cejourd'hui  par  moi 
préposé,  soussigné,  à 
profession  d 
commune  d 

aux  conditions  énoncées  pages  5  et  6  du  pré- 
sent livret. 

A  ,1e 


L'élève  déuommé  au  présent  livret,  retiré  de 
son  deuxième  placement  par  les  motifs  détail- 
lés ci-contre,  a  été  confié  cejourd'hui  par  moi 
préposé,  soussigné,  à 
profession  d 
commune  d 

aux  conditions  énoncées  pages  5  et  6  du  pré- 
sent livret. 

A  ,  le 


L'élève  dénommé  au  présent  livret ,  retiré  de 
son  troisième  placement  par  les  motifs  détail- 
lés ci-contre,  a  été  confié  cejourd'hui  par  moi 
préposé,  soussigné ,  à 
profession  d 
commune  d 

aux  conditions  énoncées  pages  5  et  6  du  pré- 
sent livret. 

A  ,  le 


Motifs  du  changement. 


Motifs  du  changement. 


Motifs  du  changement. 


(i)  Voyez  n°.  1619. 


70 


Devoirs 
et  obligations 

du  maître 
envers  l'enfant 

et 
l'administration 
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1619.  «  La  personne  qui  se  charge  d'un  enfant  est  obligée , 

»  i°.  A  lui  donner  les  premiers  principes  de  religion,  et  à  lui  en  faire 
»  remplir  les  devoirs  ; 

»  20.  A  le  loger,  nourrir  et  blanchir; 

»  3°.  A  le  faire  vacciner  dans  les  trois  premiers  mois  de  son  place - 
»  ment,  s'il  ne  l'a  point  été  précédemment,  ou  s'il  ne  porte  point  de 
»  marques  évidentes  de  petite-vérole  ; 

»  [\°.  A  n'employer  les  vêtemens  donnés  par  l'Administration  qu'à 
»  l'usage  de  l'enfant  ; 

»  5°.  A  l'entretenir  de  linge  et  de  vêtemens  après  l'âge  auquel  il  ces- 
»  sera  d'en  recevoir  de  l'Administration; 

»  6°.  A  le  tenir  toujours  proprement,  soit  en  état  de  santé,  soit  en 
»  état  de  maladie  ; 

»  7°.  En  cas  de  maladie  grave  de  l'enfant ,  à  prévenir  le  médecin  ou 
»  chirurgien  de  son  canton  ,  sous  peine  de  perdre  les  mois  échus  ou  à 
»  échoir  ; 

»  8°.  A  traiter  l'enfant  avec  bonté  et  douceur,  et  comme  le  sien 
»  propre  ; 

»  90.  A  lui  donner  ou  faire  donner  une  instruction  convenable,  en  l'en- 
»  voyant ,  si  cela  est* possible ,  aux  écoles  publiques  ; 

»  io°.  Ane  jamais  le  renvoyer,  et  dans  le  cas  où  elle  y  serait  forcée, 
»  ou  aurait  à  se  plaindre  de  sa  conduite  ,  à  prévenir  le  préposé  ,  qui  en 
»  référera  à  l'Administration  avant  de  le  renvoyer  à  Paris  ; 

»  11*.  A  ne  point  le  remettre  à  un  autre  maître  pour  quelque  cause 
»  que  ce  soit,  sans  en  avoir  reçu  l'autorisation  du  préposé  de  i'Admi- 
»  nistration,  écrite  au  présent  livret,  sous  peine  de  perdre  ,  ainsi  que  le 
»  nouveau  maître  ,  les  mois  échus  ou  à  échoir  ; 

-a  12°.  A  ne  se  charger  d'aucun  autre  enfant  sans  le  consentement  du 
h  préposé  de  l'Administration ,  et  sous  les  mêmes  peines  ; 

»  i3°.  A  ne  mettre  en  gage  ni  le  présent  livret  ni  les  vêtemens  de 
»  l'enfant ,  sous  peine  de  perdre  les  mois  de  nourriture  et  de  se  voir 
■»  retirer  l'enfant  ; 
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»  i4°-  A  ne  pas  correspondre  avec  les  parens  de  l'enfant,  dans  le  cas 
»  où,  par  un  événement  quelconque,  elle  viendrait  à  les  découvrir,  et 
»  même  à  faire  connaître  ces  parens  à  l'Administration  3 

»  i5°.  En  cas  d'évasion  de  l'enfant,  à  faire  toutes  les  démarches 
»  pour  le  retrouver,  et  à  en  prévenir,  dans  les  vingt-quatre  heures,  le 
»  maire  de  sa  commune  et  le  préposé  de  l'Administration  ; 

*>  1 6° .  En  cas  de  rappel  de  l'enfant  à  Paris ,  à  exécuter  l'ordre  de  rap- 
»  pel  et  à  remettre  l'enfant  entre  les  mains  du  préposé; 

»  170.  A  déclarer  à  la  mairie  le  décès  de  l'enfant,  dans  les  vingt- 
»  quatre  heures  de  l'événement,  et  instruire  le  chirurgien  de  l'Admi- 
»  nistration  avant  l'inhumation ,  afin  qu'il  puisse  constater  les  causes  du 
»  décès  ; 

»  180.  A  représenter  et  à  remettre  l'enfant  et  ses  effets  à  toute  réqui- 
»  sition  du  maire  de  sa  commune,  des  inspecteurs,  .du  préposé  de  l'Ad- 
»  ministration  ,  du  médecin,  et  de  toute  autre  personne  déléguée  par 
»  l'Administration,  notamment  tous  les  trois  mois  ,  lors  de  la  tournée 
»  du  préposé  dans  la  commune  ; 

»  1 90.  A  exécuter  fidèlement  toutes  les  conditions  ci-dessus,  sous  toutes 
»  les  peines  de  droit  et  même  de  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  au 
»  profit  de  l'élève,  en  cas. de  mauvais  traitemens  capables  d'intéresser 
»  ou  de  compromettre  ses  mœurs  ou  sa  santé  ; 

»  200.  A  signer  tout  engagement  avec  le  préposé  de  l'Administration 
»  lorsque  l'enfant  aura  douze  ans  révolus.  » 
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Obligation  1620.  «  L'Administration  se  charge, 

l'administration  "  l0-  De  ^Te  transporter  sans  frais  les  enfans  au  chef-lieu  de  la 
»  sous-préfecture; 

»  2°.  De  faire  payer  exactement,  dans  le  premier  mois  de  chaque  tri- 
»  mestre  ,  les  mois  échus  du  trimestre  précédent; 

»  3°.  De  faire  délivrer  des  vêtures,  chaque  année,  jusqu'à  l'âge  de 
»  sept  ans  ; 

»  4°-  De  faire  soigner  les  enfans  par  les  médecins  et  chirurgiens  , 
»  chargés  aussi  de  fournir  gratis  les  médicamens  ; 

»  5°.  De  faire  maintenir  les  enfans  chez  les  personnes  qui  les  auront 
»  demandés ,  aux  conditions  portées  au  présent  livret  ;  le  tout  ainsi  qu'il 
»  est  expliqué  ci-après  : 

»   i°.  Fixation  des  mois  de  nourriture  ou  pension  d'élèves. 

»  L'Administration  j    pour  les  enfans  de  2,  à  7  ans  révolus,  5  fr.  par  mois, 
paye  j    pour  les  enfans  de  8  à  12  ans.    .    .  4 

»   2°.  Prime  pour  vaccine. 

»  Tout  enfant  envoyé  à  la  campagne  ,  indiqué  non  vacciné  à  l'hos- 
»  pice,  ni  variole ,  devra  être  vacciné  dans  les  trois  mois  de  son  place- 
»  ment;  dans  ce  cas ,  il  est  alloué  à  la  personne  chargée  de  l'enfant 
»   1  fr.   5o  c.  pour  les  soins  qu'il  exige. 

»  Dans  le  cas  où  cette  personne  se  refuserait  à  laisser  vacciner  l'enfant, 
»  non-seulement  la  prime  de  1  fr.  5o!c.  ne  serait  point  payée;  mais  elle 
»  serait  en  outre  privée  des  mois  de  nourriture  et  l'enfant  lui  serait  retiré. 

»   3°.  Indemnité  pour  chaussure . 

»  A  chaque  délivrance  de  vêture,  il  est  payé  à  la  personne  chargée  de 
»  l'enfant  une  somme  de  1  fr.  25  c.  pour  achat  de  chaussure. 
»  40,  J"  etures  ou  trousseaux. 

»  Tout  enfant  mis  en  placement  reçoit  une  vèture  au  moment  de  son 
»  départ. 

»  Il  est  délivré  ,  chaque  année ,  aux  enfans  âgés  de  moins  de  sept  ans 
»  une  vêture. 

»  Voir  la  composition  des  vêtures  et  trousseaux  à  la  page  1 1  du  pré- 
»  sent  livret  (  1  ) .  » 

(1)  Voyez  n°.  1622. 
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1621.   «  Le  préposé  doit,  sous  peine  de    nullité  des  j>ayemens  qu'il 
»   effectuerait  et  des  vêtures  qu'il  délivrerait,  émarger  le  présent  livret 
»  à  l'instant  même  des  payemens  ,  ou  de  la  délivrance  des  vêtures.  » 


Payement 
des  mois  de 
nourriture 
ou  pension. 


Ann.     T. 


18 


18 


/i«.Trim. 


2e.  Trim 


Dates  des  payemens 


3e.  Trim. 


'4e-  Trim. 


V'.Trim, 


2e.  Trim. 


13e.  Trim, 


\tf.  Trim, 


Décompte. 


Mois       jours  à 
Mois       jours  à 
(Prime  p.  vaccine 

—  chaussure 

Mois        jours  à 
Mois        jours  à 
| Prime  p.  vaccine 

—  chaussure 

Mois        jours  à 
Mois       jours  à 
|  Prime  p.  vaccine 

—  chaussure 

Mois       jours  à 
Mois       jours  à 
|  Prime  p.  vaccine 

—  chaussure 

{Mois       jours  à 
Mois       jours  à 
Indemnité  p.  chaussure 

1  Mois  jours  à 
1  Mois  jours  à 
(Indemnité p.  chaussure 

f        Mois       jours  à 
Mois        jours  à 
[Indemnité  p.  chaussure 

|  Mois  jours  à 
.  Mois  jours'à 
.  Indemnité  p.  chaussure 


Total. 


Composition 
et  délivrance 
des  vêtures. 


l622. 
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Les  en/ans  âgés  de  2.  à  3  ans 
reçoivent  : 
1 
2  béguins. 

2  bonnets  d'indienne. 
2  fichus  de  calicot. 
2  chemises. 
1    robe  de  Saint-Lô. 

1  robe  de  vestipoline. 

2  patres  de  bas  de  laine. 


Les  enfans  âgés  dt ;  3  à  4  ans 
reçoivent  : 

2  béguins. 

2  bonnets  d'indienne. 

2  fichus  de  calicot. 

2  chemises. 

1  robe  de  Saint-Lô. 

1  robe  de  vestipoline. 

2  paires  de  bas  de  laine. 


Les  enfans  âgés  de  4  à  5  ans 
reçoivent  : 

2  béguins. 

2  bonnets  d'indienne. 

2  fichus  de  calicot. 

2  chemises. 

1   robe  de  Saint-Lô. 

1  robe  de  vestipoline. 

2  paires  de  bas  de  laine. 


Les  enfans  âgés  de  5  à  6  ans 
reçoivent  : 

2  bonnets  d'indienne. 
2  fichus  de  calicot. 
2  chemises. 
1    robe  de  Saint-Lô. 

1  robe  de  vestipoline. 

2  paires  de  bas  laine. 


Les  enfans  âgés  de  6  à  7  ans  reçoivent  ;  savoir , 
Garçons. 


1  bonnet  de  coton  bleu. 

2  chemises. 

x   veste  de  drap  gris. 
1   gilet  de  drap  gris. 

1  pantalon  de  drap  gris. 

2  paires  de  bas  laine. 


> 


Filles. 

2  bonnets  d'indienne. 
2  fichus  de  calicot. 
2  chemises. 
1   robe  de  Saint-Lô. 

1  robe  de  vestipoline. 

2  paires  de  bas  de  laine. 


Les  enfans  de  7  ans  et  au-dessus  reçoivent.,  à  leur  départ  de  l'hospice,  une  vêtura 
composée  ; 
Garçons.  FilLes. 


2  chemises. 
t   veste. 
i  gilet. 
1   pantalon. 


2  paires  de  bas. 

\   bonnet  de  coton  bleu. 


2  chemises. 

1    robe  de  Saint-Lô. 

1  robe  de  vestipoline. 

2  bonnets  d'indienne. 
2  fichus. 

2  paires  de  bas. 


(  545) 

iÔ23.  «  Les  personnes  auxquelles  les  enlàns  sont  confiés  et  qui,  lors  Tahieau  des 

,                    iii>\i                       r                >                        •                  ■                 i  retenues  à  faire 

»  du  rappel  ou  du  deces  de  ces  enians  ,  n  auront  point  remis  tous  les  p0lll.  0ijjets 

«  effets  appartenant  à  l'hospice,  subiront  une  retenue  sur  les  sommes  non  rendus. 
»  qui  pourraient  leur  être  dues,  dans  les  proportions  ci-après;  savoir,  - 


Pour  une  chemise 

robe  de  Saint-Lô.  . 
robe  de  vestipoline. 

béguin 

bonnet  d'indienne. 

pantalon , 

giïet 

veste 

paire  de  bas 

bonnet  de  coton. . . 


VALEUR 


Entière  dans  les 

1".,  a.et3    . 

mois 

de  la  délivrance. 


O  33 

3  » 

33  20 

33  4° 

4  » 

2  33 

3  33 


Moitié  dans  les 

40., 5e.,  6e.,  7e. 

8e.  et  90.  mois 

delà  délivrance 


fr.  c. 

33  60 

1  5a 

1  5o 

33  10 

33  20 


1  5o 
33  5o 
33     5o 


»  Après  neuf  mois  de  la  délivrance  des  vêtures ,  il  ne  sera  rien  retenu. 
>3  II  peut  être  prélevé  sur  les  effets  d'un  enfant  décédé  pour  son  ense- 
3>  velissement, 

»  Un  béguin ,  un  f|chu  ,  une  chemise .  » 
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Visite 
il  il   mciileci 


(    $0    ) 

1624-  «  Tous  les  trois  mois  au  moins,  et,  en  cas  de  maladie,  aussi 
»  souvent  que  cela  peut  être  nécessaire,  le  médecin  nommé  par  l'Adnji- 
»  nistration  doit  visiter  l'entant ,  et  constater  sur  le  présent  livret  son 
»  état  de  santé.  » 


DATE. 

OBSERVATIONS  ET  RENSEIGNEMENS. 

• 

• 

• 

• 

•          * 

1 

(  $47  ) 
IÔ25.  «Je,  soussigné  demeurant       Certificat 

»  a  certifie  avoir  vacciné  l'enfant 

»  dénommé  au  présent  livret,  et  que  la  vaccine 


»  Le  certificat  doit  indiquer  si  la  vaccine  a  bien  réussi,  et  n'être  déli- 
»  vré  qu'après  l'extinction  des  boutons.   » 


1626.  «  Je,  soussigné,  /demeurant  à  Rapport  sur  les 

»  chargé  du  service  de  santé  des  enfans  placés  par  l'Administration  des 

o  ri  apparentes 

»  hospices  de  Paris  dans  la  commune  d  déclare       du  décès. 

»  que  le  nommé 

»  élève  de  l'hospice  des  Orphelins  de  Paris ,  inscrit  au  présent  livret 

»  sous  le  n°.  ,  est  décédé,  le  ,  des 

»  suites  (1). 


Le  18 


(1)  Indiquer  sommairement  les  causes  du  décès  et  les  périodes  de  la  maladie. 


7i* 


île  décès 


(  548) 
Certificat  1627.  «  Je ,  soussigné  de  la  commune  de  , 

»  canton  de  ,  sous-préfecture  de  , 

»  certifie  que  le  nommé 

»  élève  de  l'hospice  des  Orphelins  de  Paris  ,   inscrit  au  présent  livret 
«  sous  le  n°.  ,  est  décédé  le 

m  chez  habitant  de  cette  commune  , 

»  conformément  à  l'acte  de  décès  porté  sur  les  registres  de  l'état  civil  de 
»  cette  commune ,  folio 


Certificat  1628.  «  Je,  soussigné ,  curé  de  la  commune  d  , 

inhumation,  .-  .  , 

»  certine  que  le  nomme  , 

»  élève  de  l'hospice  des  Orphelins  de  Paris ,  inscrit  au  présent  livret 

»  sous  le  n°.  ,  décédé  le  , 

»  chez  ,  habitant  de  cette 

»  commune  ,  a  été  inhumé  par  moi ,  le 

A  ,  ce 


162g.  «  MM.  les  maires  et  adjoints  sont  priés  de  consigner  au  présent    Observations 


de  l'autorité' 


»  livret  leurs  observations  relativement  à  tout  ce  qui  pourra  concerner 

1       *■   _  locale. 

»  l'élève ,  et  particulièrement  aux  soins  qu'il  doit  recevoir  de  son  nour- 
»  ricier  ou  maître.  » 


(  55o  ) 

^i.spn.iion  1 600.   «  MM.  les  inspecteurs  devront  consigner  leurs  observations  sur 

»   le  présent  livret.  » 


DATE  DES  INSPECTIONS. 


OBSERVATIONS. 


(  55i  ) 
ADMINISTRATION  GÉNÉRALE 

DES    HÔPITAUX,    HOSPICES    CIVILS    ET    SECOURS    DE    PARIS. 


ORPHELINS 


DE  PARIS 


LIVRET 

de  placement  à  la  campagne  d'enfans  au-dessus  de  12  ans. 


i63i.   -N0.  du  Registre 
du  placement. 


Registre. 


GARÇON  ou  FILLE  (1). 


«   du  sexe 

»  admis  le 

»   où  il  est  inscrit  n°. 


né  le  (2) 

à  l'hospice  des  Enfans 
du  registre-matricule. 


(1)  Il  y  a  des  livrets  pour  les  garçons  et  des  livrets  pour  lesfilles  ;  ils  sont,  les  uns 
et  les  autres,  rédigés  dans  les  mêmes  termes. 

(2)  Lorsque  le  jour  de  la  naissance  n'est  pas  connu ,  et  que  l'âge  de  l'élève  a  ëÇé  lix> 
approximativement,  l'indiquer  ici  par  le  mot  présumé  né  le 


Extrait 

du  registre 

de  platement 

de  l'hospice 

des  Orphelins. 


(  552  ) 

1 63a .  «  Je ,  soussigné ,  agent  de  surveillance  de  l'hospice  des  Orphelins 
»  de  Paris,  chargé  spécialement  du  placement  des  enfans,  déclare  et 
»  certifie  que,  suivant  les  ordres  et  instructions  de  l'Administration  géné- 
»  raie  des  hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris  ,  1     nommé 
»  du  sexe  né  le  (i)  , 

»  admis  à  l'hospice  des  Enfans  ,  le  , 

»  et  inscrit  n°.  du  registre-matricule  de  cet  hospice ,  et  n°. 

«  du  registre  de  placement ,  a  été  confié  cejourd'hui ,  à  titre  de  placement 
»  par  l'intermédiaire  de  M.  ,  préposé  de 

»  l'Administration,  chargé  de  la  surveillance  des  enfans  placés  dans  la 
»  sous-préfecture  d  département  d 

«  chez  la  personne  qui  sera  dénommée  au  certificat  de  placement  ci- 
»  contre,  et  sous  les  conditions  portées  au  présent  livret,  pages  5  et  6. 
»  Paris,  le 


- 


»  L'élève 


fait  sa  première  communion. 


(  i  )  Lorsque  le  jour  de  la  naissance  n'est  pas  connu ,  et  que  l'âge  de  l'élève  a  été  fixé 
approximativement,  l'indiquer  ici  par  le  mot  présumé  né  le 


(553  ) 
i633.  »  Voyez  le  modèle,  n°.  1617.  «  Certificat 

île  placement. 

l634-    »   Voyez  le  modèle,  n°.   1618.    »  Changement 

de  placement. 

«   i635.  La  personne  qui  se  charge  d'un  enfant  est  obligée,  Devoirs 

o       a    1     •   r  •  i-  n  -i  ^•    •  et  obligations 

»   1  .  A  lui  faire  remplir  ses  devoirs  de  religion  ;  (lu  m°;tre 

»   20.  A  le  nourrir,  loger,  blanchir,  et  entretenir  de  linge  et  vêtemens;    envers  l'enfant 

•  ^  •  et 

»  3°.  A  le  tenir  toujours  proprement,  soit  en  état  de  santé,  soit  en  l'administration 
»  état  de  maladie  ; 

»  4°.  En  cas  de  maladie  de  l'enfant,  à  le  faire  soigner,  à  ses  frais,  par 
»  un  médecin  ou  chirurgien  ; 

»  5°.  A  traiter  l'enfant  avec  bonté  et  douceur,  et  comme  le  sien 
33  propre  ; 

»  6°.  A  lui  donner  ou  faire  donner  une  instruction  convenable,  en 
»  l'envoyant,  si  cela  est  possible,  aux  écoles  publiques  ; 

33  70.  A  lui  apprendre  ou  faire  apprendre  un  état  qui  puisse  le  mettre 
33  à  même  de  subvenir  à  ses  besoins ,  ou  à  l'occuper  aux  travaux  de  la 
33  campagne,  s'il  n'existe  dans  la  commune  aucun  genre  d'industrie  ; 

33  8°.  A  ne  jamais  le  renvoyer  de  chez  elle  ,  et  dans  le  cas  où  elle  aurait 
»  à  se  plaindre  de  sa  conduite ,  à  en  prévenir  le  préposé,  qui  en  référera  à 
33  l'Administration  avant  de  le  renvoyer  à  Paris  5 

33  90.  A  ne  point  le  remettre  à  une  autre  personne,  pour  quelque 
33  cause  que  ce  soit ,  sans  en  avoir  reçu  l'autorisation  du  préposé  de 
D  l'Administration,  écrite  au  présent  livret,  sous  peine  d'être  pour- 
»  suivie  en  restitution  de  l'indemnité  de   cinquante  francs  j 

»  io°.  A  ne  se  charger  d'aucun  autre  enfant  sans  le  consentement 
33  du  préposé  de  l'Administration  ; 

33  n°.  A  ne  point  correspondre  avec  les  parens  de  l'enfant  dans  le 
33  cas  où,  par  un  événement  quelconque,  elle  viendrait  à  les  décou- 
33  vrir,  et  même  à  faire  connaître  ces  parens  à  l'Administration  ; 

33  i2°.  En  cas  d'évasion  de  l'enfant ,  à  faire  toutes  les  démarches  pour 
)3  le  retrouver,  et  à  en  prévenir,  dans  les  vingt-quatre  heures,  le  maire 
)3  de  sa  commune  et  le  préposé  de  l'Administration  ; 

.3  i3°.  En  cas  de  rappel  de  l'enfant  à  Paris,  à  exécuter  les  ordres 
»  de  rappel,  et  à  remettre  l'enfant  enlre  les  mains  du  préposé  ; 

72 


(  §§4  ) 

»  i4°-  A  déclarer  à  la  mairie  le  décès  de  l'enfant  dans  les  vingt- 
«  quatre  heures  de  l'événement  j 

»  i5°.  A  représenter  ou  à  remettre  l'enfant  à  toute  réquisition  du 
«  maire  de  sa  commune,  des  inspecteurs,  du  préposé  de  l'Adminis- 
»  tration ,  du  médecin  et  de  toute  autre  personne  déléguée  par  l'Ad- 
»  minislration,  notamment  tous  les  trois  mois,  lors  de  la  tournée  du 
«  préposé  de  la  commune  ; 

»  i6°.  A  l'époque  de  la  majorité  de  l'élève,  à  lui  remettre  un 
»  trousseau  et  une  somme  d'argent,  laquelle  ne  pourra  être  moindre 
h  de  trente  francs;  et  si  l'élève  consent  à  rester  chez  elle,  cette  per- 
»  sonne  devra  lui  payer  son  salaire  suivant  l'usage  du  pays  ; 

»  170.  A  exécuter  fidèlement  toutes  les  conditions  ci-dessus,  sous 
«  toutes  les  peines  de  droit  et  même  de  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a 
«  lieu,  au  profit  de  l'élève,  en  cas  de  mauvais  traitemens  capables 
»  d'intéresser  ou   de  compromettre  ses  mœurs  et  sa  santé.  » 

Obligations  i636.  «  L'Administration  se  charge,  i°.  de  maintenir  les  enfans  chez 

de  . 

l'administration  M  ^es  personnes  qui   les  auront  demandés ,  pendant  le  temps   fixé  et 
y>  aux  conditions  portées  au  présent  livret; 

»  20.  De  payer  cinquante  francs  à  titre  d'indemnité  ,  soit  aux  nourri - 
»  ciers ,  ou  autres  personnes  qui  ont  élevé  ces  enfans  et  qui  les  conser- 
»  vent  à  charge  de  leur  apprendre  ou  faire  apprendre  un  état;  soit  aux 
v  personnes  qui,  sur  le  refus  des  nourriciers  ou  pour  toute  autre 
«  cause  ,  se  chargent  de  ces  enfans  aussitôt  leur  sortie  de  pension. 
»  Le  tout,  d'après  les  clauses  et  conditions  portées  au  présent  livret , 
»  pages  5  et  6(1).  » 


(1)  Nu.  i635. 


(  555  ) 
i637-  «  Je,  soussigné,  préposé  de  l'Administration  des  hospices  de       Payement 

X      .         ,',",  •  ,       •  i>i      •  i  J        ■  r  de  l'indemnité 

»  Pans ,  déclare  avoir  paye  cejourd  nui  la  somme  de  cinquante  francs  (i  )    de  So  francs. 

»  au  sieur 

»  et  à 

r>  de  Ja  commune  d  ,  lesquels  se  sont  obligés 

»  à  garder  l'élève  dénommé  au  présent  livret  jusqu'à  sa  majorité;  à  "en 

»  prendre  soin;  à  lui  faire  apprendre  son  état  ou  tout    autre;   à  lui 

»  faire  faire  sa  première  communion,  et  à  l'habiller,    ainsi  qu'il  ré- 

»  suite  de  la  déclaration  qu'ils  en  ont  faite   devant  le  maire  de  leur 

»  commune ,  sans  préjudice  aux  autres  conditions  portées  au  présent 

»  livret,  pages  5  et  6  (a) ,  auxquelles  ils  ont  déclaré  de  nouveau  se  sou- 

»  mettre  ,  consentant,  en  ca.s  de  non-exécution  de    ces  conditions ,   à 

»  être    poursuivis  en   restitution  des    cinquante   francs,    et  même    en 

»  dommages  et  intérêts  au  profit  de  l'élève,   s'il  y  a  lieu. 

A  le 


Le  préposé  de  l'Administration, 


(i)  L'indemnité  de  5o  fr.  n'est  due  que  pour  les  élèves  placés  à  la  campagne  avant 
l'âge  de  douze  ans  révolus  et  lorsque  ces  enfans  ont  atteint  cet  âge. 
(2)  N°.  i635. 

7 2* 


Visite- 
il!]  prépose. 


(  556  ) 

i638.  «  Tous  les  trois  mois  ,  et  plus  souvent  s'il  est  nécessaire  ,  le  pre- 
»  posé  doit  visiter  l'élève ,  et  constater ,  par  sa  signature  sur  le  présent 
»  livret,  l'état  dans  lequel  il  a  trouvé  l'enfant  et  les  observations  aux- 
»  quelles  cette  visite  aura  donné  lieu.  » 


DATE. 

OBSERVATIONS  ET  RENSEIGNEMENS. 

- 

(551  ) 

1639.  »  Voyez  le  modèle,  n°.  1627.  » 

1640.  »  Voyez  n°.  1629.  » 

1641.  »   Voyez  n°.  i63o.  » 


Certificat 

de  décès. 

Observations 

de  l'autorité 

locale. 

Inspection. 


1642.  «  Les  élèves  des  hospices  de  Paris  ne  peuvent  se  marier  sans       Mariage. 
»  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  la  Commission  administrative  des 
»  hospices  de  cette  ville. 

»  Ils  doivent  s'adresser,  pour  en  obtenir  le  consentement,  au  membre 
»  de  la  Commission  administrative  chargé  de  l'hospice  des  Enfans- 
»  Trouvés,  et  joindre  à  l'appui  de  leur  demande, 

»  i°.  Un  certificat  du  maire  de  leur  commune,  constatant  leur  bonne 
»  vie  et  mœurs  3 

»  20.  Un  certificat  constatant  la  moralité  et  la  profession  de  la  per- 
»  sonne  qu'ils  se  proposent  d'épouser ,  et  contenant  des  renseignemens 
»  sur  l'état  et  la  fortune  de  ses  père  et  mère.  » 

i643-  K  Les  élèves  des  hospices  de  Paris,  étant  placés  sous  la  tutelle    Recrutement. 
»  et  la  surveillance  de  l'Administration  des  hospices  de  Paris  ,  appar- 
»  tiennent,  pour  le  recrutement,  au  contingent  à  fournir  par  la  ville  de 
»  Paris. 

»  Ils  sont,  en  conséquence,  inscrits  d'office,  à  la  requête  de  l'Adminis- 
»  tration,  à  la  mairie  du  IXe.  arrondissement  de  Paris,  sur  lequel  se 
»  trouve  situé  le  chef-lieu  de  l'Administration  des  hospices. 

»  Les  élèves  ne  sont  point  obligés  de  se  rendre  à  Paris  pour  le  tirage  ; 
»  il  y  est  procédé  en  leur  nom  par  le  maire  du  IXe.  arrondissement ,  le- 
»  quel  donne  connaissance  du  numéro  échu  aux  élèves  à  l'Administra- 
»  lion,  qui  en  prévient  aussitôt  les  élèves.  » 


(  558  ) 

Modèle  de  l'acte  dressé  ,  pour  le  placement  d'en/ans,  par  le  ministère 

d'un  Notaire. 

i644*  cc  Par-devant  M et  son  confrère,  notaires  royaux 

»  à  Paris,  soussignés; 

«  Furent  présens  : 

»  M ,  membre  de  la  Commission  administrative 

»  des  hospices  civils  de  Paris ,  chargé  de  la  deuxième  division  ,  et  specia- 

»  lement  des  hospices  d'enfans,  demeurant  en  cette  ville,  rue 

..  T\/r  1,       J     1 

»  ;  et  M ,  membre  de  la 

»  Commission  administrative  des  hospices,  chargé  de   la   division  des 

»  domaines,  tuteur  des  mineurs  et  orphelins  admis  dans  les  hospices; 

«  nommé  à  cette  qualité  par  délibération  de  la  Commission  administra- 

r>  tive ,  faisant  fonctions  de  conseil  de  tutelle ,  prise  en  exécution  de  la 

»  loi  du  4  février  i8o5  (i5  pluviôse  an  i3),  le  10  août  1814.,  approuvée 

»  par  le  Conseil  général  des  hospices ,  par  arrêté  du  24  dudit  mois  d'août , 

«  demeurant  mondit  sieur  à  Paris,  rue  ; 

»  Lesquels,  en  exécution  des  arrêtés  du  Conseil  général,  des  2  dé- 

»  cembre  1818  et  24  mai  1820  (1),  pour  procurer  un  établissement 

»  avantageux  a  âge  de 

»  environ,  élève  de  la  maison  des  Orphelins,  ont  reconnu  l'avoir  con 

»  fié     jusqu'à  sa  majorité 

r>    à 

»  a  ce  présent ,  qu  s  charge  d  .dit     mineur     ,  aux  condi- 

»  tions  suivantes,  qu  s'engage  à  exécuter  : 

»    i°.  L    dit  s'oblige  à  loger  chez  1     dit    mineur  ,  à 

«  1     nourrir,  blanchir  et  entretenir  de  tous  vêtemens  pendant  toute  la 
»  durée  du  présent  traité  ; 

o  I  »    1     •  /"•  1-1-  /      •  >    1     • 

»  2  .  s  engage  a  lui  taire  apprendre  a  lire,  écrire  et  compter,  a  lui 

«  donner  ou  faire  donner  une  instruction  convenable  ,  à  lui  faire  remplir 
«  lous  ses  devoirs  de  religion;  et  dans  le  cas  où  jugerai  à 


(1)  Les  arrêtés  du  Conseil  général  des  hospices,  des  2  décembre  1818  et  24  mai 
1820,  ont  approuvé  la  teneur  du  présent  acte  d'apprentissage. 


(  559  ) 
»  propos  de  1     mettre  en  pension  on  de  1     placer  hors  de  chez  , 

»  de  quelque  manière  que  ce  soit,  ne  pourr  le  faire  sans  le 

»  consentement  de  l'Administration  ; 

»  3°.  s'engage  également  à  lui  enseigner  ou  faire  enseigner  une  pro- 
»  fession  qui  puisse  1  mettre  en  état  de  subvenir  à  ses  besoins ,  et  à 
»  faire  connaître  à  l'Administration  la  profession  à  laquelle  destine 

»  1    dit    mineur  ,  comme  aussi  à  la  prévenir  de  l'intention  ou        serai 
»  par  suite,  de  changer  cette  profession,  ou  de  mettre  1  dit    mineur    en 
»  apprentissage ,  afin  d'obtenir  son  autorisation  à  cet  effet  ; 

«  4°.  Le     dit  ne  pourr  ,  sous  aucun  prétexte , 

»  renvoyer  l'élève  de  chez  ,  et  s'  avai        à  se  plaindre  de  sa 

»  conduite ,  devr  en  informer  l'Administration ,  qui  se  réserve  de 
»  punir  l'élève  suivant  la  gravité  de  ses  fautes  ; 

»   5°.        ser     tenu  de  représenter  l'élève  toutes  les  fois  qu'        en  ser 
s)  requis  par  l'Administration ,  et  en  son  nom ,  par  l'inspecteur  chargé  de 
«  la  visite  des  orphelins  mis  en  placement ,  et  devr  prévenir  en 

33  cas  de  déménagement  ; 

»  6°.  En  aucun  cas,  l'élève  ne  pourra  être  mis  dans  une  situation  qui 
33  puisse  être  assimilée  à  celle  d'un  domestique  j 

33  70.  Dans  le  cas  de  mauvais  traitemens  envers  1  dît  élève  ,  ou  de 
33  circonstances  capables  d'intéresser  qu  de  compromettre  sa  santé  ou  ses 
»  moeurs ,  l'Administration  pourra  résilier  le  présent  engagement ,  et 
33  même ,  s'il  y  avait  urgence ,  elle  aurait  le  droit  de  retirer  du  domicile 
33  d       dit  et  de  faire  reconduire  sur-le-champ 

33  à  l'hospice  l'élève  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'intervention  de  l'autorité 
33  civile  ou  judiciaire ,  et  sans  préjudice  de  l'action  de  l'Administration 
33  dans  tous  les  cas ,  pour  obtenir  de  l'autorité  compétente  tous  dommages 
33  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  au  profit  de  l'élève; 

»  8°.  A  l'époque  de  la  majorité  d  dit  élève,  s  ne  continuait 
»  plus  à  demeurer  chez  1      dit  cel  s'oblige 

33  à  lui  fournir  un  trousseau  convenable,  et  les  meubles  et  effets  nécessai- 
33  res  pour  garnir  une  chambre  où  1     dit     élève  puisse  se  retirer. 

33  Le  trousseau  sera  de  la  valeur  au  moins  de 
.3  et  le  mobilier  au  moins  de 

»   90 .  Arrivant  le  décès  d     dit  pendant  la  durée 


(  56o  ) 
»  du  présent  engagement ,  le  présent  placement  cessera  d'avoir  lieu,  et 
»  l'élève  sera  retiré  de  la  maison  d     dit  immé- 

»  diatement. 

»  Mais  les  obligations  résultant  des  présentes  pour  le  fournissement  du 
»  trousseau  et  du  mobilier  de  l'élève,  recevront  leur  pleine  et  entière 
»  exécution  vis-à-vis  de  héritiers  et  représentans ,  ainsi  que  1 

«  dit  -les  y  oblige  formellement  par 

»  lesdites  présentes  j 

»   io°.  De  leur  part,  MM.  en  leurs  dites  qualités 

»  s'obligent  à  faire  rester  1    dit    mineur    chez  1    dit 

»  pendant  toute  la  durée  du  présent  engagement ,  et  à 

»  le  maintenir  dans  le  respect  et  l'obéissance  qu'un  élève  doit  à  ses 
»  maîtres. 

»  Fait  et  passé  à  Paris  ;  savoir,  à  l'égard  de  MM.  , 

«  au  bureau  des  hospices,  rue  Neuve-Notre-Dame ,  n°.  2,  en  la  Cité  ;  et 
»  pour  M.  en  l'étude. 

»  L'an  mil  huit  cent  ,  le 


Modèle  de  l 'acte  dressé,  pour  le  placement  en  apprentissage  des  enf'ans , 
par  le  ministère  d'un  notaire. 

i645.   «  Par-devant  Me et  son  confrère,  notaires  royaux  à 

»  Paris  ,  soussignés  ; 

»  Fut  présent  M ,  membre  delà  Commission  administrative 

«  des  hospices  civils  de  Paris,  chargé  de  la  surveillance  des  enfans   trou- 
i>  vés  et  orphelins,  demeurant  en  cette  ville  ,  rue 
»  Lequel  ,  pour  procurer  un  établissement  à 
»  âgé  de  ans  ou  environ,  a  reconnu  l'avoir 

»  mis       en  apprentissage  pour  années , 

»  commence 
»  avec 

»  à  ce  présent ,  qui  pris  et  reçu  1 

»  pour  apprenti  qu  promet  pendant  ledit 


(  56i  ) 
»  temps,  montrer  et  enseigner  métier,  sans  lui  en 

»  rien  cacher  ni  détourner,  1  nourrir,  blanchir,  chauffer,  coucher  et 
»  l'entretenir  de  tous  vêtemens  pendant  ledit  temps. 

»  De  plus  s'oblige ,  i°.  d'entretenir  et  remplacer  ,  pendant  la  durée  du 
»  présent  apprentissage ,  toutes  les  pièces  du  trousseau  qui  sera  donné  à 
»  l'apprenti ,  en  sorte  qu'à  l'expiration  du  temps  fixé  puisse  les  lui 
»  remettre  en  même  état  et  en  même  nombre  ;  —  2°.  de  ne  pouvoir, 
»  en  aucun  cas,  renvoyer  l'apprenti       de  chez  ;  et  s        en  mé- 

»  content        ,  de  1       représenter  dans  les  bureaux  de  l'Administration, 
»  qui  prononcera  relativement  à  la  punition  à  lui  infliger  ;   —  3°.  de 
»  faire  coucher  l'apprenti  seul         ;  —  4°-  de  représenter  l'apprenti 
»  chaque  fois  qu'  en  ser       requis      par  l'Administration  ; —  5°.  de 

»  lui  inculquer  les  principes  de  morale  et  de  religion,  et  de  lui  enseigner 
»  à  lire  et  à  écrire  ;  —  6°.  de  ne  pouvoir  faire  suivre  à  l'apprenti 
»  d'autre  profession  que  celle  qu'  vien        de  se  charger  de  lui  ap- 

»  prendre  ,  à  peine  de  résiliation  du  présent  apprentissage  ,  et  de  tous 
»  dépens,  dommages  et  intérêts;  —  70.  de  prévenir  en  cas  de  démé- 
»  nagement. 

»  Ce  fait  en  la  présence   d  dit       apprenti ,  qui  a  eu  ce  que 

»  dessus  pour  agréable  ,  et  a  promis  apprendre  ledit  métier  le  mieux 
»  qu'il  lui  sera  possible ,  obéir  à  s         maître  en  tout  ce  qu' 

r>  lui  commander  de  licite  et  honnête;  faire  profit,  prévenir 

»  dommage,  sans  pouvoir  s'absenter  ni  travailler  ailleurs,  auquel 

»  cas  d'absence  ,  consent  à  être  pris        et  ramené     chez  s     maî- 

»  tre  pour  achever  le  temps  qui  pourra  rester  à  expirer  des  présentes , 
»  qui  sont  faites  à  la  charge  par  1  dit 

ainsi  qu'  s'y  oblige  ,  de  payer  à  l'Admi- 

»  nistration ,  au  profit  de  l'apprenti ,  dans  le  cas  où ,  par  fait ,  pour 
»  cause  de  mauvais  traitemens,  l'apprentissage  n'aurait  pas  eu  son  en- 
»  tière  exécution  ,  une  indemnité  proportionnée  ,  tant  à  la  nature  des 
»  mauvais  traitemens,  qu'au  temps  qui  restera  à  courir  dudit  appren- 
ii  tissage. 

«  Fait  et  passé  à  Paris ,  en  l'étude ,  à  l'égard  d         dit  maître 

»  et  apprenti,  et  au  bureau  des  hospices,  rue  Neuve-Notre-Dame,  n°.  2, 
»  pour  M 

»  L'an  mil  huit  cent  le  73 


inspection 

des  enfans 

placés  à  Paris. 


Sect. 


(  56a  ) 

De  r inspection  des  enfans  trouvés  et  des  orphelins. 


1646.  «  Les  Commissions  administratives  des  hospices  feront  visiter , 
»  an  moins  deux  fois  l'année ,  chaque  enfant ,  soit  par  un  commissaire 
»  spécial ,  soit  par  les  médecins  ou  chirurgiens  vaccinateurs  ou  des  épi- 
»  démies  (1).  »  Décret  du  ig  janvier  181 1  ,  art.  i4- 

1647-  «  L'inspection  et  la  surveillance  des  enfans  (placés  à  Paris), 
»  de  quelque  âge  qu'ils  soient ,  continueront  à  se  faire  par  l'inspecteur 
»  des  apprentis  ,  soit  chez  des  particuliers ,  soit  chez  des  manufacturiers  , 
»  soit  dans  les  établissemens  dont  les  directeurs  ont  traité  avec  l'Adnii- 
»  nistration .  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  16  février 
i8o3  (27  pluviôse  an  n) ,  art.  2. 

1648.   «  A  cet  effet,  il  sera  dressé  les  registres  suivans  : 

»  i°.  Un  registre,  par  ordre  de  date,  contiendra  le  nom  et  la  de- 
»  meure  du  maître  ,  le  nom  et  l'âge  de  l'apprenti  ,  les  conditions  de 
»  l'ajjprentissage. 

»  20.  Douze  autres  petits  registres  (un  pour  chaque  arrondissement) 
»  contiendront  également  les  noms  et  demeures  des  maîtres  et  apprentis 
»  et  les  conditions  de  l'apprentissage  ;  une  page  sera  destinée  pour 
»  chaque  enfant  ;  elle  sera  divisée  en  six  parties ,  chaque  partie  en  trois 
»  colonnes  :  l'une  pour  inscrire  la  date  de  la  visite  ,  l'autre  les  observa- 
»  tions,  la  troisième  la  signature  du  maître. 

»  3°.  Enfin ,  un  troisième  registre  sera  un  répertoire  alphabétique 
»  des  noms  des  enfans  correspondant  aux  douze  registres  d'arron- 
»  dissemens. 

«  Une  somme  de  cinquante  francs  est  mise  à  la  disposition  de  la 
«  Commission  pour  l'achat  de  ces  registres.  »  Même  arrêté ,  art.  3. 

i64q.  «  Ces  registres  seront  renouvelés  tous  les  ans  ;   l'inspecteur 
«  sera  tenu  de  visiter ,  tous  les  deux  mois  ,  chaque  enfant ,  et  plus  sou- 
»    vent  lorsqu'il  en  sera  requis  par  le  chef  du  bureau  de  placement.  » 
ISlême  arrêté  ,  art.  4  • 

(1)  Voyez  le  n°.  i355. 


(  563  ) 

i65o.  «  L'inspecteur  des  apprentis  sera  tenu  de  se  rendre,  au  moins 
»  tous  les  deux  mois,  à  l'assemblée  de  chacun  des  bureaiix  de  bien- 
»  faisance ,  pour  leur  rendre  compte  du  résultat  de  ses  visites  et  recueillir 
»  toutes  les  informations  que  les  membres  desdits  bureaux  pourront 
»  lui  donner.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  16  fé- 

vrier i8o3  (27  pluviôse  an  11),  art.  5. 

i65i.  «  L'inspecteur  aura  soin  d'inscrire  sur  le  registre  d'arrondis- 
»  sèment  qu'il  portera  avec  lui  la  date  de  sa  visite ,  la  signature  du 
■>->  maître  et  le  résultat  de  ses  informations.  »  Même  arrêté ,  art.  6. 

1662.  «  Il  aura  soin  de  prendre  les  renseignemens  les  plus  exacts  sur 
»  la  santé  de  l'enfant  et  sur  sa  conduite ,  sur  la  manière  dont  il  est  nourri 
»  et  vêtu,  et  sur  ses  progrès  dans  l'art  qu'il  apprend;  il  cherchera  à 
«  questionner  l'enfant  en  particulier  sur  la  manière  dont  il  est  traité  par 
»  le  maître  ;  il  emploiera  tous  les  moyens  pour  avoir ,  à  cet  égard ,  les 
»  informations  les  plus  exactes.   »  Même  arrêté,  art.  7. 

i6j3.  «  Le  chef  du  bureau  de  placement  prendra  connaissance  du 
»  résultat  des  visites  ,  et  il  aura  soin  qu'elles  soient  faites  avec  soin  et 
n  tous  les  deux  mois.   »  Même  arrêté,  art.  8.  • 

i654-  cc  A  la  fin  de  chaque  année,  la  Commission  fera  un  rapport 
^  au  Conseil  sur  les  enfans  placés  en  apprentissage,  qui  auront  eu  la 
»  meilleure  conduite,  qui  auront  mis  le  plus  d'application  et  qui  auront 
»  montré  le  plus  de  capacité  5  et  également  un  rapport  sur  les  maîtres 
»  qui  en  auront  eu  le  plus  de  soin  ,  et  qui  auront  cherché  à  leur  donner 
»  de  bons  principes  et  à  leur  apprendre  promptement  leur  métier.  » 
Même  arrêté,  art.  9. 

i655.  «  Dans  le  mois  de  vendémiaire  (  septembre)  de  chaque  année, 
»  le  Conseil  général,  en  présence  de  tous  les  enfans  placés  en  apprenlis- 
»  sage  et  de  leurs  maîtres ,  distribuera  des  prix  à  ceux  des  enfans  et  des 
»  maîtres  qui  en  seront  jugés  les  plus  dignes.   »     Même  arrêté,  art.  10. 

?3* 


(  564) 
i656.  v  L'inspecteur  des  enfans  placés  à  Paris  informera  l'agent  de 
»  surveillance  de  l'hospice  des  Orphelins  des  enfans  qu'il  pourrait  être 
»  nécessaire  de  réintégrer  sur-le-champ  pour  cause  d'inexécution  de  la 
»  part  des  maîtres  dans  leurs  engagemens,  et  il  leur  rendra  compte  de 
»  tout  ce  qui  pourra  intéresser  les  enfans  ou  l'Administration;  il  re- 
»  cherchera  les  moyens  de  placement  des  enfans  et  prendra  tous  les  ren- 
»  seignemens  qui  pourraient  le  faciliter.   »  Arrêté  du  Conseil  géné- 

ral des  hospices,  du  29  novembre  i8l5,  art.  5. 

Surveillante  i6Sj.   «  Il  sera  établi  un  inspecteur   pour  surveiller  les  enfans  qui 

et  inspection  ,      >    1  „.  .  ,,  , 

des  enfans       "  sont  envoyés  a  la  campagne  par  la  Direction  des  nourrices  et  pari  eta- 
piacés  „  blissement  de  la  Maternité,  il  surveillera  également  leurs  nourrices  et 

.1  la  campagne.  A    ,  -î       ,     ,      1     1       1         ■  1      r 

"  les  meneurs.    »  Arrête  du  Conseil  gênerai  des  hospices,  du  b  oc- 

»   tobre  1 8o3  (12  vendémiaire  an  II),  art.  I. 

1 658.  «  L'inspecteur  sera  tenu,  à  cet  effet,  de  voyager  à  cheval,  au 
»  moins  pendant  dix  mois  de  l'année,  pour  visiter  les  enfans  et  les  mé- 
»  nages  auxquels  ils  seront  confiés;  remédier  aux  besoins  urgens ;  en- 
»  tretenir  une  correspondance  active  avec  la  Direction  des  nourrices  et 
»  l'établissement  de  la  Maternité  :  le  tout  conformément  aux  instruc- 
»  lions  qui  lui  seront  délivrées  par  le  membre  du  Conseil  chargé  de  cet 
»   établissement.   »  Même  arrêté ,  art.  2. 

1659.  «  Les  deux  mois  pendant  lesquels  l'inspecteur  pourra  sé- 
»  journer  à  Paris  seront  employés  à  travailler  avec  les  chefs  de  la  Direc- 
»  tion  des  nourrices  et  de  l'établissement  de  la  Maternité,  pour  établir 
»  les  résultats  de  sa  correspondance  et  pour  prendre  les  renseignemens 
»  nécessaires  à  son  inspection.    »  Même  arrêté ,  art.  3. 

1660.  «  Lu  traitement  personnel  de  l'inspecteur  sera  de  deux  mille 
»  francs.  Il  lui  sera  alloué  pour  ses  frais  de  voyage  et  pour  la  nourriture 
»  du  cheval,  dont  il  sera  tenu  de  se  pourvoir,  les  sommes  que  la  durée 
«  de  ses  voyages  rendra  nécessaires  ;  mais  elles  ne  pourront  excéder  fa 
;>   somme  de  trois  mille  francs  pour  l'année.   »  Même  arrêté,  art.   4- 


(  565  ) 

1661.   a   Le  traitement  et  les  frais  de  voyage  de  l'inspecteur  seront  , 

»  pour  un  quart ,  à  la  charge  de  la  Direction  des  nourrices  ,  pour  les 

»  trois  quarts ,  à  la  charge  de  l'établissement  de  la  Maternité.  »     Arrêté 

du  Conseil  général  des  hospices,  du  5  octobre  i8o3  (12  vendémiaire  an  12), 

art.    5 . 

i66i.  «  Il  est  expressément  défendu  à  l'inspecteur  de  ne  rien  recevoir 
»  de  qui  que  ce  soit,  notamment  des  parens  des  enfans,  des  meneurs  et 
»  des  nourrices  ;  le  présent  article  sera  transcrit  en  tête  de  la  Commis- 
»   sion  qui  lui  sera  délivrée.   »  Même  arrêté,  art.  6. 

1660.  «  L'inspecteur  sera  nommé  par  le  Conseil  sur  la  présentation 
»  de  celui  de  ses  membres  qui  est  chargé  de  la  surveillance  du  bureau 
»  des  nourrices  et  de  l'établissement  de  la  Maternité.  »  Même  arrêté, 
art.  7. 

1664.  «  Le  Ministre  de  l'intérieur  sera  prié  de  faire  délivrer  à  l'ins- 
»  pecteur  les  passe-ports  et  lettres  nécessaires  pour  qu'il  puisse  voyager 
»  librement  et  être  reconnu  en  sa  qualité  par  les  Préfets,  Sous-Préfets, 
»  Maires  et  autres  personnes  revêtues  de  l'autorité  publique.  »  Même 
arrêté ,  art.  8 . 

1 665.  «  Il  sera  nommé  un  second  inspecteur  des  enfans  placés  à  la 
»  campagne  ,  soit  par  les  hospices  ,  soit  par  la  Direction  des  nourrices , 
»  soit  par  le  bureau  de  placement  ;  il  jouira  du  traitement  de  cinq  mille 
33  francs  qui  est  attribué  à  l'inspecteur  déjà  nommé.  »  Arrêté  du 
Conseil  général  des  hospices  ,  du  y  janvier  i8o5  (19  nivôse  an  l3),  art.  1. 

1666.  «  Le  traitement  des  deux  inspecteurs  (des  enfans  placés  à  la 
»  campagne  )  sera  payé ,  moitié  par  la  maison  de  la  Maternité ,  un  quart 
»  par  la  Direction  des  nourrices ,  un  quart  par  le  bureau  de  placement 
^   des  enfans.   »  Même  arrêté ,  art.  a. 

1667.  «  Les  deux  inspecteurs   étendront  leur  surveillance  sur  tous 


(  566  ) 
»  Les  enfans  placés  à  la   campagne  ,   à  quelque    titre  que   ce   soit ,    et 
»  quel  que  soit  leur  âge  et  tant  qu'ils  sont  à  la  charge  de  l'Administra- 
»  tion.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  p  janvier  i8o5 

(  19  nivôse  an  l3),  art.  3. 

1668.  «  Us  feront  des  tournées  assidues  et  alternativement  dans  tous 
»  les  départemens  où  sont  placés  les  enfans;  ils  rendront  compte  par 
»   écrit  de  leurs  visites.   »  Même  airêté,  art.  4. 

1669.  «  A  compter  du  1e1'.  janvier  1812 ,  il  y  aura  un  troisième  ins- 
»  pecteur  pour  la  surveillance  des  enfans  placés  à  la  campagne.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  18  décembre ,   181  1  ,  art.  1. 

1670.  «  Son  traitement  sera  le  même  que  celui  accordé  aux  deux 
»  autres  inspecteurs.   »  Même  arrêté ,  art.  1. 

Durée  1 67 1 .  «  Les  inspecteurs  continueront  à  visiter  les  enfans  placés  à  la 

de  l'inspection.  .  ,  ,.       j      1  <ti  1        »  1  j 

»  campagne  et  a  rendre  compte  de  leur  état  quand  même  le  temps  de 
»  leur  apprentissage  ou  de  leur  engagement  serait  passé,  ou  qu'ils  au- 
»  raient  atteint  leur  majorité.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hos- 
pices ,  du  10.  janvier  1806,  art.  [\. 

Sect.  8.  — De  la  Tutelle  des  Enfans  Trouvés  et  Orphelins. 
Nomination  1672.  «  Les  enfans  admis  dans  les  hospices,  à  quelque  titre  et  sous 

d'un  tuteur.  .  .  ,  .  1  11        t        /"> 

Formation  a  quelque  dénomination  que  ce  soit,  seront  sous  la  tutelle  des  Lom- 
»  missions  administratives  de  ces  maisons ,  lesquelles  désigneront  un 
»  de  leurs  membres  pour  exercer,  le  cas  advenant,  les  fonctions  de  tu- 
»  teur ,  et  les  autres  formeront  le  conseil  de  tutelle  (1).  »  Loi  du  /\  fé- 
vrier i8o5  (  i5  pluviôse  an  i3),  art.  1 . 

1673.   «  Les  enfans  trouvés  et  les  enfans  abandonnés  sont  sous  la  tu- 

(1)  Cette  dernière  disposition  est  conforme  à  la  loi  du   17  décembre  1796  (27  fri- 
maire an  5),  art.  4- 


d'un  conseil 
de  tutelle. 


(  567  ) 
n  telle  des  Commissions  administratives  des  hospices  ;  conformément  aux 
»  réglemens  existans,  un  membre  de  cette  Commission  est  spécialement 
»  chargé  de  cette  tutelle.  »  Décret  du  19  janvier  1811 ,  art.  i5. 

1674.  «  Quand  l'enfant  sortira  de  Phospice  pour  être  placé  comme 
»  ouvrier,  serviteur  ou  apprenti,  dans  un  lieu  éloigné  de  l'hospice  où 
»  il  avait  été  placé  d'abord,  la  Commission  de  cet  hospice  pourra ,  par  un 
»  simple  acte  administratif,  visé  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  déférer  la 
»  tutelle  à  la  Commission  administrative  de  l'hospice  du  lieu  le  plus  voi- 
»  sin  de  la  résidence  actuelle  de  l'enfant.  »  Loi  du  4  février  i8o5 

(i5  pluviôse  an  i3),  art.  2. 

i6yS.   «  La  tutelle  des  enfans  admis  dans  les  hospices  durera  jusqu'à        Durée  de 
»  leur  majorité  ou  émancipation  par  mariage  ou  autrement.  »        Même 
loi,  art.  3. 

1676.   «  Les  Commissions  administratives  des  hospices  jouiront,  re-     Émancipation 
»  lativement  à  l'émancipation  des  mineurs  qui  sont  sous  leur  tutelle , 
»  des  droits  attribués  aux  pères  et  mères  par  le  Code  civil. 

»  L'émancipation  sera  faite  ,  sur  l'avis  des  membres  de  la  Commission 
»  administrative ,  par  celui  d'entre  eux  qui  aura  été  désigné  tuteur ,  et 
»  qui  seul  sera  tenu  de  comparaître  ,  à  cet  effet,  devant  le  juge  de  paix. 

»  L'acte  d'émancipation  sera  délivré  sans  autres  frais  que  ceux  d'enre- 
»  gistrement  et  de  papier  timbré.   »  Même  loi ,  art.  \. 


1677.  «  Si  les  enfans  admis  dans  les  hospices  ont  des  biens,  le  rece-   Administration 

des  biens 
des  enfans. 


veur  des  hospices  remplira,  à  cet  égard,  les  mêmes  fonctions  que  pour 


»  les  biens  des  hospices. 

»  Toutefois ,  les  biens  des  administrateurs-tuteurs  ne  pourront ,  à  rai- 
»  son  de  leurs  fonctions,  être  passibles  d'aucune  hypothèque  ;  la  garantie 
«  de  la  tutelle  résidera  dans  le  cautionnement  du  receveur  chargé  de  la 
»  manutention  des  deniers  et  de  la  gestion  des  biens. 

»  En  cas  d'émancipation,  il  remplira  les  fonctions  de  curateur.  » 
Même  loi,  art.  5. 

1678.   «  Les  capitaux  qui   appartiendront  ou  écherront  aux  enfans 


(  568  ) 

»  admis  dans  les  hospices  seront  placés  dans  les  Monts-de-Piété  ;  dans 
»  les  communes  où  il  n'y  aura  pas  de  Mont-de-Piété,  ces  capitaux  seront 
»  placés  à  la  Caisse  d'amortissement,  pourvu  que  chaque  somme  ne  soit 
»  pas  au-dessous  de  cent  cinquante  francs  ,  auquel  cas  il  en  sera  disposé 
»  selon  que  le  réglera  la  Commission  administrative.  »  Loi  du  ^février 
i8o5  (  \ 5 pluviôse  an  l3),  art.  6. 

1679.  «  Les  revenus  des  biens  et  capitaux  appartenant  aux  enfans  ad- 
»  mis  dans  les  hospices  seront  perçus,  jusqu'à  leur  sortie  desdits  hos- 
»  pices,  à  titre  d'indemnité  des  frais  de  leur  nourriture  et  entretien.  » 
Même  loi,  art.  7. 

1680.  «  Si  l'enfant  décède  avant  sa  sortie  de  l'hospice,  son  émancipa- 
»  tion  ou  sa  majorité ,  et  qu'aucun  héritier  ne  se  présente ,  ses  biens 
»  appartiendront  en  propriété  à  l'hospice ,  lequel  en  pourra  être  envoyé 
*>  en  possession  à  la  diligence  du  receveur  et  sur  les  conclusions  du  mi- 
»  nistère  public. 

»  S'il  se  présente  ensuite  des  héritiers,  ils  ne  pourront  répéter  les 
»  fruits  que  du  jour  de  la  demande.  »  Même  loi ,  art.  8. 

1681.  «  Les  héritiers  qui  se  présenteront  pour  recueillir  la  succession 
»  d'un  enfant  décédé  avant  sa  sortie  de  l'hospice ,  son  émancipation  ou 
»  sa  majorité ,  seront  tenus  d'indemniser  l'hospice  des  alimens  iournis 
»  et  dépenses  faites  pour  l'enfant  décédé,  pendant  le  temps  qu'il  sera 
»  resté  à  la  charge  de  l'Administration  ,  sauf  à  faire  entrer  en  compensa- 
»  tion  jusqu'à  due  concurrence  les  revenus  perçus  par  l'hospice.  » 
Même  loi,  art.  9. 

1682.  «  Lorsqu'un  enfant  sortira  d'apprentissage  et  qu'il  aura  une 
»  somme  quelconque  à  recevoir  de  son  maître,  le  membre  de  la  Commis- 
»  aion  chargé  des  hospices  en  informera  l'administrateur  chargé  de  la  tu- 
»  telle  des  enfans ,  en  présence  duquel  celte  somme  seraremise  à  l'enfant. 
»  Dans  le  cas  où  l'intérêt  de  ce  dernier  paraîtrait  exiger  que  cette  somme 
«  ne  lui  fût  pas  remise  ,  le  tuteur  en  référera  au  conseil  de  tutelle  ,  qui 
33  pourra  en  ordonner  le  versement,  à  titre  de  dépôt,  dans  la  caisse  des 


(569) 

»  Hospices  (i).   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  29  no- 

vembre i8i5,  art.  8. 

i683.  «  Lorsqu'un  ancien  élève  des  hospices  civils  de  Paris  aura  be- 
»  soin  ,  pour  s'établir  par  mariage,  de  l'acte  de  notoriété  exigé  par  les 
»  articles  70,  71  ,  72  du  Code  civil,  et  qu'il  ne  pourra  pas  en  acquitter 
»  les  frais,  l'Administration  fera  l'avance  du  montant  de  ces  frais,  à 
»  titre  de  secours  ,  sur  la  présentation  d'un  certificat  d'indigence. 

»  En  conséquence  ,  le  membre  de  la  Commission  chargé  des  domaines 
»  et  de  la  tutelle  fera  payer  ces  frais ,  dans  la  forme  accoutumée,  sur  les 
»  fonds  de  dépenses  générales.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hos- 

pices, du  1 4  juillet  1809. 

1864.  «  Les  enfans  élevés  à  la  charge  de  l'Etat  sont  entièrement    La  tutelle  des 
»  à  sa  disposition,  et  quand  le  Ministre  de  la  marine  en  dispose ,  la  tu-     com°llsslon 

*  1  '    r  ■    1  r         '  cesse  du  moment 

»  telle  des  Commissions  administratives  cesse  (2).   »  Décret  du    où  les  enfans 

o  .        /-  sont  à  la  disposi- 

\q  janvier  101 1  ,  art.  10.  .    ,._r 

yj  '  non  de  l'Etat. 


(j)  «  La  tutelle  des  insensés  et  des  mineurs  est  certainement  un  objet  digne  d'at- 
»  tention  :  ces  fonctions  ont  un  caractère  sacré  qui  les  rend  respectables  ;  néan- 
3?  moins  l'étendue  des  soins  qu'on  doit  y  donner  dépend  aussi  de  l'importance  dont 
»  il  peut  être  du  côté  de  l'intérêt  pécuniaire.  Il  ne  faut  pas  que  les  hospices  dissipent 
■n  en  minuties  les  fonds  destinés  à  la  subsistance  des  mineurs  et  insensés  ;  ils  sont 
»  tuteurs  de  leurs  personnes  avant  d'être  curateurs  de  leurs  biens.  »  Extrait  de 

l'instruction  du    Conseil  général  des   hospices,   du  28   octobre  1801    (6  brumaire 
an  10  )  ,  sur  les  différens  services  confiés  à  l  Administration. 

(2)  r>  Pour  donner  à  ces  dispositions  un  plein  et  entier  effet,  S.  Ex.  le  Ministre  de 
»  l'intérieur  a  décidé,  i°.  que  les  familles,  en  remboursant  tous  les  frais  d'éduca- 
3)  tion  ,  et  dans  ce  cas  seulement,  jouiront  de  la  faculté  de  retirer  leurs  enfans  tant 
»  qu'ils  n'auront  pas  dix  ans  accomplis;  20.  que  cette  faculté  restera  suspendue  du 
»  moment  où  les  enfans  auront  commencé  leur  onzième  année  ,  jusqu'à  ce  qu'ayant 
n  accompli  leur  douzième  ,  il  soit  constant  que  le  Ministre  de  la  marine  n'a  pas  jugé 
:»  convenable  d'en  disposer.  »  Extrait  de  l'instruction  du  Directeur  de  la 

comptabilité  des  communes  et  des  hospices ,  du  i5  juillet  1811. 
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(57o) 
Sect.   9.  —  De  la  Remise  des  Enfans  à  leurs  Parens. 
Les  dépenses         i685.  «  Il  n'est  rien  changé  aux  règles  relatives  à  la  reconnaissance 

faites  par  les  >    1  <    1  •  i  r  ,1  r  -i         i  1 

hospices  pour    u  et  a  la  réclamation  des  enfans  trouves  et  des  enfans  abandonnes  ;  mais 

les  enfans  récla-  „  avant   d'exercer  aucun   droit,    les  parens  devront,    s'ils   en  ont  les 
unis  doivent  ,  ii,  r  •  i>  »   1      •    • 

étrerembour-     i"  moyens>  rembourser  toutes  les  dépenses  laites  par  1  Administration 

st?PS'  »  publique  ou  par  les  hospices  (i);  et  dans  aucun  cas,  un  enfant  dont 

»  l'Etat  aurait  disposé  ne  pourra  être  soustrait  aux  obligations  qui  lui 

»   ont  été  imposées.  »         Décret  du  i  y  janvier  xbii ,  art.  21. 

1686.  «  Les  enians  n'étant  reçus  à  la  Maternité  qu'autant  qu'ils  sont 
»  abandonnés  de  leurs  parens ,  ou  exposés  ,  il  n'en  sera  point  donné  de 
»  nouvelles  à  ceux  qui  viendraient  en  demander  ;  seulement,  dans  le  cas 
»  où  l'on  se  présenterait  pour  les  retirer  en  payant  les  frais  d'éducation  , 
»  on  consignera  la  somme  de  trente  francs,  et  après  cette  consignation  la 
»  recherche  de  l'enfant  demandé  sera  faite.  Si  l'enfant  est  mort,  il  sera 
a  rendu  sur  la  somme  consignée  vingt  francs ,  le  surplus  demeurera 
»  pour  le  droit.de  recherche  j  s'il  est  vivant,  la  somme  de  vingt  francs 
»  sera  prise  à  compte  des  frais  d'éducation  que  doivent  restituer  les  pa- 
»  rens  qui  retirent  les  enfans  par  eux  abandonnés. 

»  On  aura  soin  que  cet  article  reste  toujours  affiché  à  côté  de  la  porte 
»  'de  la  loge  du  portier.  »  Code  spécial  de  la  Maternité,  du  7  mars 

1802  (16  ventôse  an  10),  art.  i3,  chap.  1,  lit.  3. 

1687.  «  L  enfant  abandonné,  réclamé  par  ses  parens,  ne  peut  leur 
»  être  remis  que  sur  un  rapport  fait  à  la  Commission  administrative , 
»  contenant  liquidation  des  sommes  dues  pour  l'éducation  de  l'enfant , 
»  et  après  une  délibération  expresse  de  la  Commission  ,  en  satisfaisant 
»  d'ailleurs  par  les  parens  aux  conditions  prescrites  par  l'article  9  du 

(\)  «  L'application  exacte  de  cette  disposition  préviendra  les  calculs  de  l'égoïsme 
»  et  de  l'immoralité ,  qui  ont  porté  des  parens  à  se  débarrassser  du  soin  d'élever  leurs 
»  enfans,  bien  sûrs  de  les  ramener  près  d'eux  lorsqu'ils  seraient  tout  formés.  » 
Extrait  de  l'instruction  du  Directeur  de  la  comptabilité  des  communes  et  hospices  , 
du  1 5  juillet  181  1.  Voyez  la  note  du  n°.  1684.     - 


(57i  ) 
»  titre  4  du  règlement,  du  10  octobre  1801  (18  vendémiaire  an  10)  (1).  » 
Code  spécial  de  la  Maternité' ,  du  7  mars  1 802  (  [  6  ventôse  an  1  o),  art.  1 4? 


ch 


'f' 

j688.  «  Le  membre  du  Conseil  cbargé  de  la  surveillance  de  Phoopice 
»  de  la  Maternité  est  autorisé  à  faire  aux  parens  des  enfans  abandonnés, 
»  sur  les  frais  d'éducation  qui  pourraient  être  dus  d'après  l'article  \[\ 
»  du  chapitre  1  ,  titre  3  du  code  de  cet  hospice ,  toutes  les  remises  qui 
»  lui  paraissent  justes  et  convenables.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des 
hospices,  du  21  septembre  1800  (Jf.  jour  complémentaire  an  n). 

1689.  «  Les  membres  du  Conseil  chargés  des  hospices  des  Orphelins 
y>  et  Orphelines  sont  autorisés  à  faire  telles  remises  qu'ils  jugeront  con- 
»  venables,  sur  les  sommes  qui  devront  être  payées  par  les  parens  desdits 
»  enfans  pour  pouvoir  les  retirer.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des 
hospices ,  du  5  octobre  i8o3  (12  vendémiaire  an  12). 

1690.  «  L'agent  de  surveillance  de  la  Maternité  continuera  à  recevoir 
)i  le  montant  du  droit  de  recherche  des  enfans  et  le  prix  de  leur 
»  pension  ;  il  en  tiendra  un  registre  détaillé  ,  qui  sera  arrêté  tous  les 
»  mois ,  et  présenté  au  Conseil  par  celui  de  ses  membres  qui  sera  chargé 
»  de  la  surveillance  de  la  Maison  ;  le  Conseil  statuera  sur  l'emploi. 

»  Il  ne  sera  dorénavant  accordé  de  remise  sur  la  pension  que  par 
»  arrêté  du  Conseil  général.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  , 
du  2  octobre  1 8o5  (  1  o  vendémiaire  an  1 4)  • 

1691.  ce  Les  orphelins  admis  dans  les  hospices  ne  pourront  être  re-     Pièces  à  pro- 

..     ,  1  t      t  r       -il  j-i       j    •       /    1  1     •.  duire  pour  reti- 

»  tires  par  aucun  membre  de  leur  tamille ,  qu  il  n  ait  ete  produit  par    rer  les  enfans. 

»  les  requérans  un  avis  de  parens  et  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs 

»  délivré  par  le  maire  de  l'arrondissement.  Les  familles  qui  voudront 

»  retirer  des  enfans  seront  tenues  ,  dans  tous  les  cas  ,  de  remplir  les  en- 

»  gagemens  qui  auront  été  contractés  pour  leur  apprentissage;  à  l'effet  de. 

»  quoi ,  elles  seront  tenues  de   souscrire  telles  obligations   qui:  seront 

»  jugées  nécessaires.  »        Règlement  du  io  octobre  1801  (18  vendémiaire 

an  10)  ,  art .  9 ,  tit.  l\. 

(1)  Voyez  le  n°.    1690. 
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(57a  ) 

CHAP.  2.    —  Du  Bureau  des  nourrices  (i). 

Sect.    i.    -     De  V Organisation  et  de  la    Surveillance  du  Bureau  des 

nourrices. 

Administration.  1692.  «  L'Administration  générale  du  bureau  des  nourrices  de  la  ville 
»  de  Paris  est  réunie  aux  attributions  du  Conseil  d'administration  des 
»  hôpitaux  de    la   même  ville.  »  Arrêté  du  Gouvernement ,    du 

19  avril  1801  (29  germinal  an  9)  ,  extrait  de  V article  1 . 

i6g3.  «  L'Administration  du  bureau  des  nourrices  de  la  ville  de 
n  Paris  continuera  de  faire  partie  des  attributions  de  lAdministration 
>■>  générale  des  secours  et  hôpitaux  de  ladite  ville  ,  sous  l'autorité  du 
»  Préfet  du  département  pour  la  partie  administrative  ,  et  pour  la  po- 
»  lice  ,  sous  celle  du  Préfet  de  police.  »      Décret  du  00 Juin  1806,  art.  1 . 


(1)  Le  bureau  des  nourrices  a  été  créé  par  une  déclaration  du  Roi,  donnée  à  Com- 
piègne,  le  24  juillet  1769. 

Le  préambule  de  la  déclaration  est  ainsi  conçu  : 

ce  L'établissement  des  recommandaresses  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  aurait 
33  toujours  paru  si  important,  par  rapport  au  bien  de  l'Etat,  toujours  intéressé  à  la 
33  conservation  et  à  l'éducation  des  enfans,'que  le  feu  Roi,  notre  très-lionoré  sei- 
33  gneur  et  bisaïeul,  aurait  jugé  nécessaire,  par  sa  déclaration  du  20,  janvier  1715*, 
33  de  former  sur  cet  objet  divers  articles  de  règlement,  auxquels  nous  aurions  cru 
»  nous-même  devoir  en  ajouter  de  nouveaux  par  notre  déclaration  du  1er.  mars 
)>  1727  **,  dans  la  vue  de  perfectionner  de  plus  en  plus  un  établissement  aussi  utile; 
3j  mais  quelque  avantage  que  le  public  en  ait  retiré  jusqu'à  présent,  nous  aurions  ce- 
»  pendant  reconnu  que  ce  succès  n'avait  pas  encore  répondu  à  ce  que  nous  aurions 
33  pu  nous  en  promettre,  soit  parce  que  les  bureaux  des  recommandaresses  se  trouvant 
33  situés  dans  des  lieux  trop  serrés,  il  en  résultait  un  préjudice  pour  la  santé  des 
33  nourrices  et  pour  celle  de  leurs  nourrissons;  soit  parce  que  les  nourrices  étant 
33  souvent  dans  le  cas  d'attendre  pendant  long-temps  le  payement  de  leurs  mois  de 
33  nourriture,  par  les  obstacles  qui  se  rencontraient  dans  les  recouvremens,  on  s'a- 
33  percevait  de  jour  en  jour  de  la  diminution  dans  le  nombre  de  celles  qui  étaient  dans 

*  La  déclaration,  iln  29  janvier  1715,  avait  porté  à  quatre  le  nombre  des  bureaux  clcsrecoinnian- 
daresseSt 
**  La  déclaration  ,  i'u  icr.  m.irs  1727,  concernait  les  recommandaresses  et  les  nourrices. 


(  5/3) 
i6c)4'  «  Le  membre  de  la  Commission  administrative  chargé  de  la 
»  surveillance  des  enfans  trouvés  est  également  chargé  de  la  surveil- 
>■  lance  journalière  des  opérations  du  bureau  des  nourrices,  aux  termes 
»  de  l'arlicle  3  du  décret  du  3o  juin  1806  (1).  »  Arrêté  du  Conseil  gé- 
néral des  hospices  ,  du  i[±mars  1819 ,  art.  2. 

1695.  «  Conformément  à  l'article  3  (2)  de  la  déclaration  du  24  juillet       Direction. 
»   1 769  ,  la  nomination  du  directeur  de  l'établissement ,  en  cas  de  va- 

»  cance  de  la  place,  sera  proposée  à  l'approbation  de  notre  Ministre  de 
»  l'intérieur  par  le  Préfet  du  département ,  qui  recevra  son  serment  de 
»  bien  et  fidèlement  remplir  ses  fonctions  (3).    »  Décret  du  Zojuin 

1806,  extrait  de  l 'art.  1. 

1696.  «   i°.  La  caisse  de  la  Direction  des  nourrices  sera  confiée  à  un         Caisse. 

■»  l'usage  de  venir  se  charger  de  nourrissons;  soit  enfin  parce  que  les  pères  et  mères 
33  n'ayant  que  rarement  des  nouvelles  de  leurs  enfans,  ils  n'étaient  pas  informés,  ni 
»  assez  tôt,  ni  assez  fréquemment,  de  leurs  besoins,  pour  pouvoir  y  subvenir  :  c'est 
»  ce  qui  nous  aurait  déterminé,  d'un  côté,  de  substituer  aux  quatre  bureaux  de  re- 
«  commandaresses  ci-devant  établis  par  nos  déclarations,  un  seul  bureau  général, 
»  qui,  par  sa  situation  et  par  son  étendue,  puisse  procurer  des  logemens  également 
»  sains  et  commodes  pour  les  nourrices  et  pour  les  enfans  qui  leur  sont  confiés;  et 
»  d'un  autre  côté  de  charger  les  directeurs  préposés  pour  la  direction  de  ce  bureau, 
33  non-seulement  de  faire  aux  nourrices  des  avances  de  leurs  mois  de  nourriture,  sauf 
»  leur  recours  contre  les  pères  et  mères  desdits  enfans,  mais  même  d'entretenir  entre 
33  les  nourrices  et  lesdits  pères  et  mères  une  correspondance  continuelle  qui  les  mette 
33  en  état  de  concourir  tous  également  à  la  sûreté  des  jours  de  leurs  enfans.  33 

(  Les  dispositions  réglementaires  de  la  déclaration  du  24  juillet  176g  ayant  reçu ,  à 
diverses  époques  }  des  modifications ,  elles  ne  sont  pas  rapportées  ici.  ) 

(1)  L'art.  3  du  décret  du  00  juin  1806,  porte: 

«  Un  des  membres  de  la  Commission  des  hôpitaux  sera  spécialement  délégué  par 
33  le  Préfet  pour  la  surveillance  journalière  des  opérations  du  bureau.  33 

(2)  L'art.  3  de  cette  déclaration  dit  qu'il  sera  proposé,  par  le  lieutenant  général  de 
police,  pour  la  direction  du  bureau  des  nourrices,  deux  directeurs. 

(3)  Présentement,  le  directeur  du  bureau  des  nourrices  est,  comme  les  autres 
agens  de  l'Administration  des  hospices  de  Paris,  nommé,  sur  la  présentation  du 
Conseil  général,  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  et  sa  nomination  est  soumise  à  l'ap- 
probation du  Ministre  de  l'intérieur. 


»  caissier,  qui  déposera  un  cautionnement  de  trente  mille  francs  en  rentes 
»  sur  l'Etat,  pour  sûreté  de  sa  gestion  (i). 

»  3°.  Le  caissier  acquittera  les  dépenses  de  la  Direction  d'après  la  li- 
»  quidation  et  la  proposition  faite  par  le  directeur,  et  aussi  après  examen 
»  et  visa  par  le  membre  de  la  Commission  chargé  de  surveiller  les  opé- 
«  rations  journalières  de  la  direction. 

»  4°-  Le  caissier  sera  tenu  de  remettre  au  directeur,  tous  les  jours,  au 
»  soir,  l'état  de  situation  de  sa  caisse.  Cet  état  sera  transmis  par  le  direc- 
»  teur  au  membre  de  la  Commission  administrative  tous  les  samedis , 
»  et  le  dernier  jour  de  chaque  mois  au  soir.  »  Extrait  de  l'arrêté 

du  Conseil  général  des  hospices,  du  10  Janvier  182t. 

1697.  «  Le  receveur  des  hospices  paiera  les  fonds  accordés  par  le 
»  Conseil  au  bureau  des  nourrices  sur  le  mandat  de  l'ordonnateur 
»  général,  acquitté  parle  directeur  dudit  bureau  (2).)"  Arrêté  du  Con- 
seil général  des  hospices ,  du  3o  octobre  i8o5  (8  brumaire  an   \i\),  art.  3. 

Compte  1698.  »  Chaque  mois,  le  directeur ,  dans  une  des  assemblées  (3,  met- 

mensuel  îles  ;  .        .        ,',  ,„•:..  .,,  ,  .. 

opérations       "  tra  (4)  un  bordereau  de  situation  de  1  établissement  sous  les  yeux  de 

du  directeur.     „  l'Administration  ,  qui  le  vérifiera  et  le  soumettra ,  pour  êlre  arrêté  ,  au 

»  Préfet  président  ;  une  copie  de  ce  bordereau  sera  transmise  à  notre 

»  Ministre  de  l'intérieur.  »  Décret  du  '60 Juin  1806  ,  art.  7. 

1699.  «  Un  compte  général  sera  rendu  dans  le  cours  des  six  pre- 
»  miers  mois  qui  suivront  l'année  expirée.  Ce  compte  sera  entendu  , 
»  clos  et  arrêté,  dans  une  assemblée  générale  ,  sur  le  rapport  de  l'admi- 
»  nislrateur  surveillant,  et  soumis  à  l'approbation  de  notre  Ministre 
»  de  l'intérieur.  »        Même  décret ,  art.  8. 

1700.  »  Notre  Ministre  de  l'intérieur  nous  proposera  les  règlement 

(1)  Les  fonctions  de  caissier  étaient  précédemment  remplies  par  le  directeur. 

(2)  Présentement  par  le  caissier. 

(3)  Ou  séance  du  Conseil  général  des  hospices. 

(4)  A  cette  époque ,  le  directeur  du  Bureau  des  nourrices  assistait  aux  séances  du 
Conseil  général  des  hospices;  présentement  il  n'y  assiste  plus  :  c'est  l'administrateur 
surveillant  qui  présente  au  Conseil  général  les  états  de  situation. 


nourrices. 


C  575) 
»  nouveaux  qui  seront  par  lui  jugés  nécessaires  au  bien  de  l'établisse- 
»  ment,  et  particulièrement  sur  l'avis  du  Préfet  de  police,  ceux  qui 
»  concernent  la  correspondance  avec  les  maires  des  communes  qu'ha- 
y>  bitent  les  nourrices  ,  pour  la  surveillance  et  la  police  (i).  »  Arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices ,  du  3o  octobre  i8o5  (  8  brumaire  an  i4  )  > 
art.  9. 

Sect.   2;  —  Des  Nourrices  et  des  Meneurs. 

jnoi.  «   i°.  Les  meneurs  ne  se  rendront  à  Paris  qu'aux  époques  qui      Arrivée  «les 
»  leur  seront  fixées  par  le  directeur. 

»  20.  Le  directeur  déterminera  le  nombre  de  nourrices  dans  le  cas 
»  d'obtenir  des  nourrissons ,  qu'ils  pourront  amener  à  chaque  voyage  ; 
»  mais  ce  nombre  ne  devra  pas  excéder  celui  de  vingt,  ainsi  que  le  pres- 
»  crivent  les  réglemens . 

»  3°.  Les  nourrices  qui  viendront  à  Paris ,  soit  par  les  coches  d'eau  ou 
»  par  toute  autre  voiture ,  sans  être  accompagnées  de  leurs  meneurs  ,  et 
»  qui  ne  seront  pas  demandées  directement  par  les  pères  et  mères ,  ne 
»  seront  point  reçues  au  bureau  et  seront  renvoyées  sans  nourrissons  , 
»  quand  bien  même  elles  seraient  munies  de  certificats  des  maires  de 
»  leurs  communes. 

»  4°«  Sur  la  proposition  du  directeur,  il  sera  fait  aux  meneurs  qui  ne 
»  se  conformeront  pas  au  présent  arrêté  une  retenue  de  cinq  francs  sur 
»  leurs  bénéfices,  par  chaque  nourrice  qui  excédera  le  nombre  déter- 
»  miné;  en  cas  de  récidive,  ils  encourront  la  peine  de  destitution.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  \^  octobre  1 8 1 8 . 

1 702.  «  Les  chevaux  des  meneurs  ne  seront  ni  logés  ni  mis  à  l'attache 
»  dans  la  maison  j  leurs  voitures  ne  pourront  entrer  dans  la  cour  que 
y  pour  y  charger  les  nourrices  et  les  enfans ,  ou  les  y  décharger;  il  n'y  en 
»  aura  pas  plus  d'une  en  même  temps.  »  Arrêté  du  Conseil  général 
des  hospices,  du  16  mai  1804  (  26  floréal  an  12  ),  art.  2. 

1703.  «  Les  nourrices  arrivant  avec  des  enfans,  ou  gardant  les  en- 

(1)  Il  a  été  présenté  au  Conseil  général  des  hospices  ,  dans  l'année  1810,  une  ins- 
truction et  un  règlement  pour  la  Direction  des  nourrices  ;  cette  instruction  et  ce 
règlement  n'ont  pas  été  adoptés. 


nourrices. 


(576) 

»  fans  qu'elles  auront  amenés,  resteront  dans  la  salle,  n°.  i  ,  intitulée 
j>  Nourrices  avec  enfans. 

»  Les  nourrices  qui  attendent  pour  être  louées  se  tiendront  dans  la 
»  salle  n°.  2,  intitulée  Nourrices. 

»  Les  nourrices  louées  et  qui ,  ayant  leurs  enfans ,  attendent  leur  dé- 
»  part,  se  tiendront  dans  la  crèche  au  premier  étage,  n°.  i. 

»  La  factrice  se  tiendra  dans  son  bureau  n°.  3. 

»  Les  meneurs  se  tiendront  dans  la  salle  au  rez-de-chaussée ,  inti- 
3î  tulé  Meneurs,  n°.  /{•  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du 
16  mai  1804  (26  floréal  an  12),  art.  3. 

Louage  des  1704-  «  Ceux  qui  viennent  pour  voiries  nourrices  ou  leur  parler  de 

»  quelque  affaire  particulière  et  non  pour  les  louer,  n'entreront  pas  dans 
3>  les  salles  des  nourrices  ;  ils  indiqueront  au  portier  les  femmes  qu'ils 
33  demandent.  Le  portier  les  appellera  et  les  fera  venir  dans  le  parloir 
33  établi  avant  l'entrée  de  la  salle  destinée  aux  nourrices  ayant  des 
33   enfans.   33  Même  arrêté,  art.  l\. 

i7o5.  «  Il  est  défendu  aux  meneurs  et  aux  nourrices  de  courir  au- 
»  devant  des  personnes  qui  viennent  pour  louer  des  nourrices  et  de  les 
33  arrêter  dans  leur  marche  ;  les  personnes  qui  se  rendent  à  la  Direction 
33  pour  cet  objet  entreront  dans  le  bureau  de  la  factrice,  d'où  on  les  in- 
33  troduira  dans  la  salle  des  nourrices,  et  l'on  appellera  dans  le  bureau 
»  celles  avec  lesquelles  il  s'agira  de  traiter.  >>         -Même  arrêté,  art.  5. 

Yoiturespourk-        1706.   «  Le  directeur  du  bureau  des  nourrices  veillera  à  ce  que  les 
transport  es      (  voi(ures  employées  au  transport  des  nourrices  et  enfans  soient  bien 

nourrices  et  *      *  * 

des  enfans.  3)  confectionnées ,  le  fond  en  planches  suffisamment  garni  de  paille  neuve, 
»  les  ridelles  exactement  closes  par  des  planches  bien  assemblées  ou  par 
33  des  nattes  de  paille  ou  d'osier;  à  ce  qu'elles  soient  couvertes  en  bonne 
»  toile  bien  tendue  sur  des  cerceaux ,  et  assez  grande  pour  envelopper 
33  les  bouts  et  les  côtés  :  à  cet  effet ,  les  voitures  seront  visitées  à  l'ar- 
33  rivée  à  Paris  et  au  départ ,  et  le  directeur  est  autorisé,  dans  le  cas  où 
33  elles  ne  seraient  pas  en  bon  état,  à  les  faire  réparer  au  compte  des 
3>   meneurs.   33  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  6  sep- 

1  o 

tembre  1020,  art.  1. 


(577) 

1707.  <*  Les  nourrices  seront  placées  dans  ces  voitures  sur  des  bancs 
«  suspendus  avec  des  cordes  ou  courroies  solidem  ent  attachées  ;  leslayettes 
»  et  paquets  seront  maintenus  de  manière  à  ne  point  courir  le  risque 
»  d'être  perdus  ou  d'incommoder  les  enfans.  »  Arrêté  du  Conseil  gé- 
néral des  hospices,  du.  6  septembre  1820,  art.  2. 

1708.  «  Il  est  expressément  défendu  aux  meneurs  de  charger  dans 
»  ces  voitures  aucun  paquet  ou  ballot  autre  que  les  layettes  et  paquets 
»  appartenant  aux  enfans.  »  Même  arrêté ,  art.  3. 

1709.  «  Les  meneurs  de  la  Direction  ne  pourront  amener  à-la-fois 
»  et  reconduire  à  leur  domicile  plus  de  huit  enfans  par  voiture  attelée 
»  d'un  cheval,  et  plus  de  seize  par  voiture  attelée  de  deux  ou  trois  che- 
«  vaux.  Les  nourrices  devront  monter  tour-à-tour  dans  ces  voitures, 
»  de  manière  à  ce  qu'il  n'y  ait  toujours  que  moitié  à  pied,  et  l'autre 
t>  moitié  clans  la  voiture ,  pour  prendre  soin  de  tous  les  enfans  et  se  re- 
»   poser.  »  Même  arrêté,  art.  4- 

1 7 1  o.  «  Les  meneurs  attachés  à  la  Direction  des  nourrices  seront  tenus  Cauuoimemens 

«  de  fournir  des  cautionnemens  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État  Ci). 

:    '  par 

»  Les  cautionnemens  en  numéraire  seront  versés  au  Mont-de-Piété.   >•>     les  meneurs. 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  23  août  1820,  art.  1. 

171 1.  «  La  quotité  de  chaque  cautionnement  est  fixée  au  tiers  de  la 
»  recette  de  chaque  meneur ,  cette  recette  calculée  d'après  les  bordereaux 
»  de  liquidation  des  années  1818,  1 819  et  1820,  dont  on  prendra  le 
»  terme  moyen.   »  Même  arrêté,  art.  2. 

1712.  «  Le  versement  des  cautionnemens  s'effectuera  par  quart  de 
»  trois  mois  en  trois  mois,  à  compter  du  1er.  octobre  prochain.  » 
Même  arrêté,  art.  3. 


(1)  Les  receveurs  des  mois  de  nourrice  fournissent  aussi  des  cautionnemens.  \  oyez 
le  n°.  1736. 
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(578) 

Dépotai»  1 7 13 .   «  Il  sera  rendu  compte  au  Conseil,  dans  le  courant  du  mois  de 

irecuon  <  es    a  novembre ,  et  successivement  de  trois  mois  en  trois  mois ,  de  l'exécu- 

registres  ' 

des  meneurs.     «  tion  du  présent  arrêté.    »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices , 

du  23  août  1820  ,  art.  4- 

1714.  «  Les  meneurs  de  nourrices  attachés  à  la  Direction  sont  tenus, 
»  à  compter  de  ce  jour ,  d'y  déposer  tous  les  anciens  registres  qu'ils  ont 
»  entre  leurs  mains  et  qui  leur  ont  été  délivrés  par  le  directeur,  pour  y 
»  inscrire  tous  les  enfans  mis  en  nourrice  sous  leur  conduite  ,  et  y  porter 
»  les  sommes  qu'ils  reçoivent  soit  des  pères  et  mères  ,  soit  de  la  Di- 
»  rection.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,   du  Ier.  mars 

1809  ,  art.  1 . 

1  <7  1 5.  «  La  même  mesure  aura  lieu  pour  les  registres  dont  les  me- 
»  neurs  sont  ou  seront  par  la  suite  porteurs,  lorsque  la  nourriture  des 
»  enfans  qui  y  sunt  ou  seront  inscrits  sera  terminée  et  la  comptabilité 
»   entièrement  apurée,  »  Même  arrêté ,  art.  2. 

17 16.  «  Ces  registres  seront  mis  par  ordre  de  meneurs  et  conservés 
»  dans  le  dépôt ,  afin  de  pouvoir  en  aider  les  personnes  que  les  circons- 
»  tances  mettraient  dans  le  cas  d'y  avoir  recours.  »  Même  arrêté , 
art.  3. 

Skct.  3.  —  De  la  police  de  l'établissement. 

Boites  d'entrée  1  "7 1 7 .  «  Les  portes  de  la  Direction  des  nourrices  seront  ouvertes  à  six 
»  heures  du  matin  en  été,  sept  heures  en  hiver  ;  elles  seront  fermées, 
»  en  tout  temps  ,  à  dix  heures  du  soir  j  les  clefs  seront  remises  au 
»  directeur.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  16  mai  1804 
(  2.6  floréal  an  12),  art.  1 . 

Propreté  et  1718.   «  Le  portier  veillera  à  l'ordre  et  à  la  propreté  de  la  cour;  le 

pohee  dans  la     B  „arç0n  de  bureau  à  l'ordre  et  à  la  propreté  des'salles  des  bureaux.  » 

<our  ,  dans  les  ° 

salles,  dortoirs    Même  arrêté ,  art.  10. 

et  bureaux. 

1719.  «  La  garde  sédentaire  préviendra  les  rixes,  les  désordres  et  les 
»  contraventions  au  présent  règlement.  Dans  le  cas  de  tumulte  ou  de 
»  désobéissance ,  elle  arrêtera  les  délinquans  et  les  conduira  au  commis- 
»  saire  de  police.   »  Même  arrêté ,  art.  G. 


(  5/9) 

1720.  «  Les  nourrices  louées  et  auxquelles  on  a  remis  leur  enfant, 
»  pourront  passer  toute  la  journée  clans  la  crèche  ;  il  leur  est  défendu, 
»  soit  de  coucher  deux,  soit  de  coucher  avec  elles  l'enfant  qui  leur  aurait 
»  été  remis.  »  Arrêté  du.  Conseil  général  des  hospices ,  du  16  mai  i8>4 
(  26  floréal  an  J2  )  ,  art.  7 . 

1 72 1 .  «  Les  dortoirs  destinés  aux  nourrices  qui  viennent  chercher  des 
»  enfans,  ne  seront  ouverts  que  le  soir,  à  huit  heures  en  été,  à  sept 
»  heures  en  hiver.  Il  ne  pourra  y  rester  aucune  nourrice  après  six  heures 
«  du  matin  en  été,  sept  heures  du  matin  en  hiver.  »  Même  arrêté, 
art.  8. 

1722.  «  Depuis  l'heure  de  la  clôture  du  matin  jusqu'à  l'heure  del'ou- 
■»  verture  du  soir  ,  la  porte  des  dortoirs  sera  exactement  fermée  ,  et  pen- 
»  dant  ce  même  temps  les  fenêtres  en  seront  tenues  ouvertes.  »  Même 
arrêté ,  art.  9. 

1720.  «  Les  dortoirs  seront  balayés  tous  les  jom*s  par  la  fille  de  dor- 
»  toir  ;  elle  aura  soin  qu'il  y  règne  la  plus  grande  propreté,  ainsi  que  dans 
»   la  salle  de  la  crèche.   »  Même  airêté,  art.  1  1 . 

1724-  «  Lorsque  le  portier,  le  garçon  de  bureau  ou  la  fille  de  dortoir, 
»  s'apercevront  qu'il  aura  été  fait  dans  les  salles,  dortoirs  et  bureaux 
»  quelque  dégât,  tel  que  vitres  ou  meubles  cassés  ou  volés  ,  ou  quelque 
»  malpropreté,  ils  en  rendront  corfîpte  sur-le-champ  au  directeur,  pour 
»  qu'il  donne  des  ordres  de  le  réparer  aux  frais  du  délinquant  s'il  est 
»  connu  ;  s'il  ne  l'est  pas ,  aux  frais  de  toutes  les  nourrices  qui  se  trou- 
»  vaient  alors  dans  la  salle  ou  le  dortoir.  Le  montant  de  ce  qui  sera  dû 
»  pour  ces  objets  sera  retenu  aux  meneurs  sur  leurs  salaires  et  profits, 
»  sauf  à  eux  à  s'en  faire  faire  raison  par  les  nourrices.  »  Même  arrêté, 

art.  12. 

1725.  «  Le  portier,  le  garçon  de  bureau  et  la  fille  de  dortoir,  seront, 
»  chacun  en  ce  qui  le  regarde ,  personnellement  responsables  des  dégâts 
»  ou  des  malpropretés  dont  ils  n'auraient  pas  averti  le  directeur.  »  Même 
arrêté,  art.  l3. 
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Sect.  4-  —  Comptabilité. 

§    î .    Du  recouvrement  des  mois  de  nourrice. 

Recouviemens.         1726.  «  Le  recouvrement  du  prix  des  mois  de  nourrices  des  enfans 

Poursuites.  '  1 

«  de  la  ville  et  banlieue  de  Paris  sera  fait  désormais  d'après  un  rôle 

»  qui  sera  rendu  exécutoire  par  le  Préfet  du  déparlement ,  lequel ,  en 

»  cas  de  retard  de  payement,  pourra  décerner  contrainte  comme  pour 

»  les   contributions  ,    sans  que   la  voie  de  contrainte  par  corps  puisse 

»  jamais  avoir  lieu  (1).  »        Loi  du  2.5  mars  1806  ,  art.  1. 

tnzy.  «  Il  sera  statué  par  le  Conseil  de  préfecture  ,  présidé  par  le 
»  Préfet  du  département,  sur  les  oppositions  aux  rôles  ou  contraintes, 
»  et  sur  les  contraventions  aux  lois  et  réglemens  touchant  le  bureau  des 
»  nourrices.  >•>        Alëmeloi,  art.  2. 

1 728.  «  Le  directeur  arrêtera ,  chaque  mois,  le  rôle  des  recouvrement 
»  à  faire  ;  il  sera  vérifié  par  l'administrateur  surveillant,  et,  à  sa  réquisi- 
»  tion,  rendu  exécutoire,  conformément  à  la  loi  du  i5  mars  dernier,  à 
»  l'instar  des  rôles  des  contributions  ,  par  une  ordonnance  du  Préfet  du 
»  déparlement,  laquelle  sera  ,  nonobstant  appel  ou  opposition  et  sans  y 
»  préjudiciel-,  exécutée  sans  frais,  à  la  diligence  du  directeur,  par  voie  de 
»  contrainte,  la  prise  de  corps  exceptée,  après  néanmoins  qu'il  aura 
»  été  délivré  deux  avertissemens  d'y  satisfaire  ,  à  huit  jours  de  distance 
»  l'un  de  l'autre  ,  par  les  préposés  ahx  recouvremens.  En  tète  du  der- 
»  nier  avertissement  ,  seront  transcrits  l'extrait  du  rôle  concernant 
»  chaque  débiteur  en  retard  et  l'ordonnance  d'exécution.  »  Décret 
du  3o  Juin  1806,  art.  4- 

1729.  «  Il  sera  statué  ,  conformément  à  la  même  loi,  tant  sur  les 
»  oppositions  formées  aux  ordonnances  d'exécution ,  que  sur  les  contes- 


Ci)  Cette  disposition  est  conforme  à  la  loi  du  2.5  août  1792  ,  qui  porte  :  «  La  eon- 
»  trainte  par  corps  ne  pourra  être  exécutée,  à  compter  de  ce  jour ,  pour  dettos  de  mois 
33  de  nourrice.   » 
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»    tarions  ou  contraventions  qui  pourraient  s'élever  dans  l'exécution  des 
»  lois  et  réglemens  non  abrogés  de  l'établissement  par  le  Conseil  de 
»  préfecture,  comme  pour  les  contributions.  »   Décret  du  2>ojuin  1806, 
art.  5. 
\ 

it3o.  «  Tous  les  registres  de  l'établissement  et  de  ses  préposés  seront 
»  cotés  et  paraphés  par  le  Préfet  du  département  ;  ils  seront  représentés 
»  aux  deux  préfets  et  aux  administrateurs ,  à  toute  réquisition  qui  en 
»  sera  faite  au  directeur;  ils  ne  seront  point  assujettis  au  timbre.  » 
Même-  décret ,  art.  6. 

17'ii.  «■  Les  actes  relatifs  au  recouvrement  des  sommes  dues  au  bu- 
»  reau  des  nourrices  se  composent 

»  i°.  Des  recherches  à  faire,  lorsqu'il  y  a  lieu.,  pour  découvrir  le 
»  domicile  des  débiteurs  ; 

■»  20.  Des  poursuites  à  exercer  contre  les  débiteurs  dont  le  domicile 
»   est  connu.  »        Arrêté  du  Préfet  de  la  Seine  ,  du  27  juillet  1807,  art.  I . 

1 732.  «  Le  recouvrement  des  mois  de  nourrice  sera  confié,  à  l'avenir, 
»  à  des  employés  attachés  à  la  Direction  des  nourrices ,  sous  le  nom  de 
»  receveurs  des  mois  de  nourrice.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des 
hospices,  du  ier.  juillet  1821,  art.  t. 

1733.  «  Le  recouvrement  sera  lait  mois  par  mois  et  au  domicile 
»  des  débiteurs.  »  Même  arrêté ,  art.  2. 

1734.  «  Le  Conseil  prononcera,  chaque  mois  ,  sur  les  poursuites  à 
»  diriger  ou  sur  les  dégrèvemens  à  accorder  aux  débiteurs  en  retard.  ■» 
Même  arrêté ,  art.  3. 

1735.  «  Il  sera  défendu  aux  préposés  et  aux  meneurs  de  faire  aucune 
»  recette  ,  à  compter  de  la  notification  du  présent  arrêté.  »  Même 
arrêté,  art.  4- 

1736.  «  Les  receveurs  des  mois  de  nourrice  donneront  un  cautionne- 
»  ment  de  douze  cents  francs  ;  ils  jouiront  d'un  traitement  fixe  de  six 
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»  cents  francs  et  d'une  remise  d'un  demi  pour  cent  sur  tous  les  recou- 
»  vremens  dont  ils  opéreront  la  rentrée.  Le  nombre  des  receveurs  sera 
»  déterminé,  dans  l'organisation  de  chaque  année  ,  d'après  le  montant 
»  des  recouvremens  et  de  manière  à  leur  assurer  un  traitement  annuel 
»    de  douze  cents  irancs,  y  compris  leur  remise.  »  Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices  ,  du  1er.  juillet  1821  ,  art.  5. 

1707.  «  Les  receveurs  porteront  sur  les  livrets  qui  seront  délivrés 
«  aux  pères  et  aux  mères  les  payemens  qui  leur  seront  laits,  ou,  a 
»  défaut  de  livret ,  délivreront  des  quittances  régulières  (1).  »  Même 
arrêté ,  art.  6. 

1708.  «  Les  débiteurs  de  mois  de  nourrices  seront  poursuivis  ou  dé- 
jà grevés  d'après  des  états  et  rapports  qui  seront  faits  ,  chaque  mois  ,  au 
»  Conseil  général  par  le  membre  de  la  Commission  chargé  de  la  sur- 
»  veillance  de  ce  service  ,  après  avoir  été  approuvés  par  le  membre  dit 
»  Conseil,  général ,  ayant  la  surveillance  supérieure.  »  Même  arrêté , 
art.  7. 

1739.  «  Les  préposés  (2)  dressent  clés  listes,  par  profession,  de 
»  ceux  dont  la  demeure  est  inconnue  ;  ils  se  transportent  dans  les  diflé- 
»  rens  bureaux  de  placement  et  recueillent  toutes  fes  indications  que 
»  les  registres  de  ces  bureaux  peuvent  présenter  sur  l'objet  de  leurs  re- 
»   cherches.  »        Arrêté  du  Préfet  de  la  Seine ,  du  27  juillet  1807,  art.  3. 

1 740 .  «  Ils  dressent  ensuite,  chacun  pour  les  arrondissemens  qui  lui  sont 
»  tombés  en  partage,  des  états  nominatifs,  par  arrondissement,  de  tous 
»  les  débiteurs  sur  lesquels  ils  n'ont;  pu  obtenir  de  renseignemens  par  les 
»  moyens  indiqués  dans  l'article  qui  précède.  »        Même  arrêté ,  art.  /\. 

1741  ■  «  Ces  états  sont  par  eux  remis  à  des  employés  extérieurs,  pris 
»  parmi  les  porteurs  de  contraintes  des  contributions,  désignés  par  les 
»  percepteurs  et  nommés  par  le  directeur  de  l'établissement  sur  l'ap- 
»  probation  du  Préfet  de  la  Seine.  »  Même  arrêté ,  ait.  5. 

(1)  Voyez  le  modèle  des  livrels,  page  587. 

(2)  Ce  sont  présentement  des  receveurs.  (  Vovez  n".   1706  et  suivans.  ) 
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1742,  '<  Les   fonctions  de  ces  employés  consistent  principalement  à 
»  rechercher  si  les  individus  portés  sur  l'état  cjiii  leur  a  été  remis  ne  sont 
»  pas  venus  s'établir  dans  l'arrondissement  auquel  ils  sont  attachés.  » 
Arrêté  du  Préfet  de  la  Seine ,  dit  27  juillet  1807 ,  art.  6. 

1743.  «  Ces  employés  donnent  avis  aux  préposés  de  chaque  décou- 
»  verte  qu'ils  font,  ils  lui  transmettent  aussi  tous  les  renseignemens 
»  qu'ils  peuvent  obtenir  sur  les  facultés  pécilniaires  des  débiteurs  j  enfin 
»  ils  indiquent  à  ces  derniers  le  préposé  auquel  ils  doivent  s'adresser 
»  pour  acquitter  leur  dette.  »  Même  arrêté,  art.  7. 

1744-  K  Les  préposés  peuvent,  seuls ,; faire  valablement  le  recouvre- 
»  ment  des  sommes  dues  au  bureau  des  nourrices.  IL  est  expressément 
»  défendu  aux  employés  de  rien  exiger  des  débiteurs  et  même  d'en  rien 
»  recevoir  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  celui  d'entre  eux  qui  con- 
33  treviendrait  à  cette  défense  serait  destituable.  »     Même  arrêté ,  art.  8. 

1 745.  «  Les  poursuites  tant  administratives  que  judiciaires  à  exercer 
»  pour  le  recouvrement  des  sommes  dues  au  bureau  des  nourrices  sont 
»  les  mêmes  que  celles  qui  sont  en  usagé  pour  le  recouvrement  des  con- 
»   tributionsdirectes.u        Même  arrêté ,  art.  10. 

[Iiilll  -  , 

1 746.  «  Elles  se  feront  dans  l'ordre  et  d'après  les  formes  prescrites  par 
»  le  règlement  du  12  septembre  180a  (25  fructidor  an  10  ),  approuvé 
»  par  le  Ministre  des  finances  et  relatif  au  mode  de  perception  des  contri- 
33  butions  directes  de  la  ville  de  Paris.  33  Même  arrêté ,  art.  1 1 . 

1747.  «  Les  frais  auxquels  ces  poursuites  peuvent  donner  lieu  sont 
33  supportés  par  le  bureau  des  nourrices  et  sont  passés  en  dépense  dans 
33  les  comptes  que  le  directeur  rend,  chaque  année ,  de  sa  gestion.» 
Même  arrêté,  art.  12. 

1748.  «  Lorsque  les  nourrices  de  campagne  rapporteront  au  bureau    Envoi  à  rhos- 
»  de  la  Direction  des  nourrices  des  enfans  ,  par  défaut  de  payement  des  P'ceaesEn^ns- 

,  .  .       ,.  ,  ,  \    J  Trouvés,  des  en 

=>  mois  de  nourriture,  le  directeur  les  enverra  a  la  Maternité  (1)  ,  où  ils   fans  rapportés  à 

^ la  Direction  par 

défaut  de 
(1)  Section  de  l'Allaitement ,  actuellement  Enfans-Trouyés.  payement. 
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«  seront  reçus  comme  enfans  abandonnés.  »  Atrctédu  Conseil  général 
des  hospices ,  du  4  avril  1804  (i  4  germinal  an  12)  ,  art.  1. 

1749-  a  Néanmoins,  lorsque  le  directeur  du  bureau  des  nourrices 
»  aura  la  confiance  d'engager  les  parens  à  retirer  promptement  leurs 
>j>  enfans,  il  joindra  à  l'envoi  de  ces  enfans  à  la  Maternité  une  note 
«  d'après  laquelle  les  enfans  désignés  dans  cette  note  seront  gardés  et 
»  nourris  ,  pendant  dix  jours,  à  la  Maternité  ,  sans  être  ,  pendant  cet 
«  intervalle  ,  envoyés  à  la  campagne.  »  Même  arrêté ,  art.  1. 

ij5o.  «  Si,  à  l'expiration  des  dix  jours  depuis  l'envoi,  l'enfant  n'est 
»  pas  retiré  ,  il  sera  envoyé  à  la  campagne  comme  les  autres  enfans 
»  abandonnés  ;  si  les  parens  le  réclament,  l'enfant  leur  sera  rendu ,  à  la 
»  charge  de  payer  cinquante  centimes  par  chaque  journée  de  séjour  de 
»  l'enfant  dans  l'hospice.  »  Même  arrêté ,  art.  3. 

iy5i.  «  Il  sera  écrit  au  Préfet  de  police  pour  le  remercier  des 
»  moyens  qu'il  ofire  d'employer  pour  seconder  les  vues  du  Conseil ,  et 
»  lui  faire  connaître  les  ordres  qui  ont  été  donnés  au  directeur  du 
»  bureau  des  nourrices  de  s'adresser  à  lui  lorsque  les  parens  des  enfans 
»  mis  en  nourrice  n'auront  plus  de  domicile  connu  à  Paris  ou  refuse- 
»  ront  de  recevoir  les  enfans  qui  leur  seront  présentés  (1).  »  Extrait 
de  l'arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  i4  janvier  1002  (24  nivôse 
an  10). 

§  2.  Du  payement  des  mois  de  nourrice. 

Liv|ets  1752.    «   Le  membre  de  la  Commission  administrative   chargé  de  la 

«  surveillance  de  la  Direction  des  nourrices,  est  autorisé  à  faire  remettre 
»  des  livrets  aux  pères  et  mères  qid  mettent  leurs  enfans  en  nourrice 
»  par  l'intermédiaire  de  la  Direction,  et  aux  nourrices  qui  se  chargent 
»  de  ces  enfans  (2). 

(1)  Cette  délibération  a  été  prise  à  la  suite  d'une  conférence  qui  a  eu  lieu  entre 
M.  le  Préfet  de  police  et  des  commissaires  du  Conseil  général,  le  9  janvier  1802 
(  19  nivôse  an   10  ). 

'2)  Voyez  j  pour  les  livrets.,  paye  58?  et  suivantes. 
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»  Les  livrets  seront  émargés  à  chaque  recouvrement  et  payement , 
»  de  manière  qu'ils  présentent  toujours  avec  exactitude  les  sommes  dues 
»  à  la  Direction  par  les  pères  et  mères ,  et  celles  dues  par  la  Direction 
»  aux  nourrices.   »  Arrêté  du    Conseil  général  des  hospices  , 

du  Ier.  juillet  1821. 

1753.  «  Quel  que  soit  le  prix  des  mois  de  nourrice  accordé  aux  nour-     Fixation  des 
»  rices  par  les  pères  et  mères,  si  ces  prix  sont  au-dessus  de  dix  francs        mois  de 

,      t-..  .  .  .  nourrice. 

»  par  mois,  la  Direction  ne  garantira  aux  nourrices  que  le  payement  de 
»  dix  francs  par  moisj  il  sera  donné  connaissance  de  cette  disposition 
»  aux  nourrices.  »  Extrait  de  l'arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,  en  date  du  1e1.  juillet  1821. 

1754.  «Les  fonds  nécessaires  pour  lepayementdes  moisde  nourrices  et     Examen  des 
»  pensions  des  enfans  des  hospices  placés  dans  les  départemens,  seront   comPtes»eten- 

.  .  .  v0'  'les  fonds 

»  envoyés  par  l'intermédiaire  de  la  caisse  de  service.  aux  nourrices. 

»  A  cet  effet,  le  membre  de  la  Commission  administrative  chargé  de  la 
»  surveillance  des  enfans  continuera  d'envoyer  à  l'ordonnateur  général 
»  les  pièces  comptables ,  conformément  aux  arrêtés  des  3  juin  et  Ier.  juil- 
»   let  dernier  (1).  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du 

ï2  septembre  1821  ,   art.  1. 

1755.  «  L'ordonnateur  général,  après  examen  des  pièces,  les  transmet- 
»  tra  au  contrôleur  avec  les  mandats  de  payement  à  l'appui ,  et  ce  dernier 
»  au  receveur. 

»  Le  receveur ,  après  un  dernier  examen ,  versera  à  la  caisse  de  service 
»  le  montant  des  mandats  expédiés  au  nom  des  préposés.  »  Même 

arrêté,   art.   2. 

1 756.  «  Les  versemens  seront  faits  à  la  caisse  de  service  sur  bordereaux 
»  et  récépissés  du  caissier  ;  les  bordereaux  resteront  entre  les  mains  du 
»  receveur,  qui  les  mettra  à  l'appui  des  mandats  pour  sa  décharge,  et  les 

(1)  Ces  arrêtés,  des  3  juin  et  ier.  juillet,  concernent  les  enfans  trouvés  et 
oq.helins.  (Voyez  n°.  1758.) 
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»  récépissés  seront  par  lui  envoyés  aux  préposés.  Aussitôt  la  réception 
»  par  les  préposés  des  récépissés  de  la  caisse  de  service  ,  ces  agens  se  pré- 
»  senteront  aux  receveurs  généraux  ou  d'arrondissemens ,  feront  viser 
»  les  récépissés ,  qui  seront  payables  a  douze  jours  de  vue ,  se  présenteront 
»  à  l'échéance,  et  après  encaissement  en  donneront  avis  à  l'Administra- 
33  tion.   33  Arrête  du    Conseil  général  des  hospices,   du    12  septem- 

bre 1821  ,  art.  3. 

1757.  «  Tous  les  trimestres ,  l'ordonnateur  général  expédiera,  d'après 
33  les  bordereaux  délivrés  au  receveur  des  hospices  pour  la  caisse  de  ser- 
33  vice ,  un  mandat  de  payement  de  la  remise  allouée  aux  receveurs  gé- 
»  néraux  et  aux  receveurs  d'arrondissemens,  et  fixée  par  le  Ministre  des 
»  finances  à  un  tiers  pour  cent. 

33  Ces  diverses  opérations  seront  faites  de  manière  à  ce  que  les  fonds  né- 
33  cessaires  pour  le  payement,  des  mois  de  nourrice  puissent  être  remis 
33  aux  préposés  dans  les  premiers  jours  de  chaque  trimestre.   »  Même 

arrêté,  art.  4- 

1758.  «  Toutes  les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  applicables  au 
33  service  de  la  Direction  des  nourrices  ;  les  fonds  à  envoyer  dans  les 
33  départemens ,  seront  versés  à  la  caisse  de  service  par  le  caissier  de  la 
33  Direction ,  qui  suivra  le  même  ordre  que  le  receveur  des  hospices  pour 
»  la  rédaction  des  bordereaux  du  versement  et  les  envois  des  récépissés. 

33  Le  payement  de  la  remise  allouée  aux  receveurs  généraux  et  rece- 
33  veurs  d'arrondissemens  sera  également  fait ,  tous  les  trimestres ,  par  la 
33  caisse  de  la  Direction.  33  Même  arrêté ,  art.  5. 

1759.  «  Les  inspecteurs  des  enfans  abandonnés  et  des  orphelins  placés 
33  à  la  campagne  étant  aussi  chargés  de  surveiller  les  enfans  de  la  Dircc- 
33  tion  des  nourrices,  consultez  ,  pour  l'inspection  des  enfms,  la  section  7 
33  du  chapitre  1 ,  page  567.   3> 


Suivent  les  Livrets  d}  Enfans  en  nourrice  et  de  Nourrices. 


(  S87   ) 

DIRECTION  DES  NOURRICES. 


LIVRET 

D'ENFANT  EN   NOURRICE, 

Délivré  conformément  a   l'arrêté  du  Conseil  général 
d'Administration  du 


1760.   «  Année  182 
»  N°. 

»  Sous-préfecture  d 
>»  F°. 


V 


«  La  Direction  des  nourrices  est  dans  les  attributions  du  Conseil  général  des  hos- 
«  pices  de  Paris,  auquel  toute  réclamation  peut  être  adressée.   » 

76* 


Extrait  d'acte 
de  naissance. 


(  588  ) 

1 761 .   «  Il  appert  d'un  acte  de  naissance  dressé  à  la  mairie  du 
»  arrondissement,  le  182 

»  dont  expédition  a  été  déposée  à  la  Direction  des  nourrices ,  que 


»  fil     de 

»  profession  de 

»  et  de 

»  profession  de 

»  demeurant 

»  arrondissement ,  est  né     le 


Extrait  du 


1762.  «  L'enfant  dénommé  ci-dessus  a  été  confié  par  l'intermédiaire 


certificat  délivré  B  de  la  Direction,  le 

à  la  nourrice 


ci-après 
nommée  ,  par- 
le maire  de  sa 
commune. 


»  a 

»  femme  de 

»  profession  de 

»  demeurant  à 

»  d 

»  au  prix  de 

»  et  aux  clauses  portées  au  présent  livret. 


sous-préfecture  d 


»    L, 


canton 


par 


mois 


irecteui .  » 


(  589) 

1760.   «  Je  soussigné,  médecin  attaché  à  la  Direction  des  noiirrices,  visite 

»  certifie  avoir  visité  la  nourrice  et  l'enfant  dénommés  ci-contre  ,  et    de  la  nourriie- 
«  avoir  reconnu 

»    i°.  Que  la  nourrice  est  saine  et  en  état  de  nourrir; 

»  20.  Que  l'enfant 


»  Paris,  le  182 


«  Nota.  Les  père  et  mère  à  ce  que  leur  entant  soit 

»  vacciné  dans  les  trois  mois  de  son  arrivée  en  nourrice.  » 


et  la  rirertion. 


(  59o  ) 
Obligations  1 764.   «   Les  père  et  mère  s'obligent 

des  pères  et  )}    IO_  ^  payer  à  la  Direction,  au  moment  où  ils  viennent  choisir  une 

mères  envers  l    J 

les  nourrices  »  nourrice,  cinq  francs  ;  savoir  ,  trois  francs  pour  droit  d'immatriculé ,  et 
»  deux  francs  pour  dixième  du  premier  mois ,  et  les  frais  de  voyage  de 
»  la  nourrice  ; 

•>  20 .  A  payer  à  la  nourrice  ses  frais  de  voyage  ,  calculés  à  cinquante 
«  centimes  par  lieue,  tant  pour  sa  voiture  que  pour  sa  nourriture,  de 
»  Paris  au  chef- lieu  d'arrondissement  dans  lequel  elle  demeure  ;  plus 
»  un  premier  mois  à  titre  d'avance  ; 

»  3°.  A  lui  remettre  une  layette,  et  à  lui  faire  passer  successivement 
y  les  habillemens  nécessaires; 

»  4°-  A  remettre  exactement ,  et  au  plus  tard  le  dernier  jour  de  chaque 
»  mois  ,  à  la  Direction ,  soit  par  versement  à  son  caissier ,  soit  par  verse- 
»  ment  entre  les  mains  du  receveur  de  quartier,  i°.  le  prix  des  mois  de 
»  nourriture  convenu  avec  la  nourrice  ;  1°.  cinquante  centimes  pour 
»  abonnement  avec  le  médecin  ou  chirurgien  chargé  de  la  surveillance 
»  journalière  de  l'enfant,  des  soins  à  lui  donner  et  des  médicamens  à 
»  fournir  en  cas  de  maladie;  5°.  le  dixième  revenant;  savoir,  cinq  cen- 
»  times  à  la  Direction  pour  frais  d'administration ,  et  cinq  centimes  pour 
»  remise  au  préposé  chargé  de  la  surveillance  de  l'enfant,  du  payement 
»  des  mois  de  nourrice  et  de  la  correspondance,  et,  à  défaut  de  payement, 
»  de  reprendre  l'enfant; 

»  5°.  A  ne  point  faire  passer  d'argent  aux  nourrices,  sous  peine  de 
»  payer  deux  fois  ; 

m  6°.  A  déposer  à  la  Direction,  lors  du  retour  de  l'enfant,  le  prix  du 
«  voyage,  calculé  à  cinquante  centimes  par  lieue,  pour  voiture  et  nour- 
»  riture  de  la  nourrice  et  de  l'enfant.   » 


evoirs 


(  59i  ) 
1765.  «'  L'enfant  est  confié  à  la  nourrice ,  à  la  charge  par  elle ,  i) 

»   10.  De  l'allaiter  de  son  lait,  et  non  artificiellement  ;  e]  ohiiê^onS 

des  nourrices 

»  2°.  De  ne  point  le  remettre  à  une  autre  nourrice,  pour  quelque  envers  les  pères 

»  cause  que  ce  soit ,  sans  en  avoir  reçu  l'autorisation  du  médecin  de  son     et™ères,ies 

1  •  enians  et  la 

»  canton,  et  ce,  sous  peine  de  perdre  ,  ainsi  que  la  nouvelle  nourrice  ,       Direction. 

»  les  mois  éclius  ou  à  échoir  j 

»  3°.  De  ne  point  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  vacciné  dans  les  trois  mois 
»  de  l'envoi  en  nourrice  ,  si  les  père  et  mère  y  consentent  ; 

»  4°.  De  le  tenir  toujours  proprement,  soit  en  état  de  santé,  soit  en 
»  état  de  maladie  ; 

»   5°.  De  ne  point  le  quitter  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit; 

»  6°.  En  cas  de  maladie  grave  ou  de  grossesse,  de  prévenir  le  nié- 
»  deciu  ou  le  chirurgien  de  son  canton,  et  ce,  sous  peine  de  perdre  ce 
»  qui  pourrait  lui  être  dû; 

»  70.  De  ne  se  charger  d'aucun  autre  enfant  sous  la  même  peine, 
»  sans  le  consentement  des  père  et  mère  et  de  l'Administration; 

»  8°.  De  ramener  l'enfant  aussitôt  l'ordre  donné  pour  son  retour,  à 
»  moins  de  maladie  grave,  qui  sera  constatée  par  le  médecin  de  canton 
»  et  l'autorité  locale ,  ou  d'empêchement  de  force  majeure  également 
»  constaté  par  l'autorité  locale ,  sous  peine  d'être  privée  des  mois  qui 
»  viendraient  à  échoir  quinze  jours  après  la  notification  de  l'ordre  de 
»  retour; 

»  90.  A  rapporter  fidèlement  la  layette  et  autres  vêtemens  de  l'enfant.  « 


(  592) 


Obligations  de         j  nQ6,  cc  La  Direction  s'oblige  envers  les  pères  et  mères  , 

la  Direction,  '  .  °  r 

comme intermé-        n   i°-  A  n  admettre  dans  l'établissement  que  des  nourrices  saines, 
chaire  entre  les    n  d'yu  }aj[  convenable,  et  dont  les  moeurs  lui  aient  été  attestées  parles 

pères  et  mères 

et  les  nourrices.  »  autorités  locales.  A  cet  effet,  les  nourrices  sont  visitées  au  départ  de 
»  leur  domicile,  contre-visitées  à  Paris;  elles  justifient  ensuite  d'un 
«  certificat  délivré  par  le  maire  de  la  commune  dans  laquelle  elles  sont 
»  domiciliées  ; 

»  2°.  A  faire  surveiller  journellement,  par  un  préposé  résidant  au 
»  chef-lieu  d'arrondissement  du  domicile  de  la  nourrice ,  et  par  un  mé- 
»  decin  ou  chirurgien  commissionné  à  cet  effet ,  la  nourrice  et  l'enfant , 
»  de  manière  à  ce  que  l'enfant  ne  soit  point  changé  de  nourrice  sans  le 
»  consentement  du  médecin,  à  ce  qu'il  soit  toujours  tenu  proprement  et 
»  traité  avec  douceur,  à  ce  qu'en  cas  de  maladie  il  reçoive  instantané- 
»  ment  tous  les  secours  de  l'art; 

»  3°.  A  faire  remettre  à  la  nourrice  le  montant  des  sommes  versées 
»  chaque  mois,  eÇ  à  lui  faire  passer  les  effets  destinés  à  l'enfant  ; 

»  4°»  A  donner,  chaque  mois,  des  nouvelles  de  l'enfant.  » 


i767. 


(  593) 


Nombre 
d'articles 


Chemises  à  brassières  de  toile. 


Description 

de  la  layette 

<lonnéc  au 

moment 

du  départ. 


idem 
Couches. 
Langes  piqués. 
Langes  de  laine. 
Fichus. 
Béguins. 
Bonnets  de  laine. 
Bonnets  d'indienne. 
Couverture. 


de  Laine. 


[768(l). 


Nombre 
d'articles. 


Vètemeus 

envoyés 

h  la  nourrice. 


a  (1)  Lorsque  l'enfant  a  besoin  d'être  mis  en  robe,  les  père  et  mère  doivent  ou 
»  envoyer  directement  à  la  nourrice ,  ou  remettre  à  la  Direction  ,  qui  se  charge  de 
35  les  faire  passer,  les  vêtemens.  Dans  ce  cas,  les  père  et  mère  doivent  acquitter  de 
*>  suite  le  prix  du  transport,  suivant  le  tarif  affiché  dans  les  bureaux  de  la  Direction.» 


77 


Payement 

.les  mois  <!e 

nourrice 

et  frais 

accessoires. 


(    ^94    ) 

176g.  «  Les  père  et  mère  qui  confient  un  enfant  à  une  nourrice  de  la 
«  Direction  ne  peuvent  se  dispenser  de  lui  payer,  au  moment  de  son 
»   départ , 

»  1  ° .  Les  frais  de  voyage ,  calculés  à  cinquante  centimes  par  lieue ,  de 
»  Paris  au  chef-lieu  d'arrondissement  dans  lequel  la  nourrice  demeure  j 

»  20.  Les  trente  premiers  jours  du  prix  convenu  entre  eux  et  la 
»  nourrice. 

»  3°.  Les  payemens  successifs  se  feront  à  la  Direction  ou  entre  les 
»  mains  du  receveur  de  quartier.  Le  premier  de  ces  payemens  com- 
»  prendra  les  trente  premiers  jours  suivans,  et  en  outre  le  nombre  de 
»  jours  pour  compléter  le  mois  courant,  afin  d'arrêter  toute  fraction. 

»  4°-  L'enfant  pour  lequel  le  présent  livret  a  été  délivré,  ayant  été 


îfié  à  1 


»  confie  a  la  nourrice 


le 


et  cette 


»  nourrice  n'ayant  pu  s'en  charger  sans  recevoir  le  premier  mois  d'a- 
»  vance ,  le  deuxième  mois  est  échu  le 

»  et  successivement,  à  par  mois,  prix 

»  convenu  avec  les  père  et  mère.  » 


i77 

o. 

(  595  ) 
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Conditions 
pa 


1771 
particulières  '  ' 


avec 
la  Direction. 


(  ¥l  ) 

DIRECTION  DES  NOURRICES. 


LIVRET  DE  NOURRICE. 


«  Nota.  Ce  livret  ne  peut  être  engagé.  L'Administration  déclare  ne  connaître  que 
»  la  nourrice  7  et  n'autoriser  de  payement  qu'à  elle  seule  :  cette  condition  sera  ri- 
»  goureusement  observée.   » 


1772.    «   Année  182 
r.  Sous-préfecture  cl 


«  La  Direction  des  nourrices  est  dans  les  attributions  du  Conseil  général  des  hos- 
»  pices  de  Paris  ,  auquel  toute  réclamation  peut  être  adressée.   r> 


(  59«  ) 

Extrait  de  l'acte  '77^-   °  H  appert  d'un  acte  de  naissance  dressé  à  la  mairie  du 

tle  naissance  de  j*  .       i  o 

„    .  .    »  arrondissement,  ie  102 

reniant  ci-après  ' 

dénommé.       »  dont  expédition  a  été  déposée  à  la  Direction  des  nourrices ,  que 

»  fil     de 


»  profession  de 

»  et  de 

»  profession  de 

»  demeurant  rue 

»  arrondissement,  est  né  le 


Extrait  du  î77^'  (i  L'enfant  dénommé  ci-dessus  a  été  confié  ,  par  l'intermédiaire 

certificat  délivré  „   jg  ja  Diiection  des  nourrices ,  le 

à  la  nourrice 

ci-après  "    a 

dénommée        „    femme  de 
par  le  maire  de 

sa  commune.     »  profession  de 

»  demeurant  à 

»  canton  d 

m  sous-préfecture  d 

»  au  prix  de  par  mois  ,  et  aux  clauses  et  conditions 

»  portées  au  présent  livret. 

»  Paris  ,  le  1 82 

»  Le  Directeur , 


(  599  ) 
177^'   «  Je  soussigné,  médecin  attaché  à  la  Direction  des  nourrices  ,  Visite 

»  certifie  avoir  visité  la  nourrice  et  l'enfant  dénommés  ci-contre  ,  et  avoir  '     .  110U1'Ice 

'  et  île  l'entant 

»  reconnu, 

»    i°.  Que  la  nourrice  est  saine  et  en  état  de  nourrir; 
»  2°.  Que  l'enfant 


»  Paris,  le  182     .    » 


1 


(  6oo  ) 
vaccin?.  1776 .  «  Les  père  et  mère 

»  à  ce  que  leur  enfant  soit  vacciné  dans  les  trois  mois  de  son  séjour  en 
»  nourrice. 

»   Le  Médecin  de  la  Direction , 


Certificat 
de  vaccine. 


1777.   «  Je  soussigné , 
»  chargé  de  la  surveillance  des  enfans  de  la  Direction  des  nourrices  placés 
»  dans  le  canton  d 

»  certifie  avoir  vacciné    l'enfant    dénommé   au    présent  livret ,    année 
«  182     ,  n°.  ,  et  que  la  vaccine 


»  Le  182 


(6oi  ) 

1778.  «  Les  pères  et  mères  s'obligent  Obligations 

»  i°.  A  payer  à  la  nourrice  ses  frais  de  voyage ,  calculés  à  cinquante  mères  envers 
»  centimes  par  lieue,  de  Paris  au  chef-lieu  d'arrondissement  dans  lequel  les  nourrices. 
»  elle  demeure ,  plus  un  premier  mois  à  titre  d'avance  ; 

»  z°.  A  lui  remettre  une  layette ,  et  à  lui  faire  passer  successivement 
3>  les  habillemens  nécessaires  ; 

»  3°.  A  acquitter,  chaque  mois,  avec  exactitude,  et  à  la  caisse  de  la 
»  Direction  ou  entre  les  mains  du  receveur  de  quartier ,  le  prix  convenu 
»  pour  mois  de  nourrice.  » 


78 


Devoirs 

et  obligations 

des  nourrices 

envers  les  pères 

et  mères,  les 

enfiins 


(    602    ) 

1779.  «  L'enfant  est  confié  à  la  nourrice ,  à  la  charge  par  elle  , 

»   i°.  De  l'allaiter  de  son  lait,  et  non  artificiellement  ; 

»  20.  De  ne  point  le  remettre  à  une  autre  nourrice,  pour  quelque 
»  cause  que  ce  soit,  sans  en  avoir  reçu  l'autorisation  ,  écrite  au  présent 
et  h  Direction.  »  livret,  du  médecin  de  son  canton,  et  ce,  sous  peine  de  perdre,  ainsi 
»  que  la  nouvelle  nourrice  ,  les  mois  échus  ou  à  échoir; 

»  3°.  De  ne  point  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  vacciné  dans  les  trois  mois 
»  de  l'envoi  en  nourrice,  si  les  père  et  mère  de  l'enfant  y  consentent; 

»  4°.  De  tenir  toujours  l'enfant  proprement,  soit  en  état  de  santé , 
»  soit  en  état  de  maladie  ; 

»  5°.  En  cas  de  maladie  grave,  soit  de  l'enfant,  soit  de  la  nourrice  , 
»  ou  de  grossesse  de  la  nourrice ,  de  prévenir  le  médecin  ou  chirurgien  de 
»  son  canton  ,  sous  peine  de  perdre  les  mois  échus  ou  à  échoir; 

»  6n.  De  ne  se  charger  d'aucun  autre  enfant,  sans  le  consentement 
»  des  père  et  mère  et  de  l'Administration ,  sous  les  mêmes  peines  ; 

»  70.  De  ramener  l'enfant  aussitôt  l'ordre  donné  pour  son  retour  ,  à 
«  moins  de  maladie  grave,  qui  sera  constatée  par  le  médecin  du  canton 
»  et  l'autorité  locale ,  sous  peine  d'être  privée  des  mois  qui  viendraient  à 
»  échoir,  quinze  jours  après  la  notification  de  l'ordre  de  retour; 

»  8°.  De  rapporter  fidèlement  la  layette  et  autres  vêtemens  de 
:j   l'enfant.   » 


(  6o5  ) 

1780.   «  La  Direction  s'oblige  envers  la  nourrice,  Garantie 

»    i°.  A  lui  faire  remettre  exactement  le  montant  des  sommes  versées,  comme 

»  chaque  mois ,  par  les  père  et  mère  j  imênnéaïaîre 

„           ,                    ,   ,           ,                   ,                                .                         ,  entre  les  pères 

»  2°.  Dans  les  cas  ou  les  père  et  mère  ne  pourraient  payer  le  prix  con-  et  mères  et  les 

»  venu  avec  elle  pour  les  mois  de  nourriture,  à  payer  ce  prix,  à  raison  de  nourrices, 

,.       „                             .  dans  l'intérêt 

»   dix  francs  par  mois.    »  desei.fan8. 


78  ■ 


1781. 


(  6o4  ) 


Description 
île  la  layette 

donnée 
au  moment 
du  départ, 


Yêtemens 

envoyés 

.c  la  nourrice. 


Nombre 
d'articles 


1782. 


Nombre 
d'articles. 


Chemises  à  brassières  de  toile. 

Idem  de  laine. 

Couches. 
Langes  piqués. 
Langes  de  laine. 
Fichus. 
Béguins. 

Bonnets  de  laine. 
Bonnets  d'indienne. 
Couvertures. 


(  6o5  ) 


O  ESE  R  VA  T I  O  N  S. 


in83.  «  Aucune  nourrice  ne  doit  se  charger  d'un  enfant,  si  les  père  et      Payemena. 
»  mère  ne  lui  payent,  au  moment  du  départ, 

»   i°.  Le  premier  mois  d'avance  du  prix  convenu  ; 

»  20.  Les  frais  de  voyage,  calculés  à  cinquante  centimes  par  lieue, 
»  de  Paris  au  chef-lieu  d'arrondissement  dans  lequel  elle  réside. 

»  Par  suite  de  ce  premier  payement,  les  mois  de  nourriture  courent 
»  du  premier  jour  du  deuxième  mois  (i).  » 


(i)  ce  Exemple  :  L'enfant  avant  été  confié  à  la  nourrice  le  10  janvier,  et  cette 
»  nourrice  n'ayant  pu  s'en  charger  sans  recevoir  le  premier  mois  d'avance,  le 
»  deuxième  mois  est  échu  le  10  mars  ,  et  successivement ,  au  prix  convenu  avec  les 
»  père  et  mère  ;  et  en  cas  de  non  payement  par  ces  derniers  ,  à  raison  de  dix  francs 
«  par  la  Direction.   » 


i784- 
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(  6»r  ) 

1785.   a  Eu  cas  de  maladie  grave,  de*  grossesse ,  de  mauvais  traite-     Changement 
»  mens,  de  défaut  de  soins,  les  médecins  ou  chirurgiens,  d'accord  avec 
»  l'autorité  locale  et  le  préposé  de  l'arrondissement,  sont  .autorisés.  ê1, 
ger  les  enfans  de  nourrices.   » 


»  même  obligés  à  changer  les  en 


1 


«  Nota.  Constater  sur  cette  feuille  la  cause  du  changement ,  et  renvoyer  ce  livret 
»  au  préposé  ,  pour  qu'il  soit  échangé  à  la  Direction.  » 


(  608  ) 
Inspection  1786.  «  Nota.  Toutes  les  fois  qu'un  préposé  visite  un  enfant,  il  doit 

du  préposé.  . 

»  le  constater  sur  cette  feuille.   » 


DATES 
des 

INSPECTI  ONS. 


OBSER  VA  TIONS. 


(6o9) 

1787.  «  Tous  les  mois  au  moins,  et,  en  cas  de  maladie,  aussi  sou- 
»  vent  que  cela  peut  être  nécessaire ,  le  médecin  doit  visiter  l'enfant  et 
»  en  donner  des  nouvelles  au  préposé ,  qui  les  transmettra  à  l'Admi- 
»  nistration.  » 


Inspection 
du  médecin 
du  canton. 


DATES. 


OBSER  VA  Tl  ON  S. 
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Etat  de  santé 
<le  l'enfant 
au  moment 

■le  son  retour 
à  Paris . 


[788. 


Observations         17^9-  "  MM.  les  maires  et  adjoints  sont  priés  de  consigner  au  présent 
»  livret   leurs   observations    sur   les    soins    donnés   par   la   nourrice  à 


locale. 


»  l'enfant.   » 


«  Nota.  Aucun  enfant  ne  peut  être  rapporté  sans  que   le  présent  livret  n'ait  été 
»  visé  par  le  maire  de  la  commune.   » 


(6n   ) 

TITRE  II. 

Des  Hospices  pour  les  Vieillards  et  Infirmes  (i). 

CHAPITRE  i er.  —  Des  Fondateurs  d'Hospices  ou  autres  Établisseniens 

de  charité  (2). 

1790.  «  Les  fondateurs' d'hospices  et  autres  établissemens  de  charité 
»  qui  se  sont  réservé,  par  leur  acte  de  libéralité,  le  droit  de  concourir  à  la 
»  direction  des  établissemens  qu'ils  ont  dotés,  et  d'assister'avec  voix  dé- 
»  libérative  aux  séances  de  leurs  administrations  ou  à  l'examen  et  véri- 
»  fication  des  comptes,  seront  rétablis  dans  l'exercice  de  ces  droits,  pour 
»  en  jouir  concurremment  avec  les  Commissions  instituées  par  la  loi  du 
»  7  octobre  1796  (16  vendémiaire  an  5),  etpar  celle  du  2.7  novembreiypô 
»  (7  frimaire  an  5),  d'après  les  règles  qui  en  seront  fixées  par  le  Ministre 
»  de  l'intérieur  sur  une  proposition  spéciale  des  Préfets  et  l'avis  des  Com- 
»  missions  instituées  par  les  lois  précitées,  et  à  la  charge  de  se  conformer 
»  aux  lois  et  réglemens  qui  dirigent  l'Administration  actuelle  des  pauvres 
y  et  des  hospices  (3).   »  Décret  du  3 1  juillet  1 806,  art.  1. 

1791.  «  Les  Maires  pourront,  sur  l'avis  des  Administrateurs  des  hô- 
»  pitaux,  permettre  que  l'on  construise  dans  l'enceinte  de  ces  hôpitaux 
»  des  monumens  pour  les  bienfaiteurs  et  fondateurs  de  ces  établissemens 
y  lorsqu'ils  en  auront  déposé  le  désir  dans  leurs  actes  de  donation  ,  de 
»  fondation  ou  de  dernière  volonté.  »  Décret  du  11  juin  1804 
(23 prairial  an  12),  art.  i3. 

(1)  Ce  qui  concerne  le  régime  intérieur  des  établissemens  est  présenté  dans  lr 
livre  VIII. 

(3)  Voyez  le  n°.  1800. 

(3)  Le  Ministre  de  l'intérieur,  en  transmettant  le  décret  du  3i  juillet  1806  à 
MM.  les  Préfets,  dit,  dans  sa  circulaire  du  mois  d'août  de  la  même  année:  «Je  meboi- 
»  nerai ,  à  l'égard  des  propositions  que  vous  aurez  â  m'adresser,  à  vous  faire  observer 
»  que  le  décret  n'a  d'autre  but  que  de  donner  aux  fondateurs  qui  seront  duns  le  cas 
»  prévu  parle  décret,  entrée  et  voix  délibérative  dans  les  assemblées  qui  auront  pour 
»  objet  l'établissement  qu'ils  ont  fondé  ou  enrichi  de  leurs  libéralités ,  ou  ceux  avec 
y  lesquels  il  pourrait ,  par  des  mesures  administratives,  avoir  été  réuni.  » 
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C  6.2  ) 

CHAPITRE  i.  —  Des  Fondateurs  de  lits. 

Droits  des  1 792  •   «  Les  fondateurs  de  lits  dans  les  hospices  de  Paris  et  leurs  re- 

fondateurs île  ,  ,  î      î      •.    î  j  1       •    j- 

...         ,   ,         »  presentans ,  avec  reserve  du  droit  de  présenter  les  indisens  pour  occu- 

lits,  ou  tle  leurs  r  I  D  l 

représentons.  ■>■>  per  les  lits  dépendant  de  leurs  fondations,  continueront  de  jouir  de  ce 
»  droit  conformément  aux  clauses  et  conditions  insérées  aux  actes  de  fon- 
»  dations,  et  à  la  charge  par  eux  de  satisfaire  aux  dispositions  ci-après  , 
»  et  de  se  conformer  aux  réglemens  approuvés  par  le  Gouvernement.  » 
Arrêté  du  Gouvernement,  du  3  septembre  i8o3  (16  fructidor  an  1 1),  art.  I  . 

1793.   «   Les  fondateurs  de  lits  dans  les  maisons  hospitalières  suppri- 
»  mées  et  réunies  à  d'autres  établissemens  par  décret  du  17  janvier  1795 
»   (28  nivôse  an  3),  exerceront  leurs  droits  dans  les  hospices  conservés.   » 
Même  arrêté ,  art.  2. 

Fondsm'ccs  179^'   cc  Le  fonds  nécessaire  à  l'entretien  de  chaque  lit  fondé  dans  les 

tretien  d'un  lit    "  hospices  de  Paris  est  fixé  ,  à  l'égard  des  malades,  à  cinq  cents  flancs  de 

»  revenu  net,  et  à  quatre  cents  francs  pour  les  incurables.  Dans  le  cas 

»  où  les  revenus  existans  de  chaque  fondation  seraient  inférieurs ,   les 

«  fondateurs   ou  leurs  représentans  ne  pourront  jouir  du  droit  de  pré- 

»  sentation  qu'en  suppléant  au  déficit  par  une  nouvelle  concession  de  re- 

»  venu.   »               Même  arrêté,  art.  3. 

1 795.  «  Le  supplément  à  fournir  pourra  être  fait  soit  en  argent,  soit 
»  en  rentes  sur  l'État,  ou  sur  particuliers.    »  Même   arrêté,  art.  4- 

1796.  ^  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  diverses 
»  communes  qui  jouissaient  aussi  de  quelques  droits  de  présentation 
■>  dans  les  hôpitaux  de  cette  ville,  ou  dont  les  pauvres  étaient  appelés 
»   à  jouir  des  avantages  de  la  fondation.    »  Même  airêté ,  art.  5. 

1797.  «  Les  droits  de  nomination  réservés  à  un  lit  de  malade  dans  les 
»  hôpitaux,  auront  leur  application  sur  les  lits  de  malades  qui  seront  dé- 
»  signés  dans  les  hospices  d'incurables.  »  Arrêté  du  Conseil  généra/ 
des  hospices  ,  du  8  février  1804  (18  pluviôse  an  12),  art.   1. 


(  <&#) 
1798.   «  Les  droits  de  placer  un  indigent  dans  les  Petites  -  Maisons 
»   s'exerceront  dans  le  même  hospice  ,  connu  aujourd'hui  sous  le  nom 
»   d'hospice  des  Ménages  (1).  »  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices ,  du  8  février  1804  (18  pluviôse  an  12);  art.  2. 

179p.  «  Les  droits  de  placer  un  orphelin  ou  une  orpheline  (2)  s'exerce- 
»  vont  également  dans  les  hospices  destinés  aux  orphelins  et  orphelines.  » 
Àlême  aiTeté ,  art,  3. 

1800.  ce  Le  Conseil  prendra  en  considération  les  droits  des  fondateurs 
»  des  maisons  hospitalières  (3),  soit  celles  qui  existent  aujourd'hui,  soit 
»  celles  qui  ont  été  réunies  aux  maisons  actuellement  existantes ,  sur  le 
»  rapport  qui  lui  sera  fait  incessamment  de  leurs  titres.  Il  leur  accordera, 
3)  selon  l'importance  de  la  fondation,  le  droit  de  nommer  à  une  ou  plu- 
»  sieurs  places,  soit  dans  les  maisons  d'incurables,  soit  à  l'hospice  des 
»  Ménages,  soit  dans  les  hospices  d'orphelins  et  orphelines.  Le  nombre 
»  des  places  qui  seront  accordées  à  chacun  d'eux  ne  pourra  excéder  celui 
«  de  cinq.   »  Même  arrêté,  art.  l\. 

1801.  «  La  vérification  des  droits  des  fondateurs  sera  faite  successive-    Vérificati 
»  ment,  et  présentée  au  Conseil,  en  ses  différentes  séances,  en  commen 
»  çant  par  celles  des  fondations  relativement  auxquelles  la  réserve  et    fondateurs  de 
?  l'exercice  du  droit  de  présentation  ne  sont  susceptibles  d'aucune  dif- 
»  ficulté.  Les  droits  des  autres  fondateurs  seront  proposés  au  Conseil  et 
»  discutés  ;  les  fondateurs  et  présentateurs  seront  inscrits ,  à  mesure  que  le 
»  Conseil  aura  prononcé  sur  leurs  droits.  Enlre  plusieurs  fondateurs  dont. 
»  les  titres  seront  également  en  règle,  on  suivra,  pour  l'inscription  des 
•'  présentateurs  sur  le  registre  dont  il  sera  ci-après  parlé  ,  l'ordre  du  nu- 
»  méro  de  la  production  des  pièces  tendant  à  établir  leurs  droits.   » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  \6  novembre  1800(24  brumaire 
an  12  ),  art.  I . 

(1)  Pour  ce  qui  concerne  l'hospice  des  Ménages,  voyez  le  n".  2004  et  suivans. 

(2)  Voyez,  pour  l'hospice  des   Orphelins,  le  n°.    1570  et  suivans;  et  aussi  les 
n<>s.  J980  et  1981 . 

(a)  Voyez  le  n°.  1790. 


reconnaissance 
des  droits  des 


(  m  ; 

1802.  "  Le  droit  des  fondateurs  et  de  leurs  représentans  s'ouvre,  pour 
»  chacun  individuellement,  .lorsque  la  personne  par  lui  nommée  vient  à 
»   mourir  ou  sort  de  l'hospice.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,  du.  16  novembre  1  8o3  (24  brumaire  an  12),  art.  2. 

i8o3.  «  Les  droits  des  fondateurs  et  de  leurs  représentans  étant  re- 
y>  connus,  il  sera  vérifié  s'il  existe  dans  les  hospices  un  indigent  présenté 
»  de  leur  part  ;  dans  ce»  cas ,  leur  droit  sera  assigné  sur  le  lit  occupé  par 
»   leur  présenté.   »  Même  arrêté ,  art.  3. 

1804.  «  Les  lits  vacans  dans  les  deux  hospices  d'incurables,  au  mo- 
»  ment  de  la  reconnaissance  du  droit  des  fondateurs,  autres  que  ceux 
»  qui  sont  désignés  dans  l'article  précédent,  sont  affectés  aux  fondateurs 
»  dont  les  droits  seront  successivement  reconnus.  A  défaut  de  lits  vacans, 
»  h. s  droits  des  présentateurs  seront  établis  sur  les  lits  occupés  parles 
»  indigens  les  plus  âgés  dans  l'un  et  dans  l'autre  hospice  ,  en  commençant 
»  par  assigner  le  lit  du  plus  âgé  au  premier  des  présentateurs  inscrits  sur 
»  la  liste.   »  Même  arrêté,  art.  4- 

a     f  t  >  -il-  r  1  •  1  1 

Exercice ,Ues  ioo5.  «   L  assignation  des  lits  se  tera  alternativement  dans  la  maison 

»  des  Incurables-Hommes  et  dans  celle  des  Incurables-Femmes ,  de  ma- 
»  nière  que  le  nombre  total  des  présentateurs  étant  reconnu,  il  y  ait  un 
»  nombre  égal  de  lits,  pris  pour  moitié  dans  chaque  maison,  assigné  à 
»  l'exercice  de  leurs  droits.    »  Même  arrêté,  art.  5. 

1806.  «  Il  sera  libre  aux  présentateurs  de  nommer  une  personne  de 
»  l'un  ou  de  l'autre  sexe  :  si  la  personne  nommée  est  du  même  sexe  qu'était 
»  celle  qui  occupait  le  lit  devenu  vacant,  elle  entrera  de  suite  en  pos- 
»  session  du  lit;  si  elle  est  de  l'autre  sexe,  elle  devra  attendre,  pour  son 
»  entrée  ,  la  vacance  libre  d'un  des  lits  assignés  aux  fondateurs  dans 
»  l'hospice  destiné  à  son  sexe.    »  Même  arrêté,  art.  6. 

1807.  «  Un  lit  du  nombre  de  ceux  qui  sont  affectés  aux  fondateurs 
»  est  déclaré  libre  lorsque  le  présentateur  à  qui  il  appartient  d'y  nommer 
»  n'use  pas  de  son  droit  pour  cette  fois ,  ou  ,  voulant  en  user,  présente  une 
i 


droits  des 
fondateurs. 


(6i5  ) 

»  personne  d'un  autre  sexe  que  celle  pour  la  sortie  ou  le  décès  de  la- 
»  quelle  le  lit  est  devenu  vacant.  »  Airêté  du  Conseil  général  des 

hospices ,  du  16  novembre  i8o3  (.24  brumaire  an  12)  ,  art.  7. 

1808.  «  Il  sera  tenu,  dans  la  division  des  hospices,  un  registre  pour 
»  l'exercice  des  droits  de  présentation. 

»  Une  première  colonne  énoncera  le  nom  du  fondateur  et  la  date  de 
»  l'acte  de  fondation;  une  seconde,  le  nom  des  présentateurs  actuels 
»  reconnus  par  le  Conseil ,  et  la  date  de  l'arrêté  portant  reconnaissance 
»  de  leur  droit  ;  une  troisième ,  le  numéro  du  lit  assigné  à  la  fondation 
»  et  le  nom  de  la  personne  qui  y  est  placée.  La  page  entière  sera  laissée 
»  vacante,  lors  de  la  confection  du  registre,  pour  qu'il  puisse  être  fait 
»  mention  des  changemens  qui  arriveront  dans  la  personne  des  présen- 
»  tateurs  ou  dans  celle  des  présentés.  »  Même  arrêté,  art,  8. 

1809.  «  Lorsque  le  droit  d'un  des  fondateurs  ou  de  ses  représen- 
»  tans  aura  été  reconnu  par  le  Conseil ,  le  secrétaire  général  adressera 
»  aux  présentateurs  copie  de  l'arrêté  portant  reconnaissance  dudit  droit , 
»  qui  aura  été  envoyée  au  Conseil  par  le  Préfet.  ».  Même  arrêté , 
art.  9. 

1 8 1  o .  «  Le  lit  affecté  au  droit  de  présentation  devenant  vacant ,  il  en 
»  sera  donné  avis  ,  par  la  division  chargée  des  hospices  ,  aux  personnes 
»  qui  ont  droit  de  présenter  ;  elles  seront  averties  que  l'acte  de  leur  pré- 
«  sentation  ne  sera  reçu  qu'autant  qu'il  y  sera  joint  un  certificat  des  of- 
»  ficiers  de  santé  du  bureau  central  d'admission,  portant  que  le  sujet 
»  présenté  réunit  en  sa  personne  les  conditions  requises  pour  être  admis 
»  aux  Incurables.   »  Même  arrêté,  art.  11. 

181 1 .  «  Lorsque  le  sujet  présenté  et  admis  sera  reçu  dans  l'hospice , 
n  il  lui  sera  donné  lecture  des  réglemens  qui  doivent  être  observés  dans 
»  la  maison  ,  et  il  sera  averti  que,  dans  le  cas  où  il  manquerait  de  s'y 
»  conformer ,  il  sera  renvoyé .  »  Même  arrêté ,  art.  12. 

1812.  «  Le  Conseil  des  hospices,  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  le 


(  6i6) 

»  successeur  de  l'un  des  fondateurs  d'un  lit  dans  les  hospices,  et  dont  le 
»  droit  de  nomination  se  trouve  suspendu  à  défaut  d'avoir  complété  le  re- 
»  venu  nécessaire  pour  la  dotation,  pourrait,  avec  l'agrément  du  Conseil, 
»  transférer,  à  titre  gratuit,  son  droit  dans  l'état  actuel  de  suspension, 
»  soit  au  successeur  d'un  autre  fondateur  qui  pourrait  réunir  plusieurs 
»  fractions  et  composer  ainsi  la  dotation  entière  d'un  lit,  soit  atout  autre 
»  étranger  qui  fournirait  en  rentes  le  complément  devenu  nécessaire 
»  pour  la  dotation: 

»  Décide  que  la  cession  proposée  ne  doit  avoir  lieu  et  ne  peut ,  en  au- 
33  cune  manière ,  être  autorisée  par  le  Conseil.   »  Délibération  du 

Conseil  général  des  hospices,  du  i  y  janvier  1816. 

i8i3.  «  Ha  été  adressé  au  Conseil  général  des  hospices,  le  4  mars 
33  i8i5,  une  pétition  par  un  descendant  d'un  fondateur  de  lit  aux  Incu- 
»  râbles  :  cette  pétition  tendait  à  obtenir  du  Conseil  que  la  somme  de 
»  cent  quatre-vingts  francs ,  restant  de  la  fondation  par  suite  de  la  réduc- 
33  tion  des  deux  tiers,  fût  payée,  à  domicile,  à  un  sujet  présenté  par  le 
»  réclamant. 

33  Le  Conseil  général  des  hospices,  par  sa  décision  du  i5  mars  i8i5, 
33  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande.  » 

Les  fondations        i8i4-  K  Les  fondations  de  lits  qui  pourraient  être  offertes  à  l'avenir, 

délits  doivent  .  A  (  , 

être autorise'es    *  ne  pourront,  comme  les  legs  et  donations,  être  acceptées  ou  reietees 
parle  gouverne-  „  qu'en  vertu  d'un  arrêté  spécial  du  Gouvernement.    33  Arrêté  du 

Gouvernement ,  du  3  septembre  1 8o3  (16  fructidor  an  I  1  ),  art.  8 . 

181 5.  «  Dans  tous  les  cas,  les  articles  1,  2  et  3  de  la  délibération  du 
3j  27  novembre  1776  de  l'Hôtel-Dieu,  homologuée  le  18  février  suivant 
33  par  le  parlement  de  Paris,  continueront  de  recevoir  leur  exécu- 
»  tion  (1).  »  Même  arrêté ,  art.    9. 


•  (1)  Cette  délibération  est  ainsi  conçue  : 

et   Un  membre  a  dit  qu'il  lui  a  été  remis  un  mémoire  ,  dans  lequel  une  personne 
»  également  respectable  par  la  place  qu'elle  occupe  et  par  son  mérite  personnel, 


(  6i7  ) 

CHAPITRE  5. —  Des  Nominateurs  aux  lits  vacans  dans  les  hospices  , 
autres  que  les  fondateurs  ou  leurs  représentans. 

1816.  œ  Les  bureaux  de  bienfaisance  des  douze  arrondissemens  de       Droits  de* 
»  Paris  jouiront   des   droits  de  présentation  précédemment  exercés  par      bureaux  de 

'  L  *  *  bienfaisance 

dans  les 
- 

nominations 

.   1      •.    -   1  1  .    1..  1  •  ..  '     j  j     1      r  aux  lits  vacans. 

»  ayant  droit  a  la  nomination  de  trois  lits  sur  la  présentation  des  parens  de  la  ron- 

33  datrice ,  se  plaint  d'un  abus  que  la  compagnie  soupçonnait  depuis  long-temps  avoir 

»  lieu  dans  les  nominations  et  présentations  aux  lits  des  Incurables; 

»  Que  cet  abus  consiste  , 

->•>  i°.  En  ce  que  quelques-uns  de  ceux  qui  ont  droit  à  ces  nominations,  ou  à  une 
33  simple  présentation,  regardant  ces  lits  comme  portion  du  patrimoine  de  leurs  an- 
33  cêtres  qui  les  ont  fondés,  ou  par  d'autres  motifs  qu'aucun  prétexte  même  de  pré- 
»  tendue  charité  pour  d'autres  pauvres  ne  peut  excuser,  font  payer  aux  présentés  ou 
33  aux  nommés  le  prix  de  leurs  présentations  ou  de  leurs  nominations; 

33  2°.  En  ce  que  ces  nominations  ou  présentations  se  trouvent  quelquefois  négo- 
33  ciées  par  personnes  interposées,  à  l'insu  même  des  nominateurs  ou  présentateurs; 

33  Que,  dans  le  premier  cas,  c'est  faire  commerce  de  la  charité  des  fondateurs,  et 
33  faire  ,  en  quelque  manière ,  rentrer  dans  le  patrimoine  de  leurs  héritiers  ou  de  ceux 
33  qu'ils  ont  désignéspour  nominateurs  ou  présentateurs  un  fonds  dont  tout  le  produit 
>3  utile  est  destiné  à  la  subsistance  d'un  pauvre,  et  dont  ils  n'ont  réservé  que  l'hon- 
33  neur  de  déterminer  le  sujet  auquel  ii  serait  appliqué;  que  ce  choix  est  de  sa  nature 
33  purement  gratuit  et  ne  peut  être  vendu  licitement,  même  au  profit  d'autres  pau- 
33  vres  qui  n'étaient  point  dans  l'intention  des  fondateurs ,  et  qui  n'ont  point  droit  de 
33    partager  indirectement  le  bénéfice  de  ces  fondations. 

33  Que  le  trafic  illicite  et  sordide  qui  résulte  du  second  cas  met  à  prix  d'argent,  au 
33  profit  des  intrigans  de  la  plus  basse  classe  des  citoyens,  un  bien  consacré  à  la  reli- 
33  eion  et  à  l'humanité  ;  que  les  conséquences  en  sont  préjudiciables  au  bon  ordre  et 
33  à  la  discipline  de  la  maison,  la  plupart  de  ceux  qui  y  sont  entrés  par  cette  voie  s'y 
33  regardant  comme  propriétaires  de  leur  lit  à  titre  d'achat,  et  conséquemment  affran- 
33  chis  de  toute  règle  et  de  toute  subordination  ;  et  que ,  dans  ces  circonstances ,  il  lui 
33  paraît  intéressant  de  prendre  les  précautions  les  plus  promptes  et  les  plus  sages 
33  pour  réprimer  un  pareil  abus. 

33  Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération, 

3)  La  compagnieaarrêté  i°.  qu'àl'avenir,  touteslesprésentationsou  nominations  aux 
si  lits  de  l'hôpital  des  Incurables  seront  purement  gratuites,  sans  que,  sous  aucun  pré- 
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»  les  paroisses  de    la    même   ville.    Les  lits  qui  appartenaient   à  des 
»  corporations  supprimées,  ou  à  des  individus  dont  les  biens  sont  réunis 
»   au  domaine  national ,  resteront  à  la  disposition  du  Gouvernement.  » 
Arrêté  du  Gouvernement,  du  3  septembre  i8o3  (16  fructidor  an   1 1  )  , 
art.  6. 

1817.  «  Les  communes,  l'Administration  des  hospices  et  les  bureaux 
»  de  bienfaisance ,  pourront  concéder  leurs  droits  de  présentation  dans 
»  les  hôpitaux  de  Paris,  aux  personnes  charitables  qui,  pour  en  jouir, 
»  proposeront  de  satisfaire,  pour  le  supplément  de  dotation  à  fournir,  aux 
»  articles  4  et  5  (1)  du  présent  arrêté  (2).  33        Même  arrêté,  art.  y. 


33  texte,  il  puisse  être  rien  reçu  ni  payé  par  qui  que  ce  soit,  pour  raison  et  à  l'oc- 
33  casion  desdites  nominations  et  présentations  ,  antérieurement  ou  postérieurement 
3)  à  icelles  ; 

»  20.  Que  dans  le  cas  où  les  nominateurs  ou  présentateurs  auraient  reçu  quelque 
»  chose,  que  ce  soit  antérieurement  ou  postérieurement,  ils  demeureront  privés  du 
»  droit  de  présentation  ou  nomination,  qui  passera  à  celui  ou  ceux  à  qui  lesdites 
»  présentations  ou  nominations  appartiennent  à  leur  défaut  5  et  le  malade  par  eux 
33  présenté  ou  nommé  sera  congédié  dudit  hôpital  ; 

»  3°.  Que  lorsqu'à  l'insu  des  présentateurs  ou  nominateurs  ,  il  aura  été  payé  quel- 
■»  que  chose  à  des  personnes  interposées ,  avant  ou  après  lesdites  présentations  ou 
»  nominations,  et  à  raison  d'icelles,  le  malade  sera  pareillement  congédié  dudit  hô- 
»  pital,  sauf,  auxdits  malades  ainsi  congédiés  ,  à  se  pourvoir  dans  tous  les  cas  contre 
»  ceux  qui  auront  indûment  perçu  quelque  chose  à  raison  de  leur  présentation  ou 
33  nomination. 

33  Et  a  ,  la  compagnie  ,  prié  M.  le  procureur  général  d'obtenir ,  sur  son  réquisitoire, 
3)  arrêt  qui  homologue  la  présente  déclaration,  pour  être  imprimée  et  affichée  par- 
33  tout  où  besoin  sera   (*). 

(1)  Voyez  nos.   1795  et  1796. 

(2)  Un  règlement  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  10  octobre  1801  (18  vendémiaire 
an  10),  porte ,  article  4 »  litre  3 . 

«  Pourront  les  bureaux  de  bienfaisance  ,  sous  l'approbation  du  Conseil  d'adminis- 

(*)  Par  arrêt  du  18  février  1777,  le  parlement  a  homologué  la  délibération  ci-dessus,  et  a  or- 
donné que  ladite  délibération  serait  imprimée  et  affichée  par-tout  où  besoin  serait. 
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1 8 1 8 .  «  Par  rapport  aux  droits  de  présentation  qui  appartenaient  aux 
»  paroisses  de  Paris,  et  qui  doivent,  d'après  l'article  6  de  l'arrêté  du 
»  Gouvernement  (i),  être  exercés  par  les  bureaux  de  bienfaisance  des 
»  douze  arrondissemens,  il  sera  fait  état  de  tous  les  droits  qui  apparte- 
»  naient  à  des  paroisses,  et  ces  droits  seront  répartis  par  égal  nombre 
»  entre  les  douze  comités  centraux  d'arrondissemens.  »  Arrêté  du 

Conseil  général  des  hospices ,  du  16  novembre  i8o3  (  24  brumaire  an  12), 
art.  i3. 

1S19.  a  Les  droits  de  nomination  à  des  lits  fondés  dans  l'bospice 
»  des  Incurables ,  appartenant  aux  curés,  marguilliers ,  compagnies  de 
»  cbarité  des  paroisses  de  Paris ,  sont  reconnus  au  nombre  de  soixante 
33  lits.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  21   décembre 

i8o5  (2,0,  frimaire  an  12),  art.  1. 

1820.  «  D'après  les  dispositions  de  l'article  6  de  l'arrêté  du  Gouverne- 
»  ment  (2)  et  de  l'article  i3  de  l'arrêté  du  Conseil  (5),  le  droit  de  présenta- 
is tion  à  soixante  lits  sera  réparti  entre  les  douze  comités  centraux  d'ar- 


»  tration,  déléguer,  pour  un  temps  déterminé,  l'exercice  de  leur  droit  de  présen- 
*>  tation  aux  familles  qui  en  formeront  la  demande,  et  offriront,  à  cet  effet,  de  verser 
33  dans  la  caisse  du  Mont- de-Piété ,  la  somme  que  le  Conseil  d'administration  ju- 
33  géra  convenable  de  fixer.  Les  fonds  versés  par  suite  de  cette  disposition  appar- 
33  tiendront  à  la  caisse  des  secours  à  domicile  ,  et  porteront  un  intérêt  qui  sera  réuni 
33  aux  autres  parties  de  leurs  revenus.  33 

L'article  6  du  même  titre  est  ainsi  conçu: 

«  Dans  le  cas  où  les  présentateurs,  auxquels  les  bureaux  de  bienfaisance  auront 
33  délégué  leur  droit,  seraient  convaincus  d'avoir  reçu  quelque  chose  que  ce  soit, 
33  antérieurement  ou  postérieurement,  ils  demeureront  privés  du  droit  de  présenta- 
is tion,  sans  pouvoir  prétendre  à  la  restitution  des  sommes  qu'ils  auront  versées  pour 
33  la  jouissance  du  droit.  Toutes  contestations,  à  cet  égard,  seront.jugées  administra- 
is tivement  par  le  Conseil  général  d'administration ,  sauf  l'appel  au  Conseil  de  pré- 
33  fectnre  et  le  recours  au  Ministre  de  l'intérieur.  33 

(1)  "Voyez  n°.  1816. 

(2)  Voyez  n°.  1816. 

(3)  Y  oyez  n°.  1818. 
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»  rondissemens  de  Paris,  à  raison  du  droit  de  présentation  à  cinq  lits 
»  pour  chaque  comité  central  (1).    »  arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,  du.  21  décembre  i8o3  (29  frimaire  an  12  ),  art.  2. 

1821.  «  H  sera  fait,  dans  la  division  des  hospices,  état  des  soixante 
»  numéros  qui  doivent  désigner  ces  lits,  et  il  sera  envoyé  à  chaque  co- 
»  mité  central  l'état  des  cinq  numéros  qui  désigneront  les  lits  auxquels 
»  il  aura  à  présenter.  »  Même  arrêté ,  art.  3. 

Répartition  .les         1822.   «  Les  admissions  dans  les  hospices  de  la  Salpêtrière ,  de  Bicêtre, 
places  entre  dif-  „  jes  Ménages  ,  des  Incurables ,  se  feront  dorénavant  d'après  l'ordre  des 

térens    nomina-  _  l 

teurs.  »  vacances  (2).   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  1/1  dé- 

cembre i8o3  (22  frimaire  an  12),  extrait  de  l'art.  1 . 

1823.  «  H  sera  formé,  par  chaque  hospice,  un  tableau  indicatif,  qui 
»  contiendra  le  nom  de  tous  les  nominateurs  ,  et  l'ordre  numérique 
»  dans  lequel  chacun  d'eux  exercera  les  nominations  qui  lui  sont  attri- 
»  buées,    suivant   la    proportion   établie.   »  Arrêté  du  Con- 


(1)  «  Indépendamment  des  droits  attribués  aux  douze  comités  centraux  de  bien- 
»  faisance  par  l'article  2  du  présent  arrêté,  les  comités  centraux  des  VIe.,  VIIe.  et 
»  VIIIe.  arrondissemens ,  auront  droit  de  présenter  chacun  à  un  lit ,  le  comité  central 
r>  du  IXe.  arrondissement  à  deux  lits,  le  tout  formant  cinq  lits,  qui  proviennent  de 
»  la  fondation  de  Nicolas  Gascq  Delalande  ;  mais  le  droit  de  présentation  ne  sera 
y>  exercé  par  les  quatre  comités  ci-devant  nommés  qu'à  la  charge  de  préférer  les  pau- 
»  vres  malades  qui  leur  seront  présentés  par  les  plus  proches  parens  du  fondateur , 
»  aux  termes  de  l'acte  passé  devant  Gondouin,  notaire,  le  12  décembre  1787 ,  duquel 
»  acte  il  sera  envoyé  extrait  à  chacun  des  quatre  comités,  en  même  temps  que  le 
»  numéro  du  lit  sur  lequel  l'exercice  du  droit  présentatif  aura  lieu.  »  Arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices,  du  21  décembre  i8o3  (29  frimaire  an  12),  art.  4- 

Le  règlement  arrêté  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  le  10  octobre  1801  (18  vendé- 
miaire an  10),  portait,  article  2,  titre  3,  que  «  les  places  dans  les  hospices  de  valides, 
»  d'infirmes  et  d'orphelins,  seraient  réparties  entre  les  différens  comités  de  bienfai- 
33  sance  proportionnellement  à  la  population  des  pauvres  de  leur  arrondissement.  » 

(2)  Trois  arrêtés ,  un  du  \\  décembre  i8o3  (22  frimaire  an  12),  un  deuxième  du 


(  6ai   ) 
seil  général  des  hospices,    du   \f\  décembre   i8o3  (22  frimaire  an  12), 
art.  3. 

1824-  «  Aussitôt  qu'une  place  viendra  à  vaquer,  le  membre  de  la 
»  Commission  chargé  des  hospices  en  donnera  avis  au  nominateur, 
»  d'après  le  tableau  indicatif.   »  Même  arrêté,  art.  4- 

1826.   «  Si  la  place  n'est  pas  occupée  dans  le  délai  de  deux  mois  après 
»  la  notification,  elle  sera  regardée  comme  vacante  de  nouveau.  » 
Même  arrêté,  art.  5. 

1826.  «  L'exécution  du  présent  arrêté,  du  14  décembre  i8o3  (22  fri- 
»  maire  an  12),  ne  préjudiciera  point  à  l'arrêté  du  Conseil,  du  16  no- 
»  vembre  1  8o3  (24  brumaire  an  12),  concernant  les  droits  de  nomina- 
»  tion  des  fondateurs  et  la  manière  de  les  exercer,  ni  à  l'exercice  de 
»  ces  droits.    »  Même  arrêté ,  art.  6. 

1827.  «  Il  n'est  point  dérogé  aux  conditions  exigées  par  l'arrêté  du 
»    10  octobre  1801  (18  vendémiaire  an  10)  (1),  qui  ne  sont  rapportées 


23  janvier  i8o5  (3  pluviôse  an  i3),  un  troisième  du  8  juillet  1818,  ont  réparti  de  la 
manière  suivante  les  places  vacantes  dans  les  hospices  : 

4  à  la  nomination  du  Gouvernement; 

1  à  la  nomination  du  Gouverneur  de  Paris; 

2  à  celle  du  Préfet  du  département  et  du  Préfet  de  police; 
7  à  celle  du  Conseil  général  des  hospices  ; 

2  à  la  nomination  de  la  commission  et  de  l'agence; 
2  à  celle  du  membre  du  Conseil  général  chargé  de  l'hospice  ; 
t   à  celle  du  membre  de  la  Commission  chargé  de  l'hospice  ; 
12  à  celle  des  comités  centraux  de  bienfaisance. 


(i)  Voyez  les  n°s.  1840  et  suivans. 
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«  que  clans  les  dispositions  contraires  au  présent.  »  Arrêté  du  Con- 

seil général  des  hospices,  du    \[\  décembre  i8o3   (12  frimaire  an  12  ") , 
art.  7. 

1828.  v  Les  membres  du  Conseil  général  des  hospices,  ceux  de  la 
»  Commission  administrative,  et  de  l'agence  des  secours  à  domicile,  qui, 
»  par  suite  de  l'arrêté  du  14  décembre  i8o3  (22  frimaire  an  12),  ont 

'  »  droit  à  nommer  aux  places  vacantes  dans  les  hospices ,  seront  appelés 
»  à  faire  ces  nominations  par  rang  d'ancienneté  d'âge.  »  Arrêté  du 

Conseil  général  des  hospices  ,  du  8  février  1804  (  18  pluviôse  an  12). 

1829.  «  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  une  place  vacante  aux  hospices  de 
»  la  Salpêtrière  ou  de  Bicêtre ,  à  la  nomination  d'un  des  membres  du 
»  Conseil  général,  de  la  Commission  administrative,  de  l'agence  des  se - 
»  cours  à  domicile,  ou  des  bureaux  de  bienfaisance,  il  sera  envoyé  à  laper— 
»  sonne,  ou  au  bureau  à  qui  la  nomination  appartiendra,  une  note  des 
»  malades  domiciliés  dans  leur  quartier  ou  leur  arrondissement ,  actuel- 
«  lement  à  l'Hôtel-Dieu  ou  à  l'hôpital  Saint-Louis  depuis  plus  d'une 
»  année ,  ayant  soixante-dix  ans ,  ou  ayant  des  infirmités  reconnues  qui 
»  les  mettent  dans  le  cas  d'être  admis  dans  les  hospices ,  en  les  invitant 
«  à  prendre  leur  état  en  considération,  et  à  les  nommer  dans  le  cas  où 
»  ils  n'auraient  pas  déjà  disposé  de  leur  nomination  pour  d'autres  mal— 
»  heureux.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  "b juillet 
l8o5  (l4  messidor  an  l3),  art.  2. 

i83o.  «  L'état  de  population  de  tous  les  hospices  sera  envoyé  ,  chaque 
»  mois ,  par  le  Conseil  aux  comités  de  bienfaisance ,  avec  une  colonne 
»  désignant  le  nombre  de  lits  fixé  pour  chaque  hospice.   »  Arrêté 

du  Conseil  général  des  hospices,  du   10  mai  1802(20  floréal  an   10), 
art.  5. 

i83i.  «  La  Commission  administrative  ne  donnera  aucun  avis  des 
»  places  qui  viendront  à  vaquer  dans  les  hospices  ,  avant  d'en  avoir  pré- 
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»  venu  le  Conseil.    »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du 

27  mars  1802  (6  germinal  an  10),  a/-£.  1. 

/ 

i832.  «  Les  réglemens  existans  pour  les  nominations  et  admissions 
»  dans  les  hospices  de  Paris  sont  maintenus  jusqu'à  nouvel  ordre  (1).  » 
arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  6  août  1812,  art.  1. 

J.833.  «  S.  Exe.  le  Ministre  de  l'intérieur  m'a  chargé  de  vous  faire 
»  remarquer,  Messieurs,  que  les  réglemens  relatifs  aux  admissions  ont 
»  réparti  entre  diverses  autorités  ou  administrations  les  nominations  aux 
»  places  qui  viennent  à  vaquer  dans  les  hospices,  et  le  Conseil  est  un  des 
»  nominateurs;  si^  en  outre  des  nominations  qui  lui  sont  attribuées  par 
»  la  répartition  établie,  le  Conseil  autorisait  des  admissions  extraordi- 
»  naires ,  ces  admissions  préjudicieraient  aux  droits  des  autres  nomina- 
»  teurs ,  ou  rendraient  sans  effet  les  mesures  adoptées  pour  la  réduction 
»  de  la  population  des  maisons  de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière. 

»  Le  Ministre  fait  remarquer  que  parmi  les  indigens  qui  lui  sont  re- 
»  commandés  pour  être  placés  dans  les  hospices ,  il  en  est  beaucoup  qui 
»  n'ont  pas  moins  de  droits  parleur  âge.,  leurs  infirmités,  à  y  être  pré- 
»  sentement  admis ,  que  les  individus  dont  le  Conseil  propose  l'admission 
»  extraordinaire  ;  que  cependant  il  s'est  toujours  renfermé ,  pour  le  nom- 
»  bre  des  nominations  qu'il  a  faites ,  dans  les  limites  prescrites  par  les 
»  réglemens  ;  et  le  Conseil  des  hospices  lui  paraît  d'autant  moins  fondé 
»  à  s'en  écarter ,  que  près  du  tiers  des  nominations  à  faire  se  trouvent  at- 
»  tribuées  à  l'Administration. 

»  Enfin ,  S.  Exe.  insiste  pour  qu'à  l'avenir  aucune  admission  n'ait  lieu 

(1)  Les  places  vacantes  dans  les  hospices  continuent  à  être  réparties  entre  les  diffé- 
rens  nominateurs  ,  conformément  à  l'état  porté  à  la  note  2  de  la  page  620. 

Les  bureaux  de  charité  ayant  réclamé  auprès  de  l'Administration  des  hospices,  le  Con- 
seil général  a  pris,  dans  sa  séance  du  3  juin  1821,  l'arrêté  suivant  :«  Toute  détermi- 
»  nation  sur  les  demandes  des  bureaux  de  charité  sera  ajournée  jusqu'à  ce  que  le 
»  Ministre  ait  pris  une  décision  sur  les  diverses  dispositions  projetées  par  le  Conseil 
»  général  pour  les  admissions  dans  les  hospices  (*).  33 

(*)  Des  propositions  ont  été  faites,  à  diverses  époques,  par  le  Conseil ,  pour  changer  le  mode 
actuel  des  répartitions  de  places  dans  les  hospices. 
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n  dans  les  hospices  de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière  que  d'après  les  droits 
»  des  différens  dominateurs,  et  son  intention  est  que  les  nominations 
«  faites  en  faveur  des  nommés  (cinq  individus)  viennent  en  déduction 
»  de  celles  que  le  Conseil  aura  à  faire,  à  compter  de  ce  jour,  d'après  les 
»  règles  établies.  »  Extrait  d'une  lettre   de  M.  le  Préfet  de  la 

Seine,  du  Ier.  mars  181 4>  adressée  au  Conseil  général  des  hospices. 

18 54-  «  Lorsque  l'un  des  nominateurs  aux  lits  non  fondés  dans  leshos- 
»  pices  des  Incurables  accordera  un  de  ces  lits  à  un  indigent  admis  précé- 
»  déminent  à  l'hospice  de  Bicêtre  ou  à  celui  de  la  Salpêtrière,  ce  nomi- 
»  nateur  conservera  la  faculté  de  présenter  un  nouvel  indigent,  pour 
»  occuper  le  lit  qui  deviendra  vacant  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  derniers 
3)  établissemens.   »  Décision  du  Conseil  général  des  hospices,  du  14 

janvier  1818. 

Les  facteurs  des         i835.  «  H  n'y  a  pas  lieu  à  déclarer  les  facteurs  de  l'administration  des 

postes  ne  sont  •     >  1  •  1      •     -i  1        î  11  ■  •     i- 

pas  admissibles  B  postes  mis  a  ta  retraite,  admissibles  dans  les  hospices  comme  încngens  , 

dans  les  hospi-    „  et  ^  jeur  affecter  dans  l'hospice  des  Ménages  ou  dans  la  maison  de  re- 

ces  comme  in-  .  1  •         1  1  î  /  j-> 

dieens.        »  traite  de  Montrouge,  les  six  places  demandées  pour  eux.  »       Extrait 
de  l'arrêté  du  25  avril  1 82 1 . 
Présentation  au        i836.   «  Toutes  les  demandes  d'admission  dans  leshospices,  autresque 

Conseil  des  de-  11        r  '  J  l        '       •  4-      '        •         '     1>  "  ..  "1 

mandesd'ad-      »  celles  formées  par  des  octogénaires,  seront  reunies  a  1  avenir    et  il  ne 
mission  dansles  >,  sera  fait  de  propositions  au  Conseil  sur  des  pétitions  de  ce  genre,  ou 
»    de  rapports  sur  l'évacuation  des  hôpitaux  et  sur  le  placement  clans  les 
»  hospices  des  indigens  qui  y  sont  traités,  que  dans  la  dernière  séance  de 
»  chaque  mois.   »  Délibération  du  Conseil  général  des  hospices ,  du 

1  2  février  1817- 


CHAPITRE  4-  —  Des  Conditions  exigées  des  indigens  pour  être 
admis  dans  les  hospices,  et  de  l'admission  desdits  indigens. 

Conditions  pour        j837.   «  Les  réelemens  qui  fixent  les  conditions  nécessaires  pour  être 
I  admission.  /  p  a  I 

»  admis  dansles  hospices  des  Incurables  seront  réimprimés,  et  il  en  sera 
»  envoyé  un  exemplaire  à  chacun  des  fondateurs  ou  à  leurs  repiésen- 
»  tans,  en  même  temps  qu'il  leur  sera  donné  connaissance  de  l'arrêté 


hospices. 


(  6a5  ) 

»  du  Conseil  qui  les  rétablira  daiis  l'exercice  de  leur  droit  (i).  »      Arrêté 

(1)  La  feuille  transmise  à  chaque  nominateur  est  ainsi  conçue  : 

«  Instruction  sommaire  relative  à  l'admission  dans  les  hospices  (*). 

»  L'hospice  de  Bicêtre  pour  les  hommes,  et  l'hospice  de  la  Salpètrière  pour  les 
33  femmes  j  sont  consacrés  à  la  réception  des  indigens  âgés  de  soixante-dix  ans  révo- 
ji  lus,  et  des  aliénés  ,  épileptiques  et  cancérés  de  tout  âge.  On  n'y  admet,  ainsi  que 
»  dans  les  autres  hospices  ,  que  les  individus  domiciliés  à  Paris  ou  dans  le  ressort  du 
r>  département  de  la  Seine. 

»  L'hospice  des  Incurables  de  la  rue  du  Faubourg  Saint-Martin,  et  l'hospice  des 
33  Incurables  de  la  rue  de  Sèvres,  faubourg  Saint-Germain,  sont  destinés  à  la  récep- 
»  tion  des  indigens  perclus  de  leurs  membres ,  ou  attaqués  d'autres  infirmités  incu- 
»  râbles  qui  les  mettent  dans  l'impossibilité  absolue  de  se  livrer  à  aucun  genre  de 
33   travail. 

»  L'hospice  des  Ménages  ,  ci-devant  des  Petites-Maisons,  admet  :  i°.  les  époux  en 
35  ménage,  dont  l'un  doit  être  âgé  au  moins  de  soixante-dix  ans,  et  l'autre  au  moins 
■»  de  soixante  ans;  2°.  les  veufs  et  veuves  âgés  au  moins  de  soixante  ans. 

3j  ta  maison  de  retraite  de  Montrouge  est  réservée  pour  les  personnes  en  état  de 
33  payer  une  pension  ou  une  somme  déterminée. 

33  L'hospice  des  Orphelins,  rue  du  Faubourg  Saint-Antoine,  reçoit  les  orphelins 
33  des  deux  sexes ,  et  les  enfans  délaissés  par  leurs  parens,  de  Page  de  deux  à  douze 
3j  ans,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  placés  à  la  campagne  ou  en  apprentissage.  Il  est  bon  de 
33  prévenir  que  l'entrée  de  l'hospice  est  interdite  aux  parens  des  enfans  admis. 

33  Le  droit  de  nomination  dans  ces  hospices  est  réglé  par  deux  arrêtés  du  Conseil 
33  général  des  hospices,  approuvés  par  le  Ministre  de  l'intérieur;  l'un  ,  du  10  octobre 
33  1801  (î 8 vendémiaire  au  io);  l'autre,  du  14  décembre  i8o3  (22  frimaire  an  12). 
»  Les  admissions  se  font  d'après  Pordre  des  vacances.  Sur  l'avis  que  le  membre  de 
»  la  Commision  chargé  des  hospices  en  donne  aux  autorités  ou  aux  personnes  qui  ont 
»  droit  d'y  nommer,  elles  doivent  s'occuper  de  pourvoir  au  remplacement  dans  Pes- 
33  pace  de  deux  mois. 

33  Les  actes  de  présentation,  signés  de  ceux  qui  ont  le  droit  d'y  nommer,  doivent 
33  être  renvoyés ,  avec  les  pièces  à  l'appui ,  au  membre  de  la  Commission  chargé  des 
33  hospices  ,  qui  vérifie  si  l'on  s'est  conformé  à  la  présente  instruction,  et ,  en  ce  cas , 
33  délivre- l'ordre  d'admission  dans  Phospice. 

(*)  Il  existe  pour  l'instiiution  de  Sainte-Périne,  pour  la  maison  de  retraite  de  Montrouge,  et  pour 
l'hospice  des  Ménages  ,  des  réglemens  imprimés  se'pare'meht,  et  qu'on  délivre  gratis  aux  personnes 
qui  désirent  connaître  les  prix  et  les  conditions  des  admissions  payantes. 

8l 
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du  Conseil  général  des  hospices ,  du  16  novembre  i8o3(  24  brumaire  an  12), 
art.  10. 

i838.  «  Les  fondateurs  ou  leurs  représentais  ayant  droit  de  nommer 


»  Les  actes  Je  présentation  ne  peuvent  être  faits  qu'en  faveur  des  individus 
»  inscrits  sur  le  registre  des  pauvres  ,  et  secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance. 

33  Tout  acte  de  présentation  dans  les  hospices  d'adultes  doit  être  accompagné  : 

33   i°.  D'un  acte  de  naissance  ; 

»  20.  D'un  certificat  du  bureau  de  bienfaisance,  constatant  l'indigence  et  l'ins- 
»  cription  sur  le  registre  des  pauvres  depuis  telle  époque  ; 

33  3°.   D'un  certificat  de  bonne  conduite  ; 

33  4°.  Et,  s'il  y  a  lieu  ,  d'un  certificat  de  l'impossibilité  où  sont  les  enfans  et  pe- 
jj  tits-enfans  de  fournir  à  sa  subsistance ,  ou  du  refus  qu'ils  auront  fait  d'y  fournir. 

•  »  L'interpellation  leur  en  doit  être  faite  par  écrit ,  au  nom  des  présidens  des 
»  comités  de  bienfaisance,  pour  Paris,  et  des  maires,  dans  les  autres  communes  du 
»  département;  elle  doit  être  rapportée  et  jointe,  avec  la  réponse  des  enfans  ou  pe- 
33  tits-enfans  ,  à  l'acte  de  présentation. 

»  Le  certificat  de  bonne  conduite  doit  être  donné  : 

»  Si  le  pétitionnaire  est  un  ouvrier  ou  domestique  ,  par  ses  maitres  ; 

33  Si  le  pétitionnaire  exerce  un  art  ou  un  métier  ,  par  des  personnes  exerçant  la 
33  même  profession  que  lui,  et  domiciliées  dans  le  même  arrondissement; 

33  Si  le  pétitionnaire  n'est  dans  aucun  des  deux  cas  ,  par  le  propriétaire  ou  les  lo- 
33  cataires  de  la  maison  qu'il  habite  ou  qu'il  habitait. 

33  Aucune  formule  de  certificat  ne  peut  être  imprimée:  le  certificat  doit  toujours 
33  être  écrit ,  tout  entier  ,  de  la  main  de  celui  qui  le  donne  ;  il  doit  exprimer  l'objet 
33  pour  lequel  il  est  demandé. 

33  Dans  le  cas  où  l'attestant  ne  saurait  écrire  ,  il  pourra  s'adresser  à  une  personne 
33  domiciliée  et  connue,  laquelle  y  joindra  sa  déclaration  ,  que  le  certificat  lui  a  été 
33  dicté  par  l'attestant  ,  et  signera  ensuite, 

33  Tout  attestant  doit  déclarer  que  le  certificat  est  donné  sur  son  honneur  et  dans 
33   sa  conscience. 

33  Les  certificats  doivent  être  tous  affichés  pendant  dix  jours,  dans  le  local  ur- 
33  dinaire  des  séances  de  la  municipalité  ,  et  il  en  est  fait  mention  au  bas  du  certificat. 

33  Pour  être  admis  dans  les  hospices  d'indigens  infirmes  ,  il  faut  joindre  aux  cer- 
33  tificats  exigés  pour  les  indigens  valides  un  certificat  du  bureau  central  d'ad- 
33  mission. 

33   Pour  être  admis  dans  l'hospice  des  Petites-Maisons,  il  faut,  pour  les  époux 


(  6*7  ) 
»  à  des  lits  aux  Incurables  ,  pourront  y  nommer  des  personnes  âgées  de 
»  plus  de  soixante-dix  ans ,  encore  qu'elles  n'eussent  pas  de  maladies 
»  spécifiées  qui  les  rendissent  incurables,  mais  sous  la  condition  qu'elles 
»  n'auront  aucune  des  maladies  qui  sont  exclues  des  maisons  destinées 
»  aux  incurables.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  21 

mars  1 804  (  3o  ventôse  an  12),  art.  1 . 

1809.  «  Toute  personne  nommée  par  les  fondateurs  ou  leurs  représen- 
»  tans  sera  tenue  de  se  présenter  à  la  visite  du  bureau  central ,  même 
»  dans  le  cas  où  elle  serait  âgée  de  plus  de  soixante-dix  ans,  pour  cons- 
»  tater,  dans  ce  dernier  cas,  qu'elle  n'est  point  atteinte  de  maladie  qui 
»  l'exclurait  de  l'iiospice  (1).  «  Même  arrêté ,  art.  1. 

i84o.  «  Les  actes  de  présentation  pour  tous  les  hospices  ne  pourront 
»  être  faits  qu'en  faveur  des  individus  inscrits  sur  le  registre  des  pauvres 
»  secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance  ;  à  l'effet  de  quoi,  le  Conseil 
»  général  d'administration  des  secours  et  hôpitaux  déterminera ,  dans  le 
»  plus  court  délai  et  sauf  la  confirmation  du  Ministre  de  l'intérieur,  les 
»  formes  de  l'inscription  sur  les  registres  des  personnes  à  secourir.  ?? 
Règlement  du  10  octobre  1801  (18  vendémiaire  an  10  ~) ,  art.  1,   tit.  l\. 


»■  réunis,  joindre  aux  certificats  exigés  pour  les  hospices  de  valides  un  acte  de  ma-v 
»  riage  en  bonne  forme,  et,  pour  les  veufs  et  veuves  ,  un  acte  de  décès  de  l'un  des 
■>■>  époux. 

■a  Aux  actes  de  présentation  pour  les  orphelins  de  pères  et  de  mères ,  doivent  être 
»  joints  les  actes  de  naissance  et  les  actes  de  décès  des  pères  et  mères.  Les  bureaux  de 
»  bienfaisance  constatent  en  outre  si  les  orphelins  sont  de  bonne  conduite ,  s'ils  sont 
»  en  état  de  santé  ,  s'ils  ont  déjà  fait  quelque  essai  d'un  métier  ou  profession ,  et  s'ils 
«  y  ont  montré  de  l'aptitude. 

y>  L'admission  aux  places  de  la  Salpêtrière  et  de  Bicêtre  destinées  au  traitement 
»  des  personnes  indigentes  attaquées  de  démence,  d'épilepsie  ou  de  cancers  incu- 
»  râbles  ,  a  lieu  par  l'entremise  du  bureau  central  d'admission  ,  situé  Parvis  Notre- 
■>•>  Dame.  » 

(î)  Il  ne  s'agit  que  des  hospices  -d'Incurables  et  de  l'hospice  des  Ménages;  pour  les 
hospices  de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière,  il  n'y  a  pas  d'exclusion. 


(  628  ) 
1841  •  «  Les  actes  de  présentation  pour  les  hôpitaux  de   valides  ne 
»  seront  accordés  qu'à  des  indigens  âgés  de  soixante- dix  ans  révolus,  à 
»  l'effet  de  quoi,  les  actes  de  naissance  seront  toujours  joints  aux  actes 
»  de  présentation.   »  Règlement  du  10  octobre   180 1  (18  vendémiaire 

an  10),  art.  2,  tit.  l\. 

1842.  «  Les  actes  de  présentation  seront  motivés  et  certifieront  que 
»  les  indigens  auxquels  ils  seront  accordés  sont  de  bonne  vie  et  mœurs  ; 
»  ils  énonceront  également  l'état  et  la  profession  qu'ils  exerçaient,  et  la 
»  nature  des  travaux  auxquels  ils  pourront  être  occupés  dans  les  hôpi- 
»  taux  où  ils  seront  admis.  »  Même  règlement ,  art.  3,  tit.  4- 

i843.  «  L'âge  de  soixante-dix  ans  n'est  pas  nécessaire  pour  l'admis - 
«  sion  dans  les  hôpitaux  destinés  aux  indigens  perclus  de  leurs  membres, 
»  ainsi  qu'aux  personnes  attaquées  d'infirmités  incurables,  mutilées  ou 
»  défigurées  par  quelque   accident.   »      Même  règlement,  art.  5 ,  tit.  4  • 

i844#  cc  Les  actes  de  présentation  constateront  la  nature  et  l'incura- 
»  bilité  des  infirmités;  ils  seront  accompagnés  d'un  certificat  de  trois 
»  officiers  de  santé  attachés  au  service  des  pauvres  de  l'arrondissement. 
»  Dans  tous  les  cas,  des  extraits  de  naissance  seront  toujours  joints  aux 
»  actes  de  présentation.    »  Même  règlement,  art.  6,  tit.  6. 

i845.  «  Les  infirmités  qui  peuvent  remplacer  l'âge  de  soixante- dix 
»  ans,  pour  être  admis  aux  places  d'incurables ,  sonl  , 

»    i°.   La  paralysie  ancienne  ; 

»  20.  L'agitation  ou  tremblement  continuel  de  tout  le  corps  ou  des 
»  membres; 

«   3°.   L'incontinence  absolue  d'uiine  ou  de  matière  fécale  ; 

»  4°.  Les  anévrysmes  internes; 

«  5°.  Les  cancers,  les  vieux  ulcères,  les  hernies  graves  et  complètes 
»  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  réduction  ; 

»  6°.  La  cécité  et  autres  maux  d'yeux  incurables  qui  empêchent  la 
»  vision  ; 

»  70.  Les  difformités  des  pieds  et  des  mains,  la  perclusiou  des  mem- 
«  bres ,  la  mutilation  ; 


(  6*9  )        , 
»  8°.  L'iiydropisie  invétérée,  l'asthme  violent  et  habituel,  et  autres 
»  maladies  qui  réduisent  à  garder  le  lit  continuellement  ou  très-souvent , 
»  ou  qui  privent  pour  toujours  de  la  faculté  de  travailler.   »         Arrêté  du 
Conseil  général  des  hospices  ,  du  Sjuin  i8o5  (  1 6  prairial  an  i3). 

i  846.  a  Les  actes  d'admission  seront  remis  aux  individus  qu'ils  con- 
»  cerneront  ;  il  en  sera  donné  de  suite  avis  aux  agens  de  surveillance.  » 
Règlement  du  10  octobre  1801  (  18  vendémiaire  an  10),  art.  5  ,  tit.  5. 

1847-    K  Les indigens,  pourvus  de  leur  acte  d'admission,  sç  présente-      Admission  et 
»  ront  à  l'agent  de  surveillance  de  l'établissement  dans  lequel  ils  se    enreêlstrement 

0  _    1  des  indigens 

»  trouveront  admis.  Il  leur  sera  donné  connaissance  du  régime  et  de  la  dans 

»  police  intérieure,  et  ils  seront  de  suite  inscrits  sur  le  registre  des  admis      es    osP,ces- 
»  dans  l'établissement  :  il  sera  fait  mention  sur  un  registre  particulier 
»  de  ce  qu'ils  auront  apporté.   »  Même  règlement,  art.  6  ,  tit.  5. 

1848.  «  Conformément  à  l'article  4  du  titre  i4  du  règlement  du 
»  19  janvier  1799  (  3o  nivôse  an  7),  les  registres  destinés  à  ces'enregis- 
»  tremens  contiendront  les  noms,  prénoms,  âges,  professions,  demeures 
»  et  lieux  de  naissance  des  indigens  ;  le  jour  de  l'entrée ,  et  celui  de  la 
»  sortie  ou  de  la  mort.  Les  actes  d'admission  seront ,  en  conséquence,  ré- 
»  digés  de  manière  à  faciliter  les  enregistremens;  tous  ces  actes  porteront 
»  des  numéros,  qui ,  indépendamment  du  numéro  d'ordre  du  registre  de 
»  l'agent,  seront  rappelés  en  marge  de  l'enregistrement  de  ces  actes.  » 
Même  règlement }  art.  7,  tit.  5. 

1849-  "  ■'-'es  agens  de  surveillance  des  hospices  de  la  Salpêtrière ,  de    Déclarations  à 
»  Bicêtre,  des  Incurables-Hommes  et  Femmes ,  ouvriront,  sans  délai,  un  fi"re  par  les  in" 

'  -  digens  existant 

^  registre  sur  lequel  devront  être  inscrites  les  déclarations  des  indigens  de     dansleshospi- 
»  leurs  maisons   respectives,  sur  la  question  de    savoir  s'ils  possèdent  c<!s  au  moment 

,ji  .  "e  'eur  entrée. 

«  par  eux-mêmes,  ou  s'ils  reçoivent  de  tout  autre  une  rente  ou  pension , 
»  et  quelle  en  est  la  quotité,  et  s'ils  possèdent  une  somme  quelconque 
»  en  argent  (1).  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  17  dé- 
cembre 1817  ,  art.  1. 

(1)  \oyez  n°.  186g. 


,        (  63o  j 
i85o.   «  Les  agens  les  interpelleront  encore  de  déclarer  s'ils  ont  con- 
»  serve,  depuis  leur  admission,  une  chambre  ou  un  logement  en  ville; 
»  quel  est  le  montant  du  loyer  qu'ils  paient  pour  cette  habitation ,  et 
»  quels  sont  les  motifs  qui  la  leur  font  conserver.  »  Arrêté  du 

Conseil  général  des  hospices  ,  du  \j  décembre  1 8 1 7  ,  art.  1 . 

i85i.  «  Si  les  indigens  ont  un  revenu  quelconque  qui  excède  cent 
»  cinquante  francs  par  an,  l'excédant  en  sera  versé,  chaque  année,  dans 
n  la  caisse  des  hospices. 

»  Si,  postérieurement  aux  déclarations  laites  ,  il  survient  aux  indigens 
»  des  rentes  ou  pensions  qui  élèvent  leur  revenu  au-delà  de  cent  cin- 
»  quante  francs,  ceux-ci  seront  prévenus  par  les  agens  de  surveillance 
»  qu'en  cas- de  dissimulation  de  leur  revenu  ils  seront  exclus  de  l'hos- 
»  pice.   »  Même  arrêté,  art.  5  et  4- 

i852.  «  A  l'avenir  ,  les  déclarations  et  inscriptions  ci-dessus  spécifiées 
»  s'opéreront,  à  l'égard  des  indigens,  au  moment  de  leur  admission  dans 
»  les  hospices;  ils  seront  prévenus  qu'ils  en  courront  toutes  les  consé- 
»  quences .   »  Même  arrêté ,  art.  5 . 

i853.  «  Les  agens  de  surveillance  devront  prendre  sans  délai,  et  re- 
»  cueillir  succes'sivement  toutes  les  informations  propres  à  vérifier  l'exac- 
«  titude  des  déclarations  faites  et  à  faire.  Ils  adresseront,  sous  trois  mois 
»  et  par  la  suite  annuellement ,  au  Conseil  général  le  relevé  de  leurs 
»  registres  ouverts  en  conséquence  des  présentes  dispositions.  »  •  Même 
arrêté,  art.  6. 

1 854-  «  Les  déclarations  faites  par  les  indigens  seront  consignées  sur 
•>  le  registre  par  l'agent  de  surveillance,  qui  requerra  la  signature  du  dé- 
»  clarant,  ou  qui  fera  mention  qu'il  ne  sait  signer.   »  Même  ar- 

rêté, art.  7. 

i855.  «  S'il  résulte  des  déclarations  laites  au  moment  de  l'entrée,  ou 
»  d'autres  renseignemens,  que  l'indigent  qui  se  présente  possède  des 
»  ressources  qui  excèdent  cent  cinquante  francs,  il  en  sera  sur-le-champ 
»  rendu  compte  au  Conseil,  qui  statuera.  Jusqu'à  ce  que  sa  décision  soit 
»  notifiée  à  l'agent  de  surveillance  ,  l'admission  de  la  personne  présen- 
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»  tée  ne  sera  considérée  que  comme  provisoire.  »         Arrêté  du  Conseil 
général  des  hospices,  du  17  décembre  1817,  art.  8. 

1 856.  «  Le  membre  de  la  Commission  administrative  chargé  de  la 
»  première  division  fera  inviter,  par  les  agens  de  surveillance  de  la 
»  Salpêtrière,  de  Bicêtre ,  des  Incurables-Hommes  et  Femmes  ,  les  per- 
»  sonnes  admises  dans  ces  établissemens ,  et  qui  sont  dans  le  cas  prévu 
»  par  l'arrêté  du  17  décembre  1817,  à  leur  remettre  les  titres  en  vertu 
«  desquels  elles  jouissent  de  revenus  fonciers,  rentes  sur  l'état,  rentes 
»  ou  pensions  sur  particuliers  (1).  »  Arrêté  du  Conseil  général  des 
hospices ,  du.  5  août  1818,  art.  1 . 

1857.  <(  ^es  titres  devront  être  envoyés  au  membre  de  la  Commis- 
»  sion  chargé  des  domaines,  lequel  délivrera  bulletin  supplétif  en  re- 
»  cette  d'ordre  des  cent  cinquante  francs  attribués  par  l'arrêté  à  chacun 
»  des  admis  titulaires  ,  et  en  recette  réelle  du  montant  de  la  portion  d'ar- 
m  rérages  qui  excédera  les  cent  cinquante  francs.  »  Même  arrêté, 
art.  2. 

i858.  <(  Le  receveur  remettra  à  chacun  des  indigens  propriétaires 
»  desdits  titres ,  sur  mandats  en  dépenses  d'ordre  qui  seront  délivrés  par 
))  l'ordonnateur  général ,  la  somme  annuelle  de  cent  cinquante  francs, 
»   par  portions  égales,  aux  échéances  ordinaires.   »  Même  arrêté, 

art.  3.    . 

1859.  "  ^-"es  arrêtés  des  17  décembre  181 7  et  5  août  1818,  sont  con- 
»  firmes  dans  toutes  celles  des  dispositions  qui  ne  sont  pas  abrogées  par 
»  la  présente  délibération  (2).  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices, 
du  16  décembre  1 8 1 8  ,  art.   1 . 

1860.  «  Les  personnes  qui  possèdent  des  rentes  ou  pensions  excédant 
s  cent  cinquante  francs  par  année,  et  qui  ont  été  ou  seront  admises  gra- 
»  tuitement  dans  les  hospices ,  seront  tenues  de  faire  abandon  des  arré- 
»  rages  de  ces  rentes  ou  pensions  dans  la  forme  prescrite  par  la  délibéra- 
»   tion  de  ce  jour.    »  Même  arrêté ,  art.  2. 

(1)  Voyez  nos.  1849  et  '869. 
(a)  Voyez  n°.  1869. 
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i86r.  «  Le  mode  de  recouvrement  et  de  payement  des  rentes  ou 
«  pensions  est  réglé,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  et  pensions  sur  l'é- 
»   tat,  ainsi  qu'il  suit  : 

»  A  l'époque  qui  sera  indiquée  ci-après,  le  bureau  du  domaine  dres- 
»  sera  des  états  d'émargement  par  chaque  établissement  où  il  se  trouve 
»  des  rentiers  ou  pensionnaires  dans  le  cas  prévu  ci-dessus  ;  ces  états,  qui 
»  seront  faits  séparément  par  nature  des  rentes  perpétuelles ,  et  des 
»  rentes  viagères  ou  pensions,  contiendront,  d'après  le  modèle  annexé  au 
»  présent  arrêté  et  inséré  au  procès- verbal  (i),  le  nom  des  admis  pro- 
»  priétaires,  la  date  et  la  désignation  des  titres,  les  époques  des  échéan- 
»  ces ,  le  montant  total  de  la  rente  ,  la  somme  à  écrire  en  recette  d'ordre 
«  comme  devant  être  payée  aux  admis  ,  et  celle  qui  est  à  recouvrer  en 
»  recette  réelle. 

»  Les  agens  de  surveillance  feront  émarger  ces  états  par  les  admis 
«  ayant  droit,  et  payeront  à  chacun  la  somme  de  soixante-quinze  francs 
»  par  semestre  ,  après  avoir  exigé  la  représentation  du  double  de  l'acte 
»  dont  il  a  été  parlé  en  l'article  2 ,  sur  lequel  double  ils  apposeront ,  en 
)>  sorte  d'estampille,  leur  visa  indiquant  le  semestre  qui  sera  payé. 

»  Ils  exigeront  en  outre  des  rentiers  viagers,  à  chaque  payement,  la 
»  production  d'un  certificat  de  vie  en  bonne  forme. 

»  Cette  dernière  pièce  sera  annexée  aux  états  d'émargement ,  à  l'appui 
»  desquels  elle  aura  été  produite. 

»  Les  payemens  à  faire  par  les  agens  de  surveillance,  d'après  l'article 
m  précédent ,  seront  effectués  dans  la  huitaine  du  jour  de  l'échéance  du 
»   quartier  à  payer. 

»  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'émargement  des  états  dont  il  est 
»  question,  ils  seront  envoyés  au  membre  de  la  Commission  chargé  des 
»  hospices  ,  qui  les  certifiera  et  les  transmettra  à  celui  de  ses  collègues 
»  chargé  des  domaines  ,  lequel  délivrera  les  bulletins  nécessaires  pour  le 
»  recouvrement  des  rentes  dont  il  s'agît,  soit  en  recette  réelle,  soit  à  titre 
»  d'ordre  ,  après  déduction  toutefois  des  articles  non  émargés.  » 
Arrêté  du.  Conseil  général  des  hospices  ,  du  16  décembre    1818  ,  art.  3. 


(1)    Voyez  n°.   1867. 
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1862.  «  A  l'égard  des  rentes  sur  particuliers,  il  en  sera  également 
«  dressé  des  états  par  maisons,  et  le  membre  de  la  Commission  chargé 
»  des  domaines  délivrera  des  bulletins  de  recouvrement  des  sommes  qui 
»  en  forment  le  montant. 

»  Dans  la  quinzaine  de  l'envoi  qui  sera  fait  au  receveur  de  ces  bul- 
»  letins  avec  les  pièces  à  l'appui ,  celui-ci  sera  tenu  de  justifier  des  dili- 
»  gences  qu'il  aurafaites  pour  effectuer  le  recouvrement  desdites  sommes. 

»  Les  payemens  à  faire  aux  admis,  titulaires  de  rentes  sur  particuliers, 
»  n'auront  lieu  qu'au  fur  et  à  mesure  des  recouvremens  effectués ,  ainsi 
»  qu'il  vient  d'être  dit  et  dans  la  forme  ordinaire ,  sur  mandats  d'ordre 
»   délivrés  par  l'ordonnateur.    »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hos- 

pices,  du.  16  décembre  1818,  art.  4- 

1 863.  «  Le  recouvrement,  à  titre  de  recette  réelle ,  des  sommes  excé- 
»  dant  celle  de  cent  cinquante  francs ,  et  appartenant  aux  personnes 
»  admises  gratuitement  dans  les  hospices  de  la  Salpêtrière,  de  Bicêtre , 
»  des  Incurables-Hommes  et  des  Incurables-Femmes,  n'aura  lieu  qu'à 
»  partir  du  Ier.  janvier  1819.   »  Même  arrêté,  art.  5. 

i864-  «  En  conséquence,  il  sera  délivré  bulletin  de  décharge  des 
»  parties  des  rentes  appartenant  aux  admis,  qui,  par  suite  de  l'exécution 
»  des  arrêtés  des  17  décembre  18 17  et  5  août  dernier,  auraient  pu  être 
»  écrites  en  recette  réelle  au  compte  de  la  présente  année  ,  de  manière 
»  que  les  arrérages  desdites  rentes  soient  en  totalité  recouvrés  pour  181 8 
»  à  titre  d'ordre,  et  payés  aussi  en  totalité  aux  admis,  conformément  aux 
»   règles  établies  ci-dessus.    »  Même  arrêté ,  art.  6. 

i865.  ((  L'ordonnateur  est  autorisé  à  délivrer  tous  les  mandats  né- 
»  cessaires  en  dépense  d'ordre  pour  l'exécution  de  la  présente  délibé- 
»  ration.   »  Mê me  arrêté,  art.  7. 

1866.  «  Le  membre  de  la  Commission  chargé  des  domaines  adres- 
»  sera  à  chacun  des  membres  du  Conseil  qui  ont  la  direction  supérieure 
»  des  établissemens  susnommés  les  titres  et  les  réclamations  des  per- 
»  sonnes  admises  dans  les  établissemens  qu'ils  dirigent ,  afin  qu'ils  puis- 
»  sent  proposer  le  parti  à  prendre  sur  chacune  desdites  réclamations.  » 
Même  arrêté ,  art.  8. 
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i868.  «  Les  arrêtés  du  16  décembre  1818  (1),  pris  en  exécution  des 
»  arrêtés  des  17  décembre  1817  (2)  et  5  août  i8i8(5),  sont  rapportés  en 
»  celles  de  leurs  dispositions  qui  règlent  le  mode  de  recouvrement  et  de 
»  restitution  des  arrérages  des  rentes  qui  sont  à  recevoir  au  nom  des  ad- 
»  mis,  soit  pour  acquitter  leurs  pensions  jusqu'à  due  concurrence,  soit 
»  pour  percevoir,  dans  l'intérêt  de  l'Administration,  l'excédant  des  rentes 
»  de  cent  cinquante  francs,  appartenant  aux  admis  gratuitement.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du.  12  janvier  1820,  art.  1. 

1869.  «  Les  dispositions  des  arrêtés  des  17  décembre  1817  et  5  août 
»  1818  susdatés  sont  maintenues  :  en  conséquence^  les  rentes  dont  il 
»  s'agit  seront ,  comme  par  le  passé ,  reçues  par  la  caisse  sur  la  simple 
»  remise  des  titres,  ou  sur  procuration  des  admis.  »  Même  arrêté , 
art.  2. 

1870.  «  Les  effets  mobiliers  laissés  après  décès  par  les  personnes  ad-      Les  effets  m&- 
»  mises  dans  les  bospices  des  Ménages  et  de  Montrouge,  ainsi  que  dans  l>lhers     laisses 

.  ,  ....  ,        ,  après  décès  par 

»  les  autres  bospices,  continueront  à  être  recueillis  par  les  économes,  et  les  admis  ne  se- 
»  seront  emplovés  ,  comme  par  le  passé ,  au  soulagement  des  pauvres  ;  ils  ront  pf rendus 

r     r  .,..  à  leurs  héritiers. 

«   ne  seront  point  rendus  aux  héritiers. 

»  La  présente  délibération  sera  imprimée  en  marge  des  titres  d'ad- 
»  mission ,  et  notifiée  aux  indigens  qui  voudront  entrer  dans  les  bos- 
»  pices.    »  Arrêté  du.   Conseil  général  des  hospices,  du  Zl  jan- 

vier 1816. 

CHAPITRE.  5.  —  Des  hospices  de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière  (4). 

Sect.   ire.  —  Dispositions  communes  aux  hospices  de  Bicêtre  et  de 

la  Salpêtrière. 

1871.  «  H  y  aura ,  pour  les  indigens  valides  de  l'un  et  de  l'autre  sexe ,    Destination  des 

deux  hospices. 


(1)  Voyez  n°.  1859. 

(2)  Voyez  n°.  1849. 

(3)  Voyez  n°.  i856. 

(4)  Appelés,  depuis  le  4  juin  1823,  hospices  de  la  Vieillesse  (hommes  ou  femmes  ). 
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Admission 
des  cancérés. 
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»  deux  hôpitaux  généraux,  la  Salpêtrière  et  Bicêtre.  Provisoirement  et 
»  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  les  insensés  et  les  épilep- 
»  tiques  continueront  d'être  admis  dans  ces  deux  maisons.  »  Règle- 

ment du  10  octobre  1801  (18  vendémiaire  an  10),,  art.  7,  tit.  1. 

1872.  «  Les  personnes  munies  de  certificat  d'indigence  et  attaquées 
»  de  cancer  pourront  être  admises ,  soit  à  Bicêtre ,  soit  à  la  Salpêtrière  , 
»  d'après  l'ordre  du  membre  de  la  Commission  chargé  des  hospices,  dé- 
»  livré  sur  un  certificat  du  bureau  d'admission  ,  constatant  que  le  cancer 
»  dont  elles  sont  attaquées  est  incurable  ;  lesdits  individus  pourront  opter 
»  entre  leur  entrée  dans  l'hospice  ou  la  pension  représentative.  »  Arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  5  mars  1806. 


Admission d'in-        1 873.  «  Il  sera  provisoirement  admis  des  infirmes  incurables,  au-des- 
digens  infirmes.  »  SOus  de  l'âge  de  soixante-dix  ans  ,   dans  les  deux  maisons  de  Bicêtre 

»  et  de  la  Salpêtrière  (1).   »         Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du 

1  h  awil  1 8o5  (  27  germinal  an  1 3  ),  art.  1 . 

1874.  «  L'admission  de  ces  infirmes  sera  prononcée  dans  les  mêmes 
»  formes  que  celles  reçues  pour  les  autres  places  de  ces  deux  maisons  ; 
»  mais  il  sera  exigé  ,  de  plus  ,  un  certificat  des  officiers  de  santé  du  bu- 
»  reau  central  d'admission.   »  Même  arrêté ,  art.  2. 

1875.  «  Les  infirmités  devront  être  assez  graves  pour  mettre  le  sujet 
»  qui  en  sera  affecté  dans  l'impossibilité  absolue  de  travailler ,  et  il  en 
»  sera  fait  mention  expresse  dans  le  certificat  des  officiers  de  santé  du 
»  bureau  central  d'admission  (2).   »  Même  arrêté,  art.    5. 

1876.  «  Chaque  année,  le  membre  de  la  Commission  chargé  des  hos- 
»  pices  fera  un  rapport  au  Conseil ,  sur  la  nécessité  de  proroger  l'exécu- 
»  tion  du  présent  arrêté.   »  Même  arrêté ,  art.  5. 


(1)  Voyez  le  n°.  1843. 

(2)  Voyez  le  n°.  i845. 
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1877.  «  Les  placemens  dans  les  hospices,  et  notamment  à  Bicêtre  et     Nomination 
»  à  la  Salpètrière  ,  n'auront  lieu  désormais  que  suivant  les  droits  que  ces 

»  réalemens  attribuent  aux  différens  nominateurs.   »  Arrêté  dumi- 

nistre  de  l'intérieur,  du  6  août  1812,  art.  2. 

1878.  «  Tant  que  la  population  de  ces  deux  derniers  hospices  ne  sera 
»  pas  rentrée  dans  ses  limites  ordinaires,  la  répartition  des  places  à  faire, 
>■>  tous  les  mois,  entre  les  nominateurs,  aura  pour  base  les  deux  tiers  seu- 
»  lement  des  lits  qui  seront  devenus  vacans  dans  le  cours  du  mois  pré- 
»  cèdent.   »  Même  arrêté ,  art.  3. 

1879.  «  Le  premier  jour  de  chaque  mois  ,  le  membre  de  la  Commis- 
»  sion  chargé  des  hospices  adressera  à  chacun  des  nominateurs,  outre 
d  l'avis  des  vacances  qui  lui  seront  échues ,  un  tableau  du  mouvement 
»  de  la  population  des  deux  hospices  dont  il  s'agit  pendant  le  mois  pré- 
»  cèdent.   »  Même  arrêté ,  art.  4- 

1880.  «  Il  est  enjoint,  sous  peine  de  destitution,  aux  agens  de  sur- 
»  veillance  des  hospices  de  Bicêtre  et  de  la  Salpètrière  de  refuser  toute 
»  admission  qui  ne  serait  pas  conforme  aux  réglemens  et  aux  disposi- 
»  tions  qui  précèdent  (i^.»  Même  arrêté ,  art.  5. 

1881 .  «  A  l'avenir,  aucune  personne  étrangère  au  service  des  hospices      introduction 

des  étrangers. 


(1)  '\  oyez  n°.  i833.  Le  Conseil  général  a  approuvé,  dans  sa  séance  du  8  août  1821, 
le  refus  fait  par  l'agent  de  surveillance  de  l'hospice  de  la  Salpètrière  ,  de  recevoir  une 
femme  épileptique  et  une  autre  aveugle  ,  qui  avaient  été  amenées  audit  hospice  par 
un  inspecteur  de  police. 

Le  Conseil  général  n'admet  plus  par  urgence  ,  dans  les  hospices  de  Bicêtre  et  de 
la  Salpètrière  ,  que  les  octogénaires  et  les  aveugles. 

Les  fous,  les  épileptiques  et  les  cancérés  sont  admis  de  droit  dans  les  hospices  de 
Bicêtre  et  de  la  Salpètrière ,  en  se  conformant  toutefois  aux  formalités  prescrites  par 
les  réglemens.  Voyez,  pour  les  fous  ,  n°.  2064  et  suivans  ;  pour  les  épileptiques, 
n°.  1871  ;  pour  les  cancérés,  n°.  1872. 
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»  de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière  ne  pourra  entrer  dans  ces  établisse- 
»  mens  que  sur  un  permis  de  l'administrateur  chargé  de  la  division  des 
»  hospices.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  2  février 

i8l4.>  art>  1  • 

Parloir  1882.  «  Les  personnes  qui  se  présenteront  pour  visiter  un  indigent  des 

<s  n  '  »  hospices  de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière  donneront ,  par  écrit,  au  portier 
»  le  nom  de  cet  indigent;  cet  écrit  sera  remis  à  la  surveillante  du  parloir, 
»  qui  y  fera  venir  la  personne  demandée ,  et  ce  ne  sera  qu'après  l'arrivée 
»  de  celle-ci  audit  parloir  que  les  personnes  du  dehors  pourront  y  être 
»  introduites.  Si  l'indigent  appelé  garde  le  lit ,  les  individus  qui  voudront 
»  le  voir  seront  conduits  dans  le  dortoir  qu'il  habite  par  une  des  filles  du 
»  parloir.  »       Même  arrêté ,  art.  2. 

i883.  «  L'entrée  au  parloir  n'aura  lieu  que  depuis  onze  heures  du 
»  matin  jusqu'à  deux  heures  de  l'après-midi.   »        Même  arrêté,  art.  3. 

Sortie  i884«  «  La  sortie  libre  ne  pourra  être  permise  aux  indigens  que  de 

tes  m  îgens.       ^   (JJX  jours  en  dix  jours.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices, 

du  i5  octobre  1817. 

i885.  «  Tout  indigent  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  admis  à  l'hospice 
»  de  Bicêtre  ou  à  celui  de  la  Salpêtrière,  qui  aura  été  trouvé  mendiant 
»  à  Paris  ou  aux  environs,  sera  arrêté,  amené  à  la  préfecture,  et  con- 
»  duit  ensuite  au  dépôt  de  mendicité  et  de  vagabondage,  établi  à  Saint - 
»  Denis,  pour  y  rester  détenu  pendant  un  temps  qui  sera  déterminé.  » 
Arrêté  du  Préfet  de  police ,  du  3o  Juin  1810,  art.  1. 

1886.  «  Le  présent  arrêté  sera  notifié  aux  individus  des  deux  sexes 
»  maintenant  placés  à  l'hospice  de  Bicêtre  et  à  celui  de  la  Salpêtrière.  » 
Même  arrêté ,  art.  2. 

1887.  «  Il  ne  sera  accordé  aux  épileptiques  de  billets  ni  desortie  ni 
»  de  congé. 
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»  Les  personnes  admises  comme  épileptiques  ne  pourront  sortir  des 
»  hospices  qu'autant  que  leurs  parens  ou  leurs  amis  consentiront  à 
»  passer  un  acte  pardevant  notaire  ,  dans  lequel  il  sera  dit  qu'ils  sont 
»  dans  le  dessein  de  se  charger,  à  l'avenir,  de  l'épileptique  qu'ils  auront 
»  demandé,  et  qu'ils  se  rendent  expressément  garans  des  accidens  que 
»  sa  maladie  pourrait  occasionner. 

»  Avant  toute  disposition,  il  sera  dressé  par  l'officier  de  santé  en 
»  chef  de  l'hospice  un  état  de  la  maladie  de  l'individu  réclamé,  afin 
»  que  la  personne  qui  voudra  s'en  charger  en  soit  bien  informée  ;  et  il 
»  en  sera  fait  mention  dans  l'acte  dont  il  vient  d'être 'parlé  ci-dessus.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  Ier.  août  1804  (10  thermidor 
an  12  ). 

^1888.   «  Cent  lits  à  la  Salpêtrière   et  cinquante  à  Bicêtre  sont,  dès     indigens 
,  ,  -,       .     -..  -,  .  .  en  congé. 

»  ce  moment,  reserves  pour  ceux  des  mdigens  de  ces  maisons  qui  rentre- 

»  ront  de  congé  avant  le  premier  germinal  prochain  (  mars),  passé  lequel 

»  temps  on  n'en  recevra  plus,  à  l'exception,  néanmoins,  de  ceux  qui 

»  auront  obtenu  des  pensions  représentatives  de  retraite  ,   qui  conserve- 

»  ront  toujours  leur  lit  dans  l'hospice  et  laiaculté  d'y  rentrer.  »     Airêté 

du  Conseil  général  des  hospices,  du  l5  décembre  1801  (24  frimaire  an  10), 

art.  3. 

1889.  «  Conformément  à  l'arrêté  du  i5  décembre  1801  (24  frimaire 
»  an  10),  on  ne  recevra  plus,  dans  les  hospices  de  la  Salpêtrière  et  de 
»  Bicêtre,  les  indigens  qui  étaient  en  congé  avant  le  premier  nivôse  (  dé- 
»  cembre),  et  qui  ne  sont  pas  revenus  depuis.  »  Arrêté  du  Conseil 
général  des  hospices ,  du  1  o  mai  1 802  (20  floréal  an  io);  art.  1 . 

1890.  «  S'il  s'en  présente  à  l'avenir,  il  en  sera  fait  rapport  au  Conseil, 
»  qui  prononcera  ,  s'il  y  a  lieu  ,  sur  leur  admission.  »  Même  arrêté, 
art.  2. 

1 89 1 .  «  Jusqu'à  nouvel  ordre  ,  la  ration  de  vin  par  jour ,  pour  chaque  in-  Fixation  des 
»  dividu,  dans  les  hospices  de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière,  sera  de  dix  cen-  ra,10ns  deT™" 
»  tilitres  à  soixante-dix  ans,  quinze  centilitres  à  soixante-quinze  ans  (1).  » 

Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  29  Janvier  181 7 ,  art.  1. 


(1)  Voyez  le  régime  alimentaire,  ci-après,  livre  8. 


(  640  ) 

Résidence  1892.   «  Les  médecins    et  chirurgiens  de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière 

»  seront  logés  dans  ces  hospices  et  tenus  d'y  résider.  Leurs  traitemens 
»  seront  ultérieurement  fixés,  sur  la  proposition  du  Préfet  de  la  Seine  et 
»  du  Conseil  des  hôpitaux  (i).  »  Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur ,  du 
23  novembre  1812  ,  art.  3. 


des  médecins 
et  chirurgiens. 


inspecteurs  et         1893.   «Il  sera  distribué  annuellement,  et  pendant  l'hiver  ,  à  chacun 

commission-  1        •  11        ci***  î      -n*    a  •  \  i     -i     ■ 

naires.  >}  "es  1Ilspecteurs  ae  *a  oalpetriere  et  de  Bicêtre  trois  stères  de  bois  et 
»  sept  kilogrammes  et  demi  de  chandelle  ;  et  à  chacun  des  comniis- 
»  sionnaires  de  ces  deux  maisons,  deux  stères  de  bois  et  deux  kilo- 
»  grammes  et  demi  de  chandelle.  »  Extrait  de  l'arrêté  général  des 

hospices  ,  du  16  décembre  1812. 

Travaux  i8g4'   «  Le  métrage  et  la  vérification  des  travaux  laits  par  économie 

par  économie.  .  ,  .<  ,y  ,       .t        j>  /  ,         <    1      e    1     «*.  •»  .» 

r  »  seront,  a  1  avenir,  exécutes,  d  année  en  année,  a  la  oalpetriere  et  a 

»  Bicêtre.    »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  8  dé- 

cembre i8i3,  extrait  de  l'art,  i. 

1895.  «  Le  vérificateur  qui  a  été  chargé  de  cette  rédaction  pour  1812, 
»  et  ceux  qui  le  seront  pour  les  années  subséquentes,  seront  payés  de 
»  leur  travail  à  raison  de  huit  francs  par  mille  du  montant  des  travaux 
»  portés  en  leurs  mémoires.  Cette  dépense  sera  acquittée  parles  agens 
»  comptables  des  hospices  susdénommés,  sur  le  fonds  d'avance  mis  à  leur 
»  disposition,  et  sur  les  états  dûment  certifiés,  visés  par  le  membre  de 
»  la  Commission  chargé  des  hospices.   »  Même  arrêté ,  art.  2. 

Sect.  2.—  Dispositions  particulières    aux   hospices  de   Bicêtre   et  de  la 

Salpêtrière . 

§  ier.  —  Bicêtre  (2). 

Fixation  1 896".  «  Le  nombre  des  lits  de  l'hospice  de  Bicêtre  sera  fixé,  pour  l'a- 

du  nombre  des  .        ,  .  ,  .  ,. 

lits.  »  venir,  a  quinze  cents,  indépendamment  des  lits  destinés  aux  fous  et 

»   aux  épileptiques  ,  qui  ne  peuvent  éire  limités.   »  Arrêté  du 

(1)  Le  traitement  des  médecins  ordinaires  de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière  a  été  fixé 
à  deux  mille  francs. 

(2,)  Appelé  présentement  hospice  de  la  Vieillesse  (  hommes  ). 


(  64 1  ) 
Conseil  général  des    hospices,    du   18  janvier  1804  (27    nivôse  an  12  ~), 


art.  2. 


1897.  "  Depuis  le  Ier.  vendémiaire  (  septembre)  jusqu'au  Ier.  ger- 
»  minai  (mars),  la  porte  extérieure  de  l'hospice  de  Bicêtre  sera  ouverte 
3'  à  six  heures  du  matin  et  fermée  à  neuf  heures  du  soir. 

»  Depuis  le  1er.  germinal  (mars)  jusqu'au  Ier.  vendémiaire  (  sep- 
»  tembre  ),  elle  sera  ouverte  à  cinq  heures  du  matin  ,  et  fermée  à  dix 
»  heures  du  soir. 

»  La  grille  restera  habituellement  fermée.  »  Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices ,  du  17  septembre  1802  (3o  fructidor  an  10  ) ,  art.  1 . 

1 898.  «  On  ne  peut  entrer  pour  visiter  les  indigens ,  que  le  dimanche 
»  et  le  jeudi  ;  les  personnes  qui  veulent  entrer  pour  les  visiter ,  les  autres 
»  jours,  sont  obligées  d'en  obtenir  la  permission  de  l'agent  de  surveil- 
»  lance.  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  les  préposés  de  l'Adminis- 
»   tration.   »  Même  arrêté,  art.  2. 

1  899.  «  Le  portier  ne  doit  jamais  laisser  sortir  un  indigent ,  s'il  n'est 
»  sur  la  liste  des  sorties  3  qui  lui  est  remise  signée  de  l'agent  ou  de  son 
«  suppléant,  ou  s'il  n'est  porteur  d'une  permission  de  sortir.  »  Même 
arrêté ,  art.  3. 

1900.  or  Aucun  indigent  ne  peut  sortir  sans  avoir  été  fouillé,  afin  de 
»  s'assurer  qu'il  n'emporte  rien  appartenant  à  la  maison.  »  Même 
arrêté ,  art.  4- 

1901.  <(  Les  indigens  sortis  sans  congé  ne  peuvent  rentrer  sans  un 
»  ordre  de  la  Commission ,  qui  pourra  exiger  une  nouvelle  admission  ; 
»  ceux  qui  ne  rentrent  pas  à  l'expiration  de  leur  congé ,  sont  rayés  du 
j>  rôle  de  la  maison.   »  Même  arrêté ,  art.  5. 

1902.  a  II  est  défendu  de  laisser  entrer  personne  avec  une  épée, 
»  sabre,  canne  ou  bâton,  ni  autres  armes,  à  l'exception  des  militaires 

83 


(  642  ) 

w  de  la  garde  ;  on  ne  recevra  rien  pour  garder  ces  objets.  »  Arrêté 

du  Conseil  général  des  hospices,  du  ij  septembre  1802  (3o  fructidor  an  10), 


ai 


t.  6. 


1900.  «  Le  portier  ne  doit  laisser  sortir  aucun  paquet ,  coffre,  malle  , 
»  sac  ,  s'ils  ne  sont  accompagnés  d'un  billet  de  l'agent  de  surveillance  , 
»  et  sans  les  avoir  visités  ;  il  visitera  même  les  voitures  qui  sortent  de 
»  l'hospice.   »  Même  arrêté ,  art.  7. 

1904.  «  Aucun  comestible ,  ni  autres  choses  quelconques ,  ne  peuvent 
»  être  introduits  dans  la  maison  sans  autorisation,  soit  de  la  Commis- 
»  sion,  soit  de  l'agent  de  l'hospice,  soit  des  autorités  qui  commandent 
»   la  prison.   »  Même  arrêté ,  art.  8. 

1905 .  «  Le  portier  doit  tenir  une  note  exacte  des  personnes  employées 
»  qui  découchent  avec  ou  sans  permission,  et  il  remettra  ,  chaque  jour, 
»  cette  note  à  l'agent  de  surveillance  ;  il  doit  veiller ,  avec  le  plus  grand 
»  soin ,  à  ce  qu'aucune  personne  étrangère  à  la  maison  puisse  y  passer 
»   la  nuit.   »  Même  arrêté ,  art.  9. 

1906.  «  Le  portier  ne  peut  s'absenter  sans  une  permission  de  l'agent 
»  de  surveillance  ,  il  en  est  de  même  de  ses  garçons.  »  Même 
arrêté,  art.  IO. 

Police  des  salles       19°7  •  cc  Tous  les  indigens  doivent  être  couchés,  en  été ,  àneufheures, 
et  dortoirs.      „   et  ^  \ln\i  heures  en  hiver;  ils  doivent  être  levés  à  six  heures  en  été,  et 
»  à  sept  heures  en  hiver.   »  Même  arrêté ,  art.  n. 

1908.  «  On  défend  aux  indigens  valides  de  se  coucher  ni  même  de 
»  s'asseoir  sur  leur  lit  pendant  le  jour.  »  Même  arrêté ,  art .  12. 

1909.  «  Ceux  des  indigens  qui  ont  des  cassettes  et  des  armoires  sont 
»  tenus  d'y  renfermer  toutes  leurs  bardes  et  effets.  On  défend  de  laisser 
»  en  évidence  aucun  chiffon  suspendu  ou  aux  fenêtres  ou  sur  les  lits.  « 
Même  arrêté ,  art.  10. 


(  643  ) 
igio.   «  Les  lits  doivent  être  faits  par  les  indigens  eux-mêmes,  à 
33  l'exception  de  ceux  qui  en  sont  empêchés  par  leurs  infirmités.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  17  septembre  1802,  (3o  fructidor 
an  io) ,  art.  \[{. 

191 1 .  «  Les  salles  doivent  être  chaque  jour  aérées.  On  défend  de  re- 
33  fermer  les  croisées  qu'on  ouvre  à  cet  effet.  33       Même  arrêté,  art.  i5. 

1912.  «  On  défend  de  rien  jeter  par  les  fenêtres,  d'avoir  des  caisses  , 
33  des  pots  à  fleurs ,  ou  autres  objets  dont  la  chute  pourrait  faire  du  mal  ; 
33  de  fumer;  d'avoir  du  feu  et  des  lumières  autres  que  celles  de  la  mai- 
33  son.   33  Même  arrêté ,  art.  16. 

191 3.  «  Les  gens  de  service  doivent  rentrer  dans  leurs  dortoirs  respec- 
33  tifs,  tous  les  jours,  à  neuf  heures  en  été ,  à  huit  heures  en  hiver.   » 
Même  arrêté,  art.  I  7 . 

1914-  «  Tous  les  indigens  doivent  se  trouver  à  l'appel  qui  se  fait,  tous 
33  les  jours,  à  huit  heures  du  soir,  depuis  le  Ier.  vendémiaire  (septembre) 
33  jusqu'au  Ier.  germinal  (mars),  et  à  neuf  heures  depuis  germinal  (sep- 
»  tembre)  jusqu'en  vendémiaire  (mars).  »     Même  arrêté ,  art.  18. 

191 5.  a  Les  surveillans  qui  seraient  reconnus  coupables  d'infidélité 
»  dans  ces  appels,  seront  renvoyés  de  la  maison.  »  Même  arrêté, 
art.  19. 

1916.  «  Les  surveillans  doivent  être  constamment  à  leur  poste;  ils 
33  ne  peuvent  s'absenter  sans  une  permission  de  l'agent  et  sans  se  faire 
»  remplacer  par  un  aide.  33  Même  arrêté,  art.  ao. 

19 17  •  «  On  leur  défend  de  boire  avec  les  indigens  ,  sous  peine  d'être 
33  renvoyés.   >3  Même  arrêté,  art.  ai. 

1918.   «  Le  portier  de  l'infirmerie  ne  peut  quitter  son  poste  depuis  le      Infirmerie. 
»  commencement  du  service  jusqu'au  moment  où  les  veilleurs  commen- 
33  cent  le  leur.  Il  répond  de  tout  «e  qui  entre  et  de  tout  ce  qui  sort;  il 
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»  ne  permet  pas  que  des  étrangers  apportent  du  vin ,  de  l'eau- de-vie  ou 
«  des  alimens.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du.  17 

septembre  1802  (3o  fructidor  an  io  )  ,  art.  22. 

191g.  «  Il  fait  sortir  des  salles  les  personnes  qui  restent  passé  les  heures 
«  prescrites,  ou  qui  en  troublent  l'ordre.  »  Même  arrêté ,  art.  23. 

1920.  «  Les  indigens  de  la  maison  ne  peuvent  entrer  pour  visiter  leurs 
»  camarades,  que  depuis  une  heure  jusqu'à  deux  heures  et  demie.  Quant 
»  à  leurs  parens  ou  amis,  ils  pourront  les  voir,  avec  une  permission  de 
»  l'agent,  tous  les  jours  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'au  coucher  du 
»  soleil ,  et  en  indiquant  l'indigent  malade  qu'ils  désirent  visiter.  » 

Même  arrêté,  art.  il\. 

192 1 .  «  On  entre  ,  pour  le  service  des  salles  de  l'infirmerie,  à  quatre 
»  heures  en  été,  et  à  cinq  heures  en  hiver.  Le  service  de  jour  finit,  en  été, 
»  à  huit  heures  ,  en  hiver  à  sept  heures.   »  Même  arrêté ,  art.  2.b. 

1922.  «  Les  veilleurs  sont  chargés  de  tout  le  service  de  nuit  ;  ils  pren- 
»  nent  les  ordres  des  infirmiers  pour  tout  ce  qui  concerne  le  besoin  des 
»  malades ,  d'après  les  ordonnances  des  officiers  de  santé,  et  pour  sub- 
*>  venir  aux  besoins  imprévus.  Ils  veillent  à  ce  que  le  repos  ne  soit  pas 
»  troublé,  et  à  ce  que  les  malades  ne  manquent  pas  de  secours.  » 
Même  arrêté ,  art,  26". 

1923 .  «  Les  veilleurs  font  souvent  la  ronde  près  des  lits  pour  s'assurer 
»  de  tout  ce  q'ui  s'y  passe,  et  avant  de  quitter  les  salles,  ils  rendent 
»  compte  à  l'infirmier  de  ce  qu'ils  ont  observé  ;  ils  sont  chargés  de  vider 
»  les  vases  de  nuit,  les  crachoirs,  de  les  laver  et  nettoyer.  Il  leur  est 
»  très-expressément  défendu  de  rien  jeter  par  les  fenêtres,  sous  peine  d'être 
»  renvoyés  ;  ils  sont  spécialement  chargés  de  prendre  garde  au  feu;  ils 
»  donneront ,  au  besoin  ,  de  l'air  aux  salles  selon  les  ordres  de  l'officier 
30  de  santé.   »  Même  arrêté ,  art.  27. 

1 924*  K  Les  garçons  infirmiers  ne  doivent  quitter  leurs  salles  qu'aux 


(  645  ) 
»  heures  indiquées;  ils  font  le  service  des  malades;  ils  font  les  lits;  ils 
»  balaient  les  salles;  ils  portent  aux  latrines  les  vases  de  nuit;  ils  sont 
»  chargés  de  tous  les  ouvrages  de  peine ,  et  de  fournir  aux  malades  tout 
»  ce  dont  ils  peuvent  avoir  besoin.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,  du  17  septembre  1802  (3o  fructidor  an  io)_,  art.  28. 

1925.  «  Le  chirurgien  de  garde  et  l'infirmier  en  chef  doivent  toujours 
»  être  présens  aux  distributions  des  alimens  et  des  médicamens,  et  doi- 
»  vent  s'assurer  que  les  malades  prennent  ce  qui  leur  convient,  et  ne 
»  prennent  que  ce  qui  leur  est  ordonné.  «        Même  arrêté ,  art.  29. 

1926.  «  Les  infirmiers  en  chef  tiennent  les  salles  propres  ;  ils  ouvrent 
»  souvent  les  fenêtres  pour  renouveler  l'air  ;  ils  rendent  compte  aux  offi- 
»  ciers  de  santé  de  ce  qui  s'est  passé ,  relativement  aux  malades ,  d'une 
33  visite  à  l'autre  ;  ils  donnent  la  note  des  lits  vacans  et  des  malades  qui 
»  arrivent;  ils  font  passer,  au  jour  indiqué,  les  convalescens  dans  leurs 
»  dortoirs,  et  ils  sont  chargés  de  faire  enlever  les  morts.  »  Même 
arrêté,  art.  3o. 

1927.  «  Tout  indigent  valide  est  tenu  de  se  livrer  à  un  travail  ana-        Travail. 
»  logue  à  ses  forces  et  à  son  industrie.  »  Même  arrêté .  art.  3i. 

1928.  «  Les  indigens  valides  qui  refusent  de  se  livrer  aux  travaux 
»  auxquels  ils  sont  jugés  propres,  ne  peuvent  obtenir  de  permission  de 
»  sortir,  et  la  Commission  peut  même,  lorsqu'elle  le  juge  convenable  , 
»  les  renvoyer  de  la  maison.   »  Même  arrêté,  art.  32. 

1929.  «  L'agent  de  surveillance  a  le  droit  de  faire  faire  par  tous  les 
33  indigens  valides  non  occupés  à  d'autres  travaux ,  toutes  les  corvées 
33  et  tous  les  ouvrages  faciles  qu'il  jugera  convenable.  »  Même 
arrêté  }  art.  3o. 

1900.  «  On  ne  peut  travailler  ailleurs  que  dans  les  ateliers.  >3  Même 
arrêté ,  art.  34  • 


193 1 .  «  Les  indigens  ne  peuvent  sortir  de  la  maison  plus  de  trois  fois 
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n  par  moisj  à  cet  effet,  les  pei-missions  de  sortie  se  donnent  par  dixième 
»  de  population  dans  chaque  emploi.   »  Arrêté  du  Conseil  général 

des  hospices,  du  17  septembre  1802  (  3o  fructidor  an  10),  art.  35. 

1932.  «  Dans  les  cas  imprévus  et  d'urgente  nécessité,  l'agent  de  sur- 
n  veillance  peut  donner  une  permission  de  sortir.  »  Même  arrêté , 
art.  36. 

1933.  «  On  ne  laisse  dans  l'hospice  aucun  marchand,  soit  fixe,  soit 
»  ambulant.   »  Même  arrêté,  art.  Zj. 

Police  dans  1934-  K  On  défend  d'avoir  des  lapins,  des  poules  ou  autres  animaux  ; 

j°,  neui  e  »  ceux  que  l'on  rencontrera  seront  confisqués  au  profit  de  la  maison. 
»  On  défend  également  à  toute  personne  d'avoir  des  chiens  ,  ceux  qui 
»   auraient  été  introduits  seront  tués.  »  Même  arrêté ,  art.  38 . 

1935.  «  On  défend  de  faire  ses  besoins  ailleurs  que  dans  les  endroits 
»  indiqués  à  cet  effet.  La  décence  et  la  propreté  sont  expressément  re- 
»  commandées.  Les  filles  de  mauvaise  vie  qui  s'introduisent  dans  la 
»  maison  sont  livrées  à  la  police.  »  Même  arrêté,  art.  39. 

1936.  «  On  ne  jouera  à  aucun  jeu  pour  de  l'argent.  »  Même 
arrêté,  art.  40. 

1937.  «  Il  est  défendu  de  se  quereller,  de  se  battre  ou  de  s'enivrer.  » 
Même  arrêté,  art.  I^i. 

1938.  "  Les  surveillans,  les  portiers  et  tous  les  employés  quelconques 
»  doivent  avertir  l'agent  de  tout  ce  qui  se  passe  contre  l'ordre.  »  Même 
arrêté ,  art.  [\1 . 

1939.  «  Le  surveillant  de  chaque  emploi  et  les  gens  de  service  de 
»  chaque  salle  sont,  collectivement  et  individuellement,  responsables  de 
»  tous  les  effets  de  service  quelconques,  comme  linge,  pots,  écuelles,  etc.  » 
Même  arrêté,  art.  43. 

1940.  «  Aucun  chef  d'emploi  ne  peut  s'absenter  plus  d'un   jour   (  t 


(647  ) 
»  sans  la  permission  de  l'agent  de  surveillance  ;  dans  les  autres  cas,  il 
»  faut  une  permission  de  l'Administration.   »        Arrêté  du  Conseil  géné- 
ral des  hospices,  du  17  septembre  1802  (3o  fructidor  an  10),  art.  44- 

ii)4i.  «  Un  des  commis  des  bureaux  de  l'agent  sera  tenu  de  rester  le 
3)  dimanche.   »  Même  arrêté ,  art.  45. 

1942.  «  Les  privations  de  sortie  et  les  détentions  à  la  chambre  de 
»  correction  seront  affichées  chaque  jour,  avec  les  motifs  qui  y  auront 
»  donné  lieu,  sur  un  tableau  destiné  à  cet  effet.  »    Même  arrêté,  art.  l\6. 

1943.  «  On  n'arrachera  ni  ne  salira  les  affiches  contenant  les  ordres 
»  de  l'Administration.   »  Même  arrête ,  art.  4? '• 

1944'  a  Le  premier  dimanche  de  chaque  mois,  il  sera  donné  lecture 
»  des  ré glemens  de  police.   »  Même  an été,  art.  48. 

iq45.  «  L'agent  de  surveillance  aura  le  droit  de  punir  tous  les  indi- 
»  gens  et  employés  qui  contreviendraient  au  présent  règlement,  soit 
»  en  les  privant  d'un  jour  de  sortie  pour  la  première  fois,  de  deux  ou 
»  davantage  s'ils  récidivent  ;  il  pourra  ,  lorsqu'il  le  jugera  convenable, 
»  les  faire  mettre  vingt-quatre  heures,  et  même  quarante-huit  heures  à 
«  la  salle  de  discipline,  en  en  donnant  avis  à  la  Commission,  qui,  selon 
»  les  circonstances,  les  renverra  de  la  maison.   »  Même  arrêté, 

art.  49- 

1946.  «  Il  y  aura  dans  l'hospice  de  Bicêtre  un  inspecteur  des  travaux 
»  des  indigens;  il  sera  chargé  de  tenir  un  registre  de  tous  les  indigens 
»  en  état  de  travailler  et  de  la  nature  de  leurs  occupations 5  il  les  cliiir- 
»  géra ,  suxveillera,  et  leur  procurera  les  moyens  d'avoir  de  l'ouvragej  il 
»  enregistrera  les  matières  brutes  que  l'on  fera  entrer  dans  l'hospice , 
»  appartenant  soit  à  l'Administration,  soit  à  des  particuliers ,  ainsi  que 
»  des  produits  desdits  travaux  ;  il  sera  chargé  de  surveiller  Pexécution 
»  des  marchés  conclus  avec  les  manufacturiers  ',  il  sera  chargé  particuliè- 
»  rement  de  la  police  des  ateliers.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,  du  17  septembre  1802  (  3o  fructidor  an  10  ). 
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Indigensen-  '94?  •  cc  Les  individus  envoyés  par  la  Police  à  l'hospice  de  Bicêtre  ,  y 

voyes  par  la     M  seront  placés  dans  des  chambres  et  dans  des  quartiers  séparés  ;  ils  ne 
u  pourront  avoir  la  permission  de  sortir  comme  les  autres  pauvres  de 
»  l'hospice,  et  ils  ne  peuvent  opter  pour  la  pension  représentative.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  10,  septembre  i8o3  (2e.  complé- 
mentaire an  11  ),  art.  1  (1). 

1948.  «  Cette  mesure  sera  affichée  clans  l'intérieur  du  parloir  et  des 
»  cours  dudit  hospice.   »  Même  ai-rêté ,  art.  3. 

Amélioration         1949-  "  L'agent  de  surveillance  de   Bicêtre  est  autorisé  à  mettre  au 

il  11  régime  (les  ,.  .     .,.     r  .  ,,  .  .,  ,  11-  •• 

eâteux  B  rcglme  de  1  innrmerie  et  a  la  portion   entière,  les  vendredi  et  samedi , 

*>  les  dix  indigens  de  l'emploi  des  gâteux  les  plus  âgés  et  les  plus  infir- 
»  mes.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  16  juin  i8i3  , 

art.  2. 

Service  ip5o.  «  Le  service  de  santé  de  l'hospice  de  Bicêtre  sera  fait,  à  partir 

»  du  Ier.  janvier  i8i3,  par  deux  médecins  ordinaires,  un  chirurgien  en 
«  chef  et  un  chirurgien  de  deuxième  classe. 

»  L'un  des  deux   médecins  ordinaires   sera  spécialement  chargé    du 

•    »  traitement  des  aliénés,  et  l'autre  du  service  de  l'infirmerie  et  des  ma- 

»  lades  de  l'hospice  ;  ils  devront  néanmoins  se  suppléer  mutuellement 

»  en  cas  de  maladie  ou  de  tout  autre  empêchement.   »  Arrêté 

du  Ministre  de  l'intérieur ,  du  23  novembre  1812,  extrait  de  l'art.  1. 

1^5 1.  «  Les  élèves  en  médecine  et  en  chirurgie  attachés  à  l'hospice 
«  de  Bicêtre  seront,  à  l'avenir,  nourris,  mais  seulement  les  jours  où  ils 
»  seront  de  garde.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du 

29  avril  1807. 

Suppression  iq52.   «  Les  buvettes  et  cabarets  de  Bicêtre  et  des  autres  hôpitaux  et 

«  hospices  sont  supprimés  3  il  est  enjoint  à  tous  ceux  qui  les  occupent  de 
»  les  évacuer.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  29 

avril  1802  (9  floréal  an  10). 


des  buvettes 
et  cabarets. 


(i)  L'art.  2  concerne  les  orphelins  ,  voyez  n°.  i5jj. 
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1953.  «  Il  sera  établi  une  seule  et  unique  boutique  pour  la  vente  du 
»  vin  et  de  l'eau-de-vie  aux  indigens  de  l'hospice  de  Bicêtre  (1).  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  17  septembre  1802  (3o  fruc- 
tidor an  10). 

1954.  «  Aussitôt  que  l'bospice  de  Bicêtre  aura  été  mis  en  possession    Nouvelles  ais- 
»  du  terrain  qui  doit  compléter  l'angle  droit  de  la  façade  du  nord  et  du  P0s|tl0ns    'ans 

110  *  les  batimens. 

»  mur  de  l'ouest,  les  services  de  l'bospice  connus  sous  le  nom  de  basse- 
»  cour  et  de  chantier  au  bois  seront  reportés  dans  ce  terrain .  »  Arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices,  du  10  janvier  1819.,  art.  1. 

1955.  «  Immédiatement,  après  que  ces  services  auront  été  transférés  ^ 
»  le  membre  de  la  Commission  administrative  chargé  des  hospices  in- 
»  sistera  pour  que  la  Ville  fasse  ouvrir  la  nouvelle  porte  de  communica- 
»  tion  qui  doit  conduire  à  la  prison,  et  que  toute  communication  de  la 
*>  prison  avec  l'hospice  cesse  dès  cette  époque  ;  il  veillera  également  à 
»  ce  que  cette  ouverture  soit  faite  avant  toute  autre  concession  de  la  part 
»  de  l'hospice  (2).   »  Même  arrêté ,  art.  2. 

1956.  «  La  clôture  au  nord  de  la  division  des  aliénés,  en  remplace- 
»  ment  des  grilles  qui  existent  aujourd'hui ,  exigeant  l'établissement 
»  d'une  nouvelle  entrée  pour  son  service  général,  avant  toute  fermeture 
»  de  son  côté ,  il  sera  pratiqué  une  nouvelle  porte  sur  la  portion  de  ter- 
»  rain  et  de  hangars  que  doit  céder  la  prison  derrière  l'église ,  entre  cet 
»    édifice  et  le  bâtiment  de  la  caserne.  »  Même  arrêté,  art.  3. 


(1)  Un  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  3  novembre  1820,  porte  que 
les  employés  de  l'Administration  ne  peuvent  être  admis  à  concourir  pour  l'exploi- 
tation des  cantines  au  vin  et  au  débit  d'eau-de-vie  et  liqueurs  ,  ni  pour  celle  des 
boutiques  dans  l'intérieur  des  hospices. 

(2)  Une  ordonnance  du  Roi ,  du  2  avril  1817,  porte  :  a  Art.  1er.  Les  mai- 
»  sons  centrales  de  détention  deBeaulieu  (Calvados),  etc.;  Bicêtre  et  Saint-Lazare 
y>  de  Paris  (Seine)  ;  Rennes,  etc.  ,  sont  constituées  :  i°.  maisons  de  force  pour  ren- 
»  fermer,  conformément  aux  dispositions  du  Code  pénal  (art.  16  et  21),  les  indi- 
n  vidus  des  deux  sexes  condamnés  à  la  peine  de  la  réclusion,  et  les  femmes  et  les 
»  filles    condamnées    à  la   peine   des    travaux  forcés  5    20.   maisons    de   correction 
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1957.  «  L'arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  27  juin  1789,  dont  les  disposi- 
»  tions  n'ont  été  ni  abrogées  ni  modifiées  par  aucune  loi  ni  règlement 
«  postérieurs,  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  (1).  »  Arrêté 
du  Préfet  de  la  Seine,  du  8  juin  1800  (19  prairial  an  11),  art.  1 . 

1958.  «  En  conséquence,  il  est  défendu,  sous  les  peines  portées  audit 
»  arrêt,  d'ouvrir  aucune  carrière  dans  la  partie  de  la  plaine  de  Gentilly 
33  qui  s'y  trouve  désignée.  »  Même  arrêté,  art.  2. 

1959.  «  Les  permissions  accordées  jusqu'à  ce  jour  pour  faire  des  ex- 


n  pour  les  condamnés  par  voie  de  polire  correctionnelle  (  Code  pénal ,  art.  40  )  , 
33  lorsque  la  peine  à  subir  ne  sera  pas  moindre  d'une  année.  » 

(1)  Cet  arrêt  ainsi  conçu  : 

a  Le  nouveau  puisard    construit   par   les   directeurs  et  administrateurs  de  l'Hô- 
33  pital  général  dans  la  plaine  de  Gentilly ,  pour  l'écoulement  des  eaux  et  immon- 
33  dices  du  château  de  Bicêtre  ,   sera  fait  et  parachevé    suivant   et    conformément 
33  au    plan  approuvé  par  S.   M.    En   conséquence  ,    pour  en  assurer  l'usage   et   le 
33  service,  S.  M.   a  fait  défense   et   très-expresse  inhibition   atout  particulier,   de 
»  quelque  qualité  et  condition  qu'il  puisse  être  ,  sans  aucune  exception  ,  d'ouvrir  ou 
33  faire  ouvrir  aucune  fouille  de  carrière  ou  autre  fosse  pouvant  servir  â  y  extraire  de 
»  la  pierre  ,  moellon  ou  terre  glaise,  dans  la  partie  de  la  plaine  de  Gentilly  où  est 
»  situé  le  nouveau  puisard  de  Bicêtre,  de  même  que  d'y  conduire  souterrainement 
»  aucune  fouille  de  carrière.  Entend,  S.  M.,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  commencé 
33  quelques  fouilles  dans  ladite  plaine  de  Gentilly,  qu'il  n'y  soit  donné  aucune  suite  , 
33  dans  laquelle  portion  de  terrain  lesdites  fouilles  seront  et  demeureront  interdites, 
33  à  compter  de  ce  jour.  S.  M.  a  borné  et  fixé  d'un  côté,  à  l'orient,  par  la  grande  route 
33  de  Fontainebleau  ;  de  l'autre,  à  l'occident,  par  le  village  de  Gentilly  ;  d'un  bout,  du 
33  côté  du  midi ,  par  le  chemin  qui  conduit  de  la  route  de  Fontainebleau  au  village 
33  d'Arcueil,  en  traversant  devant  le  châteaude  Bicêtre  ;  d'autre  bout,  enfin,  par  une 
33  partie  du  village  de  Gentilly, et  par  le  chemin  neuf  qui  conduit  de  ce  village  à  ladite 
33  route  de  Fontainebleau  :  le  tout,  à  peine  contre  les  contrevenans  ,  de  quinze  cents 
33  livres  d'amende  applicables  à  l'Hôpital  général,  et  de  rendre  lesdits  contrevenans 
»  personnellement  garans  et  responsables  des  dégâts  qu'ils  pourraient  occasionner 
33  ou  commettre  ,  ainsi  que  de  tous  dommages  et  intérêts.  Ordonne  en  outre  ,  S.  M., 
x>  qu'il  sera,  par  lesdits  directeurs  et  administrateurs  de  l'Hôpital  général,   et  aux 
33  frais  dudit  hôpital,  placé  des  poteaux  ,   ou  bornes  ,   aux  différentes  extrémités  du 
33  terrain  dans  lequel  est  situé  ledit  puisard.  » 


(  65 1  ) 
»  ploitations  de  cette  nature  dans  la  plaine  dont  il  s'agit ,  sont  et  de- 
»  meurent  annullées.  Les  travaux  commencés  en  vertu  desdites  per- 
»  missions  seront  cessés  sur-le-champ,  et  les  galeries  et  excavations  com- 
»  blées  et  bouchées  dans  le  délai  d'un  mois  ,  à  dater  de  la  publication 
»  du  présent  arrêté.  »  vlrrêté  du  Préfet  de  la  Seine,  du  8 juin  l8o3 

(19  prairial  an  II),  art.  3. 

§  2.  Hospice  de  la  Salpêtrière  (1). 

i960.  «  Le  nombre  des  lits  de  l'hospice  de  la  Salpêtrière  sera  fixé,  à        Fixation 

»  l'avenir,  à  3,4oo ,  indépendamment  des  lits  deslinés  aux  folles  et  aux       u,  no.m 

f     ■    -I   4    ,  ".      '    ;    '  es  Il,s- 

»  épileptiques,  qui  ne  peuvent  être  limités.  »  Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices,  du  18  janvier  1804  (27  nivôse  an  12),,  art.  1 . 

1961.  «  Le  nombre  de  lits  à  la  Salpêtrière,  fixé  à  5,4oo  par  l'arrêté 
»  du  18  janvier  1804  (27  nivôse  an  12),  non  compris  les  lits  réservés 
»  pour  les  folles  et  épileptiques,  est  porté  à  3>5oo.  »  Arrêté  du 
Conseil  général  des  hospices ,  du  Ier.  février  i8o4  (11  pluviôse  an  12}, 
art.  1. 

1962.  «  Le  règlement  du  10  octobre  1801  (18  vendémiaire  an  10)  (2), 
»  pour  les  admissions,  sera  mis  sur-le-champ  à  exécution  pour  toutes 
»  celles  de  ses  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  à  l'arrêté  du  14  dé- 
»  cembre  i8o3  (22  frimaire  an  12),  approuvé.,  le  18  janvier  1804  (27 
d  nivôse),  par  le  Ministre  de  l'intérieur  (3).  »       Même  arrêté,  art.  2. 

ig63.  «  Toutes  admissions  à  ces  3,5oo  places,  autres  que  celles  faites 
»  en  vertu  du  règlement  du  $4  décembre  i8o3  (22  frimaire  an  12)  (4)  , 
»  sont  interdites.  Le  membre  de  la  Commission  chargé  des  hospices,  et 
»  l'agent  de  surveillance  de  la  Salpêtrière,  sont  personnellement  respon- 
»  sables  de  l'exécution  de  cet  arrêté.  »  Même  arrêté,  art.  3« 


(1)  Appelé  présentement  hospice  de  la  Vieillesse  (  femmes  ). 

(2)  Voyez  n°.  1840  et  suivans. 

(3)  Voyez  la  note  2  de  la  page  620. 

(4)  Voyez  la  même  note  2,  page  620. 
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1964.  «  L'agent  de  surveillance  de  l'hospice  de  la  Salpêtrière  estau- 
»  torisé  à  mettre  au  régime  de  l'infirmerie  et  à  la  portion  entière,  les 
»  vendredi  et  samedi,  les  vingt  indigentes  de  l'emploi  des  gâteuses  les 
»  plus  âgées  et  les  plus  infirmes.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hos- 
pices ,  du  16 juin  i8i3,  art.  1. 


Pain.  î  p65 .   "  La  ration  de  pain  des  indigentes  des  première  ,  deuxième  et 

»  troisième  divisions  de  l'hospice  de  la  Salpêtrière ,  sera  réduite  de  56  dé- 
»  cagi-ammes  à  48  décagrammes. 

»  Celle  des  folles,  des  cancérées,  des  imbécilles  et  des  épileptiques , 
»  continuera  d'être  distribuée"  conformément  à  l'arrêté  du  5  octobre  1 8 1 4> 
»  attendu  que  la  distribution  s'en  fait  à  chacune  suivant  ses  besoins. 

»  Le  membre  de  la  Commission  est  autorisé  à  faire  délivrer  aux  in- 
»  digentes  des  première ,  deuxième  et  troisième  divisions ,  l'augmenta  ► 
»  tion  de  pain  dont  il  sera  reconnu  que  quelques-unes  pourraient  avoir 
»  besoin.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,   du  ]5  fé- 

vrier 181 5. 


Entrée  des  per-        1066.  «  Il  est  défendu  de  laisser  entrer  dans  l'intérieur  de  l'hospice 

sonnes  étran-  .  .... 

gères  à  l'hospice  »  de  la  Salpêtrière  tous  ceux  qui  chercheraient  à  s'y  introduire  sans  cause 
tant  pour  les     n  légitime.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  17  sep- 

indigentes  que  °  °  I  •■•..'■  i 

pour  les  folles  et  tembre  1  802  (3o  fructidor  an  10),  extrait  de  l'art.  1. 
les  employés. 

1967.  «  Il  sera  fait  rapport  à  l'agent  de  surveillance  des  personnes 
«  qui  se  présenteront  pour  voir  les  indigentes  de  la  maison  ,  et  ce  ne  sera 
»  que  d'après  son  autorisation  par  écrit  qu'elles  pourront  y  être  ad- 
»  mises.    »  Même  arrêté ,  art.  2. 

1968.  «   Ces  visites  ne  seront  reçues  que  dans  les  parloirs  placés  aux 

»  portes  d'entrée,  à  moins  que  les  indigentes  ne  soient  malades  ou  hors 
»  d'état  de  s'y  transporter.  »  Même  arrêté ,  art.  3. 


1969.  «  Les  indigentes  se  trouvant  dans  l'impuissance  de  venir  au 
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»  parloir,  les  filles  attachées  à  ce  service  conduiront  à  leurs  salles  les 
»  personnes  qui  auront  désiré  leur  parler. 

»  Les  mêmes  filles  seront  également  tenues  de  conduire  et  d'accom- 
»  pagner  les  étrangers  ou  autres  personnes  dont  l'objet  sera  de  voir  la 
»  maison  et  d'en  examiner  les  détails,  toutefois  lorsqu'il  en  aura  été 
»  référé  à  l'agent  de  surveillance  qui  les  aura  autorisées.  »  Arrêté 

du  Conseil  général  des  hospices,  du  ij  septembre  1802  (  5o  fructidor  an 
10),  art.    4- 

1970.  «  On  ne  pourra  visiter  l'emploi  des  loges  que  sur  l'autorisation 
»  de  l'agent  de  surveillance  et  des  officiers  de  santé  en  chef  réunis  5  mais  il 
»  est  expressément  défendu  d'admettre  en  particulier  aucune  personne 
»  auprès  des  femmes  insensées  et  de  leur  permettre  de  signer  les  actes 
n  qui  pourraient  leur  être  présentés.  »  Même  arrêté ,  art.  5. 

1971.  «  L'agent  de  surveillance,  les  officiers  de  santé  en  chef  et  l'é- 
»  conome  garde-magasin  de  la  maison  ^  sont  autorisés  à  donner  des 
»  billets  d'entrée  aux  personnes  qui  auront  à  leur  parler  et  qu'ils  dési- 
»  reront  recevoir  dans  leur  domicile.  »  Même  arrêté,  art.  6. 

1972.  «  Les  employés  des  bureaux,  les  officiers  de  santé  du  second 
»  ordre ,  les  officiers  et  sous-officiers  des  emplois  s'adresseront  à  l'agent 
»  de  surveillance  pour  obtenir  la  permission  d'introduire  dans  la  maison, 
»  et  de  conduire  dans  leurs  logemens,  les  personnes  qu'ils  désireront 
»  y  recevoir.   »  Même  arrêté,  art.  7. 

1973.  «  Tous  les  autres  employés  et  gens  de  service  seront  tenus  de 
»  se  conformer  aux  règles  prescrites  pour  les  indigentes  lorsqu'on  les  pré- 
»  viendra  qu'il  se  présente  des  personnes  qui  demandent  à  leur  parler.  » 
Même  arrêté ,  art.  8 . 

1974-  «  L'agent  de  surveillance  rendra  compte  à  la  Commission  ad- 
*>  ministrative  des  contraventions  qui  pourront  survenir  à  ce  règlement^ 
»  afin  qu'il  soit  prononcé  contre  les  contrevenans  telles  peines  qu'il  ap- 
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»   partiendra.   »  Extrait  de  l'arrêté  du  Conseil  générai ]  des  hospices , 

du  17  septembre  1802  (3o  fructidor  an  10),  art.  9. 

Service  de  santé.  ig^5.  «  Le  service  de  santé  de  l'hospice  de  la  Salpêtrière  sera  lait,  à 
»  partir  du  Ier.  janvier  181 5,  par  un  médecin  en  chef,  deux  médecins 
»  ordinaires  ,  un  chirurgien  en  chef  et  un  chirurgien  de  deuxième 
»  classe. 

»  L'un  des  deux  médecins  ordinaires  sera  spécialement  chargé  du  trai- 
»  tement  des  aliénés  et  l'autre  du  service  de  l'infirmerie  et  des  malades 
«  de  l'hospice;  ils  devront  néanmoins  se  suppléer  mutuellement  en  cas 
»  de  maladie  ou  de  tout  autre  empêchement.   »  Arrêté  du  Ministre 

de  l'intérieur,  du  20  novembre  1812,  extrait  de  l'art.   1 . 

1976.  «  Les  étudians  en  médecine  et  en  chirurgie  ne  pourront  visiter 
»  les  malades  de  l'infirmerie  de  la  Salpêtrière  qu'en  présence  des  offi- 
»  ciers  de  santé  en  chef.   »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices , 

du  8  octobre  1802  (16  vendémiaire  an  11). 

1977*  K  ^e  nomDre  des  élèves  attachés  au  service  de  la  pharmacie  de 
»  l'hospice  de  la  Salpêtrière  sera  porté  à  trois  ;  un  de  ces  élèves  sera  spé- 
»  cialement  chargé  de  suivre  les  médecins  dans  leurs  visites ,  d'écrire 
»  leurs  ordonnances  et  de  remettre  lui-même  à  chaque  malade  le  médi- 
»  cament  qui  lui  aura  été  prescrit.   »  Arrêté  du  Conseil  général 

des  hospices,  du  3i  mars  i8i3. 

(Voyez,  pour  les  buvettes,  le  n°.   igôa.) 
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CHAPITRE  6.  —  Des  hospices  d'Incurables  et  de  l'hospice  des  Ménages. 

Sect.  i  .  —  Hospice  des  Incurables- Hommes  et  Femmes  (i)  . 

1978.  «  Pour  l'exécution  du  décret  du  8  juin  1793  (2),  l'hospice  des      Desiinaiion 
»  Incurables  et  celui  des  Récollets  demeurent  exclusivement  réservés  aux       *    ospices 

d  Incurables. 

»  personnes  perdues  de  leurs  membres,  ou  attaquées  d'autres  infirmi- 
»  tés  incurables  et  qui  les  mettent  dans  l'impossibilité  absolue  de  se  li- 
»  vrer  à  aucun  genre  de  travail  (3).  »  Règlement  du  10  octobre  1801 
(18  vendémiaire  an  lo)>  art.  8,  titre  1. 


(1)  Voyez,  pour  les  fondations  et  nominations  aux  lits  vacans,  ci-dessus,  nos.  1792 
et  1816. 

(2)  Ce  décret  porte  qu'il  sera  établi ,  dans  chaque  département,  une  maison  de  se- 
cours destinée  à  y  recevoir  les  pauvres  des  deux  sexes  perclus  de  leurs  membres,  ou 
privés  de  la  vue 

(3)  Une  délibération  du  bureau  de  l'Hô tel-Dieu,  du  29  avril  iy33  ,  porte, 

ce  Les  qualités  requises  par  les  réglemens  de  l'hôpital  des  Incurables  ,  suivant 
»  l'esprit  et  l'intention  des  fondateurs ,  sont  que  les  malades  que  l'on  y  reçoit  soient 
»  affligés  d'un  mal  invétéré  et  qui  ne  puisse  naturellement  être  guéri  ;  qu'ils  aient 
»  au  moins  vingt  ans;  qu'ils  soient  pauvres,  sans  rentes,  revenus  ou  autres  biens, 
»  et  hors  d'état  de  pouvoir  gagner  leur  vie,  et  qu'ils  soient  de  bonnes  moeurs,  ca- 
33  pables  de  recevoir  les  sacremens  et  de  prier  Dieu  pour  leurs  fondateurs  et  bien- 
33  faiteurs. 

»  C'est  pourquoi  les  pauvres,  avant  leur  réception,  rapporteront  leur  extrait 
»  baptistaire  légalisé  par  le  juge  royal  du  lieu,  au  cas  qu'ils  soient  nés  hors  de  Paris, 
»  et  un  certificat  de  leur  bonne  vie  et  mœurs  signé  du  curé  ou  vicaire  de  leur 
33  paroisse  ,  lesquels  extrait  et  certificat  seront  remis  à  celui  de  MÛT.  les  administra - 
r>  teurs  qui  doit  ordonner  la  visite  des  malades  ,  afin  qu'il  soit  en  état  de  les  viser 
33  dans  l'ordre  qu'il  délivrera,  en  conséquence  duquel  les  malades  seront  vus  et  visités 
33  par  les  médecins  et  chirurgiens  de  l'hôpital,  qui  examineront  la  qualité  de  leurs 
»  maladies  ,  et  en  délivreront  leur  rapport  au  bureau,  en  y  faisant  exactement  les 
»  différentes  observations ,  suivant  les  différens  modèles  imprimés  ;  dont  leur  seront 
»  remis  des  exemplaires  ,  et  seront ,  lesdits  extraits  baptistaires,  certificats  et  rap- 
3j  ports  ,  déposés  et  conservés  dans  les  archives  de  l'hôpital. 

33  Les  maladies  pour  lesquelles  on  reçoit  les  pauvres  dans  les  lits  fondés ,  en  cet 
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1979*  "  Il  sera  Pr's  des  mesures  pour  que,  par  la  suite,  ces  deux 
»  établissemens  puissent  être  affectés,  l'un  à  la  réception  des  femmes  ,  et 
»  l'autre  à  la  réception  des  hommes.  »  Règlement  du  \o  octobre  1801 
(18  vendémiaire  an  10),  art.  9,  tit.  1. 

1980.  «  Les  enfàns  attaqués  d'infirmités  incurables  seront,  suivant  la 
»  nature  de  leur  sexe  ,  placés  dans  ces  deux  maisons.  »  Même  rè- 
glement, art.  10,  tit.  1. 

1981.  «  H  sera  établi  aux  Incurables  (hommes)  du  faubourg  Saint- 


»  hôpital  sont  la  paralysie  ancienne  et  formée  ,  l'agitation  ou  le  tremblement  con- 
»  tinuel  de  tout  le  corps  ou  des  membres  ,  les  cancers  ,  les  luxations  parfaites  des 
33  vertèbres ,  les  boyaux  percés  sortant  du  ventre  avec  les  excrémens  ,  les  gouttes 
»  nouées,  spécialement  des  mains,  les  hydropisies  formées,  l'asthme  et  lapulmonie, 
«le  flux  perpétuel  de  pituite ,  les  vieux  ulcères  avec  tumeurs  extraordinairement 
33  grosses,  les  hernies  complètes  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  réduction,  et  les 
»  autres  maladies  qui  affectent  pour  toujours  toutes  les  habitudes  du  corps,  mettent 
»  hors  d'état  de  gagner  de  quoi  vivre  ,  et  réduisent  à  garder  le  lit  continuellement  ou 
»  au  moins  très-souvent, 

»  Suivant  les  mêmes  réglemensde  la  maison  et  dans  le  même  esprit,  on  n'y  reçoit 
»  point  ceux  dont  les  maladies  ne  sont  ni  universelles  ni  continuelles;  les  boiteux  , 
33  les  estropiés  d'un  bras,  les  aveugles,  les  vieillards  qui  n'ont  point  d'autre  infirmité 
33  que  leur  âge  ,  les  écrouellés,  les  éjiileptiques,  les  teigneux  ,  les  lépreux,  les  véroles, 
»  ceux  qui  ont  d'anciennes  dartres  ou  autres  maladies  de  la  peau, des  hernies  simples  ou 
33  qui  peuvent  être  facilement  réduites,  et  généralement  tous  ceux  qui  ont  des  maux 
33  contagieux  et  qui  peuvent  se  communiquer.  Ne  sont  pareillement  admis  et  reçus 
33  les  insensés  ,  les  furieux  et  les  innocens  ,  et  autres  qui  ne  sont  pas  capables  de 
33  profiter  des  instructions  ni  des  sacremens  ,  ni  tous  ceux  généralement  qu'il  est  né- 
33  cessaire  de  mettre  dans  des  lieux  séparés  et  de  garder  exactement ,  les  bâtimens  de 
33  l'hôpital  n'étant  point  disposés  pour  ces  sortes  de  maladies  et  n'y  ayant  que  des 
33  salles  publiques  où  tout:  le  monde  entre  à  toute  heure. 

33  Entre  les  malades  vraiment  incurables,  on  recevra  préférablement  les  prêtres, 
33  ceux  qui,  ayant  eu  quelque  rang  ou  commodité,  sont  devenus  pauvres,  et  ceux 
33  qui  sont  plus  avancés  en  âge,  parce  qu'on  y  en  met  plusieurs  successivement  en 
33  peu  de  temps  et  qu'on  soulage  ainsi  un  plus  grand  nombre  de  personnes.  33  Pour 
les  autres  conditions ,  voyez  n°.  i83y  et  suivans. 
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»  Martin,  et  aux  Incurables  (femmes),  rue  de  Sèvres,  une  salle  pour 
»  y  recevoir  et  placer  les  incurables  au-dessous  de  vingt  ans.  »        Arrêté 
du    Conseil  général  des  hospices,   du   i5   décembre    1802   (24  frimaire 
an  1 1  ). 

1082.  «  Les  réelemens  relatifs  aux  entrées  et  aux  sorties  journalières        Entrées 

■       •  1  •  i>-  11  •  n  et  Sorties. 

»  desindigens  des  peux  hospices  d  incurables  seront  remis  en  vigueur  (1).» 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  24  février  18 19. 

1983.   «  Il  y  aura  à  la  maison  des  Incurables,  faubourg  Saint-Martin,      Rétectoireà 
»  un  réfectoire  où  mangeront  ensemble  tous  les  indisens  de  cette  mai-         ospice  es 

<->  D  Incurables- 

»   son.   y>  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  3o  juillet  1802.        Hommes. 

(il  thermidor  an  10)  ,  extrait  de  l'art.  1.    - 


(1)  Un  règlement  du  bureau  de  l'Hôtel-Dieu  ,  du  24  mars  1777 ,  porte  : 
«  Que  les  malades  incurables  ,  soit  ecclésiastiques,  soit  laies,  hommes  ou  femmes, 
33  sans  exception,  ne  pourront  sortir  que  rarement  dans  des  rencontres  indispen- 
»  sables;  qu'ils  ne  le  pourront  jamais,  même  pour  un  jour  et  sans  découcher,  qu'avec 
33  une  permission  par  écrit  ;  que  ces  permissions  de  sortir,  pour  un  jour  seulement , 
»  pourront  être  accordées  et  signées  par  l'un  des  deux  plus  anciens  de  MM.  les  corn- 
»  missaires ,  et  en  leur  absence  par  l'économe  ,  auquel  néanmoins  il  est  enjoint  de 
»  ne  le  faire  que  rarement,  avec  beaucoup  de  circonspection  et  pour  bonnes  rai- 
33  sons,  dont  il  rendra  compte  à  MM.  les  commissaires.  Que  les  malades  qui  auront 
»  obtenu  la  permission  de  sortir  pour  un  jour,  ne  pourront  pas  sortir  plusieurs  fois 
»  dans  la  même  journée  ,  et  seront  tenus  de  rentrer  avant  l'heure  fixée  pour  la  prière 
33  du  soir.  Que  s'il  se  présente  quelque  occasion  où  il  soit  nécessaire  d'accorder  la 
33  permission  de  découcher  une  ou  plusieurs  nuits,  elle  ne  pourra  l'être  que  par 
J3  délibération  du  bureau  ou  de  MM.  les  commissaires  assemblés  ,  si  ce  n'est  que  le 
33  motif  fût  trop  urgent  pour  pouvoir  attendre  le  jour  de  l'assemblée ,  auquel  cas 
33  seulement,  elle  pourra  être  signée  par  l'un  des  deux  plus  anciens  commissaires, 
)3  qui  en  instruira  le  bureau  à  l'assemblée  suivante ,  et  jamais  par  l'économe.  Que 
33  dans  tous  les  cas,  les  permissions  pour  découcher  ne  seront  point  accordées  que 
»  les  motifs  n'y  soient  exprimés,  et  que  la  vérité  de  ces  motifs  n'ait  été  constatée. 
33  Que  si  ces  permissions  sont  causées  pour  raison  de  santé,  elles  ne  seront  point 
33  accordées,  qu'elles  ne  soient  appuyées  d'un  certificat  des  médecin  et  chirurgien  de 
33  la  maison  ;  que  ces  permissions  feront  mention  expresse  du  lieu  où  ces  malades 
ji  devront  aller  ,  des  noms  et  qualités  des  personnes  chez  qui  ils  devront  habiter ,  du 

85 
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19^4-  «  Sont  exceptés  d'aller  au  réfectoire  tous  les  malades  qui  s'ont  à 
»  l'infirmerie,  les  estropiés  n'ayant  point  l'usage  de  leurs  jambes  ou  de 
»  leurs  bras.  La  Commission  seule  pourra  donner  d'autres  exemptions.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  3o  juillet  1802  (  1 1  thermidor 
an  10  ^  ,  art.  2. 

1985.  «  Tous  les  indigens  qui  ne  mangeront  pas  au  réfectoire  et  qui 
»  ne  seront  point  à  l'infirmerie  seront  réunis  dans  un  même  dortoir.  » 
Même  arrêté,  art.  3. 

1986.  «  Les  indigens  qui  ne  mangeront  point  au  réfectoire  seront 

33  temps  qu'ils  pourront  y  séjourner;  et  que  si  c'est  hors  de  Paris,  elles  imposeront 
x>  au  malade  l'obligation  de  rapporter  un  certificat  du  curé  ou  du  juge  du  lieu  ,  du 
33  temps  qu'il  y  aura  séjom-né,  et  de  la  conduite  qu'il  y  aura  tenue  ,  lequel  certifi- 
»  cat  sera  remis,  à  son  retour,  à  l'économe,  pour  être  représenté  à  MM.  les  commis- 
33  saires. 

33  Que  les  permissions  pour  découcher  qui  auront  été  accordées,  avant  d'être  exé- 
3)  cutées,  seront  représentéesà  l'économe,  qui  les  visera,  et  inscrira  en  marge  le  jour 
33  que  le  malade  sorlira. 

33  Défenses  sont  faites  au  suisse  de  laisser  sortir  aucuns  malades  ,  qu'ils  ne  lui  re- 
33  mettent  les  permissions  qu'ils  auront  obtenues,  lesquelles  il  gardera  et  les  en- 
33  liassera  pour  être  représentées  à  MM.  les  commissaires,  toutes  fois  et  quantes  ils  le 
33  jugeront  à  propos;  et  lors  du  retour  des  malades  il  fera  mention,  au  bas  de  la  per- 
33   mission,  du  jour  et  de  l'heure  qu'ils  seront  rentrés. 

33  S'il  arrivait  que  quelque  malade  sortît  furtivement  sans  permission,  même  pour 
33  un  jour,  le  suisse  sera  tenu  d'en  donner  avis  à  l'économe,  qui  en  informera  le 
33  bureau,  pour  être,  le  malade,  puni  par  privation  de  vin  pendant  huit  jours  pour 
33  la  première  fois,  pendant  un  mois  pour  la  deuxième,  et  telles  autres  peines  que 
33  le  bureau  jugera  convenables,  suivant  l'exigence  des  cas,  même  être  congédié  en 
33  cas  de  récidives  multipliées. 

33  Lorsque  les  permissions  auront  été  accordées  pour  découcher ,  l'économe  en 
>3  donnera  une  note  par  écrit  au  sommelier  ,  à  la  cuisinière  et  au  boulanger,  à  l'effet 
u  de  leur  servir  de  règle  pour  le  retranchement  proportionné  dans  la  distribution  du 
33  vin,  de  la  viande  et  du  pain  pendant  l'absence  des  malades. 

33  Et  sera  ,  la  présente  délibération  ,  imprimée  ,  affichée  dans  les  salles  et  à  la  loge 
33  du  suisse,  et  il  en  sera  remis  un  exemplaire  à  l'économe  ,  au  suisse  et  à  chaque 
33  malade. 


»  censés  être  trop  infirmes  pour  sortir  de  la  maison,  en  conséquence  ils 
»  ne  pourront  point  quitter  la  maison.  »  Arrêté  du  Conseil  général 

des  hospices,  du  3o  juillet  1802  (1  r  thermidor  an  xo)  ,  art.  \. 

1987.  «  H  y  aura  deux  services  au  réfectoire,  tant  à  dîner  qu'à 
a  souper;  ils  se  feront  à  midi  et  à  une  heure  pour  le  dîner,  à  sept  heures 
»   et  à  huit  heures  pour  le  souper.  »  Même  arrêté ,  art.  5. 

1988.  «Le  pain  sera  distribué  pour  toute  la  journée  à  chaque  indigent, 
»  à  huit  heures  du  matin  ;  on  prélèvera  sur  les  portions  le  pain  néces- 
»  saire  pour  la  soupe.  »  Même  arrêté,  art.  6. 

1989.  «  La  soupe,  ainsi  que  les  comestibles  formant  les  portions,  se- 
»  ront  servis  de  six  en  six  portions  dans  un  même  plat ,  ainsi  que  les 
»  autres  mets  qui  servent  à  la  nourriture  des  indigens.  »  Même  ar- 
rêté,  art.  7. 

1990.  «  Les  indigens  recevront,  à  chaque  repas ,  leur  portion  de  vin  : 
»  à  cet  effet,  les  régisseurs  (1)  seront  obligés  d'avoir  des  pots  d'étain  de 
»  mesure.  Chaque  indigent  trouvera  son  pot  plein  sur  la  table,  à  la  place 
»  qu'il  doit  occuper ,  ainsi  qu'un  couvert  de  fer  étamé  et  un  gobelet  en 
»   étain.  »  Même  arrêté ,  art.  8. 

1991.  «■  Tous  les  dimanches  matin,  en  même- temps  qu'on  fera  la 
»  distribution  du  pain,  on  donnera  à  chaque  indigent  une  serviette 
»  blanche  ;  il  sera  tenu  de  rapporter  celle  qui  lui  aura  servi  la  semaine 
»  d'auparavant  ;  il  est  responsable  de  la  serviette  qu'on  lui  aura  donnée». 
Même  arrêté ,  art.  g. 

1992.  «  Il  est  défendu  à  tout  indigent  de  ne  rien  emporter  du  réfec- 


(1)  Le  service  était  alors. en_ régie .,.  présentement  les  hospices  d'Incurables  sont 
soumis  au  régime  paternel,  comme  tous  les  autres  établissemens  dirigés  par  le  Con- 
seil général. 
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»  toire  ,  autre  que  son  pain  et  sa  serviette.  »  Arrêté  du.  Conseil  gé- 

néral des  hospices ,  du.  3oy uillet .j  802  (1 1  thermidor  an  10),  art.  10. 

1998.  «  Il  sera  fourni,  pour  chaque  indigent,  un  couvert  en  fer  étamé. 
»  Il  sera  remplacé  lorsqu'il  sera  usé,  ou  dans  le  cas  d'être  étamé  de  nou- 
«  veau.  »  Même  arrêté >  art.  11. 

1994.  «  Les  tables  seront  de  six,  douze,  dix-huit  ou  vingt-quatre 
»  couverts,  suivant  leur  grandeur;  chaque  tablesera  numérotée,  et  chaque 
»  place  le  sera  aussi  depuis  le  numéro  1  jusqu'aux  nos.  6,  12,  18  ou 
»   i\,  d'après  le  nombre  qu'elle  contiendra.  y-        Même  arrêté,  art.  12. 

1996.  «  Les  indigens  s'entendront  pour  se  réunir  six  pour  manger  à 
»  la  même  portion.  »  Même  arrêté ,  art.  i3. 

1996.  «  Il  sera  formé  un  tableau  du  nom  des  indigens  mangeant  à  la 
«  même  table  ;  chacun  aura  son  numéro ,  et  ne  pourra  point  changer  de 
»   place.  »  Même  arrêté ,  art.  14. 

1997.  «  L'agent  de  surveillance  distribuera  les  indigens  de  manière 
»  que  le  nombre  de  ceux  qui  mangeront  au  premier  ou  au  second  ré- 
»  fectoire  soit  égal.  »  Même  arrêté ,  art.  i5. 

1 998.  «  Le  silence  au  réfectoire  est  recommandé  aux  indigens.  »  Même 
»   arrêté,  art.  \6. 

1999.  «  Les  régisseurs  (1)  seront  obligés  d'avoir  des  réchauds  sous  les 
»  marmites  couvertes  dans  lesquelles  on  portera  la  soupe  et  les  comes- 
»  tibles  qui  seront  servis  aux  indigens,  afin  que  tout  leur  soit  servi  le 
»  plus  chaudement  possible.  »  Même  arrêté ',  art.  17. 

2000.  «  Outre  les  plats  servant  à  contenir  les  différens  mets  formant 
«  les  portions  de  six  indigens,  chacun  de  ceux-ci  aura  une  assiette  et  une 

(1)  Voyez  la  note  du  n°.  1990. 
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»  écuelle  d'étain  pour  son  service.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,  du  3o  juillet  1802  (  Il  thermidor  an  10),   art.   18. 

200 1 .  «  Immédiatement  après  la  sortie  du  réfectoire ,  la  salle  sera 
»  balayée  et  les  fenêtres  seront  ouvertes.  Les  régisseurs  seront  obligés 
»  d'entretenir  la  salle  dans  la  plus  grande  propreté  :  à  cet  effet,  les  tables 
»  seront  couvertes  d'une  toile  cirée,  fine  et  Verte,  qui  sera  lavée,  tous  les 
»  jours  ,  après  chaque  repas,  y         Même  arrêté,  art.  9. 

2002.  «  Il  sera  payé  à  chacune  des  vingt- deux  soeurs  de  charité  de      Sœurs  de  la 
»  l'hospice  desincurables-Femmes,  une  somme  de  deux  cents  francs  pour    .°an.e  . 

I  '  *•  a  l'hospice  des 

33  son  trousseau.  »        Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  ^juillet      Incurables- 

8Feuimes. 
10,  art.  1. 

2003.  «  Il  sera  alloué  pareille  somme  de  deux  cents  francs  par  an  à 
r>  chacune  desdites  soeurs ,  tant  pour  appointemens  que  pour  entretien 
J3  général  de  l'habillement ,  à  partir  du  Ier.  juin  (1810),  époque  de  leur 
33  entrée  en  fonctions  dans  l'hospice.  33  Même  arrêté,  art.  2. 

Sect.  2.  —  Hospice  des  Ménages. 

20o4-  «  L'hôpital   des  Petites -Maisons  sera  exclusivement  destiné      Destination 
33  pour  des  époux  en  ménage  ,  qui  y  seront  reçus  et  secourus  suivant  le     de  l'hospice 
33  régime  et  la  constitution  actuels  de  cet  établissement.  »        Règlement 
du  10  octobre  1801  (  18  vendémiaire  an  10),  art.  5,  tit.  1. 

2005.  ce  II  est  dérogé  à  l'art.  5  du  titre  1  du  règlement,  du  10  octo- 
33  bre  1801  (18  vendémiaire  an  10),  qui  affectait  l'hospice  des  Ménages 
m  aux  époux  en  ménage  exclusivement  (1).  33  Arrêté  du  Conseil  général 
des  hospices,  du  1  [  avril  1804  (21  germinal  an  12). 

2006.  «  Le  nombre  des  chambres  et  des  lits,  tant  au  préau  que  dans 
»  les  dortoirs  de  l'hospice  des  Ménages  ,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


(1)  Voyez  le  n°.  1798. 
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■>■>  Cent  soixante  grandes  chambres  pour  les  ménages  , 
»  Cent  petites  chambres  pour  les  veufs  et  veuves , 
»  Deux  cent  cinquante  lits  dans  les  dortoirs. 

»  Trente  chambres,  prises  parmi  les  plus  commodes,  seront  réservée» 
»  pour  les  époux  septuagénaires  et  sexagénaires  qui  pourront  encore 
»  offrir  une  somme  de  trois  mille  deux  cents  francs. 

»  Les  cent  trente  chambres  restantes  seront  affectées  aux  époux  dé- 
»  pourvus  de  toute  ressource  :  l'un  doit  être  âgé  de  soixante -dix  ans, 
»  et  l'autre  au  moins  de  soixante. 

»  L'admission  de  ces  époux  sera  faite  conformément  à  l'arrêté  du 
»  Conseil,  du  14  décembre  i8o3  (22  frimaire  an  12)  (1). 

»  Les  cent  chambres  destinées  aux  veufs  seront  données  à  ceux  qui , 
»  quoique  indigens  ,  seront  en  état  de  payer  aux  hospices  une  somme  de 
»  seize  cents  francs  ,  et  seront  âgés  de  soixante  ans  au  moins,  se  confor- 
»  mant  d'ailleurs  aux  dispositions  de  l'article  2  de  l'arrêté  du  2  mars  1 8o3 
»  (1 1  ventôse  an  1 1),  c'est-à-dire  en  justifiant  qu'ils  ont  demeuré  en  mé- 
»  nage  pendant  vingt  ans  au  moins. 

»  Sur  les  deux  cent  cinquante  lits  des  dortoirs,  cent  cinquante  seront 
»  affectés  aux  époux  devenus  veufs  dans  l'hospice. 

=>  Des  cent  restans  ,  cinquante  seront  donnés  à  des  veufs  ou  veuves  in- 
»  digens,  et  les  cinquante  autres  à  des  personnes  âgées  de  soixante  ans, 
»  qui  pourront  payer  une  somme  de  mille  francs  pour  leur  admission  , 
«   et  qui  de  même  se  conformeront  à  l'art.  2  ci-dessus  cité.  »  Arrêté 

du  Conseil  général  des  hospices ,  du  1 1  avril  1 8o4  (21  germinal  an  12). 

2007.  «  Les  chambres,  dans  l'hospice  des  Ménages,  ne  seront  don- 
»  nées  qu'à  mesure  de  leurs  vacances  ,  et  il  n'y  aura  pas  d'expectans.  » 
Même  arrêté. 

2008.  «  Le  nombre  des  chambres  de  l'hospice  des  Ménages  affectées 
»  aux  ménages  admis  gratuitement,  sera  réduit  à  quatre-vingt. 


(1)  Voyez  le  n*\  1822  et  suivans, 
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»  Toutes  les  autres  chambres  de  l'hospice  ne  seront  accordées  qu'aux 
«  époux,  ou  aux  veufs  ou  veuves  qui  payeront,  pour  leur  admission  ,  les 
»  sommes  déterminées  par  le  règlement  du  n  avril  1804  (21  germinal 
»  an  12)  (1)  m.  Décision  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  14  août  i8i4> 
ait.  1 . 

2009.  «  Les  cinquante  lits  gratuits  réservés  dans  les  dortoirs  ne  seront, 
»  à  l'avenir,  occupés  que  par  des  individus  payans.  »  Même  décision, 
art.  2. 

2010.  «  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  chambres  de  ménages  gratuites 
»  soit  réduit  au-dessous  du  nombre  déterminé  par  l'art.  1  (2),  il  ne  sera 
»  plus  fait  d'admission  gratuite  à  l'hospice  des  Ménages,  à  l'exception 
»  seulement  des  individus  qui  auraient  été  nommés  en  vertu  de  la  ré- 
n  partition  des  places  vacantes  qui  a  été  faite  au  mois  de  juillet  dernier.  » 
Même  décision  ,  art.  3. 

201 1 .  «  L'arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  16  février  i8o3       Condition 
»  (27  pluviôse  an  11  )  ,  relatif  au  mode  d'admission  dans  la  maison  de        et  modc 
»  retraite  de  Montrouge,  sera  exécuté  pour  celles  des  personnes  reçues 
»  en  payant  dans  l'hospice  des  Ménages. 

»  En  conséquence ,  lorsqu'il  se  trouvera  des  octogénaires  inscrits  sur 
»  la  liste  des  expectans ,  ils  seront  préférés  pour  une  place  sur  deux, 
»  c'est-à-dire  que  sur  deux  vacances,  une  des  admissions  sera  accordée 
»  au  plus  ancien  octogénaire  inscrit  ;  l'autre  admission  sera  accordée  au 
»  plus  ancien  inscrit  sur  le  registre  dudit  hospice,  sans  égard  à  l'âge.  » 
arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  11  novembre  1812. 

2012.  «  Nul  individu  ne  pourra  être  admis  à  l'hospice  des  Ménages  , 
»    même  en  payant,  s'il  ne  produit 

«    i°.   Son  acte  de  naissance , 
*>  20.  Un  certificat  de  bonne  conduite, 

>y  3°.  Un  certificat  qui  atteste  qu'il  n'a  pas  assez  de  fortune  pour  vivre 
»  d'une  manière  indépendante.  »  Même  arrêté. 

(1)  Voyez  n°.  2006. 

(2)  Voyez  n°.  2008. 


d'ad 


mission. 
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Admission  (les        20[3.  «  A  l'avenir ,  les  religieuses  pourront  être  admises  deux  à  deux 
ie  igieuses.      ^  dans  les  chambres  de  l'iiospice  des  Ménages ,  aux  mêmes  conditions 
«  qu'elles  le  sont  dans  les  dortoirs.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,  du  2.5  octobre  i8i5,  art.  1. 

i&\^.  «  Les  chambres  de  l'hospice  des  Ménages  dans  lesquelles  les 
»  religieuses  seront  admises  deux  à  deux ,  sont  et  demeurent  fixées  au 
»  nombre  de  douze.    »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du 

1 4  juillet  1819. 

201 5.  «  Il  sera  toujours  réservé  des  chambres  pour  les  ménages  qui 
»  se  présenteront  pour  être  admis  en  payant.  n  Arrêté  du  Conseil 
généraldes  hospices,  du  25  octobre  i8i5  ,   art,  2. 

2016.  «  Les  religieuses  ainsi  admises  pourront  être  par  la  suite  trans- 
»  férées  dans  les  dortoirs,  si  les  chambres  qu'elles  occuperont  deviennent 
»  nécessaires  pour  les  ménages  payans.  »  Même  arrêté ,  art.  3. 

2017.  «  Le  nombre  des  places  affectées  aux  religieuses  dans  l'hospice 
»  des  Ménages,  fixé  à  vingt-quatre ,  sera  porté  à  trente  -  six  ;  au  moyen 
«  de  quoi,  la  population  de  l'hospice,  qui  était  fixée  à  six  cent  soixante- 
»  dix  personnes ,  le  sera  dorénavant  à  six  cent  quatre-vingt-deux.  » 
Extrait  de  l'arrêté  du  17  mai  1820,  art.  1. 

2018.  «  Vingt  -  quatre  religieuses  continueront  d'être  placées  dans 
»  douze  chambres  à  deux  lits ,  et  il  sera  établi  un  dortoir  de  douze  lits  , 
»  destiné  à  recevoir  les  religieuses  qui,  admises  au  préau,  seraient  jugées 
»  hors  d'état  de  continuer  à  demeurer  dans  la  chambre,  et  les  religieuses 
»  âgées  et  infirmes.  »  Même  arrêté ,  art.  2. 

2019.  «  Il  sera  tenu,  pour  ce  dortoir,  comme  il  l'a  été  pour  les  douze 
»  chambres ,  un  enregistrement  particulier ,  afin  que  chacune  des  reli- 
»  gieuses  qui  seront  dans  le  cas  d'y  être  reçues  puisse  y  entrer  suivant 
»  le  numéro  de  son  inscription,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  lieu  de  faire  occuper 
»  les  lits  vacans  par  les  religieuses  qui  ne  pourraient  plus  habiter  dans 
»   le  préau.  »  Même  arrêté ,  art.  3. 
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2020.  «  Aucune  religieuse  admise  dans  ce  dortoir ,  soit  qu'elle  y  ait 
»  passé  du  préau,  soit  qu'elle  y  ait  été  reçue  suivant  l'ordre  de  son  in- 
»  scription ,  ne  pourra  en  sortir  pour  aller  demeurer  dans  les  chambres 
»  afiéctées  aux  religieuses.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices , 
du  17  mai  1820,  ait.  4- 

2021.  «  Aucune  religieuse  ne  pourra  être  admise  dans  le  dortoir,  si 
»  elle  n'est  atteinte  d'une  infirmité  tellement  grave  ,  qu'elle  soit  forcée 
»  de  garder  le  lit  ou  le  fauteuil.  Les  infirmités  seront  constatées  par 
»  les  médecins  du  bureau  central  d'admission.  »  Même  arrêté , 
art.  5. 

2022.  «  L'admission  ne  pourra  en  outre  avoir  lieu  que  sur  l'abandon, 
»  au  profit  de  la  caisse  des  Hospices,  des  deux  tiers  de  la  pension  ecclésias- 
»  tique.  »  Même  arrêté,  art.  6. 

2023.  «  Nulle  religieuse  ne  pourra  être  enregistrée  pour  être  admise 
»  soit  dans  une  des  douze  chambres,  soit  dans  le  dortoir ,  qu'après  avoir 
»  déposé  dans  le  bureau  de  la  première  division ,  à  l'Administration  des 
»  hospices,  son  acte  de  naissance  et  un  certificat  de  l'un  des  bureaux  de 
»  charité  de  Paris,  constatant  qu'elle  n'a  pas  d'autre  ressource  que  la 
»  pension  ecclésiastique,  ou  un  revenu  qui  n'excède  pas  quatre  cents 
»  francs  (en  cas  de  demande  d'admission  au  dortoir,  le  certificat  d'infir- 
»  mités  prescrit  par  l'art.  5).  »  Même  arrêté ,  art.  7. 

2024-  «  Le  jour  où  chacune  des  religieuses  inscrites  sera  appelée  pour 
»  obtenir  l'acte  de  son  admission,  elle  sera  tenue  de  remettre  au  receveur 
»  des  hospices  le  brevet  de  sa  pension  ecclésiastique.  La  perception  de  la 
»  pension  sera  faite  par  le  receveur,  qui  comptera  à  la  religieuse  admise, 
»  en  deux  payemens  égaux  par  semestre ,  le  tiers  à  elle  revenant  de  la- 
»   dite  pension.   »        Même  arrêté ,  art.  8. 

2025.  «  Lorsqu'il  y  aura  des  religieuses  octogénaires  inscrites ,  elles 
a  seront  préférées  pour  une  vacance  sur  deux ,  en  sorte  que  sur  deux 
»  vacances    une  des    admissions   sera    accordée  à  l'octogénaire  la  plus 
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»  anciennement  inscrite  ;  l'autre  admission  le  sera  à  la  religieuse  aussi 
»  la  plus  anciennement  inscrite,  sans  égard  à  l'âge.  »  Arrêté  du 

Conseil  général  des  hospices,  du  17  mai  1820,  art.  9. 

2026.  oc  Le  passage  dans  le  dortoir  des  religieuses  admises  dans. les 
»  chambres  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  l'avis  du  médecin  de  l'iiospice, 
«  et  qu'après  qu'il  aura  été  autorisé  par  le  membre  de  la  Commission 
»  administrative  chargé  spécialement  de  l'hospice.  »  Même  arrêté , 
art.  10. 

2027.  «  Les  religieuses  actuellement  inscrites  sur  la  liste  d'inscription 
»  des  personnes  veuves  à  admettre  dans  les  dortoirs ,  en  seront  distraites 
»  et  seront  portées  sur  celle  prescrite  par  l'art.  3  ,  dans  l'ordre  où 
»  elles  étaient  entre  elles  sur  la  liste  des  veuves.  Il  n'est  rien  innové 
»  à  l'égard  des  religieuses  inscrites  ,  ou  qui  se  feraient  inscrire  pour 
»  être  admises  dans  les  petites  chambres  en  payapt  seize  cents  francs  : 
»  ces  religieuses  continueront  d'être  inscrites  concurremment  avec  les 
»  personnes  veuves.  »  Même  an-êté,  art.  11. 

Mobilier  à  four-       2028.   «  Chaque  personne ,  à  quelque  titre  que   son  admission  ait  eu 
mrparles admis.  n  j^eu  a  l'hospice  des  Ménages,   sera  tenue  de  se  fournir  du  mobilier 

»  suivant  ;  savoir  , 

»  Un  lit  composé  de  la  couchette,  paillasse  et  deux  matelas,  un  tra- 

»  versin  ,  deux  couvertures,  deux  paires  de  draps,   deux  chaises,  un 

n  buffet  ou  commode.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,    du 

11  avril  1804  (21  germinal  an  12). 

Exécution  des         2029.   «  Toutes  les  personnes  admises  à  l'hospice  des  Ménages,  soit 
réglemens par    n  c,u'eHes  aient  payé  ou  non,  seront  soumises  aux  ré«lemens  de  police 

les  admis.  l  x        .  a    f  °  l 

»  établis  dans  la  maison.  »  Même  arrête. 

Les  veufs  ne  2o3o.  «  Les  vieillards  admis  à  l'hospice  des  Ménages,  qui,  se  trou- 

peuventpas     9  vant  jans  p^tat  de  veuvage,  contracteront  un  mariage  nouveau,  soit 

contracter  un  .    .         D 

nouveau  maria-  »  avec  un  autre  administre  du  même  hospice,  soit  avec  une  personne 

geetresterdans  n  ^tianaère  à  cette  maison,  ne'pourront  plus   continuera  résider  dans 

l'liospice.  °_ 

»  l'établissement. 
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»  Les  dispositions  du  présent  arrêté  seront  rendues  publiques  et  affi- 
»  chées  dans  l'hospice .  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du 

3o  septembre  1818. 

2001.  «  Le  traitement  que  recevra  chaque  individu  admis  sera  ,  pour  Traitement  det 
»  le  préau;  savoir,  indigens  du 

...  ,-.  préau. 

»     3  francs  en  argent  tous  les  dix  jours  ; 
»      1   livre  un  quart  de  pain  par  jour; 

»  5o  décagrammes  (une  livre)  de  viande  crue  par  dix  jours; 
«      1    double  stère  de  bois  par  an; 

«  2  voies  de  charbon.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du 
1  1  avril  1804  (21  germinal  an  12). 

2  32.  «  L'ordonnateur  général  est  autorisé  à  ordonnancer,  chaque 
»  mois,  sur  l'état  qui  lui  sera  transmis  par  la  première  division,  les  se- 
»  cours  eh  argent  accordés  aux  indigens  du  préau  de  l'hospice  des  Mé- 
»  nages  ,  à  la  charge  d'en  comprendre  le  montant  dans  les  états  de  dé- 
»  pense  qu'il  soumettra  à  l'approbation  du  Conseil  général.  »  Arrêté  du 
Conseil  général  des  hospices,  du  4  décembre  i8o5  (i3  frimaire  an  i/j). 


r>"  t  ■         u  <    1  *  J         1 

2o3o.   «  .Les   personnes  inscrites  pour  entrer^  a  leur  tour,  dans  les  xd 


niis-iou  pro- 


«  hospices  des  Ménages  et  de  Montrouge,  et  dont  le  Conseil  aura  pro-    "sonedesex- 

'  1'    J      •      •  •      •        J  J     1     O   1    A*   •>  *  J     TT   A*  pectans  dans  les 

»  nonce  1  admission  provisoire  dans  ceux  de  la  balpetriere  et  de  riicetre,    hospices  de  Ei- 

»  seront  traitées  ,  dansl'un  ou  l'autre  de  ces  deux  établissemens  ,  comme   cêtreetdelaSal- 

,      .     ,.  .  ,..,,,..  .  pètrière. 

»  les  indigens  qui  y  sont  admis  définitivement,  et  seront  en  outre  soumises 

»  à  toutes  les  règles  de  ces  maisons,.  »  Arrêté  du  -Conseil  général  des 

hospices,  du  18  août  1819. 

2o34-  cc  11  sera  payé  ,,par  la  caisse  des  hospices,  aux  admis  de  l'hos-    pia4enieiit  de 
«  pice  des  Ménages,  qui  y  ont  versé  des  capitaux  pour  avoir  uite  aug-    ionds  Par  les 
»  mentation  de  distribution,,  un  intérêt  de  trois  centimes  pour  cent  francs 
3>   par  jour.»  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  5  février 

1806,  art.  I  . 

2o35.  «  L'agent  de  surveillance  fournira,  chaque  mois,  un  état  des 

86* 
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»  payemens  qu'il  aura  faits  dans  les  proportions  fixées  par  l'article  Ier. 
»  du  présent  arrêté.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  5 

février  i8o6>  extrait  de  Fart.  4. 

2o36.  «  En  cas  de  nouveaux  versemens  à  la  caisse ,  l'agent  de  sur- 
»  veillance  devra,  dans  l'état  de  payement  du  mois  où  ils  auront  été  faits, 
»  en  mentionner  la  date  et  produire  les  quittances  du  receveur  à  l'appui, 
»  afin  qu'il  en  soit  fait   état  sur  le  sommier.   »  Même  arrêté , 

art.  5. 

surveillnnte  203^.   «  Il  sera  placé  une  seconde  surveillante  près  les  indigens  du 

»  préau  de  l'hospice  des  Ménages  :  elle  recevra  le  même  traitement  que 
»  la  première  (1). 

»  La  première  surveillante  aura  sous  son  inspection  les  indigens  logés 
»  dans  les  chambres  des  hàtimens  à  droite,  jusqu'au  milieu  du  bâtiment 
»  neuf;  la  seconde,  ceux  des  bàtimens  à  gauche,  jusqu'au  milieu  du  bà- 
»  timent  neuf. 

»  La  première  surveillante  est  en  outre  char-gée  de  seconder 
»  l'économe  pour  les  distributions  de  pain,  de  viande,  de  bois  et  de 
»  charbon  ;  la  seconde,  de  veiller  à  la  propreté  de  la  cour  du  préau ,  et 
»  d'aider  l'agent  dans  la  paye  des  indigens.  »  Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices ,  du  0.0  mars  i8i4- 

Voyez ,  pour  les  arrérages  de  rente  appartenant  aux  pensionnaires ,  len°.  2i33 
et  suivans  ;  et  pour  les  effets  mobiliers,  le  n°.  1870. 

CHAPITRE  7.  —  Des  Pensions  représentatives  d'admission  dans 

les  Hospices. 

Conditions  pour        2o38>       Les  ^jy^y  et  [cs  infirmes  qui,  après  avoir  justifié  de  leur 

obtenir  la  \       '     i.  ) 

pension.        »  état  d'indigence  et  d'infirmité ,  et  après  avoir  rempli  d'ailleurs  toutes 
»  les  autres  formes  et  conditions  prescrites  par  les  différens  articles  du 


(1)  Ce  sont  des  surveillantes  séculières  qui  sont  chargées  du  service  au  préau;  les 
sœurs  ont  dans  leurs  attributions  les  dortoirs,  les  infirmeries  et  les  services  généraux. 


(669  ) 
»  présent  règlement,  obtiendront  leur  admission  aux  places  vacantes 
»  dans  les  hospices  qui  leur  sont  consacrés,  pourront  opter  entre  leur  entrée 
»  dans  l'hospice  ou  une  pension  représentative  de  la  place  qui  leur  aura 
»  été  accordée,  en  indiquant  la  famille  oit  ils  prétendent  se  retirer  et  en 
«  apportant  la  preuve  de  son  consentement.  Cette  faculté  est  applicable 
»  aux  vieillards  et  infirmes  existant  actuellement  dans  ces  établis- 
»  semens. 

»  Dans  le  cas  où  les  vieillards  et  infirmes  qui  auront  opté  pour  la 
»  pension  représentative  abuseraient  de  cette  faculté  pour  se  livrer  à  la 
»  mendicité ,  ils  seront  privés  de  cette  pension  et  du  droit  de  rentrer 
»  dans  l'hospice,  sans  préjudice  des  autres  peines  qui  pourront  leur  être 
o  infligées  d'après  les  lois  relatives  aux  mendians   (1).  »  Règlement 

du  10  octobre  1801  (18  vendémiaire  an  io),  art.  1,  tit.  6. 

2.00g.  «  La  pension  représentative  sera  délibérée  par  le  Conseil  d'ad- 
»  ministration  des  hospices,  sur  la  proposition  de  la  Commission,  et  ne 
»  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  cent  vingt  francs  par  année  pour  les  va- 
»  lides  et  cent  quatre-vingts  francs  pour  les  infirmes.  »  Même  rè- 

glement, art.  i,  tit.  6. 

•2040.  «  Le  Conseil  d'administi'ation  des  hospices  encouragera ,  par  les 
»  moyens  qu'il  jugera  les  plus  convenables,  l'exécution  des  dispositions 
0  qui  précèdent,  et  veillera  à  ce  qu'à  différentes  époques  il  y  soit  donné 
»  toute  la  publicité  nécessaire,  et  particulièrement  dans  l'intérieur  des 
»  salles  de  chaque  établissement. 

»  Il  sera,  chaque  année,  rendu  compte  des  avantages  et  des  économies 
»   qui  doivent  résulter  de  ces  dispositions.    »  Même  règlement, 

art.  4.»  tit-  6. 

204 1  •  «  Les  vieillards  et  infirmes  qui  sont  actuellement  dans  les  hos- 
»  pices  et  ceux  qui  y  entreront  à  l'avenir ,  pourront  opter  entre  leur 


(1)  Voyez  n°.  2o55. 
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»  séjour  dans  l'hospice  ou  une  pension  représentative  de  la  place  qui 
»  leur  aura  été  accordée,  en  indiquant  la  famille  où  ils  prétendent  se 
»  retirer  et  en  apportant  la  preuve  de  son  consentement.  »  Arrêté  du 
Conseil  général  des  hospices  ,  du.  7  novembre  1801  (  16  brumaire  an  10), 
art.  1. 

2042.  «  A  l'égard  de  ceux  qui  étaient  en  congé  depuis  plus  de  six 
»  mois  à  l'époque  du  23  septembre  1801  (  Ier.  vendémiaire  an  10),  ils  ne 
»  pourront  opter  pour  la  pension  qu'en  justifiant  de  nouveau  de  leur  in- 
»  digence  d'après  les  réglemens.  »  Même  arrêté ,  art,  2. 

2043.  «  L'art.  1  de  l'arrêté  du  Conseil ,  du  7  novembre  1801  (iôbru- 
3>  maire  an  ïo),  est  rapporté  quant  à  la  disposition  qui  permet  aux  in- 
»  digens  admis  dans  les  hospices  d'opter  entre  le  séjour  clans  ces  établis- 
»  semens  ou  une  pension  représentative,  sans  être  tenus  d'y  avoir  résidé 
»  pendant  un  temps  déterminé.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des 
hospices,  du  21  mai  1806,  art.  1. 

2044 •  K  A  l'avenir,  les  indigens  déjà  admis  ou  nouvellement  nom- 
«  mes  dans  les  hospices  seront  obligés  d'y  séjourner  pendant  une  année  , 
«  avant  de  pouvoir  jouir  de  la  pension  représentative.  »  Même  arrêté , 
art.  2. 

ao45.  «  Il  ne  sera  point  accordé  de  congé  ni  de  pension  représenta- 
»  tative  aux  indigens  qui  auront  été  transférés  des  hôpitaux  sur  les 
*>  hospices.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  27  sep- 

tembre 1820  ,  art.  I. 

2046.  «  Ceux  des  indigens  qui  auraient  obtenu  des  congés  jusqu'à 
»  ce  jour  seront  tenus  de  rentrer  au  moment  où  ils  seront  expirés,  et  ils  ne 
»  pourront  plus  en  obtenir  la  prorogation  ni   le  renouvellement.  » 
Même  arrêté,  art.  2. 

2047.  «   Les  indigens  ci -dessus  spécifiés  qui  ont  obtenu  la  pension 
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»  représentative,  seront  tenus  de  rentrer  dans  l'hospice  au  icr.  janvier 
»  prochain. 

»  A  cet  effet,  le  membre  de  la  Commission  administrative  chargé  des 
»  hospices  fera  remettre  à  l'ordonnateur  et  au  receveur  l'état  nominatif 
»  de  ceux  qui  sont  compris  dans  la  présente  disposition,  afin  que  le  paye- 
»  ment  de  la  pension  soit  suspendu,  à  partir  de  l'époque  fixée  pour  la 
»  rentrée  des  pensionnaires  dans  l'hospice.  »  arrête  du  Conseil 

général  des  hospices,  du  27  septembre  1820,  art.  3. 

2048.  «  La  pension  représentative  ne  pourra ,  jusqu'à  nouvel  ordre  , 
»  être  accordée  aux  indigens  qu'après  trois  années  de  séjour  consécu- 
»  tives  dans  les  hospices,  et  l'arrêté  du  27  septembre  1820,  concernant 
»  ceux  qui  ont  été  transférés  des  hôpitaux ,  continuera  d'être  exécuté 
»  dans  toutes  ses  dispositions.  »  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices, 
du  14  mars  r82l . 

2o4q-  k  Les  vieillards  et  infirmes  qui  voudront  jouir  de  la  pension  en 
33  feront  la  demande  par  écrit  à  la  Commission  administrative,  qui  exa- 
•>  minera  s'ils  sont  dans  le  cas  de  profiter  de  cette  faculté ,  et  leur  expé- 
33  diera  le  brevet  de  la  pension.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des 

hospices,  du  7  novembre  1801  (16  brumaire  an  10)^  art.  3. 

2o5o.  a  La  pension  représentative  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  ;  savoir,  Fixation  des 

3>  Pour  les  personnes  actuellement  à  Bicêtre  et  à  la  Salpêtrière  à  cent  Pensions  repré- 
sentatives. 
33  vingt  francs  par  an; 

33  Pour  les  personnes  actuellement  aux  Incurables,  aux  Vieillards,  à 
33  cent  quatre-vingts  francs  par  an  ; 

»  Et  aux  infirmeries  des  Petites-Maisons,  aussi  cent  quatre-vingts  francs; 

33  A  chaque  individu  des  Ménages  ,  des  Vieillards  et  à  ceux  qui  sont  au 
»  préau  des  Petites-Maisons,  soit  seuls,  soit  en  ménage,  à  cent  ci  ri  - 
33  quante  francs  par  an.  »  Même  arrêté,  art.  4> 

2o5i .  «  Cette  pension  sera  payée,  tous  les  trois  mois,  par  le  caissier  des     Payement  des 
»  hospices  sur  la  représentation  du  brevet  et  du  certificat  de  vie  de  la  per-        pensions. 
»  sonne  dénommée  ,  lorsqu'elle  ne  pourra  la  toucher  elle-même. 

»  Le  caissier  apposera  sur  le  brevet  un  timbre  désignant  le  nombre  des 
33  mois  payés  :  on  leur  payera  toujours  un  quartier  d'avance.  33  Même 
arrêté,  art.  5. 


(6?2    ) 

Les  pension-         2o5a.    ((  11  ne  sera  point  pourvu  au  remplacement  des  vieillards  et 

naires  ont  la  l'a-  •     r  •  .1  1  •  /  .-  •] 

...    .  »  infirmes  qui  auront  opte  pour  la  pension  représentative;  ils  conserve- 

dans  l'hospice.  »  ront  jusqu'à  leur  décès  le  droit  de  rentrer  dans  l'établissement  dans 
»  lequel  ils  auront  obtenu  leur  admission.   »  Règlement  du  10 

octobre  1801   (18  vendémiaire  an  10  )>  art.  3 ,  tit.  6. 

2o53.  «  Il  ne  sera  point  pourvu  au  remplacement  des  vieillards  et 
»  infirmes  qui  auront  opté  pour  la  pension  représentative;  ils  conserve- 
»  ront  jusqu'à  leur  décès  le  droit  de  rentrer  dans  l'établissement  dans 
»  lequel  ils  auront  obtenu  leur  admission  :  à  cet  effet,  les  lits  qui  leur 
»  sont  destinés  resteront  sans  être  garnis  dans  les  emplois ,  et  sans  que 
»  qui  que  ce  soit  puisse  y  coucher.  Les  numéros  du  lit  et  de  l'emploi  se- 
»  ront  mentionnés  sur  le  brevet.  »  arrête' du  Conseil  général  des  hos- 

pices ,  dwj  novembre  1801  (16  brumaire  an  10).,  art.  6. 

2o54-  «  Les  vieillards  et  infirmes  ne  pourront  rentrer  dans  l'hospice 
»  qu'à  l'expiration  du  trimestre  qui  leur  est  payé  d'avance.  »  Même 

arrêté ,  art.  7. 

2o55.  «  Dans  le  cas  où  les  vieillards  et  infirmes  qui  auront  opté  pour 
»  la  pension  représentative  abuseraient  de  cette  faculté  pour  se  livrer  à  la 
»  mendicité,  ils  seront  privés  de  cette  pension  et  du  droit  de  rentrer  dans 
>>  l'hospice,  sans  préjudice  des  autres  peines  qui  pourront  leur  être  iiifli- 
«  gées  d'après  les  lois  relatives  aux  mendians  (i).  »  Même  arrêté, 

art.  8 . 

2.0B6.  «  En  exécution  de  l'arrête  du  7  novembre  1801  (16  brumaire 
»  an  10 ) ,  la  Commission  veillera  à  ce  que  le  règlement  relatif  aux  pen- 
»  sions  représentatives  reste  constamment  affiché  dans  tous  les  hospices  , 
»  et  n  ce  que  les  agens  de  surveillance  désignent,  dans  une  colonne  par- 
«  ticulière,  sur  toutes  les  feuilles  de  mouvement,  le  nombre  des  iudividus 
3)   qui  ont  opté  pour  la  pension.  »  jlrrêté  du  Conseil  général  des  hos- 

pices, du  17  mars  1802  (26  ventôse  an  10),    art.   1  . 

2067.   «  Les  noms  de  tous  ceux  qui  jouiront  de  la  pension  représen- 


(>)  Vovez  n°.  2o38, 
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»  tative  seront  attachés  aux  lits  qui  leur  appartiennent,  et  sous  aucun 
»  prétexte  ces  lits  ne  pourront  être  occupés   par  d'autres  individus.  » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,    du  17  mars  1802  (26  ventôse 
an  10),  art.  2. 

2058.  «  Tout  indigent  des  hospices  de  la  Salpêtrière  ,  Bicêtre  ,  Incu-     Délai  pour  le 
»  râbles -Hommes ,  Incurables-Femmes  et  Ménages,  jouissant  de  la  pen-     ^^Qng  repré- 
»  sion  représentative ,  et  qui  ne  se  sera  pas  présenté  pour  en  toucher  le       sentatives. 

»  montant  dans  l'espace  de  six  mois ,  sera  considéré  comme  mort  ou 
»  renonçant  à  sa  pension  ,  et  comme  tel  rayé  du  tableau  des  pension- 
»  naires.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  11  avril  1804 

(  2  1  germinal  an  12);  art.  I . 

2059 .  «  Le  lit  qui  lui  était  affecté  dans  l'hospice  d'où  il  est  sorti  cessera 
»  de  demeurer  vacant,  à  compter  du  jour  de  la  radiation  ,  et  sera  donné 
33  à  un  indigent  du  dehors ,  conformément  au  mode  d'admission  adopté 
33  par  le  Conseil.  »  Même  arrêté,  art.  2. 

2060.  «  Les  agens  de  surveillance  auront  soin  de  désigner  dans  une 
»  colonne  particulière,  sur  les  états  de  mouvement,  le  nombre  de  ceux 
33  qui  ont  la  pension ,  de  manière  qu'on  puisse  avoir  l'état  complet  des 
»  indigens  de  chaque  hospice ,  tant  de  ceux  qui  sont  dans  l'hospice,  que 
»  de  ceux  qui  sont  absens  par  congé  et  de  ceux  qui  jouissent  de  la  pen- 
33  sion  représentative.  33  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du 
10  mai  1  802  (20  floréal  an  .10),  art.  4. 

2061.  k  A  l'avenir,   le  caissier  des  hospices  et  secours  ne  payera  la         Pièces 

»  pension  accordée  aux  indigens  sortis  des  hospices ,  qu'autant  qu'ils  ''  P''odmre  P0U1' 

.  .  „  'e  payement 

33  produiront,  joint  à  leurs  autres  pièces ,  un  certificat  de  leur  bureau  de     des  pensions 
33  bienfaisance,  attestant  qu'ils  ne  sont  point  inscrits  au  rôle  des  indigens    iel)rcsent'ltlves- 
33  de  leur  division  et  qu'ils  n'en  reçoivent  pas  de  secours  (1  ).  »        Arrêté 
du  Conseil  général  des  hospices,  du  6  mars  i8o5  (i5  ventôse  an  i3). 

(1)  L'art.  1  de  l'arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  27  mars  i8o5.  (  6  ger- 
minal an  i3  )  ,  porte  : 

«  Les  pensions  sont  payées  à  ceux  qui  rapportent  des  certificats  des  bureaux  de 
33  bienfaisance  attestant  qu'ils  étaient  compris  au  rôle  des  indigens ,  mais  qu'ils  en 
33  ont  été  rayés.  33 

87 


(  674  ) 

2062.  «  Ceux  des  pensionnaires  qui  demeurent  hors  de  Paris  ou  dans 
»  des  communes  où  il  n'y  a  point  de  bureau  de  bienfaisance  ,  sont  obli- 
»  gés  de  "rapporter  les  certificats  exigés,  signés  par  les  maires  descom- 
»  mîmes  respectives.  »  arrêté  du.  Conseil  général  des  hospices,  du 
zy  mars  i8o5  (6 germinal  an  \'o),  art.  3. 

2063.  «  La  pension  peut  être  payée  à  un  mari  dont  la  femme  resterait 
»  inscrite  au  rôle  des  indigens.  »  Même  arrêté ,  art.  i. 

TITRE  III. 

Des  Aliénés  (i). 


CHAPITRE  ier.  —  Des  Aliénés  admis  gratuitement  dans  les  hospices 

de  Paris. 

Lesious  et  folles       J.o6l\.   «  En  exécution  de  l'arrêté  du  Gouvernement,  qui  défend  de  re- 
né seront  plus    }>  cevojr  Jes  fous  et  tles  folles  à  l'Hôtel-Dieu ,  il  n'en  sera  plus  reçu.  » 

reçus 

k  l'Hôtel-Dieu. ' 

(î)  «  J'ai  pris  connaissance  ,  mon  cher  collègue  ,  de  la  lettre  du  Préfet  du  dépar- 

M  tement  de  la  Meurthe  ,  dont  vous  m'avez  envoyé  copie,  et  par  laquelle  il  vous  a 

»  fait  part  de  ses  réflexions  sur  les  moyens  de  préserver  la  société  des  atteintes  des 

»  furieux  ,  et  de  leur  assurer  des  secours  et  la  garantie  qu'exige  leur  état.  Vous  dé- 

j>  sirez  que  je   vous  fasse  connaître  mon  opinion  sur  cet  objet. 

»  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  je  pense  que  l'autorité  administrative,  pour 
«  obvier  aux  événemens  fâcheux  qui  pourraient  résulter  de  la  liberté  dont  jouirait  un 
»  insensé,  est  autorisée,  par  l'art.  3  du  titre  11e.  de  la  loi  du  24  août  i  790  (*),  à  le  faire 
x>  arrêter  et  à  le  placer  provisoirement  dans  un  dépôt  de  sûreté  ;  mais  cette  mesure, 
3>  essentiellement  provisoire ,  ne  peut  jamais  dispenser  de  faire  prononcer  défin-itive- 
«  ment  sur  son  état  parles  tribunaux;  c'est  à  eux  seuls  qu'il  appartient  de  déclarer 
»  par  un  jugement  la  démence  des  individus  qui  en  sont  atteints  ,  après  les  avoir  in- 
■>■>  terrogés ,  et  après  avoir  entendu  des  témoins  et  fait  vérifier  leur  état  par  tlv, 
•»  officiers  de  santé.  C'est  au  surplus  à  leurs  parens,  ou  au  ministère  public  à  leur 
»  défaut,  à  provoquer  ces  jugemens.  L'art.  9  de  la  loi  du  26  mars  1790,  et  les 
3ï  principes  généraux,  doivent  servir  de  règle  à  cet  égard. 

»  Ainsi  ,  lorsqu'un  insensé  a  été  provisoirement  arrêté  par  l'autorité  admini.stra- 
*  tive,  le  tribunal  du  lieu  de  son  domicile  doit  fixer  son  état,  et  r'est  d'après  le  ju- 
(*)  Voyez  le  n°.  2066. 


(  675) 
Arrêté  du   Conseil  général  des  hospices,  du  2j  mars   1802  (6  germinal 
an  10),  art,  1 . 

ao65.  «  Les  folles   de  l'Hôtel-Dieu,  seront   transférées   à  la  Salpê-       Les  folles 
»  trière  (1),  jusqu'à  concurrence  des  loges  vacantes  ;  elles  y  seront  traitées  ,s.er  g" .  p.  a??es 
»  par  les  officiers  de  santé  de  l'hospice.  »  Même  arrêté,  art.  2. 

2.066.  «  Ne  pourra,  le  conseiller  d'Etat,  Préfet  de  police,  ordonner  la  Conditions  pour 
»  translation  des  insensés  arrêtés  en  vertu  de  l'article  3  du  titre  2  de  la    des  fo,les  (lans 

les  hospices. 

1 

33  gement  rendu ,  que  l'autorité  administrative  Je  fait  définitivement  placer  dans  les 
33  maisons  destinées  aux  insensés  et  furieux. 

3)  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  nécessité  de  faire  provisoirement  arrêter  la  personne 
33  atteinte  de  folie  ,  le  tribunal  doit,  avant  que  cette  mesure  soit  prise  ,  rendre  un 
»  jugement  qui  détermine  et  fixe  son  état. 

»  Si  un  individu  déclaré  fou  par  jugement  recouvre  sa  raison,  c'est  au  tribunal  qui 
33  a  rendu  ce  jugement  à  ordonner  sa  mise  en  liberté  j  dans  aucun  cas,  l'autorité  ad- 
33  ministrative  ne  peut  en  avoir  le  droit ,  à  moins  qu'il  n'ait  pas  été  prononcé  par  les 
33  tribunaux  ;  mais  comme  les  insensés  et  furieux  sont  placés  sous  sa  surveillance 
33  dans  les  maisons  où  ils  sont  détenus,  elle  peut  dans  tous  les  cas,  lorsqu'il  lui 
33  paraît  qu'ils  ont  recouvré  leur  raison,  provoquer  cette  mesure  auprès  du  minis- 
33  tère  public.  33  Lettre  du  Ministre  de  la  justice  au  Ministre  de  l'intérieur ,  du  3 
août  1 80 1  (  1 5  thermidor  an  9  ) . 

33  Aucun  individu  ne  pourra  être  admis  gratuitement  dans  les  maisons  consacrées 
n  à  la  réclusion  des  insensés,  que  son  état  n'ait  été  fixé  par  un  jugement  d'un  tri- 
33  bunal  compétent ,  et  que  l'indigence  n'ait  été  constatée. 

33  Tout  individu  déclaré  fou  par  jugement  d'un  tribunal  ne  pourra  ê.tre  renvoyé, 
33  s'il  recouvre  sa  raison ,  qu'après  que  sa  mise  en  liberté  aura  été  ordonnée  par  le 
33  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement.  Sont  exceptées  des  formalités  prescrites  parles 
33  deux  articles  qui  précèdent,  les  admissions  des  insensés  dans  les  hôpitaux  destinés 
33  au  traitement  delà  folie.  Dans  tous  les  cas,  pour  l'admission  gratuite,  l'indigence 
33  devra  toujours  être  légalement  constatée  (*).  33  Re'glement  du  10  octobre  1801 

(  i8  vendémaire  an  to)  ,  til.  7. 

(1)  Le  Conseil  des  hospices  a,  par  arrêté  du  23  avril  1802  (3  floréal  an  10),  prié  le 
Ministre  de  l'intérieur  de  faire  disposer ,  à  l'hospice  de  Charenton ,  trente  lits 
d'hommes  et  vingt  lits  de  femmes  pour  le  traitement,  à  la  charge  des  hospices  des 
individus  attaqués  de  folie. 

Ce  même  arrêté  dit  qu'il  sera  établi  à  la  Salpêtrière  cinquante  lits  de  femmes  pour 

(*)  Vovez  le  n°.  206S. 
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(676) 
»  loi  du  24  août  1790  (1),  soit  à  la  maison  de  Charenton,  soit  dans 
»  les  autres  hospices ,  qu'après  avoir  fait  constater  leur  état  par  des 
»  officiers  de  santé,  membres  du  bureau  d'admission  dans  les  Hospices. 
»  Leur  rapport  et  leur  avis  seront  toujours  relatés  dans  ses  ordonnances.  » 
Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur  a  du  i5  septembre  1802  (28  fructidor 
an  ]o);  art.  3. 

2067.  «  Ne  pourra,  pareillement,  la  Commission  des  hospices,  en- 
3)  voyer  aucun  insensé  dans  les  maisons  qui  leur  sont  consacrées,  qu'en 
»  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  qui  précède ,  et  aux  forma- 
»  lités  prescrites  pour  les  autres  malades  des  hospices.  »  Même 
arrêté ,  art.  [\. 

2068.  «  Pour  l'admission  au  traitement  de  la  folie  curable,  le  certificat 
»  d'indigence  est  exigé.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices , 
du  27  novembre  1801  (6  frimaire  an  10),  art.  22. 

2060.  «  Les  officiers  de  santé  en  chef  de  l'hospice  de  la  Salpê trière 
»  sont  autorisés  à  prononcer  sur  l'admission  des  folles  indigentes  qu'on 
»  présentera  à  la  Salpê  trière  pour  y  être  traitées  ,  mais  dans  les  cas  d'ur- 
»  gence  seulement ,  et  en  remplissant  les  formalités  voulues  par  les  ré- 
»  glemens,  formalités  dont  l'agent  de  surveillance  poursuivra  l'exécu- 
»  tion.    »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices ,  du  11  septem- 

bre 1802  (24  fructidor  an  10). 

2070.    «  L'agent  de  surveillance  retirera  du  bureau  central  d'admis- 

le  traitement  des  toiles,  qui  y  seront  reçues  sur  la  présentation  du  bulletin  du  bureau 
central  d'admission. 

Le  nombre  des  lits  demandés  à  Charenton  était  plus  considérable  pour  les  hommes 
que  pour  les  femmes  ,  parce  qu'à  cette  époque  on  n'avait  pas  encore  pu  établir  de 
traitement  pour  les  hommes  dans  les  hospices  de  Paris;  ce  traitement  a  été  établi  à 
l'hospice  de  Bicêtre  en  1806. 

(1  )  L'article  de  cette  loi ,  en  ce  qui  concerne  les  aliénés  ,  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux 
»  sont 

33  Le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événemens  fâcheux  qui  pourraient  être 
33  occasionnés  par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté.   33 


guérison. 


(677) 

»  sion  près  les  hôpitaux  ,  le  billet  d'entrée  des  aliénées  que  leur  état  aura 
»  fait  recevoir  d'urgence  au  traitement  des  folles  établi  dans  l'hospice  de 
»  la  Salpêtrière  :  à  cet  effet ,  il  lui  sera  délivré  ,  pour  chacune  d'elles  , 
»  un  certificat  du  médecin  en  chef,  constatant  l'état  de  la  personne  reçue 
»  d'urgence,  le  jour  de  son  entrée,  et  la  section  où  elle  aura  été  placée. 
33  Ce  certificat  sera  adressé,  dans  le  délai  de  trois  jours,  au  bureau  central, 
»  lequel  remettra  en  échange  à  l'agent  de  surveillance ,  dans  les  vingt- 
»  quatre  heures,  le  billet  d'entrée.   »  arrêté  du  Conseil  général 

des  hospices ,  du  26  février  1806,  art.   1. 

2071.  «  Les  dispositions  de  cet  arrêté  (du  26  février  1806)  seront 
»  applicables  à  l'hospice  de  Bicêtre  aussitôt  que  le  traitement  y  aura  été 
»  établi.    »  Même  airêté ,  art.  3. 

2072.  «  Lorsque  le  médecin  en  chef  de  l'hôpital  du  traitement  des       Sortie  des 
33  aliénées  à  la  Salpêtrière,  aura  délivré  à  une  malade  son  certificat  de  gué-     a  ienes. apres 

L  '  o  crnprisan. 

»  rison,  l'agent  de  surveillance  la  fera  sortir  de  l'hôpital  et  de  la  maison, 
»  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  délivrance  dudit  certificat  de  l'offi- 
33  cier  de  santé  en  chef.   33  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices, 

du  7  décembre  1804  (  16  frimaire  an  i3). 

2073.  «  Loisque  le  médecin  chargé  du  traitement  des  aliénés  et  des 
33  épileptiques  dans  chacun  des  hospices  de  la  Salpêtrière  et  de  Bicêtre , 
33  aura  reconnu  qu'un  de  ces  individus  est  définitivement  guéri,  il  re- 
33  mettra  sans  délai  à  l'agent  de  surveillance  son  certificat,  qui  devra 
33  aussi  indiquer  le  jour  à  compter  duquel  le  malade  peut  être  renvoyé. 

»  Copie  de  ce  certificat  devra  être  envoyée  dans  les  vingt-quatre  heures 
»  à  l'Administration.   3>  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du 

7  avril  1891,  art.  1. 

2074-  «  Si  l'individu  dont  la  guérison  sera  constatée  a  été  admis  dans 
33  l'hospice  sur  sa  demande  personnelle  ou  celle  de  sa  famille ,  faite  au 
33  bureau  central  d'admission,  il  sera  tenu  de  sortir  de  l'hospice  le  jour 
»  qui  aura  été  fixé  par  le  certificat  de  guérison  délivré  par  le  médecin.  » 
Même  arrêté,  art.  2. 


(  67«  ) 
'2oy5.  «  Dans  le  cas  où  l'individu  guéri  ferait  connaître  qu'il  n'a  pas 
»  de  domicile ,  ou  que  les  moyens  lui  manquent  pour  retourner  dans  ses 
«  loyers,  l'agent  de  surveillance  pourra  suspendre  provisoirement  l'ordre 
»  de  sortie  ,  pour  que,  dans  le  premier  cas,  les  ordres  du  Conseil  soient 
»  pris  ;  dans  le  deuxième  cas ,  il  sera  tenu  d'en  donner  avis  à  l'Adminis- 
»  tration ,  qui  écrira  aux  plus  proches  parens  de  cette  personne  pour  les 
»  prévenir  qu'à  l'expiration  d'un  délai  proportionné  à  leur  éloignement, 
j>  leur  parent  sera  tenu  de  sortir  de  l'hospice.   »  Arrêté  du  Conseil 

général  des  hospices,  du  7  avril  1819,,  art.  3. 

2076.  a  Si  l'aliéné  ou  l'épileptique  dont  la  guérison  aura  été  eons- 
»  tatée,  avait  été  admis  par  l'ordre  de  la  Police,  l'agent  de  surveillance 
»  adressera  sans  délai  à  M.  le  Préfet  de  police  le  certificat  du  mé- 
«  decin  ,  et  il  le  préviendra  que ,  dans  le  cas  où  il  ne  donnerait  pas  d'or- 
»  dres  contraires  dans  le  délai  de  huit  jours,  l'individu  sera  tenu  de  sortir 
»  de  l'hospice.   »  Même  arrêté,  art.  4- 

Aliénés  2,°77*  <(  Lorsque  des  insensés  admis  dans  les  hôpitaux  de  malades  se- 

incurables.  »  ront  jugés  incurables  par  les  officiers  de  santé  chargés  de  leur  traite- 
»  ment ,  la  Commission  les  fera  recevoir,  à  titre  de  dépôt,  dans  les  maisons 
»  destinées  à  leur  servir  de  refuge  dans  le  cas  d'incurabilité.  Cette  ad- 
»  mission,  essentiellement  provisoire,  ne  sera  définitive  que  lorsque 
.»  leur  état  aura  été  fixé  par  un  jugement  authentique  ;  à  l'effet  de  quoi, 
»  la  Commission  ,  à  défaut  de  réquisition  de  parens ,  sera  tenue  de  pro- 
»  voquer  ce  jugement  par  la  voie  du  ministère  public.    »  Extrait  de 

la.  lettre  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  3o  octobre  1 80 1  (8  brumaire  an  10.) 

2078.  «  Les  indigens  qui  passeront  à  Charenton,  et  qui ,  après  trois 
>•  mois  de  traitement  dans  cette  maison ,  seront  jugés  sans  espoir  de  gué- 
«  son.,  seront  transférés  dans  les  maisons  de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière, 
»  où  leur  réclusion  ne  sera  néanmoins  définitive  qu'autant  que  leurs  pa- 
»  renset,  à  leur  défaut,  le  ministère  public,  auront  fait  prononcer  sur  leur 
«  état  par  les  tribunaux  qui  doivent  en  connaître.  »  Arrêté  du  Mi- 
nistre de  l'intérieur,  du  l5  septembre  1802  (28  fructidor  an  10),  art.  5. 

2079.  «  Aucune  aliénée  de  l'hospice  de  la  Salpêtrière  ne  pourra  passer 


(  679  ) 
»  de  la  section  du  traitement  à  celle  des  folles  incurables ,  sans  son  ad- 
»  mission,  délivrée  par  le  membre  de  la  Commission  chargé  des  hospices. 

33  L'admission  d'une  folle  incurable  aura  lieu, 

»    i°.  Sur  la  demande  de  l'agent  de  surveillance; 

»  2°.  Sur  son  acte  de  naissance; 

»  3°.  Sur  un  certificat  d'indigence  ou  toute  autre  pièce  qu'aura  pu  se 
»  procurer  l'agent  de  surveillance  pour  constater  l'indigence  de  l'aliénée; 
'  »  4°.  Et  sur  le  certificat  du  médecin  en  chef  de  l'hospice ,  constatant 
»  le  temps  de  son  aliénation ,  l'inefficacité  du  traitement  employé  pour  la 
»  guérir,  et  la  cause  de  la  manie. 

»  Toutes  ces  pièces,  jointes  à  l'acte  d'admission,  resteront  déposées  au 
»  bureau  d'entrée  de  l'hospice  dans  un  carton  séparé  (î).  »  Arrêté 

du  Conseil  général  des  hospices ,  du  26  février  1806,  art.  2. 

CHAPITRE  2e.  —  Des  Aliénés  traités  dans  les  hospices  de  Bicêtre  et  de 
la  Salpêtrière ,  moyennant  le  payement  d'un  prix  de  journée  (2). 

2080.   «  Les  aliénés  étrangers  au  département  de  la  Seine  qui  seront,    Réception  <les 

aliénés 


la  Seine. 


étrangers  au 

(1)  Les  dispositions  de  cet  article,  comme  celles  de  l'art.   1  ,  n°.  2070  ,  sont  ap-    département  île 
plicables  à  l'hospice  de  Bicêtre.  Voyez  l'art.  3  du  même  arrêté,  n°.  2071 . 

(2)  a  11  est  des  départemens  où  les  aliénés  sont  disséminés  dans  plusieurs  hospices 
33  et  même  dans  des  prisons. 

»  S'il  est  possible  de  les  réunir  à  peu  de  frais  dans  un  même  établissement ,  ils  y 
33  seront  mieux,  et  leur  traitement  pourra  y  être  plus  facilement  surveillé. 

»  Dans  plusieurs  établissemens  ,  les  cellules  ou  loges  destinées  aux  furieux  sont 
33  petites ,  humides  et  mal  aérées.  Les  loges  souterraines  doivent  être  entièrement 
33  abandonnées.  Lorsque  le  soldes  cellules  est  au-dessous  du  niveau  des  terrains  en- 
33  vironnans,  on  peut,  à  peu  de  frais  ,  l'exhausser  et  le  faire  garnir  de  dalles  et  de 
33  planches,  pour  que  les  aliénés  n'aient  jamais  les  pieds  sur  la  terre  nue  et  souvent 
33  humide. 

33  Les  portes  des  loges  n'ont  quelquefois  que  quatre  à  cinq  pieds  de  hauteur;  et  , 
33  dans  quelques  endroits,  les  cellules  n'ont  d'autre  ouverture  que  la  porte.  Si  la 
33  chose  est  possible  ,  il  faut  donner  aux  portes  plus  d'ouverture  et  pratiquer  dans  les 
33  loges  une  fenêtre  placée  en  face  de  la  porte ,  elle  rendrait  le  renouvellement  de 
33   Pair  plus  facile. 

33  On  ne  doit  pas  négliger,    si   on  le  peut,  de  rendre  la   cour  dont  les  aliéné- 


(  68o  ) 

»  à  l'avenir,  ou  qui  ont  déjà  été  amenés  par  leurs  familles  ,  ou  envoyés  par 
«  les  Préfets  à  Paris,  ne  seront  ou  ne  continueront  à  être  entretenus  dans 
»  les  hospices  de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière,  qu'au  moyen  du  payement 


»  jouissent  un  peu  plias  grande,  en  supprimant  le  mur  de  clôture  qui  sépare  quel- 
«  quefois  leur  promenoir  d'une  autre  cour  ou  jardin. 

»  Les  aliénés  ,  même  les  plus  furieux  ,  ne  doivent  jamais  être  laissés  couchés 
»  sur  la  terre  ou  sur  le  pavé  ;  il  faut  leur  procurer  de  fortes  couchettes  scellées 
»  dans  le  mur. 

33  L'état  déplorable  de  quelques-uns  d'entre  eux  peut  ne  pas  permettre  de  garnir 
33  leurs  lits  comme  ceux  des  autres  malades  ,  mais  il  faut  au  moins  renouveler  la 
33  paille  qui  doit  leur  être  donnée,  aussi  souvent  qu'elle  est  salie. 

33  On  diminuerait  peut-être  la  dépense  des  administrations  charitables,  en  auto- 
33  risant,  en  sollicitant  même  les  parens  qui  sont  en  état  de  le  faire,  à  fournir  aux 
3>  aliénés  le  lit,   les  fournitures  de  lit  et  les  vètemens  dont  ils  ont  besoin. 

33  La  distribution  des  alimens  doit  être  renouvelée  plusieurs  fois  le  jour  ;  il  est  à 
33  désirer  qu'on  donne  aux  aliénés  le  régime  des  hôpitaux  ou  des  infirmeries.  La 
33  distribution  des  alimens  doit  être  réglée  chaque  jour  d'après  le  cahier  de  visite  des 
33  médecins. 

33  Si  l'on  ne  peut  pratiquer  une  fontaine  à  portée  des  aliénés,  il  faut  que  l'infirmier 
33  chargé  de  les  soigner  ait  toujours  à  sa  disposition  une  tisane  commune,  pour 
33  qu'elle  puisse  en  tout  temps  étancher  leur  soif. 

33  On  attribue  généralement  au  défaut  d'un  nombre  suffisant  de  serviteurs  une 
33  partie  des  maux  dont  gémissent  les  aliénés.  Il  doit  ordinairement  y  avoir  au  moins 
33  un  serviteur  pour  quinze  malades.  Dans  le  quartier  des  furieux ,  quelque  peu  con- 
33   sidérable  qu'il  soit ,  il  faut  au  moins  deux  serviteurs. 

33  Ils  doivent  être  vêtus  décemment,  et  n'être  jamais  armés  de  bâtons,  de  nerfs 
33  de  bœuf,  de  trousseaux  de  clefs,  ni  accompagnés  de  chiens;  ils  doivent  être 
33  surveillés  sévèrement  par  le  médecin  et  par  les  administrateurs  de  l'établis- 
33  sèment. 

33  S'il  est  des  établissemens  d'aliénés  auxquels  ne  soit  pas  attaché  un  médecin 
j3  chargé  de  visiter  ces  malheureux  au  moins  une  fois  par  jour ,  on  ne  saurait  trop  se 
33  hâter  d'en  nommer  uu. 

33  Le  médecin  chargé  du  service  des  aliénés  doit  les  visiter,  non-seulement  lors- 
33  qu'ils  sont  atteints  de  maladies  accidentelles  et  graves,  mais  aussi  dans  la  vue  de 
33  traiter  leur  maladie  mentale. 

33  Le  médecin  fera  la  visite  tous  les  matins,  assisté  d'un  élève,  qui  tiendra  le 
33  cahier,  et  qui  écrira  les  prescriptions  alimentaires  et  pharmaceutiques.  Cetélève,ré- 


C<58i  ) 

«  d'un  prix  de  journée  d'un  franc  vingt -cinq  centimes  (i).  »  Arrêté 

du  Ministre  de  l 'intérieur ,  du  6  novembre  i8i5,  art.  i. 

2081.  «  Les  pensions  résultant  du  prix  de  journée  fixé  par  l'article       Payement 
»  précédent  seront  à  la  charge  des  familles  des  aliénés ,  à  moins  que        s  per 
»  celles-ci  ne  se  trouvent  dans  l'impossibilité  reconnue  d'y  pourvoir. 

»  En  conséquence ,  les  familles  qui  ne  seraient  pas  dans  le  cas  de 
»  payer,  pour  les  aliénés  admis  ou  à  admettre  dans  les  hospices  de  Bicêtre 
»  et  delà  Salpêtrière,  la  pension  fixée ,  s'adresseront  aux  Préfets  de  leurs 
»  départemens,  qui  se  feront  rendre  compte  de  leur  situation  et  décideront 
»  s'il  y  a  lieu  de  les  décharger  du  payement  de  la  pension.  »  Même 

arrêté  ,  art.  1. 

»  sidant  dans  l'établissement,  surveillera  les  distributions  des  alimens,  des  médica- 
»   mens  ,  et  la  conduite  des  serviteurs. 

33  Le  médecin  éclairera  l'Administration  sur  toutes  les  améliorations  locales  qui 
y  pourraient  être  faites  sans  excéder  les  ressources  de  l'établissement  ,  et  il  serait 
33  bon  de  l'investir  d'une  grande  autorité  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  service  et  au 
33  bien-être  des  malheureux  confiés  à  ses  soins. 

33  J'aime  à  croire  que  ,  dans  beaucoup  de  départemens ,  il  se  trouvera  des  mé- 
33  decins  instruits  qui  brigueront  de  remplir  gratuitement  ces  honorables  fonctions. 

3>  L'exemple  des  hospices  de  Paris  ,  où  plus  de  deux  mille  aliénés  sont  contenus 
>3  sans  fers  et  sans  qu'on  exerce  envers  eux  de  mauvais  traitemens ,  doit  faire  aban- 
33  donner  par-tout  ces  moyens  de  répression;  par-tout  la  camisole  ou  le  gilet  de  force 
3>  doit  être  substitué  aux  chaines,  aux  colliers,  dont  on  pourrait  encore  faire  usage 
3>  dans  quelques  établissemens. 

33  La  crainte  d'une  augmentation  de  dépense  doit  céder  à  l'idée  d'avilir  des  mal- 
33  heureux  avec  des  chaînes  qui  les  irritent ,  les  humilient  et  leur  fournissent  des 
3»  moyens  de  destruction  ou  d'évasion. 

33  C'est  au  médecin  seul  à  prescrire  la  réclusion ,  l'usage  du  gilet  de  force ,  et  à 
33  autoriser  la  visite  des  parens.  Nul  ne  doit  pénétrer  dans  le  quartier  des  aliénés  , 
3)  s'il  n'est  conduit  par  le  médecin ,  ou  s'il  n'a  une  permission  de  lui  ou  de  l'autorité 
33  supérieure. 

33  Enfin  ,  il  convient  que  les  administrateurs  des  établissemens  où  sont  placés  les 
33  aliénés  se  concertent  pour  que  l'un  d'eux  visite ,  au  moins  une  fois  par  semaine  , 
ï>  le  quartier  des  insensés,  et  se  fasse  rendre  compte  de  tous  les  détails  relatifs  à 
«  leur  service.  33  Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  16  juillet  1819. 

(1)  Voyez  le  n°.  2io3  ,  portant  réduction  dans  le  prix  de  journée. 
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(  682  ) 

•2082.  «  Les  pensions  des  aliénés  dont  les  familles  auront  été  re- 
»  connues  hors  d'état  de  subvenir  à  leur  entretien,  seront  payées  par  la 
33  commune  ou  par  le  département  auquel  les  aliénés  appartiennent. 

»  Elles  seront  mises  à  la  charge  de  la  commune,  si  la  commune  pré- 
»  sente  des  ressources  suffisantes,  et  dans  le  cas  contraire,  elles  seront 
3)  imputées  d'après  la  demande  des  Préfets  et  avec  notre  autorisation  , 
»  soit  sur  les  fouds  spéciaux  compris  au  budget  départemental  pour  le 
»  traitement  des  aliénés ,  soit  sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses  im- 
»  prévues  du  département  (1).  »  Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur , 

du  6  novembre  181  5,  art-  à. 

2080.  «  L'Administration  des  hospices  de  Paris  fera  dresser,  à  l'expira- 
»   tion  de  chaque  trimestre ,  l'état  des  pensions  dues  soit  par  les  familles, 


(1)  M.  le  Préfet  Je  la  Seine,  par  une  lettre  adressée  au  Conseil  général  des  hos- 
pices, le  0.5  novembre  1817,  donne  avis  de  la  décision  prise  par  le  Ministre  de 
l'intérieur  portant  : 

«  Qu'aucun  aliéné  étranger  au  département  de  la  Seine  ne  sera  admis  dans  les 
»  hospices  de  Bicètre  et  de  la  Salpêtrière,  sans  une  décision  de  sa  part,  qui  fixe, 
»  sur  la  proposition  des  Préfets,  le  mode  et  le  moyen  de  payement.  » 

ce  M.  le  préfet,  diverses  circulaires  vous  ont,  successivement  autorisé  à  faire 
33  acquitter  directement  sur  les  fonds  départementaux  différentes  dépenses  dont 
»  le  payement  était  auparavant  subordonné  à  l'approbation  préalable  du  Ministre. 
x>  Pour  continuer  à  réduire  autant  que  possible  votre  correspondance,  le  Mi- 
3.  nistre  vient  de  décider  que  vous  pourrez,  à  compter  de  la  présente  année,  ac- 
»  quitter,  sans  recourir  à  mon  autorisation,  soit  sur  le  fonds  des  dépenses  impré- 
3)  vues,  soit  sur  les  fonds  spéciaux  qui  seraient  compris  au  budget  de  votre  dépar- 
33  tement  pour  les  insensés  , 

33    l°.   Les  frais  de  transport  des  aliénés  ; 

33  20.  Les  Irais  de  traitement  dans  les  hospices  des  aliénés  dont  ta  pension  ne 
33  peut  être  supportée  ni  par  leurs  familles  ,  ni  par  les  communes  auxquelles  ils  ap- 
33  partiennent. 

33  Vous  aurez  soin  seulement,  M.  le  Préfet,  de  régler  ces  dépenses  avec  toute 
33  l'économie  désirable,  d'en  rendre  compte,  chaque  année  ,  au  Conseil  général  de 
33  votre  département,  et  de  ne  pas  dépasser,  dans  les  payemens  que  vous  autoriserez, 
33  le  montant  des  crédits  qui  vous  seront  ouverts  pour  cette  sorte  de  dépense.  33  Cir- 
culaire du  Ministre  de  l'intérieur ,  du  27  juillet  1818. 


(  683  ) 
»   soit  par  les  communes ,  soit  parles  départeniens  ,  pour  les  aliénés  qui  se 
»  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédens  ,  et  elle  récla- 
»  mera  auprès  des  familles  et  auprès  des  Préfets  le  paiement  des  sommes 
»   dues  (  1  ) .   »  Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur  ,  du  6  novembre  1 8 1  5 , 

ait.  4- 

2084.  «  Dans  fe  cas  où  le  non-paiement  de  fa  pension  d'un  aliéné 
»  se  prolongerait  au-delà  d'une  année  sans  motifs  valables  ,  l'Adminis- 
»  tration  des  hospices,  après  en  avoir  donné  un  avertissement  préalable  , 
»  pourra  renvoyer  l'aliéné  soit  à  sa  famille ,  soit  à  la  commune  ,  soit  au 
»  département  à  la  charge  desquels  il  aura  été  admis.  »  Même 
arrêté ,  art.  5 . 

2085.  «  Le  membre  de  la  Commission  chargé  des  hospices  fera  prendre  Renseignemens 

,  .  1  1  î''     '         1      ■       1  1       1  à  prendre  sut- les 

»  des  renseignemens  sur  les  moyens  que  les  aliènes  admis  dans  les  nos-      famnies  <ies 
»  pices  ,  ou  leurs  familles  ,  auraient  d'acquitter  le  prix  de  journée  fixé        aliénés. 
»  par  le  Ministre. 

»  A  cet  effet ,  les  demandes  seront  adressées  à  MM.  les  Préfets,  qui , 
«  par  la  décision  du  Ministre ,  sont  chargés  de  constater  les  ressources 
«  des  aliénés  ,  et,  dans  le  cas  d'insuffisance  ,  de  faire  l'imputation  de  ces 
»  dépenses  sur  les  fonds  des  communes  ou  sur  ceux  des  départeniens.  » 
Arrêté  du    Conseil  général  des  hospices,  du  "2.^  janvier  1816,  art.  1. 

2086.  «  Le  commis  chargé  de  la  liquidation  des  pensions  des  aliénés 
»  dressera  l'état  général  de  ceux  qui  auront  été  admis  dans  les  hospices 
»  de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière  ,  et  il  fera  des  états  séparés  de  tous  ceux 
»  qui  appartiennent  au  même  département. 

»  Ces  tableaux  seront  envoyés  à  MM.  les  Préfets,    en  leur  rappelant 


(1)  Dans  une  circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  l'intérieur  aux  Préfets,  sous 
la  date  du  27  mars  1816  ,  Son  Excellence  leur  recommande  de  seconder  de  tout  leur 
pouvoir  les  réclamations  que  l'Administration  des  hospices  de  Paris  aurait  à  faire 
dans  leurs  départemens  pour  le  recouvrement  des  pensions  des  aliénés  reçus  dans  ses 
établissemens. 
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(  684  ) 
»  les  dispositions  de  la   décision  du  Ministre  ;  il  leur  sera  en  même 
»  temps  demandé  les  renseignemens  nécessaires  pour  connaître  par  qui 
»  et  comment  les  pensions  de  ces  aliénés  seront  acquittées.   »  Arrêté 

du  Conseil  général  des  hospices  ,  du  24  ftawier  18 16,  art.  1. 

U087.  «  Les  engagemens  volontaires  contractés  jusqu'à  ce  jour  par 
»  les  familles  des  aliénés,  continueront  de  recevoir  leur  effet  et  feront  partie 
»  des  attributions  respectives  données  aux  membres  de  la  Commission 
»  par  la  présente  délibération.   »  Même  arrêté,  art.  3. 


Sortie  des  alié- 
nés. 


2088. 


Le  commis  s'entendra  avec  les  agens  de  surveillance  afin  de 


»  connaître  les  aliénés  pensionnantes  qui ,  ayant  recouvré  l'usage  de  leur 

»  raison ,  seraient  dans  le  cas  d'être  renvoyés  de  l'hospice  ;  il  en  infor- 

»  mera  le  membre  de  la  Commission ,   qui ,  sur  le  vu  du  certificat  de 

»  guérison  délivré  par  le  médecin  chargé  du  traitement  des  aliénés,  se 

»  concertera  ,  s'il  est  nécessaire ,  avec  les  autorités  supérieures  pour  ré- 

»  gulariser  la  sortie  de  l'aliéné  guéri.   »  Même  arrêté  ,  art.  4- 

2089.  «  Tous  les  actes  préliminaires  afin  d'opérer  la  liquidation  des 
»  pensions  dues  par  les  aliénés ,  les  transactions  avec  les  familles ,  la 
»  formation  des  décomptes,  ainsi  que  les  demandes  en  renvoi  des  aliénés 
»  dans  le  cas  de  l'article  5  de  la  décision  ministérielle  (i),  sont  du  ressort 
»  du  membre  de  la  Commission  chargé  des  hospices. 

»  Le  membre  de  la  Commission  qui  a  la  surveillance  du  domaine  est 
»  chargé  du  recouvrement  des  pensions  liquidées  et  des  poursuites  une 
»  le  Conseil  trouverait  juste  de  faire  exercer  par  l'entremise  des  Pré- 
»  fets ,  en  conséquence  des  dispositions  de  l'article  ;  1  de  cette  délibéra- 
»   tion  (2).  »  Même  arrêté ,  art.  5. 

Tenue  de  régis-        2090.  «  Le   commis  chargé  de  la  liquidation  des  pensions    tiendra 

< omptabilité     "   un  registre  de  lolls  les  aliénés  admis  dans  les  hospices;  il  y  mention- 
îles  aliénés. 

(1)  Voyez  n°.  2084. 

(2)  Voyez  n°.  20ç5. 


(  685  ) 
»  liera  les  décisions  en  vertu  desquelles  les  admissions  auront  eu  lieu  , 
»  l'indication  des  personnes  obligées  à  payer  les  pensions ,  les  titres  de 
»  rentes  ou  biens- fonds  sur  lesquels  les  pensions  pourraient  être  affectées, 
»  et  la  situation  de  ces  valeurs  ;  il  tiendra  aussi  un  registre  de  sa  corres- 
»  pondance ,  et  en  outre  pour  consigner  les  instructions  de  détail  qu'il 
»  pourra  recevoir  du  membre  de  la  Commission.  »  Arrêté  du 

Conseil  général  des  hospices ,  du  il\  janvier  1816,  art.  6. 

2091.  a  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'entrée  d'un  aliéné  dans 
»  l'un  des  hospices  de  la  Salpêtrière  et  de  Bicêtre ,  l'agent  de  surveil- 
»  lance  en  informera  par  écrit  le  commis  chargé  de  la  liquidation  des  pen- 
»  sions,etlui  enverra,  s'il  y  a  lieu,  copie  de  la  décision  en  vertu  de  la- 
»  quelle  l'aliéné  aura  été  admis. 

»  Le  commis  prendra  ensuite  tous  les  renseignemens  nécessaires  sur 
»  les  noms,  qualités,  lieu  de  naissance  et  de  dernier  domicile  de  l'aliéné, 
»  et  enfin  sur  les  moyens   de  faire  liquider  la  pension.  »  Même 

arrêté,  art.  7. 

2092.  «  A  la  fin  de  chaque  trimestre  et  dans  les  cinq  premiers  jours 
»  du  mois  suivant ,  les  agens  de  surveillance  des  mêmes  hospices  remet- 
»  tront  à  ce  commis  les  états  des  aliénés  qui  seront  encore  existans ,  et 
»  les  certificats  de  décès  de  ceux  qui  seraient  décédés  dans  le  courant 
»  du  trimestre.    »  Même  arrêté ,  art.  8. 

2093.  «  Dans  les  cinq  jours  qui  suivront  cet  envoi,  le  commis  en  Recouvre- 
»  dressera  un  état  double  ,  dont  une  expédition  restera  dans  ses  mains 
»  pour  y  recourir  au  besoin ,  et  une  autre  sera  par  lui  envoyée  au  bureau 
»  des  hospices  pour  y  être  vérifiée  et  visée,  et  être  remise  ensuite  au 
»  bureau  des  domaines,  qui  en  réclamera  le  montant  soit  auprès  des 
»  familles,  soit  auprès  des  Préfets. 

»  A  cette  expédition  seront  joints  les  certificats  des  décès  arrivés 
»  dans  le  cours  du  trimestre. 

»  Ces  états  contiendront,  outre  les  indications  des  personnes,  celles  des 
»  sommes  exigibles  et  la  désignation  des  noms  et  demeures  des  individus 
»  qui  doivent  acquitter  les  pensions.  »  Même  arrêté,  art.  9. 


mens. 


(  686  ) 

20o4-  «  Si,  aux  termes  de  l'article  5  delà  décision  du  Ministre  (i),  la 
»  pension  d'un  aliéné  cessait  d'être  acquittée  pendant  un  an ,  le  membre 
»  de  la  Commission  chargé  des  domaines  en  informera  son  collègue 
»  chargé  des  hospices,  celui-ci  en  donnera  avis  à  M.  le  Préfet  du  dé- 
»  partement  clans  lequel  l'aliéné  aura  son  domicile ,  et  il  se  concertera 
«  avec  lui  sur  les  moyens  de  renvoyer  l'aliéné  de  l'hospice. 

»  Dans  ce  cas ,  le  membre  de  la  Commission  chargé  des  hospices  en 
»  fera  rapport  au  Conseil  général ,  et  prendra  son  avis  avant  de  provo- 
»  quer  la  sortie  de  l'aliéné. 

»  La  décision  qui  interviendra  ,  sera  notifiée  au  membre  de  la  Com- 
»  mission  chargé  des  domaines:  pour  lui  servir  de  règle  dans  les  dé- 
»  marches  qu'il  aura  à  faire,  afin  de  réclamer  ce  qui  pourrait  être  dû 
»  au  moment  de  la  sortie  de  l'aliéné.  » 
des  hospices,  du  24  janvier  1816,  art.  10. 


Arrêté  du  Conseil  général 


2095.  «  Dans  le  cas  où  les  personnes  chargées  d'acquitter  les  pen- 
»  sions  des  aliénés  ne  le  feraient  pas  exactement ,  il  en  sera  rendu 
»  compte  au  Conseil  général  par  le  membre  de  la  Commission  chargé 
»  des  domaines,  et  le  Conseil  décidera  s'il  y  a  lieu  à  inviter  MM.  les 
»  Préfets  à  faire  exercer  des  poursuites  sur  les  biens  des  aliénés  on  sur 
»  ceux  de  leurs  familles.   »  Même  arrêté,  art.  11. 


Seine. 


Dispositions  2096,   «  Le  montant  des  pensions  acquittées  à  la  diligence  du  membre 

....    ,  »  de  la  Commission  chargé  des  domaines,  sera  versé  dans  la  caisse  eé- 

partement  de  la-  *>  nérale  des  hospices,  soit  par  les  personnes  qui  y  sont  obligées,  soit 

»  par  leur  fondé  de  pouvoir;  le  receveur  seul  a  qualité  pour  donner 

"  quittance.   »  Même  arrêté,  art.  12. 

2097.  cc  ^ '^  était  notoire  que  des  aliénés,  appartenant  au  déparlement 

»  de  la  Seine  et  qui  seraient  admis  dans  les  hospices,  fussent  par  eux  ou 

»  par  leurs  familles  en  état  d'acquitter  le  prix  de  journée,  le  membre 

»  de  la  Commission  en  informera  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  qui  décidera 

»  s'il  y  a  lieu  de  transiger  avec  les  familles  et  à  recevoir  leur  engage- 


»  ment  de  payer  la  pension.  » 


pay 


per 


Même  arrêté  ,  art.   10. 


(1)  Voyez  n'.  2084. 


(687) 
•2098.  «  Si  la  famille  d'un  aliéné  appartenant  au  département  de  la 
»  Seine  offrait  volontairement  de  payer  annuellement  une  somme 
»  moins  forte  que  celle  qui  est  fixée  pour  la  pension,  le  membre  de 
»  la  Commission  chargé  des  hospices ,  après  avoir  pris  les  informations 
»  nécessaires,  en  rendra  compte  au  Conseil,  qui  l'autorisera,  s'il  y  a  lien, 
»   à  accepter  ses  offres.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du 

■i!\  janvier  1816,  art.  l4- 

2090.  «  Les  membres  de  la  Commission  chargés  de  la  première  divi-  Liquidation  et 
»  sion  et  du  domaine  feront ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  toutes 
»  les  opérations  préliminaires  nécessaires  afin  de  parvenir  à  la  liquida- 
»  tion  définitive  des  sommes  dues  pour  pensions  des  aliénés  admis  dans 
»  leshospices.  »  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  7  mai  1817, 
art,  1 . 

2100.  «  Cette  liquidation  sera  constatée  par  les  bulletins,  qui  seront 
»  délivrés ,  à  cet  effet,  par  le  membre  de  la  Commission  administrative 
»  chargé  du  domaine.    »  Même  arrêté ,  art.  2. 

2101.  «  Le  receveur  demeure  chargé  et  responsable  du  recouvre- 
»  ment  desdites  pensions,  au  même  titre  et  de  la  même  manière  que  de 
»  toutes  les  autres  recettes  qui  lui  sont  confiées  par  l'Administration.  » 
Même  arrêté ,  art.  3. 

2102.  «  Néanmoins,  si  dans  le  recouvrement  dont  il  s'agit  il  ren- 
»  contrait  des  obstacles  qui  exigeassent  de  sa  part  l'emploi  des  moyens 
»  judiciaires  ,  il  devra,  avant  d'y  avoir  recours  ,  en  donner  avis  au 
»  membre  de  la  Commission  chargé  du  domaine ,  qui  prendra  et  lui 
»  transmetlra  les  ordres  du  Conseil.   »  Même  arrêté ,  art.  4. 

2io3.   «  Le  Conseil  général  consent  que  le  prix  de  journée  et  de  trai-     „..     . 
»  tement  des  aliénés  admis  dans  les  hospices  civils  de  Paris,  fixé  à  un  prix  de  journée. 
»  franc  vingt-cinq  centimes  par  la  décision  de  S.  Ex.  le  Ministre  de  l'in- 


*v 
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»  teneur,  en  date  du  6  novembre   i8i5,  soit  réduit  à  un  franc  (i).   » 
Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  du  17  Juin  1821. 

Correspondance.  2104.  «  Le  membre  de  la  Commission  administrative  chargé  des 
»  hospices  ne  correspondra  plus,  à  l'avenir,  qu'avec  M.  le  Conseiller 
»  d'Etat ,  Préfet  de  la  Seine,  pour  toutes  les  demandes  en  instance  qu'il 
»  sera  dans  le  cas  de  faire  relativement  aux  aliénés  des  divers  dépar- 
»  temens,  traités  dans  les  hospices  de  Paris.   »  Extrait  de  l'arrêté 

du  Conseil  général  des  hospices,  du  12  septembre  1821. 


(1)   Approuvé  par  décision  de   S.  Ex.   le   Ministre  de  l'intérieur,   du  27  juillet 
1821  ,  pour  être  exécuté  à  partir  du  Ier.  janvier  1822. 


FIN  DU  TOME  PREMIER. 
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